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Séance  du  6  Janvier  1869. 

M.  Hippolyte  Passy  a  présidé  cette  réunion  à  laqueUe 
avaient  été  invités  M.  Volio,  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  Costa-Rica;  M.  Guterres,  ministre  du  même 
État  à  Washington  ;  M.  Frignet,  ancien  avocat  à  la  Cour 
de  cassation,  un  des  directeurs  du  chemin  du  Pacifique  ; 
le  R.  Failes,  de  Massachusetts,  professeur  d'économie 
politique,  et  M.  Albert  Petit,  rédacteur  aux  Débats. 

Au  début  de  la  séance,  le  secrétaire  perpétuel  com- 
munique une  note  de  M.Schwartz-Senborn,  consul  d'Au- 
triche, annonçant  la  mort  subite  de  M.  de  Hock,  et  appré- 
ciant le  caractère  et  les  services  de  ce  savant  économiste, 
financier  et  homme  d'État  des  plus  estimés  : 

«  Messieurs,  dit  M,  le  baron  Schwartz,  c'est  avec  dou- 
leur et  regret  que  j'ai  à  vous  donner  aujourd'hui  une  triste 
nouvelle.  M.  le  baron  de  Hock,  président  de  la  Cour  des 
comptes  à  Vienne,  est  mort  subitement  samedi  dernier 
après  une  maladie  de  quelques  heures  seulement.  Plu- 
sieurs d'entre  vous,  messieurs,  l'ont  connu  personnel- 
lement, d'abord  en  d855,  époque  à  laquelle  il  était  pré- 
sident de  la  Commission  impériale  autrichienne  à  l'Expo- 
sition universelle.  Il  passa  alors  tout  Tété  à  Paris,  et  l'été 
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dernier  il  vint  encore  à  Paris  çpiftme  membre  de  la  Con- 
férence internationale  pour  le  règlement  de  Tunité  des 
poids,  mesures  et  monnaies,  et  durant  son  séjour  à  Paris, 
il  fut  l'invité  de  notre  Société  pour  laquelle  il  avait  une 
très  h^ut^  aptiioe. 

«  Depuis  trente  ans,  il  professait  et  répandait  en  Au- 
triche les  principes  qui  sont  ceux  de  notre  Société,  et  la 
Société  des  économistes  de  Vienne  Tarait  choisi  derniè- 
rement encore  pour  président. 

<(  De  Hock  était  une  capacité  de  premier  ordre  dans 
toutes  les  matières  d'économie  politique  et  financière.  Il 
jouissait  d'une  grande  réputation  en  Autriche  et  dans 
toute  l'Allemagne.  Dans  les  journaux  et  revues  se  trou- 
vent pombre  d'articles  qui  prouvent  ses  hautes  connais- 
sances. Il  a  aussi  laissé  plusieurs  ouvrages  très  impor<^ 
tants.  Je  citerai  seulement  son  ouvrage,  paru  en  1863, 
sur  la  dette  publique  et  les  impôts,  son  histoire  des  fi- 
nances des  États-Unis  d'Amérique,  publiée  en  1866,  son 
ouvrage  remarquable  sur  l'administration  des  finances 
de  la  France,  que  vous  connaissez  par  la  traduction  de 
M.  Legentil,  pqbUée  chez  Guillaumin  en  1859. 

((  De  Hock,  presque  toujours  chargé  de  négocier  des 
traités  de  commerce  entre  l'Autriche  et  les  pays  étran- 
gers, était  constamment  animé  du  désir  de  marcher  de 
plus  en  plus  vers  le  libre-échange  entre  les  nations. 
C'était  un  travailleur  infatigable  ;  et,  comme  membre  de 
la  Chambre  des  seigneurs  en  Autriche,  il  était  toujours 
nommé  rapporteur  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  ques- 
tions importantes  d'économie  poUtique  et  de  finances. 

«  11  était  l'ami  et  l'admirateur  de  la  France  ;  et  tous 
ceux  parmi  nous,  messieurs,  qui  ont  connu  cet  homme 
éminent  en  conserveront  un  souvenir  honorable  que  son 
grand  mérite  et  ses  travaux  lui  ont  assuré  pour  tou- 
jours. Y> 
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Cette  nouvelle  provoque  r^xpression  unanime  des  vifs 
regrets  de  rassemblée. 

M.  Wolowski  entretient  quelques  instants  la  réunion 
de  la  mort  de  M.  Viotor  Lanjuinais,  député  de  Nantes^ 
anoien  ministre  du  commerce  sous  la  Présidence,  et  flls 
du  célèbre  député  girondia.  11  tenait  par  plusieurs  côtés 
à  réconomie  politique,  mais,  nous  devons  le  dire,  il  n'était 
pour  la  science,  pour  la  liberté  commerciale  surtout, 
qu'un  adhérent  timide.  Sous  son  ministère  et  à  la  Légis<f 
lative,  il  avait  été  le  promoteur  décidé  de  la  réforme  de 
la  boulangerie.  Il  s'était  occupé  avec  un  grand  zèle  de  la 
propagation  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Dans  ces 
derniers  temps,  il  a  pris  la  parole  pour  défendre  les  inté- 
rêts des  colons  algériens. 

Sur  l'Invitation  du  président,  M.  Ernest  Frignbt  entre* 
tient  la  Société  de  quelques-uns  des  épisodes  de  son 
récent  voj'age  aux  États-Unis  et  au  terminm  actuel  du 
cbemin  de  fer  du  Pacifique  (branche  méridionale)  dans 
le  Kansas. 

M.  Prignet  fiait  connaître  Tétat  d'avancement  du  v&-^ 
seau  du  Pacifique.  Il  expose  brièvement  les  principes 
économiques  et  financiers  qui  régissent  les  diverses 
compagnies  de  pe  réseau  et  signale  les  différences  essen* 
tielles  qui  distinguent  l'organisation  de  ces  ooippagnies 
de  celle  des  compagnies  de  chemins  de  fer  établies  dans 
les  États  de  TEst.  M.  Frignet  montre  que  si,  dans  ces 
derniers  États,  la  plupart  des  compagnies  n'ont  pu  donner 
de  résultats  satisfaisants  à  leurs  actionnaires,  cela  tient 
d'abord  à  ce  que  ces  compagnies  ont  été  obligées  d'ac- 
quérir, par  voie  d'expropriation  et  à  des  prix  élevés,  le 
sol  sur  lequel  elles  ont  construit  la  voie,  les  stations,  dé- 
pôts, etc.,  des  chemins;  ensuite  à  ce  qu'elles  n'ont  pu 
obtenir  de  privilège  exclusif  sur  un  rayon  suffisant  pour 
leur  assurer  l'entier  trafic  de  la  contrée.  Dans  les  États 
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de  l'Ouest  et  sur  le  réseau  du  Pacifique,  au  contraire 
{Union  Pacific  Railways),  entre  Saint- Louis  et  San-Fran- 
cisco,  les  chemins  de  fer,  créateurs  de  la  civilisation  dans 
des  contrées  désertes,  mais  extraordinairement  fertiles, 
ont  été  établis  sur  des  terres  gratuitement  concédées  par 
le  domaine  public,  en  quantité  plus  que  suffisante  pour 
couvrir  les  frais  de  construction,  par  la  vente  en  détail 
aux  colons  ;  qu'ainsi  Tabsence  d'habitants  et  de  culture, 
qui  semblerait  devoir  être  une  cause  de  perte  ou  d'infé- 
riorité de  produits,  devient,  au  contraire,  une  source  d'a- 
vantages et  de  bénéfices  presque  incalculables. 

Répondant  aux  questions  présentées  par  divers  mem- 
bres sur  les  résultats  économiques  de  la  dernière  lutte 
électorale,  M.  Frignet  trace  un  rapide  tableau  des  phases 
qu'a  traversées  Topinion  publique  sur  la  question  du 
payement  en  or  ou  de  la  répudiation  de  la  dette  fédé- 
rale. Jamais  question,  dit-il,  n'a  été  formulée  d'une  ma- 
nière plus  absolue  et  en  termes  plus  décisifs.  Leparli 
démocratique,  dans  l'espoir  de  capter  les  sufl'rages  des 
classes  inférieures,  qui  ne  possèdent  pas  de  bons  fédé- 
raux, avait  proposé  l'abolition  des  taxes  et  partant  la  ré- 
pudiation de  la  dette.  Le  parti  républicain,  adoptant  la 
thèse  opposée,  proclamait  comme  principe  dominant  de 
sa  politique  le  payement  de  la  dette,  en  or,  conformément 
aux  contrats,  et  partant  le  maintien  des  taxes.  L'étude 
attentive  des  motifs  formulés,  soit  dans  les  meetings  pu- 
blics, soit  dans  les  conversations  particulières  sur  cette 
question,  a  montré  de  la  manière  la  plus  évidente  que  le 
peuple  américain  a  été  conduit  à  la  solution  qui  l'honore, 
c'est-à-dire  à  la  décision  du  payement  de  la  dette  en  or, 
par  le  sentiment  de  probité  sans  doute,  qui  existe  dans 
les  masses  beaucoup  plus  qu'on  ne  l'imagine  générale- 
ment, mais  aussi  par  la  perception  claire  et  précise  des 
véritables  principes  économiques,  que  la  pratique  de  la 
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grande  et  sincère  démocratie  a  développés  dans  tous  les 
individus,  en  même  temps  que  l'éducation  primaire  dont 
ces  principes  sont  un  élément  essentiel. 

M.  Frignet  rappelle  à  la  Société  divers  faits  de  détails 
qui  honorent  le  peuple  américain,  en  prouvant  qu'il  a 
résisté  à  la  plus  grande  tentation  à  laquelle  un  peuple  ait 
jamais  été  soumis. 

M.  Bénard  annonce  que,  conformément  à  des  obser- 
vations qu'il  avait  présentées  dans  une  précédente  séance, 
on  a  repris,  au  ministère  des  finances,  le  travail  du  Ta- 
bleau décennal  de  la  statistique  commerciale  que  publie 
annuellement  l'administration  des  douanes,  et  que  les 
publicistes,  les  hommes  d'étude,  les  commerçants,  etc., 
ne  seront  pas  privés  de  cette  source  précieuse  d'infor- 
mations. {Marques  de  satisfaction.) 

Avant  que  la  réunion  procède  au  choix  d'une  question 
pour  la  soirée,  M.  Joseph  Garnier  demande  à  M.  Michel 
Chevalier,  que  de  douloureuses  circonstances  (1)  ont  em- 
pêché d'assister  aux  deux  dernières  réunions,  s'il  n'a  pas 
quelque  observation  à  faire  touchant  la  question  de  la 
monnaie  restée  inscrite  au  programme.  La  réponse  de 
l'honorable  membre  provoque  une  nouvelle  discussion 
qui  porte  plus  spécialement  cette  fois  sur  le  double  éta- 
lon et  le  rapport  fixe. 

LA  QUESTION   MONÉTAIRE  (TROISIÈME   DISCUSSION). 
LE   DOUBLE   ÉTALON   ET   LE   RAPPORT  LÉGAL.  —  LA  MONNAIE  UNIVERSELLE. 

LE   SYSTÈME   MÉTRIQUE. 

M.  Michel  Chevalier  dit  n  avoir  que  peu  d'observa- 
tions à  présenter.  Les  économistes,  depuis  que  la  science 
existe,  ont  si  parfaitement  fait  l'analyse  de  la  nature  de 
la  monnaie  et  des  deux  métaux  précieux  dont  elle  est 

(l)  La  mort  de  son  frère  cadet  Auguste  Chevalier,  membre  de  la  Société 
d'économie  politique.  (Voir  t.  VII,  p.  647.)  (A.  C.) 
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faite,  qu'il  n'y  a  vraiment  sujet  à  discussion,  sur  certains 
points,  que  pour  ceux  qui  veulent  ignorer  que  Tor  et  l'ar- 
gent sont  des  marchandises^  disposées  en  disques  com- 
modes, d'un  poids  et  d'un  degré  de  pureté  constatés, 
jouant  le  rôle  d'intermédiaires  dans  les  échanges,  parce 
qu'ils  sont  équivalents  des  produits  et  des  services  ;  d'où 
il  résulte  que  la  valeur  de  l'un  d'eux  sert  de  type  à  la  va- 
leur de  l'autre  ainsi  qu'à  la  valeur  des  autres  produits  et 
des  services.  C'est  l'argent  ou  l'or  qui  se  prêtent  le  mieux 
à  ce  rôle  selon  les  temps  et  selon  les  heux,  et  avec  l'un 
des  deux  on  fVappe  les  pièces  des  vraies  monnaies,  en 
se  servant  de  l'autre  pour  les  monnaies  d'appoint.  L'ar- 
gent cède  aujourd'hui  le  premier  rôle  à  l'or.  Les  écono- 
mistes n'ont  jamais  eu»  ne  pouvaient  et  ne  peuvent  plus 
avoir  surtout  l'idée  de  fixer  la  valeur,  soit  séparément 
pour  chacun  des  deux  métaux,  soit  pour  l'un  par  rapport 
à  l'autre  et  par  rapport  aux  alitres  choses  échangeables. 
Quand  le  législateur  a  eu  la  prétention  de  le  faire  par  un 
maximum  général  ou  par  un  maximum  particulier,  qu'on 
appelle  le  rapport  légal,  ils  l'ont  averti  qu'il  se  trompait 
grossièrement  et  ils  lui  ont  conseillé  de  cesser  de  prati- 
quer et  de  propager  l'erreur.  Aujourd'hui,  il  serait  gro- 
tesque de  lui  conseiller  de  le  faire  toujours. 

M.  Henri  Gernusghi  ne  saurait  souscrire  à  l'opinion  de 
M.  Michel  Chevalier.  Le  monde  minéral  nous  offre  deux 
corps  éminemment  propres  tous  les  deux  au  service  mo- 
nétaire. Pourquoi  choisir  entre  les  deu^c?  Proscrit-on 
le  combustible  bois  parce  qu'on  brûle  du  combustible 
houille  ? 

Les  économistes  qui  veulent  l'emploi  exclusif  de  l'or, 
et  par  conséquent  la  démonétisation  de  l'argent  (sauf 
pour  la  monnaie  d'appoint,  concession  qui  ne  change  pas 
la  question,  carie  droit  de  faire  de  gros  payements  en 
monnaie  d'appoint  n'existerait  pas),  ces  économistes  ne 
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cessent  d'accuser  M.  Wolowski  et  par  conséquent  ceux 
qui  pensent  comme  lui  de  vouloir  ressusciter  le  maxi- 
mum. 

Mais  cette  accusation  ne  porte  pas,  le  maximum  con- 
sistant à  limiter  la  quantité  de  monnaie  que  le  Tendeur 
pouvait  exiger  en  échange  de  l'objet  vendu.  Ici,  rien  de 
pareil  ;  tous  les  vendeurs  restent  absolument  maîtres  de 
fixer  leur  prix. 

Notre  seul  but  est  de  tirer  parti  de  la  hausse  et  de  la 
baisse  des  deux  métaux  pour  maintenir  une  meilleure 
fixité  de  la  monnaie.  Si  l'on  dit  que  la  loi  agit  arbitraire- 
ment en  permettant  au  débiteur  de  se  libérer  soit  en 
francs  d'or,  soit  en  francs  d'argent,  on  pourrait  dire  de 
même  qu'elle  agit  arbitrairement  en*  obUgeant  les 
citoyens  à  s'acquitter  et  à  faire  leurs  échanges  au  moyen 
d'une  monnaie  quelconque.  La  vérité  est  que  la  monnaie 
est  une  marchandise  qui  sert  à  réchange  de  toutes  les 
autres  marchandises  entre  elles.  Gomme  telle,  le  législa- 
teur s'en  occupe  d'une  façon  toute  spéciale.  La  mon- 
naie est,  de  par  la  loi,  la  marchandise,  le  bien  qui  éva- 
lue et  paye  toutes  les  autres  marchandises  et  biens.  Ce 
que  la  loi  doit  vouloir,  c'est  l'adoption  de  la  meilleure 
monnaie.  La  meilleure  monnaie  est  celle  dont  la  valeur 
est  moins  changeante,  c'est-à-dire  la  monnaie  bimétal- 
lique. 

Pour  préconiser  l'usage  exclusif  de  l'or,  on  dit  l'argent 
par  trop  encombrant,  sans  trop  réfléchir  que  la  circulation 
matérielle  des  grosses  sommes  est  très  rarement  néces- 
saire, déposées  qu'elles  sont,  et  qu'elles  restent  à  la  Ban- 
que et  chez  les  banquiers.  Ce  qui  circule  c'est  le  billet  de 
banque  qui  représente  le  métal  déposé.  Souvent  même 
une  écriture  en  banque  suffit  pour  opérer  les  gros  paye- 
ments sans  intervention  ni  de  métal  ni  de  billet.  Quant  à 
la  petite  circulation,  il  est  difficile  de  soutenir  que,  sUr- 
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tout  à  la  campagne,  la  pièce  d'or  de  5  francs  doit  être 
préférée  à  la  pièce  d'argent  d'égale  valeur. 

L'Angleterre  a  proscrit  l'argent.  Mais  en  réalité  l'ar- 
gent y  circule  dans  une  certaine  mesure,  car  l'encaisse 
de  la  Banque  d'Angleterre,  représentée  par  les  billets  en 
circulation,  se  compose  non  seulement  d'or  mais  d'ar- 
gent. Certains  pays  n'ont  qu'un  métal-monnaie.  D'au- 
tres ont  deux  métaux-monnaies.  Mais  par  le  fait,  même 
les  pays  qui  ont  pour  seule  monnaie  l'or  appartiennent  à 
un  monde  qui  dans  son  ensemble  adopte  les  deux  mon- 
naies. Qui  sait  quel  parti  prendraient  les  États-Unis, 
si  un  beau  jour  l'argent  était  démonétisé  par  tous  les 
petijples  ? 

Puisque  la  réunion  veut  bien  continuer  à  discuter  la 
question  des  monnaies,  M.  Gernuscbi  demande  à  pré- 
senter quelques  observations  relatives  à  la  création  d'une 
monnaie  universelle. 

On  entend  souvent  dire  qu'il  sera  assez  difficile  d'obte- 
nir l'uniformité  de  monnaie  entre  les  nations,  attendu 
qu'en  fin  de  compte  il  ne  s'agit  que  de  pratiquer  de  pe- 
tites corrections  entre  les  monnaies  existantes  dans  les 
divers  pays. 

La  livre  sterling  équivaut  à  25  fr.  20  centimes.  Pour- 
quoi, dit-on,  ne  pas  la  faire  un  peu  plus  petite  en  rognant 
pour  20  centimes  d'or  ?  Elle  vaudrait  alors  25  fr.,  c'est- 
à-dire  le  quintuple  exact  d'une  pièce  de  5  francs.  On  rai- 
sonne de  même  pour  le  dollar,  et  on  a  l'illusion  de  croire 
que  les  Anglais  et  les  Américains  auront  la  complaisance 
de  frapper  des  sterlings  valant  un  napoléon  et  un  quart 
et  des  dollars  valant  un  napoléon. 

Certes  les  différences  à  corriger  sont  petites.  Mais 
entre  monnaies  il  ne  peut  y  avoir  que  de  petites  différences , 
car  à  peu  de  choses  près  la  valeur  de  toutes  les  monnaies 
est  exactement  et  nécessairement  multiple  ou  sous-mul- 
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tiple  de  n'importe  quelle  autre  monnaie.  Donc  la  préten- 
due petitesse  de  la  correction  à  opérer  pour  obtenir  l'u- 
niformité monétaire  n'est  pas  une  difficulté  restreinte  et 
adoucie  ;  c'est  la  difficulté  elle-même,  la  difficulté  tout 
entière. 

La  France  est  flère  de  posséder  une  mesure  de  son 
invention  :  le  mètre.  Mais  les  autres  peuples,  si  l'on  en 
excepte  ceux  qui  ont  été  conquis  par  le  premier  empire, 
ne  paraissent  pas  disposés  à  se  laisser  sédaire  par  le 
mètre.  On  a  beau  dire  que  ce  mètre  est  une  mesure  cer- 
taine, on  répond  que  le  mètre  est  une  mesure  arbitraire 
autant  que  toutes  les  autres  mesures,  autant  que  le  pied  de 
Gharlemagne.  Le  gramme  est  un  dérivé  du  mètre,  mais 
lui  non  plus  ne  paraît  pas  destiné  à  devenir  cosmopolite. 
La  pièce  d'or  du  poids  de  10  grammes,  suggérée  par  peu 
de  personnes  en  France,  est  franchement  repoussée  par 
tous  les  étrangers. 

M.  WoLowsKi  entend  laisser  de  côté  toute  question 
personnelle  ;  à  ses  yeux  Texpérience  accomplie  fournit 
des  leçons  plus  profitables  qu'un  dogmatisme  hautain  ; 
c'est  donc  sur  le  terrain  des  faits  qu'il  désire  porter  le 
débat. 

Par  une  singulière  rencontre,  M.  Wolowski  adopte  les 
prémisses  du  raisonnement  produit  par  M.  Michel  Che- 
valier, mais  celles-ci  lui  paraissent  aboutir  à  une  consé- 
quence tout  à  fait  différente  de  celle  qu'on  indique.  Dire 
que  les  espèces  métalliques  sont  des  disques  d'un  poids 
et  d'un  titre  déterminés,  contrôlés  et  certifiés  par  l'État, 
dire  aussi  qu'elles  sont  une  marchandise,  c'est  parfaite- 
ment exact,  pourvu  qu'on  ajoute  que  c'est  une  marchan- 
dise stii  generis,  d'une  nature  particulière  et  dotée  d'un 
pouvoir  spécial,  qui  dérive  non  d'un  simple  rapport  éco- 
nomique, mais  de  la  volonté  du  législateur,  de  la  force 
obligatoire  de  la  loi. 
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Que  chacun  lasse  frapper  à  volonté  des  disques  métal- 
liques d'or  ou  d'argent,  présentés  ensuite  sur  le  marché 
comme  objets  spédfliés  et  garantis,  c'est  la  liberté  des 
conventions,  qui  peut  seule  déterminer  l'emploi  de  cette 
marchandise  et  lui  attribuer  le  rôle  qu'elle  remplit  dans 
les  transactions  humaines.  La  commodité  et  l'utilité  de 
cette  monnaie  commerciale  lui  ont  naturellement  im- 
primé le  caractère  d^instrument  facultatif  des  échanges. 
Lorsqu'on  s'en  tient  à  cette  conception,  purement  éco- 
nomique, comme  M.  Michel  Chevalier  a  paru  le  faire 
d'abord,  on  arrive  nécessairement  à  reconnaître  qu'il  y 
aurait  contrainte  et  violence  à  vouloir  exclure  l'un  des 
deux  métaux  précieux  d'un  rôle  qui  appartient  réguliè- 
rement à  tous  les  deuxj  alors  que  tout  se  borne  à  des 
relations  volontaires. 

En  sera-t-il  autrement  lorsque  le  législateur  élèvera 
la  monnaie  à  une  autre  fonction,  et  qu'il  en  fera  non  plus 
seulement  l'instrument  facultatif  dés  conventions  et  des 
échanges,  mais  l'instrument  obligatoire  de  la  libération, 
en  l'absence  d'une  stipulation  contraire  ?  Voilà  le  point  à 
partir  duquel  M.  Wolowski  cesse  de  marcher  d'accord 
avec  M.  Michel  Chevalier. 

Celui-ci  persiste  à  parler  de  deuœ  étalons  monétaires,  de 
deux  mesures  qu'il  est  impossible  de  faire  fonctiorlner 
simultanément;  il  dénonce  comme  absurde  et  comme 
grotesque  la  prétention  de  maintenir  un  rapport  fixe 
entre  des  qualités  essentiellement  variables,  il  demande 
qu'on  reconnaisse  la  nécessité  d'une  seule  mesure  pour 
la  valeur  des  choses,  comme  il  n'est  qu'un  mètre  pour 
déterminer  la  longueur,  qu'un  kilogramme  pour  arbitrer 
le  poids* 

M.  Wolowski  croit  que  l'on  s'égare  ainsi  dans  une 
vaine  hypothèse,  qu'on  s'éloigne  de  la  réalité  des  choses 
en  déplaçant  le  véritable  terrain  de  la  discussion.  Il  ne 
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saurait  y  avoir  aucun  étalon,  aucune  mesure  fixe  de  la 
valeur,  tous  les  économistes  l'ont  constaté,  et  Âristote, 
ce  génie  universel  dont  Tautorité  vient  d'être  invoquée,  a 
parfaitement  aperçu  que  la  monnaie  n^échappe  point  à  la 
mâtne  objection  que  les  autres  biens,  car  elle  ne  côn^- 
serve  pas  toigours  la  même  valeur.  «  Néanmoins,  dit-il, 
il  y  a  plus  de  probabilité  de  la  voir  demeurer  stable.» 
C'est  pour  ce  motif  que  les  métaux  précieux,  l'or  et  l'ar- 
gent, ont  été  adoptés  de  tout  temps  par  le  consentement 
unanime  des  peuples  civilisés^  comme  les  intermédiaires 
des  échanges  ;  ils  sont  moins  vaHables  que  lés  autres 
substances^  et  la  qualité  qu'on  désire  essentiellement 
dans  la  monnaie,  Jean-Baptiste  Say  le  proclame,  c'est 
quelle  conserve  sa  valeur  depuis  tinstant  où  on  la  reçoit 
iusqu'à  (instant  où  on  la  donne.  Telle  est  la  véritable 
question  économique  qu'il  importe  de  dégager  de  consi- 
dérations complètement  étrangères*  La  stabilité  maté- 
rieile  de  la  monnaie  est  désormais  fermement  établie,  |)ar 
la  fixité  du  poids  et  du  titre  ;  laissons  donc  de  côté  les 
anciennes  altérations,  les  falsifications  honteuses,  desti- 
nées a  favoriser  un  fisc  besogneux.  Laissons  aussi  de 
côté  la  fausse  conception  de  Vétalon,  pour  rechercher 
simplement  si  la  valeur  monétaire,  forcément  variable  de 
sa  nature,  le  deviendra  moins  ou  davantage  avec  l'em- 
ploi exclusif  de  Tor  ou  de  l'argent  comme  instruments 
libératoires^  OU  avec  leur  emploi  simultané  et  combiné. 
Cette  dernière  opinion  est  celle  que  M.  Wolôwski  persiste 
à  défendre. 

Le  législateur  peut-il  et  doit-il  proscrire  l'un  des  mé- 
taux comme  mode  légal  de  libération  ?  Le  peut-il  et  le 
doit-il,  surtout  alors  qu'il  ne  s'agit  plus  seulement  de  la 
monnaie  indigène,  destinée  à  un  pays  déterminé,  mais 
de  la  monnaie  internationale,  destinée  à  dominer  le  mar- 
ché universel  ? 
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La  réponse  à  ces  graves  questions  demande  une  ré- 
flexion approfondie  et  une  étude  mûre  des  faits,  de  Tim- 
portance  ainsi  que  de  la  nature  de  l'outillage  monétaire 
du  monde.  La  monnaie  est  l'outil  des  conventions  ;  sa 
valeur  résulte  de  la  masse  qu'elle  présente,  en  équilibre 
avec  la  somme  des  valeurs  et  des  transactions.  Une  indi- 
cation suffit  pour  mettre  en  garde  contre  les  solutions 
exclusives  et  précipitées.  Si  la  matière  première  de  la 
monnaie,  qui  consiste  aujourd'hui,  dans  le  monde,  en  or 
et  en  argent,  représente  environ  cinquante  milliards  de 
francs  dont  la  moitié  appartient  à  chacun  des  deux 
métaux  précieux,  quel  serait  le  résultat  de  la  suppression 
sinon  totale  du  moins  notable,  de  l'un  d'eux  comme  ins- 
trument légal  des  contrats? 

Mais  ici  revient  la  vieille  doctrine  de  Vëtalon,  qui 
affirme  doctoralement  la  nécessité  absolue  d'un  choix, 
car  il  ne  peut  y  avoir  qu'une  mesure  de  la  valeur. 

Il  ne  s'agit  de  rien  de  pareil  ;  la  recherche  de  V étalon 
de  la  valeur  équivaut  à  la  recherche  de  la  quadrature  du 
cercle.  Il  ne  s'agit  point  de  la  monnaie  facultative  et  com- 
merciale, qui  se  meut  dans  le  cercle  des  rapports  écono- 
miques ;  il  s'agit  du  mode  légal  de  payement,  qui  doit 
amener  la  solution  des  obligations  et  qui  émane  de  l'au- 
torité juridique.  Le  légal  tender  des  Anglais  et  la  Wâh- 
rung  des  Allemands  ne  sont  pas  autre  chose  ;  c'est  la 
volonté  du  législateur, éclairée  par  l'expérience,  qui  décide 
ici,  en  faisant  intervenir,  pour  accomplir  le  payement  lé- 
gal^ soit  un  seul  métal,  soit  les  deux. 

Il  semble  y  avoir  un  préjugé  favorable  en  faveur  de 
cette  dernière  décision,  dans  la  pratique  commerciale  qui 
a  recours  aux  deux  métaux.  C'est  également  plus  con- 
formée la  pensée  économique  qui  répugne  à  la  contrainte 
et  à  l'exclusion  arbitraire  de  Tun  des  deux  instruments 
habituels  des   échanges.  Pour  prononcer  une  pareille 
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exclusion,  il  faudrait  des  raisons  bien  puissantes  en  doc- 
trine, et  des  faits  complètement  décisifs  fournis  par 
Texpérience.  Or  la  doctrine  ne  conseille  rien  de  pareil^ 
et  Texpérience  accomplie  se  prononce  en  sens  contraire. 

La  doctrine  demande  la  plus  grande  fixité  dans 
l'expression  légale  de  la  valeur  ;  si  Ton  emploie  un  seul 
métal  comme  instrument  légal,  destiné  à  dominer  déplus 
en  plus  le  marché  universel,  on  est  exposé  aux  variations 
successives  qui  feront  passer  l'expression  des  transac- 
tions de  toute  la  hausse  à  toute  la  baisse  du  métal  choisi, 
sans  que  rien  vienne  contrarier  Teffet  du  mouvement  as- 
censionnel ou  du  mouvement  dépressif.  Lorsqu'au  con- 
traire les  deux  métaux  se  trouvent  conservés  pour  la  fa- 
brication légale  de  la  monnaie,  la  hausse,  comme  la  baisse, 
de  chacun  d'eux  se  trouve  contenue  par  l'influence  de 
l'autre,  et  l'équilibre  se  maintient,  en  n'admettant  que 
des  oscillations  très  faibles  autour  du  centre  de  gravité, 
déterminé  par  le  taux  du  change  légal  fixé  entre  l'or  et 
l'argent. 

Lorsqu'on  dénature  la  doctrine  que  l'on  veut  combattre 
afin  de  la  ridiculiser,  une  explication  bien  simple,  en  dis- 
sipant l'équivoque,  suffit  pour  faire  disparaître  cette  fan- 
tasmagorie. 

Il  est  par  trop  facile  de  prouver  qu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  deux  étalons^  mais  il  faudrait  établir  que  l'écono- 
mie politique  admet  u?i  étalon  de  la  valeur  ;  or,  M.  Wo- 
lowski  croit  avoir  montré  le  contraire.  Il  est  par  trop 
facile  de  plaisanter  sur  la  prétendue  immobilité  à  laquelle 
la  doctrine  de  la  double  monnaie  légale  prétendrait  con- 
damner chacun  des  deux  métaux,  qui  sont  une  marchan- 
dise variable  ;  mais  M.  Wolowski  a  toujours  soutenu  que 
la  variabilité  nécessaire,  incontestable  de  chacun  des 
deux  métaux  devait  justement  aboutir  à  entretenir  une 
plus  grande  stabilité  dans  Texpression  légale  de  la  va- 
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leur,  car  les  variations  successives  se  corrigent  mutuel- 
lement, au  lieu  de  s'ajouter  les  unes  aux  autres,  et  au  lieu 
de  se  cumuler,  elles  se  balancent.  L'obstacle  apparent 
devient  ici  le  levier  même  de  l'équilibre,  au  moyen  du 
taux  du  change,  déterminé  par  la  loi. 

On  dit  encore  :  c'est  votre  tatix  du  change  légaly  qui 
constitue  le  rapport  fixé  entre  les  deux  métaux,  en  con- 
tradiction avec  le  bon  sens,  et  en  violation  de  la  nature 
des  choses.  Il  est  bon  de  répéter  l'objection  dans  toute  sa 
crudité.  C'est  encore  une  équivoque  dans  laquelle  les 
partisans  du  prétendu  étalon  unique  essayent  de  se  ré- 
fugier. 

La  double  monnaie  légale  n'empêche  en  aucune  manière 
la  variation  de  chacun  des  éléments  qui  la  constituent,  et 
personne  n'a  imaginé  cette  immobilité  chimérique.  Qe 
que  le  bon  sens  et  l'expérience  nous  enseignent,  c'est  que 
Yopiion^  au  moyen  de  l'obUgation  alternative  de  payer  en 
or  et  en  argent,  empêche  chacun  de  ces  métaux  de  s'é- 
carter beaucoup  du  taux  relatif  indiqué  par  la  loi. 

L'étude  des  faits  accomplis,  notamment  en  France, 
confirme  cette  vérité.  Le  taux  du  change  légal,  indiqué 
par  la  loi  de  germinal  an  XI,  au  moyeu  de  la  proportion 
de  1  à  15  et  demi,  n'a  été  troublé  que  dans  une  faible  pro- 
portion, depuis  le  commencement  du  siàole,  bien  que  la 
masse  de  l'or  ait  plus  que  triplé,  bien  que  le  rapport  des 
existences  des  deux  métaux  ait  été  violemment  déplacé. 
Aujourd'hui,  le  rapport  de  valeur  commerciale  est  exac- 
tement ce  qu'il  était  il  y  a  plus  de  soixante  ans,  car  la 
cote  d'une  prime  apparente  de  9  à  10  pour  1  ÛÛO  sur  l'ar- 
gent ne  provient  que  d'une  modification  dans  les  frais  de 
monnayage  ;  elle  équivaut  au  pair,  et  il  faut  déduire  cette 
quotité  des  cotes  plus  élevées,  afin  de  les  ramener  à  une 
expression  exacte. 

L'économie  politique  n'a  pas  moins  que  les  autres 
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scienees  profité  de  la  méthode  ewpérim^taie.  Celle-ci 
éeapta  les  eonstructions  oaprioieusea  de  l'esprit  de  typ- 
tème,  elle  ramène,  par  la  constatation  exacte  des  faits, 
à  des  appréciations  moins  aipbitieuses  et  plus  exactes. 
La  fixité  relative  du  rapport  entre  Tor  et  Fargent  depuis 
le  commencement  du  siècle  renferme  un  grave  avertis^ 
sèment  et  constitue  une  réponse  suffisante  à  des  asser- 
tions hasardées.  On  a  prétendu  qu'il  était  impossible  de 
faire  fonctionner  le^  deux  métaux  avec  le  caractère  de 
monnaie  légale  ;  comme  le  philosophe  do  l'antiquité,  la 
momiaie  légale  a  répondu  à  ceux  qui  niaient  le  mouve- 
ment en  marchant  et  en  marchant  sans  encombre  ;  sans 
doute,  il  arrive  des  pioments  où  une  certaine  faveur  s'at-» 
tache  à  Tune  des  deux  monnaies  pour  la  faire  exporter, 
et  le  même  phénomène  peut  plus  tard  se  produire  en 
sens  co)itraire  ;  tantôt  on  exportera  de  Tor,  tantôt  on 
exportera  de  Targent,  et  temporairement  Tune  des  deux 
monnaies  prédominera  sur  le  marché.  C'est  l'effet  na- 
turel des  relations  Ubres,  que  M.  Wolowslu  envisage 
comme  Tinstrument  d'une  plus  grande  égalité  dans  Tex- 
pression  de  la  valeur,  et  qu'il  est  disposé  à  regarder 
comme  un  avantage,  au  lieu  de  le  condamner  comme  un 
détriment  subi. 

Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  prétendue  in-^ 
justice  commiseau  détriment  du  créancier,  et  qui  fausse- 
rait la  loi  des  contrats.  Si  ce  mal  était  réel,  on  aurait  eu 
le  temps  de  s'en  apercevoir  depuis  soixante-six  ans  que 
nous  régit  la  loi  de  germinal  an  XI,  et,  chose  singulière, 
personne  ne  s'en  est  plaint.  C'est  même  un  spectacle 
étrange  que  celui  auquel  on  nous  fait  assister.  Les  adver- 
saires les  plus  déterminés  de  la  loi  de  germinal  recon- 
naissent qu'elle  n'a  pas  eu  d'inconvénient  sérieux  dans 
la  pratique,  et  cependant  ils  exigent  qu'on  l'abroge. 
M.  Wolowski  est  moins  disposé  à  un  changementi  qui 
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n'est  sollicité  par  aucun  intérêt  industriel,  financier  ou 
commercial,  et  qui  soulève,  ajuste  titre,  de  sérieuses  in- 
quiétudes. Ce  que  l'on  veut  réaliser,  c'est  une  véritable 
révolution  monétaire,  et  la  pire  des  révolutions,  celle  qui 
marche  vers  l'inconnu.  Ne  devrait-on  pas  appliquer  aux 
partisans  passionnés  du  prétendu  étalon  d'or  unique, 
cette  parole  de  Rivarol  :  «  C'est  sans  doute  un  grand 
avantage  de  n'avoir  encore  rien  fait,  aussi  il  ne  faudrait 
pas  en  abuser.  »  La  double  monnaie  légale  a  traversé  sans 
embarras,  sans  perte,  sans  inconvénient  sérieux,  au  dire 
même  de  ceux  qui  l'attaquent,  une  épreuve  prolongée, 
au  milieu  de  mouvements  qui  lui  semblaient  le  plus  hos- 
tiles ;  c'est  un  point  considérable  acquis  au  débat,  il  doit 
défier  les  eflforts  d'une  innovation  téméraire,  qui  au  lieu 
d'aborder  sérieusement  l'examen  du  double  moyenlégal 
de  payement,  avec  les  avantages  d'équilibre  spontané 
qui  s'y  rattachent,  s'amuse  à  imputer  à  la  doctrine  de  la 
loi  de  germinal  des  erreurs  aussi  étranges,  qu'elles  sont 
imaginaires. 

Il  y  a  longtemps  que  le  débat  dure  entre  les  partisans 
de  l'or  et  les  partisans  de  l'argent.  Des  deux  côtés  on  a 
développé  beaucoup  de  science  et  de  talent  ;  il  paraît  ce- 
pendant que  les  défenseurs  de  l'or  avaient  de  meilleures 
raisons  à  faire  valoir,  puisqu'ils  ont  convaincu  le  plus 
éminent  défenseur  du  système  contraire.  Après  avoir 
beaucoup  et  sérieusement  étudié  les  écrits  des  uns  et  des 
autres,  M.  Wolowski  s'est  rappelé  une  de  ses  vives  bou- 
tades dont  le  bon  roi  Henri  IV  possédait  le  secret.  Celui- 
ci  avait  entendu  deux  avocats  brillants  défendre  les  deux 
parties  en  litige,  et  il  s'écria  :  <(  Ah  !  vraiment,  ils  plaident 
bien,  je  crois  quils  ont  raison  tous  les  deux,  »  M.  Wo- 
lowski est  tenté  d'en  dire  autant  des  défenseurs  habiles 
de  l'or  et  de  l'argent  ;  aussi  croit-il  qu'il  faut,  au  lieu 
d'exclure  l'un  des  deux  métaux  précieux,  les  employer 


k 


^  SÉAMCE  OD  5  JANVIER  1809.  17 

ensemble.  On  répond  qu'en  fait  ils  ne  serviront  pas  à  la 
fois,  qu'on  les  emploiera  successivement.  Gela  peut  être 
vrai,  en  partie  ;  on  aurait  tort  de  vouloir  trop  généraliser 
cette  assertion,  mais  il  est  impossible  d*en  méconnaître 
la  justesse.  Seulement  on  devrait  ajouter,  que,  comme, 
présente  ou  absente,  la  monnaie  influe  sur  la  portée  de 
tous  les  engagements,  de  même  le  métal  momentané- 
ment préféré  subit  Tinfluence  constante  de  celui  qui  peut 
le  remplacer  ;  le  mouvement  régulier  du  commerce  libre 
suffit  pour  entretenir  Tbarmonie  de  la  circulation  et 
pour  maintenir  la  stabilité  dans  l'expression  de  la  valeur, 
alors  que  la  solidarité  naturelle  qui  relie  les  deux  métaux 
précieux  se  trouve  encore  fortifiée  par  le  lien  qui  résulte 
du  change  légal  et  de  Voption  réservée  par  le  droit  ap- 
pliqué. 

La  légère  prime  qui  peut  appartenir  dans  ce  système 
tantôt  à  l'or,  tantôt  à  l'argent,  met  à  couvert  d'une  diffé- 
rence bien  autrement  considérable,  qui  résulterait  des 
hausses  et  des  baisses  de  Tunique  métal  revêtu  de  l'attri- 
but de  monnaie  légale,  alors  que  tout  modérateur  dispa- 
raîtrait par  l'exclusion  de  l'autre  métal,  il  en  résulterait 
de  véritables  sinistres^  dont  nous  couvre  la  légère  prime 
d'assurance,  qui  peut,  dans  des  circonstances  transi- 
toires, être  perçue  tantôt  par  l'or  et  tantôt  par  Targent. 

Personne  n'imagine  que  dans  l'hypothèse  de  l'emploi 
exclusif  de  l'un  des  métaux  on  n'arrivât  à  passer  de  l'un 
à  l'autre  ;  l'histoire  suffirait  pour  protester  contre  une 
pareille  assertion.  Ne  vaut-il  pas  mieux,  au  lieu  de  faire 
fonctionner  alternativement  le  balancier  législatif,  s'en 
remettre  à  ce  merveilleux  self-acting,  qui  entretient  plus 
de  stabilité  dans  les  rapports  sociaux,  par  le  mouvement 
spontané  de  l'or  et  de  Targent,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
germinal  an  XI  ? 

M.  WoloVski  termine  en  insistant  sur  la  différence 
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essentielle  qui  sépare  la  double  monnaie  légale  qu'il  dé* 
fend,  du  prétendu  double  étalon,  qu'il  condamne,  aussi 
bien  qn'\xn  étalon  quelconque.  Il  proteste  contre  la  pensée 
qu'on  lui  attribue  de  vouloir  immobiliser  la  valeur,  aata** 
rellement  variable,  des  deux  métaux,  alors  que  c'est  de 
Taction  combinée  produite  par  cette  variation  même  qu'il 
déduit  une  loi  plus  exacte  de  stabilité  relative  pour 
l'expression  monétaire  de  la  valeur.  Là  est  le  grand  côté 
'  économique  de  la  question,  côté  peu  abordé  jusqu'à  ces 
derniers  temps;  M.  Wolowski  espère  qu'on  ne  lui  saura 
pas  mauvais  gré  d  avoir  soulevé  un  débat,  qui  tient  au^ 
jourd'hui  en  suspens  les  meilleurs  esprits.  Loin  d'être 
une  question  qui  finit,  le  problème  monétaire  est  une 
question  qui  commence. 

M.  ViLLiAUMÉ  se  plaint  qu'on  discute  trop  souvent  et 
trop  longtemps  la  question  de  l'or  et  de  l'argent  ;  il  cons- 
tate qu'ainsi  que  vient  de  le  dire  M.  Michel  Chevalier, 
la  Société  est  presque  unanime  sur  la  question  du  double 
étalon,  et  sur  l'opportunité  à  faire  disparaître  l'argent 
comme  monnaie  principale. 

L'orateur,  à  propos  de  la  mention  qui  avait  été  faite 
des  assignats,  se  livre  à  une  digression  historique  sur  ce 
siget  qu'il  n'y  a  pas  utilité  à  reproduire  ici, 

M.  DU  PuYNODR constate  qu'entre  M.  Wolowski  et  ses 
contradicteurs  il  n'existe  aucune  discussion  sur  les  préli- 
minaires de  la  question.  Comme  eux,  il  reconnaît  que  la 
monnaie  est  une  marchandise  soumise  à  d'incessantes 
variations  ;  comme  eux,  il  admet  qu'il  n'y  a  pas  de  me^ 
sure  de  la  valeur.  L'unique  question  à  débattre  est  donc 
celle-ci  :  les  deux  métaux  précieux  peuvent  41s  faire  à 
la  fois  office  de  monnaie  ?  Est-il  vrai  subsidiairement  que 
leur  égale  admission  sur  le  marché  monétaire  fasse  qu'ils 
s'équilibrent,  qu'ils  se  pondèrent? 

M.  Wolowski  se  contredit  cependant  jusqu'à  un  certain 
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point  lui-même  ;  il  proclame  les  Yariationa  perpétuelles 
des  métaux-monnaies,  et  il  veut  que  la  loi  établisse  entre 
eux  un  rapport  I  II  a  même  très  souvent  comparé  lee 
effets  des  deux  métaux  à  ceux  d'un  pendule.  C'est  une 
comparaison  très  ingénieuse,  sans  doute,  mais  très 
inexacte.  Dans  le  pendule,  les  métaux  différents  sont  unis 
à  toujours;  les  rapports  établis  entre  eux  ne  peuvent 
jamais  changer.  Il  en  est  tout  autrement  des  monnaies. 
Puisque  M.  Wolowski  s'en  remet  à  la  méthode  d'obser- 
vation, à  l'expérience,  il  ne  saurait  prétendre  que  les  rap- 
ports établis  par  la  loi  entre  les  monnaies  aient  nulle 
part  subsisté  au  delà  d'un  très  court  laps  de  temps  ;  bien 
plus,  que  les  deux  monnaies  aient  jamais  circulé  ensem- 
ble ;  il  suffit  que  Tune  apparaisse  pour  que  l'autre  (nie. 
Le  moindre  changement  dans  leurs  rapports  fait  qu'il  y 
a  intérêt  à  se  servir  de  Tune  d'elles  seulement,  la  moins 
coûteuse,  et  celle-là  seule  reste  dans  la  circulation.  Il 
n'en  a  jamais  été  différemment,  il  n'en  peut  pas  être  dif- 
féremment. 

Cette  succession  de  Tor  à  l'argent  ou  de  l'argent  à  Tor 
est-elle  au  moins  favorable,  modère-t-elle,  comme  Tas- 
sure  M.  Wolowski,  les  écarts  qu'il  y  a  lieu  de  redouter 
sur  le  marché  des  échanges  ?  Elle  les  accroît  au  contraire, 
on  pourrait  presque  dire  qu'elle  les  double.  Quand  un 
seul  métal  est  admis  dans  la  circulation,  les  oscillations 
monétaires  sont  limitées  aux  oscillations  de  ce  métal, 
tandis  qu'elles  sont  soumises  aux  oscillations  des  deux 
métaux,  lorsque  les  deux  métaux  sont  acceptés  comme 
monnaies.  Si  les  oscillations  sont  alors  plus  multipliées, 
elles  sont  aussi  plus  marquées.  Avec  l'or  seul,  en  effet, 
elles  ne  vont  que  de  la  hausse  à  la  baisse  de  ce  métal  ; 
avec  l'or  et  l'argent,  elles  vont  de  la  hausse  de  l'or  à  toute 
la  baisse  de  l'argent,  pour  revenir  bientôt  de  toute  la 
hausse  de  l'argent  à  toute  la  baisse  de  Tor. 
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M.  du  Puynode,  partisan  très  déclaré  de  Tor,  regarde 
la  loi  monétaire  anglaise  comme  la  meilleure  de  toutes. 
L'Angleterre  a  ressenti  moins  d'oscillations  monétaires 
que  la  France,  et  lorsque  la  France  réclame  le  change- 
ment de  sa  loi  de  Tan  XI,  l'Angleterre  veut  très  résolu- 
ment le  maintien  de  sa  loi  de  1816. 

Est-il  nécessaire  d'une  autre  preuve  que  les  oscillations 
sont  plus  à  craindre  avec  le  double  étalon  monétaire, 
pour  se  servir  des  termes  ordinaires?  Depuis  deux  ans, 
l'argent  revient  dans  le  monde  ;  que  la  masse  s'en  ac- 
croisse encore,  s'en  accroisse  assez  pour  chasser  l'or,  et 
M.  du  Puynode  a  la  conviction  que  cela  se  réalisera  pro- 
chainement. Les  Américains  du  Nord  sont  bien  près  des 
mines  du  Mexique.  La  circulation  anglaise  dans  ce  cas 
ne  sera  en  rien  affectée,  tandis  que  la  nôtre  le  sera  exces- 
sivement. Chez  nous,  toutes  les  créances,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  seront  amoindries. 

Enfin  M.  Wolowski  prétend  que  l'emploi  unique  de 
l'or  comme  monnaie  en  surélèverait  la  valeur.  C'est  un 
argument  qui  ne  peut  pas  nous  toucher  ;  l'or  seul  circule 
en  France,  la  loi  n'aurait  qu'à  ne  pas  permettre  de  tou- 
cher à  ce  qui  existe.  Il  est  même  vrai  de  dire  que  la  cir- 
culation actuelle  des  grands  peuples  commerçants  se 
compose  uniquement  d'or  et  de  papier.  Encore  une  fois, 
il  In'y  aurait  rien  à  changer.  Si  M.  Wolowski  craint  la 
trop  grande  demande  de  l'or,  qu'il  ne  s'oppose  plus  à  la 
liberté  des  banques,  qui  suffirait,  tant  elle  répandrait  par- 
tout les  usages  du  crédit,  pour  restreindre  en  d'étroites 
limites  l'emploi  du  métal. 

Quant  à  cette  autre  remarque,  qu'il  importe  d'avoir  de 
l'argent  pour  trafiquer  avec  l'Orient,  elle  n'est  pas  fort 
sérieuse  non  plus.  L'Angleterre  est  de  toutes  les  nations 
celle  qui  fait  le  commerce  le  plus  étendu  avec  l'Orient,  et 
elle  n'a  jamais  pensé  pour  cela  à  changer  sa  circulation. 
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Ce  n'est  pas  parce  qu'on  ne  se  servirait  de  Targent  que 
comme  appoint  qu'il  cesserait  de  se  rencontrer  dans  le 
monde.  Il  y  resterait,  et  tous  les  peuples  qui  en  auraient 
besoin  feraient  ce  que  font  aujourd'hui  les  Anglais,  ils 
s'en  procureraient  et  s'en  serviraient. 

M.  Joseph  Garnier  veut  seulement  répondre  à  M.  Cer- 
nuschi  en  ce  qui  touche  le  système  métrique,  dont  la 
monnaie  est  une  des  parties.  Il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  le  mètre  est  une  mesure  exclusivement  française, 
et  une  mesure  arbitraire  autant  que  le  pied  de  Gharle- 
magne. 

Le  système  métrique  a  été  élaboré  par  des  commis- 
sions composées  d'astronomes,  de  physiciens  et  d'autres 
savants  de  toutes  les  nations.  On  s'est  servi  dans  la  no- 
menclature de  mots  d'origine  grecque  ou  latine  pour  ne 
blesser  aucune  susceptibilité  nationale.  L'unité  fonda- 
mentale a  été  prise  sur  la  terre  ;  elle  est  la  dix-million- 
nième  partie  du  quart  de  la  circonférence  du  globe,  base 
infiniment  plus  scientifique,  plus  vérifiable  que  le  pied  de 
Gbarlemagne.  Les  quatre  ou  cinq  vérifications  faites  de- 
puis ladoption  du  système  ont  donné  la  même  longueur 
à  des  centièmes  de  ligne  près. 

Au  sujet  des  pièces  à  poids  rond,  celle  de  10  grammes 
proposée  par  M.  Michel  Chevalier,  celles  de  5  et  2  gram- 
mes qu'il  propose  lui-même,  M.  Garnier  répond  à  M.  Ger- 
nuschi  que  Ton  ne  saura  que  les  étrangers  et  les  natio- 
naux n'en  voudront  pas  qu'après  des  années  d'expérience. 
Qu'on  mette  d'abord  la  circulation  à  même  de  s'en  ser- 
vir, et  en  même  temps  qu'on  inscrive  le  poids  et  le  titre 
sur  les  pièces  actuelles  ;  il  n'y  a  pas  d'amélioration  plus 
importante  pour  propager  la  vraie  notion  de  la  monnaie 
et  éviter  les  discussions  oiseuses  de  l'avenir. 

M.  Hippolyte  Passy  pense  qu'il  ne  faut  pas  demander 
aux  lois  l'impossible,  et  que  tel  est  le  cas  quand  on  veut 
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qu'elles  maintiennent  entre  Tor  et  l*argent  monnayés  des 
rapports  de  valeurs  fixes  ou  invariables. 

Comme  tous  les  autres  produits^  For  et  l'argent  n'arri- 
vent pas  sur  le  marché  en  quantités  toigours  pareilles, 
et  de  là,  dans  la  valeur  respective  des  deux  métaux,  des 
oscillations  inévitables,  dont  le  commerce  et  l'industrie 
tiennent  compte  en  donnant  tantôt  plus,  tantôt  moins  de^ 
Tun  pour  obtenir  Tautre.  Or,  c'est  le  prix  commercial  qui 
réglera  nécessairement  le  prix  des  matières  converties 
en  numéraire,  et  du  moment  où  le  prix  de  Tun  des  mé- 
taux précieux  s'élèvera  à  un  taux  supérieur  à  celui  que 
la  loi  lui  assignerait  sous  forme  de  monnaie,  il  ira  cher- 
cher hors  de  la  circulation  un  emploi  plus  productif  et 
mieux  rétribué.  C'est  lace  qu'il  n'est  donné  à  aucune  loi 
d'empêcher,  et  toute  loi  qui  l'essayera  aboutira  à  une 
inévitable  défaite* 

Mais,  ditîon,  l'établissement  légal  d'un  rapport  fixe 
entre  l'or  et  l'argent  aura  pour  effet  de  soutenir  la  valeur 
de  celui  des  deux  métaux  qui  subirait  une  dépréciation. 
Ce  métal  trouvera  comme  monnaie  un  débouché,  une 
demande  toute  particulière,  une  sorte  de  privilège  qui  le 
fera  rechercher  pour  le  solde  des  échanges  de  marchan- 
dises, et  de  ce  fait  résultera,  entre  les  deux  métaux,  une 
espèce  d'équilibre  ou  de  pondération  qui  donnera  plus  de 
stabilité  à  des  prêts  fondés  sur  la  moyenne  des  prix  com- 
paratifs de  l'or  et  de  l'argent. 

Tout,  dans  ce  raisonnement,  émane  d'une  véritable 
illusion.  Il  se  peut  que  l'efl^et  annoncé  se  produise  dans 
une  certaine  mesure  et  pendant  quelque  temps  ;  mais  à 
la  longue,  la  force  des  choses  l'emportera,  et  ramènera 
les  faits  sous  l'empire  invincible  dune  loi  plus  puissante 
que  ne  le  sont  les  combinaisons  artificielles  des  lois  hu- 
maines. Vainement,  la  loi  voudra-t-elle  ôter  à  un  métal 
monnayé  une  partie  dé  la  valeur  que  la  matière  première 
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aura  acquise  sur  les  marchés  du  monde;  ce  métal  se 
retirera  d'un  emploi  où  il  n'obtiendra  pas  ce  qui  lui  est 
dû,  et  ceux  qui  en  seront  possesseurs  se  hâteront  de 
réaliser  Ids  bénéflces  assurés  à  sa  conversion  en  lingots, 
en  articles  de  consommation.  Ainsi,  restera  à  peu  près 
seul,  pour  faire  office  de  monnaie,  le  métal  déprécié  et 
les  pni  hausseront  comme  si  ce  métal  était  Tunique 
étalon. 

On  a  donné  comme  un  avantage  social  la  facilité  que  le 
doublé  étalon  laisserait  au  débiteur  de  se  libérer  par  celui 
des  deux  métaux  dont  la  valeur  aurait  diminué.  Oe  sera 
donner  aux  débiteurs  le  droit  de  s'acquitter  avec  moins 
de  valeur  qu'ils  n'ont  reçu,  et  consacrer  une  iniquité.  11  y 
a  même,  sur  ce  points  à  faire  une  remarque  qui  n'est  pas 
sans  importance.  Dans  le  cours  naturel  des  choses,  les 
métaux  précieux  deviennent  de  plus  en  plus  abondants 
et  perdent  peu  à  peu  de  leur  pouvoir  d'échange  ;  c'est 
là  ce  qui  amène  la  hausse  du  prix,  et  ce  qui  fait  que 
100000  francs,  de  nos  jours,  n'ont  pas  autant  de  valeur 
vénale  qu'ils  en  avaient  au  commencement  du  siècle,  et 
ne  constituent  pas  la  même  somme  de  richesse.  Ce  mou- 
vement naturel  des  choses  opère  en  réalité  au  profit  du 
débiteur;  sgouter  à  ses  effets  par  la  faculté  légale  de 
payer  les  dettes  anciennes  celui  des  métaux  dont  la  va- 
leur aura  diminué,  ce  serait  aggraver  les  inconvénients 
attachés  à  un  fait  naturel,  et,  au  fond,  commettre  une 
injustice. 

La  loi  n'a  personne  à  protéger*  Son  rôle,  c'est  d'assu- 
rer l'exécution  des  contrats  ;  elle  n'a  rien  de  plus  à  faire, 
0t,  s'il  devenait  vrai  que  ses  dispositions  avantageassent 
Tune  des  parties,  elle  aboutirait  à  mettre  l'autre  en  dé- 
fiance ou  à  rendre  les  préteurs  d'argent  d'autant  plus 
exigeants  que  la  rentrée  de  leurs  avances  les  exposerait 
à  subir  des  pertes  plus  considérables.  Ici  encore  «  la  loi 
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lutterait  contre  plus  fort  qu'elle.  Les  contrats  de  prêts,  de 
loyers,  les  baux  à  long  terme,  stipuleraient  les  paye- 
ments en  celle  des  deux  monnaies  qui  semblerait  devoir 
conserver  le  plus  de  valeur,  et  déjà,  aujourd'hui,  telle  est 
la  manière  de  procéder  des  personnes  qui  redoutent  la 
dépréciation  future  du  billet  de  banque  ou  de  toute  autre 
monnaie  de  papier.  Elles  font  inscrire  dans  les  baux  la 
clause  suivante  :  «  Ledit  fermage  sera  payé  en  espèces 
d'argent  ou  en  espèces  ayant  cours.  » 

On  s'imagine  à  tort  que  s'il  n'existait  qu'un  étalon,  il 
ne  resterait  dans  la  circulation  qu'un  seul  métal.  Supposez 
l'étalon  d'or  ;  la  petite  monnaie,  la  monnaie  d'appoint 
sera  en  argent  et  en  cuivre,  et  d'autant  plus  abondante 
qu'elle  sera  plus  nécessaire.  Supposez  l'étalon  d  argent  ; 
l'or  n'émigrera  pas,  attendu  qu'il  conservera  tous  les 
avantages  attachés  à  la  haute  valeur  qu'il  renferme  sous 
peu  de  volume  ou  de  poids.  Aucun  des  pays  à  étalon  uni- 
que ne  manque  du  huméraire  dont  la  loi  ne  s'occupe  pas. 
L'Angleterre  a  ses  shillings  et  ses  pence,  la  Hollande 
ses  ducats,  l'Allemagne  ses  frédérics  d'or. 

Ce  qu'il  y  a  à  reprocher  au  système  du  double  étalon, 
c'est  l'impuissance  d'atteindre  le  but  même  qu'il  a  en  vue. 
Il  ne  saurait  assurer  à  aucune  monnaie  la  valeur  que  lui 
refuse  le  cours  commercial  ;  il  ne  saurait  retenir  celle 
des  monnaies  dont  la  matière  croît  en  valeur  dans  une 
circulation  où  elle  ne  figure  pas  à  son  cours  réel,  et  em- 
pêcher celle  dont  la  matière  a  décru  en  valeur  d'y  rester 
à  peu  près  seule  et  d'exercer  ainsi  sur  les  prix  une  in- 
fluence décisive.  C'est  là  ce  que  la  théorie  enseigne,  et 
c'est  là  aussi  ce  dont  l'expérience  a  constamment  prouvé 
la  réalité. 

M.  Cernuschi,  répondant  à  M.  Garnier  au  sujet  du 
«pied  du  roi  »,  reconnaît  parfaitement  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible actuellement  de  vérifier  sur  le  vif  la  longueur  du 
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pied  de  Charlemagne.  On  ne  pourrait  pas  même  vérifier 
la  longueur  du  pied  de  Franklin  ou  de  Washington.  Mais 
il  n'est  nullement  impossible  de  constater,  même  aujour- 
d'hui, quelle  est  la  longueur  qui  a  toujours  passé  pour 
être  égale  à  la  longueur  de  ce  fameux  pied  du  roi.  En 
pratique,  on  vérifie  les  mesures  en  les  comparant  à  Téta- 
Ion  type  conservé  par  l'autorité,  soit  que  cet  étalon  ait 
pour  origine  le  pied  d'un  défunt,  soit  qu'il  représente  ce 
qu'on  appelle  la  quarante  millionième  partie  de  la  cir- 
conférence du  globe. 

Revenant  aux  deux  métaux  précieux,  M.  Gemuschi  dit 
qu'il  y  a  tout  à  la  fois  une  question  de  conduite  et  une 
question  de  principe.  Quant  à  la  conduite,  comment  pro- 
céder pour  faire  triompher  la  théorie  de  l'or  seul?  Vou- 
lez-vous que  l'Allemagne,  que  les  Indes,  que  le  Mexique 
renoncent  au  métal  argent?  Comment  s'y  prendre?  Où 
trouver  l'or  qui  puisse  remplacer  cet  argent  et  que  faire 
de  l'argent  démonétisé  ?  Et  quelles  secousses  dans  les 
prix,  quel  changement  de  situation  pour  les  débiteurs  et 
pour  les  créanciers,  quel  renchérissement  du  métal  or, 
s'il  était  permis  de  refuser  tout  payement  fait  avec  du 
métal  argent? 

Pas  n'est  besoin  d'être  présomptueux  pour  prophétiser 
que  l'or  et  l'argent  seront  tous  les  deux  monnaie  à  per- 
pétuité. Par-ci,  par-là,  quelque  État  démonétisera  tantôt 
l'or,  tantôt  l'argent,  mais  ce  sera  tout.  L'univers  gardera 
les  deux  monnaies.  A  ce  sujet,  on  nous  dit  :  Vous  main- 
tiendrez donc  éternellement  ce  rapport  de  1  à  15  et 
demi.  Réponse  :  Éternellement,  c'est  trop  dire.  Ce  qui 
est  certain,  c'est  que  ce  rapport  a  très  bien  fonctionné 
depuis  très  longtemps,  quoique  la  production  des  deux 
métaux  ait  subi  les  immenses  variations  que  chacun  sait. 
Il  est  très  probable  que  le  rapport  de  1  à  15  et  demi 
pourra  être  maintenu  sans  inconvénient  pendant  des  siè- 
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des.  Voyez  au  contraire  les  partisans  d'un  seul  métal* 
Aujourd'hui  ils  veulent  démonétiser  le  métal  argent. 
Mais  il  n'y  a  pas  vingt  ans  ils  demandaient  à  grands  cris 
qu'on  démonétisât  lor.  Dans  quelques  années,  ils  vou- 
draient peut-être  proscrire  à  nouveau  Tor  et  réhabiliter 
l'argent. 

L'expérienee  a  été  décisive,  elle  a  démontré  que  dans 
le  système  des  deux  métaux  on  peut  voir  passer  de 
grands  événements  métalliques  sans  qu'U  soit  besoin  de 
rien  toucher  aux  lois  monétaires  existantes,  tandis  que 
les  partisans  d'un  seul  métal  se  sont  vus  dans  la  néces- 
sité de  réclamer  tantôt  la  démonétisation  de  Tor,  tantôt 
celle  de  Targent. 

Le  système  bi-métallique  est  légèrement  et  constam- 
ment favorable  aux  débiteurs.  Cela  est  vrai,  mais  ce  dé- 
faut n'est  pas  grave,  précisément  parce  qu'il  agit  tou- 
jours dans  le  même  sens.  Une  montre  qui  retarde  régu- 
lièrement de  quelques  minutes  toutes  les  semaines  est 
meilleure  que  celle  dont  le  mouvement  est  tantôt  trop 
accéléré  et  tantôt  trop  lent*  Deux  monnaies  favorisent 
toujours  le  débiteur,  mais  dans  une  mesure  très  res- 
treinte ;  une  seule  monnaie  favorisera  une  fois  le  débi- 
teur, une  autre  fois  le  créancier,  mais  dans  une  mesure 
réellement  excessive.  Qu'on  ne  l'oublie  pas,  les  contrats 
à  long  terme  sont  importants  et  nombreux.  La  dette  per- 
pétuelle, les  actions  et  les  obligations  de  chemins  de  fer 
sont  des  stipulations  de  siècle  à  siècle.  Il  est  de  toute  im* 
portance  pour  TÉtat  et  pour  les  familles  que  1000  francs 
d'aujourd'hui  et  1 000  francs  dans  l'avenir  aient  la  même 
puissance  évaluante  et  payante.  C'est  en  cela  que  con- 
siste un  des  principaux  bienfaits  de  l'institution  moné- 
taire :  maintenir  l'équivalence  entre  les  capitaux  fournis 
et  les  capitaux  à  rendre.  Ce  bienfait,  la  monnaie  bi-mé- 
tallique rassure,   tandis  qu'il  disparaît  si  Ton  emploie 
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ctolusivement  soit  là  monnaie  d'or^  soit  la  monnaie  d'ar* 
gent. 

Il  y  a  des  économistes  qui  ne  nient  pas  que  ce  système 
donne  à  la  valeur  de  la  monnaie  plus  de  fixité,  mais  ils 
prétendent  que  nous  avons  tort  de  tant  nous  préoccuper 
du  sort  réservé  aux  dettes  et  aux  créances.  Cette  façon 
d'argumenter  nous  convient  fort,  car  au  moins  elle  ne 
conteste  pas  le  mérite  que  nous  attribuons  à  la  combi- 
naison des  deux  métaux. 

En  croyant  tout  simplifier,  on  veut  passer  outre,  mais 
on  admet  que  nous  disons  vrai.  A  ces  opposants  nous 
répliquons  qu'il  y  a  asses  d'aléa  dans  les  choses  humaines 
et  dans  les  contrats  pour  que  la  science  prenne  souci 
de  faire  tout  ce  qui  est  possible  pour  mettre  précisément 
à  l'abri  de  Taléa  la  mesure  du  capital,  c'est-à-dire  la  me- 
sure permanente  de  toutes  les  dettes  et  de  toutes  les 
créances,  la  monnaie.  Sur  toute  cette  matière,  on  doit 
s'en  rapporter  aux  démonstrations  si  concluantes  de 
M.  Wolowski. 

M.  Cemuschi  ne  veut  pas  finir  sans  recommander  de- 
rechef la  modeste  réforme  qui  consiste  à  donner  cours 
aux  monnaies  étrangères.  On  accepte  au  pair  do  20  francs 
l'effigie  en  or  de  Victor-Emmanuel  et  de  Léopold,  pour- 
quoi ne  pas  accepter  l'effigie  de  Victoria  et  l'aigle  de  la 
Fédération  américaine  au  pair  intrinsèque  et  sans  mettre 
à  la  charge  du  porteur,  comme  on  le  fait  actuellement, 
les  frais  de  refonte  ? 

S'il  y  a  une  denrée  digne  d'être  partout  admise  sur 
le  pied  d'un  exact  libre-échange,  cette  denrée  c'est  la 
monnaie.  Que  les  francs,  les  dollars  et  les  sterling  se 
mêlent  dans  les  caisses  françaises,  anglaises  et  amé- 
ricaines, ce  sera  un  grand  pas  de  fait  vers  la  création 
matérielle  d'une  nouvelle  pièce  de  monnaie,  qui  pourra 
être  le  résultat  d'une  multiplication  dans  laquelle  les 
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principales  monnaies  actuelles  entreraient  comme  fac- 
teurs. 

En  somme,  les  grandes  solutions  ne  sont  pas  pro- 
chaines. L'identité  monétaire  ne  sera  pas  votée  de  sitôt. 
Si  rÉtat  français  acceptait  dans  ses  caisses  la  livre  ster- 
ling au  tarif  de  25  fr.  20  cent.,  il  est  clair  que  tout  le 
monde  en  France  la  recevrait  au  même  taux.  L'Angle- 
terre, à  son  tour,  agirait  de  même  pour  les  espèces  fran- 
çaises. Ce  jour-là  on  constaterait  que  France  et  Angle- 
terre ont  en  réalité  la  même  monnaie,  car  de  contracter 
en  francs  ou  de  contracter  en  sterling,  ce  serait  alors 
dans  Tun  et  dans  l'autre  pays  tout  à  fait  la  même  chose. 

Voix  diverses.  —  Cela  se  fait. 

M.  Joseph  Garnier  répond  encore  un  mot  à  la  nou- 
velle assertion  de  M.  Gernuschi,  relativement  au  système 
métrique  ;  à  savoir  que  la  longueur  du  pied  du  roi  est 
aussi  facile  à  vérifier  que  celle  du  méridien  terrestre. 
Quand,  dit-il,  il  fut  question,  au  dernier  siècle,  d'aller 
constater  la  forme  de  la  planète  sur  le  territoire  de  l'Amé- 
rique méridionale,  jugé  plus  propice  pour  cette  opéra- 
tion, on  s'aperçut  que  les  divers  étalons  de  la  toise  diflFé- 
raient,  et  Ton  fut  amené  à  se  demander  quelle  toise  serait 
emportée  par  M.  de  LaCondamine  pour  servir  au  travail. 
On  fut  réduit  à  prendre  la  moitié  de  Tune  des  portes  du 
vieux  Louvre,  que  les  plans  indiquaient  avoir  une  largeur 
de  2  toises  ;  de  là  l'origine  de  la  toise  dite  du  Pérou,  va- 
lant 6  pieds  de  roi.  Voilà  comme,  en  pleine  civilisation, 
il  était  facile  de  vérifier  la  base  du  système  des  poids  et 
mesures  dérivant  du  pied  de  Charlemagne. 

M.  H.  Passy  fait  remarquer  que  les  faits  mêmes  qui 
viennent  d'être  rappelés,  loin  de  prouver  en  faveur  de  la 
loi  de  1791,  ne  font  qu'en  attester  l'inutilité  ou  l'impuis- 
sance. La  loi  du  double  étalon  n'a  pu  empêcher  l'argent 
de  sortir  de  la  circulation  lorsqu'il  a  fait  prime  sur  l'or 


SÉANCE   DU    5  JANVIER   1869.  29 

en  trouvant  sur  le  marché  des  conditions  meilleures  que 
celles  qu'il  obtenait  à  titre  de  monnaie.  De  même  ce 
n'est  pas  la  loi  de  1791  qui  le  ramène  aigourd'hui  dans  la 
circulation,  c'est  ce  simple  fait  que  Tor,  en  reprenant  plus 
de  valeur,  a  permis  à  l'argent  d'y  retrouver  place  sans 
perdre  du  prix  que  lui  assignait  le  cours  commercial. 

M.  Bénard  veut  seulement  faire  observer  à  la  réunion 
que  MM.  Wolowski  et  Cernuschi  ont  fait  un  tableau 
ejQfrayant  de  la  perturbation  que  la  suppression  de  l'étalon 
d'argent  jetterait  dans  le  monde  des  affaires,  et  des  per- 
turbations qui  résulteraient  incessamment  de  l'existence 
d'un  seul  étalon.  Or,  l'Angleterre  en  1816  a  répudié  l'éta- 
lon d'argent  pour  adopter  l'or  exclusivement.  M.  Bénard 
ne  croit  pas  qu'elle  ait  été  en  conséquence  la  proie  de  con- 
vulsions monétaires  extraordinaires.  Sans  doute,  quand 
des  crises  financières  sont  survenues,  l'Angleterre  a  été 
fortement  éprouvée;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  l'im- 
mense importance  de  ses  transactions  et  que  presque 
toutes  les  affaires  commerciales  du  monde  se  soldent  à 
Londres. 

Maintenant,  M.  Bénard  fait  remarquer  qu'il  y  a  en 
agriculture  deux  grands  produits,  le  blé  et  le  bétail.  Il 
arrive  souvent  que  les  propriétaires  stipulent  dans  leurs 
baux  qu'une  partie  du  fermage  sera  payée  en  blé.  Jamais 
on  ne  voit  de  baux  dans  lesquels  le  fermier  a  le  choix  de 
payer  en  blé  ou  en  bétail.  Pourquoi?  Parce  que  le  fer- 
mier choisirait  toujours  la  denrée  qui  se  vendrait  au  plus 
bas  prix. 

Pourquoi  voudrait-on  que  le  locataire  des  villes  ou  le 
créancier  puisse  se  libérer  tantôt  en  argent,  tantôt  en  or, 
suivant  qu'il  obtiendra  l'un  ou  l'autre  métal  à  meilleur 
marché,  c'est-à-dire  avec  un  moindre  effort? 

M.  Léon  Say  croit  que  M.  du  Puynode  fait  erreur, 
quand  il  ajoute  aux  écarts  de  l'argent  les  écarts  de  Vov, 


30  SÉANCE   nV    5   JANVIER   l«6t. 

et  quand  il  dit  que  le  système  du  double  étalon  peut  avoir 
pour  effet  de  faire  varier  la  monnaie  de  toute  la  hauteur 
du  prix  d'un  métal  à  tout  ravilissement  du  prix  de  Tautre 
et  réciproquement. 

Aussitôt  qu'un  des  deux  métaux  atteint  un  certain  prix, 
il  s'exporte,  et  la  hausse,  qui  peut  se  produire  après,  n*a 
plus  d'influence  sur  la  monnaie  du  pays  d'où  il  a  été 
exporté.  Le  système  du  double  étalon  a  donc  pour  consé- 
quence de  limiter  les  effets  de  la  hausse  de  la  monnaie, 
hausse  qui  serait  favorable  aux  créanciers,  c'est-à-dire 
que  le  système  du  double  étalon  est  favorable  aux  débi- 
teurs. La  question  n'est  pas  de  savoir  si  l'on  fixera,  con* 
trairement  à  la  nature  des  choses,  un  rapport  invariable 
entre  les  deux  métaux,  mais  bien  de  savoir  s'il  convient 
de  donner  aux  débiteurs  une  option  qu'on  n'accorde  pas 
aux  créanciers,  option  qui,  par  conséquent,  donne  aux 
débiteurs  un  certain  avantage.  Il  semble  que  le  monde  a 
toujours  marché  dans  le  même  sens,  qui  est  de  donner 
aux  débiteurs  une  position  de  faveur.  Cette  option  est-* 
elle  injuste,  et  si  elle  n'est  pas  injuste,  est-il  utile  de  la 
donner  ?  C'est  ainsi  qu'on  devrait  poser  la  question  du 
double  étalon.  L'injustice  n'existerait  que  si  l'on  prohi- 
bait les  contrats  où  la  nature  du  métal  à  offrir  en  rem- 
boursement serait  spécifiée  ;  mais  c'est  le  contraire  qui 
est  vrai,  car  M.  Passy  a  fait  remarquer  que  la  clause  du 
payement  en  un  métal  déterminé  existait  dans  un  grand 
nombre  de  baux  de  fermes.  Si  la  loi  crée  le  contrat  alter-* 
natif  pour  le  cas  seulement  où  une  stipulation  expresse 
ferait  défaut,  il  est  difficile  de  voir  là  une  injustice. 

M.  WoLowsKi,  répondant  à  M.  du  Puynode,  a  insisté 
sur  ce  que  les  arguments  puisés  dans  la  situation  ac- 
tuelle où  les  deux  métaux  se  rencontrent  à  titre  égal 
sur  le  marché  universel  et  se  font  équilibre,  ne  sauraient 
être  invoqués  au  profit  de  l'usage  exclusif  de  l'or,  adopté 
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en  Angleterre  comme  légal  tender.  Ce  pays  n'aurait-il 
éprouvé  aucun  inconvénient  de  cette  mesure,  on  ne  sau- 
rait en  conclure  à  un  eflfet  analogue  de  l'adoption  uni* 
verselle  ou  plus  générale  de  ce  qu'on  nomme  Vétalon 
(Tor.  Autre  chose  est  la  situation  d'un  pays  distinct,  par 
rapport  à  l'emploi  de  For  ou  de  l'argent,  autre  chose  la 
tendance  vers  une  extension  de  plus  en  plus  complète  de 
cet  emploi  exclusif,  qui  ne  rencontrerait  plus  sur  le  mar- 
ché du  monde  la  compensation  permanente  produite  au- 
jourd'hui vers  l'emploi  simultané  d'un  autre  métal. 

L'Angleterre  n'est  pas  sans  avoir  souffert  du  régime 
qu'elle  a  fondé  en  1816,  alors  que  lord  Liverpool  rencon- 
trait en  quelque  sorte,  vis-à-vis  de  lui,  table  rase  en  m&^ 
tière  d'or  et  d'argent,  puisque  le  régime  du  papier-mon- 
naie avait  envahi  le  domaine  des  transactions  (1).  Des 
hommes  compétents  attribuent  à  l'absence  de  l'argent, 
comme  appui  de  la  circulation  et  comme  moyen  de  ra- 
vitailler l'encaisse  métallique,  les  écarts  extrêmes  et 
rapides  du  taux  de  l'escompte.  Il  est  un  fait  certain,  c'est 
que  ces  écarts  se  produisent  le  plus  en  Angleterre,  et 
beaucoup  moins  en  Hollande  et  en  Prusse  où  l'argent 
domine,  avec  le  caractère  de  stabilité  plus  grande  qui 
paraît  lui  appartenir.  Le  taux  de  l'escompte  n'a  com- 
mencé à  varier  d'une  manière  notable,  chez  nous,  qu'à 
partir  de  l'époque  où  Tor  s'est  substitué  d'une  façon  plus 
générale  à  l'argent.  Sans  doute,  aucun  phénomène  éco- 
nomique n'est  dû  à  l'influence  d'une  seule  cause,  mais 
bien  de  causes  multiples  qu'il  s'agit  de  discerner;  au 

(1)  Sir  Robert  Peel  fit  adopter,  dans  la  loi  de  1844  qu'il  a  Tait  voter,  et 
qui  constitue  le  régime  actuel  de  la  Banque  d'Angleterre,  une  disposition 
qui  permet  de  conitituer  pour  un  cinquième  la  réserve  métallique  en  argent, 
in  silver  buVion  a  as  the  export  of  sUver  bullion  wos  prôner  remedy  for 
the  inconvenience  ofour  standard  differing  from  Ihis  of  other  nation  ». 
Le  comité  des  lodi  de  1847  a  recommandé  d'aufifinentHr  relie  proportion. 
Le  motif  donné  par  sir  Robert  Peel  signale  rinconvénient  de  Vétalon  an- 
glais qui  diffère  de  la  monnaie  légale  des  autres  peuples.  (L.  W.) 
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nombre  de  celles  qui  font  plus  rapidement  et  plus  forte- 
ment varier  le  taux  de  l'escompte,  on  peut  signaler  l'em- 
ploi exclusif  ou  plus  habituel  de  Tor,  comme  moyen  de 
payement  légal. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que,  si  TAngleterre  de 
l'Europe  emploie  Tor,  l'Angleterre  des  Indes  emploie 
l'argent  ;  celle-ci  tend,  en  ce  moment,  à  réaliser  le  sys- 
tème qu'on  voudrait  supprimer  chez  nous,  elle  travaille  à 
faire  admettre  l'or,  sur  le  pied  d'un  change  légal  avec 
l'argent. 

M.  OB  Parieu  craint  qu'on  ne  fasse  trop  d'honneur  à 
la  législation  du  double  étalon,  en  lui  constituant  une  lé- 
gitimité rétrospective,  par  l'idée  de  la  recherche  d'une 
plus  grande  stabilité  de  la  valeur.  Tout  indique  que  le 
double  étalon  est  le  résultat  d'un  certain  empirisme,  qui 
tantôt  a  cru  à  la  fixité  des  rapports  de  valeur  entre  l'or 
et  l'argent,  décrétée  par  les  gouvernements,  tantôt  a  au- 
torisé ceux-ci,  comme  en  Espagne  récemment,  à  modi- 
fier et  rajuster  le  rapport  légal  de  la  valeur  des  deux 
métaux  précieux,  suivant  les  fluctuations  du  commerce. 
Ou  a  ignoré  d'ailleurs,  jusqu'en  1816,  l'art  de  conserver 
dans  la  circulation  l'or  et  l'argent  à  la  fois,  autrement 
que  par  le  double  étalon. 

C'est  en  1816,  pour  la  première  fois,  que  l'Angleterre, 
sage  et  hardie  à  la  fois  en  cette  matière,  a  inauguré  le 
système  de  l'étalon  unique  d'or,  avec  l'argent  comme 
monnaie  d'appoint,  L'Allemagne  et  la  Hollande  ont  mar- 
ché sur  ses  traces,  mais  en  ayant  le  tort  d'asseoir  sur 
l'argent,  comme  étalon  unique,  leur  circulation  métal- 
lique. 

Entre  ces  deux  grands  groupes,  de  l'Angleterre  avec 
l'or,  de  l'Allemagne,  de  la  Hollande  et  de  la  Scandinavie 
avec  l'étalon  d'argent,  la  France  et  l'Espagne  ont  gardé 
le  double  étalon. 
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Quel  est  réconomiste  qui  peut  soutenir  que  depuis  dix 
ans,  par  exemple,  ce  contraste  de  notre  législation  mo- 
nétaire avec  celles  de  nos  voisins  du  Nord-Est  et  du 
Nord-Ouest  ait  été  suivi  d'un  privilège  relatif  aux  crises 
commerciales  et  à  la  prétendue  stabilité  plus  grande  de 
la  valeur  monétaire  ?  En  quoi  la  situation  de  l'Angleterre 
et  de  l'Allemagne,  sous  ce  prétexte,  a-t-elle  pu  être  si- 
gnalée comme  désavantageuse,  par  rapport  à  la  nôtre? 

On  parle  de  Toption  à  réserver  aux  débiteurs  entre  Tor 
et  l'argent.  Est-ce  que  les  clauses  optionnelles  et  alterna- 
tives sont  usuelles  dans  les  affaires  de  la  vie?  Est-ce 
qu'il  est  fréquent  de  vendre  pour  le  même  prix  un  pré  ou 
une  maison,  un  cheval  ou  un  bœuf?  On  cherche,  en  gé- 
néral, dans  les  contrats,  un  objet  certain  et  défini.  Pour- 
quoi les  engagements  les  plus  usuels,  ceux  qui  portent 
sur  le  payement  du  numéraire,  auraient-ils  le  caractère 
particulier  et  exceptionnel  d'impliquer  une  faculté  de 
payement  alternatif  dans  deux  métaux  dont  la  valeur 
peut  subir  de  grands  écarts  avec  le  temps  ? 

Est-ce  que  cela  a  été  le  but  du  législateur?  Est-ce  que 
les  débiteurs  y  songent  sérieusement  lorsqu'ils  souscri- 
vent des  billets  à  courte  échéance  ou  même  des  obliga- 
tions hypothécaires  à  cinq  ou  dix  ans  de  date  pour  le 
remboursement? 

Quel  intérêt  social  y  a-t-il  donc  à  ce  qu'on  cherche  une 
législation  monétaire  dont  le  résultat  doive  être  qu'à  cin- 
quante ans  de  distance,  la  même  somme  de  numéraire 
puisse  avoir  la  même  puissance  d'achat  ?  Est-ce  que  cela 
est  jamais  possible  ?  Est-ce  que  le  rapport  de  toutes  les 
valeurs  ne  change  pas  continuellement  ?  Est-ce  que  les 
objets  dont  la  production  ne  peut  pas  s'accroître,  comme 
les  terres,  et  surtout  le  sol  à  bâtir  des  villes,  n'ont  pas  une 
tendance  au  renchérissement,  tandis  que  d'autres,  comme 
les  objets  fabriqués  par  des  machines,  s'avilissent  de  prix 
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GotitinudUémeiit  ?  Gomment  espérer  ou  setilement  cher- 
cher un  sort  différent  pour  les  engagements  représentée 
par  du  numéraire,  si  leur  échéance  est  éloignée?  Qui* 
conque  voudrait  se  faire  une  idée  fixe  do  la  puissance 
d'achat  de  50000  francs  par  exemple  au  vingtième  siècle, 
ne  poursuivrait-il  pas  une  chimère,  soit  qu'il  s'agisse  de 
50000  francs  en  or,  ou  de  la  même  somme  payable  en  of 
ou  en  argent  ? 

Toutes  ces  exigences  métaphysiques  Sont  Invoquées 
pour  couvrir,  contre  l'esprit  moderne,  la  législation  du 
double  étalon,  qui  est  un  legs  de  Tignorance  économique, 
et  en  partie  aussi  des  traditions  arbitraires  du  passé. 

La  commodité  de  l'étalon  d'or  est  aujourd'hui  comprise 
de  tous  ;  en  vain  atténue-t-on  son  mérite  en  disant  que  les 
payements  considérables  ont  toujours  lieu  en  billets  de 
banque;  50  francs  est  le  minimum  des  billets.  Est-ce  que 
50  francs  en  argent  sont  commodes  pour  nos  bourses  ac- 
tuelles ?  Et  puis,  le  billet  de  banque  est-il  en  circulation 
hors  des  grandes  villes?  Est-ce  en  billets  de  banque  que 
les  fermiers  payent  les  propriétaires,  et  les  agriculteurs, 
les  marchands  de  bestiaux,  dans  une  grande  partie  de  la 
France  ?  Le  numéraire  métallique  est-il  retranché  aussi 
des  transactions  commerciales  ? 

Que  feraient  donc  dans  cette  hypothèse  les  4  ou  5  mil- 
liards de  la  circulation  métallique  de  notre  pays  ?  Il  serait 
indifférent  qu'ils  fussent  en  or  ou  en  argent  !  Cette 
Chambre  de  commerce  qui,  dans  une  enquête  récente, 
comparait  les  sacs  d'argent  envoyés  quelquefois  en  pro- 
vince par  la  Banque  de  France  à  une  monnaie  du  moyen 
âge,  en  juge  diflFéremment.  Elle  comprend  avec  justesse 
le  grand  intérêt  pour  notre  siècle  d'une  monnaie  métal- 
lique facilement  comptable  et  transportable.  C'est  là  l'opi* 
nion  d'un  très  grand  nombre  de  Chambres  de  commerce 
consultées  récemment. 
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Gômtilë  ront  dit  MM.  GE(6¥&liéf  et  Pâs§y,  le  âOUblâ  iUir 
lôn  âe  résout  successivement  dans  ùâ  étalon  prédoâli* 
nant  mais  obangeant.  M<  Soetbeer  propose  poor  le  double 
étalon  là  qualifl(;âtiofi  A'ëmlM  dltefMtifi  M  qui  eMt  ¥fâi 
par  FaltetnatiVë  dëd  débitéUi*^  cOmmë  paf  l'alteftiâlieë  de 
i^asGendant  d'un  métal  ou  de  l'autre.  Avant  1848|  Tétalon 
réel  de  notre  pays  était  l'argenté  Depuis^  For  a  pris  le 
fléSStiS.  Fâttt-il  péfmetti*è  dë§  fliiettiâtlôtis  tidUVêilèS  et 
la  fonte  de  Tor  par  des  spéculateurs  pour  nous  ramener 
à  l'argent  refondu  peut-être  quelques  années  plus  tard? 
Oês  changements  sudcëssift  ne  pëtivetlt  être  le  èignè 
d'une  législation  arrêtée  et  bien  faite.  Plier  dans  l'or 
rétalon  définitif  de  la  circulation  française  parait  à  M.  de 

Pariea  tin  progrès  désirable  et  pour  lequel  l'crpinîôii  est 

mûre  parmi  lés  savante,  comme  dans  l'esprit  des  hommes 
pratiques  et  aussi  des  amis  de  l'unification  monétaire  qui 
viennent  de  faire  dans  M*  de  Hock  une  si  grande  perte. 

nùtt  m  Ui  p.-i.  GOtJLLÈt. 

M.  Goollét  à  été  surtout  fràpflé,pdtiâÂfit  idtt  le  éotits  de  1&  dis- 
cusftioii,  de  riM))6rfftnce  de  Vnh  dès  At^tirhéuià  foiâ  &n  atànt  par 
M.  Wolowskii  et  aoutefict  à  ta  préôéfife  déaridd  ptr  M.G^rmi^chi. 
S'il  était  ymi,  eortime  le  petidôfit  tes  mëÉUlëtittii  cfrie  la  coetièf- 
tence  des  deal  étaloiis  mdtiétalrën,  6r  et  afgetit,  dan»  un  pàyi^, 
fût  faTorable  à  la  stabilité  dd  rapport  dë^  Valedffl  éfftre  etlès,  il 
fatidrait  asattrétuetit  se  préocdttpëT  frës  s^érletif^ement  de  ce  fHlt, 
qui  serait  de  nattire  à  faire  hésiter  le  législateur  afi  mofneM  où 
oti  lui  prdpôîië  d'adopter  rtinltê  d'étalon.  MaU  éêf te  Vf^rfri  supé- 
rieure du  double  étalon  il'est  rien  moins  que  détnonf^ée.  il  est 
permis  de  eroirectde  ta  valeur  relative  de  tous  lés  objets  utiles 
à  rbocùtne  se  réffle  driicfdenietit  par  ràbondance  plus  ou  ffîôins 
grande  de  6ds  ditert  otrletè  les  tinâ  par  rapport  aux  autres,  et 
l'on  pédt  aè  dëitittUder  ëi  le  ttibyëti  de  circulation,  la  finionriale,  a 
Une  iNfldenëë  tden  pt^épôfidéfante  sur  la  valeur  relative  dé  la 
teasse  des  objets  dé  éottiOitinaatlon.Ën  se  bortiâfit  à  etaroinértMn- 
fluaneë  tint  les  prix  d'nd  Od  de  deut  métaux  employés  comme  mon- 
Mie,  M.CôQllet  erërait  plutôt  tenté  de  eroire,  avec  M.  du  Pûynôde, 
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que  la  coexistence  de  deux  étalons  monétaires  est  de  nature  à 
aggrraver  la  variabilité  de  la  relation  des  valeurs.  M.  du  Puynode 
disait  à  la  Société  :  «  Avec  deux  métaux,  le  rapport  des  prix  pas- 
sera successivement  de  toute  la  hausse  de  Tun  des  métaux  à 
toute  la  baisse  de  Tautre,  et  par  conséquent  on  aura  des  écarts 
plus  grands  et  plus  fréquents  qu*avec  un  seul  métal.  » 

M.  Coullet  cherche^  dans  les  faits  contemporains,  le  contrôle 
de  cette  opinion  qui,  à  première  vue  et  sous  quelques  réserves» 
lui  paraît  beaucoup  plus  plausible  que  Topinion  contraire. 

Depuis  1848,  date  de  la  première  découverte  des  gisements 
aurifères  de  la  Californie,  nous  avons  assisté  à  la  production  et 
aux  mouvements  de  métaux  précieux  les  plus  considérables  qui 
se  soient  jamais  manifestés  dans  le  monde.  Examinons  quelles 
ont  été,  durant  cette  période,  les  fluctuations  relatives  des  deux 
métaux,  par  rapport  à  Tunité  monétaire  légale  de  la  France. 

Prenons  d^abord  Tor;  ce  métal,  avant  l'arrivée  abondante  des 
produits  de  la  Californie,  obtenait  en  France  une  prime  maximum 
de  12  francs  par  iOOO  francs  au-dessus  du  pair  monétaire;  dès 
que  le  métal  arrive  en  quantité  notable,  cette  prime  disparaît 
ou  du  moins  s'affaiblit  dans  une  grande  proportion.  Elle  tombe  à 
i  franc  par  1 000  francs  dès  1850.  Depuis  cette  époque  jusqu'en  1868, 
l'or  se  maintient  généralement  aux  environs  du  pair  monétaire; 
il  varie  doucement  entre  ce  pair  et  i,  2  ou  .3  de  prime  par  iOOO. 
Par  exception,  aux  époques  de  crises  commerciales  ou  finan- 
cières, en  1857,  en  1864,  Tor  se  relève  jusqu'à  5  et  7  par  1000  de 
prime,  mais  pour  retomber  aux  environs  du  pair  aussitôt  que  les 
crises  ont  diminué  d'intensité.  Par  contre,  à  quelques  moments 
d'arrivages  très  abondants  de  métal  et  de  développement  extrême 
du  crédit,  Tor  tombe  au-dessous  du  pair,  et  nous  l'avons  vu, 
mais  très  exceptionnellement,  à  3  par  1 000  de  perte,  toujours, 
bien  entendu,  par  rapport  au  pair  monétaire  légal  de  la  France. 

Si  nous  prenons  maintenant  l'argent,  nous  constatons  que  les 
variations,  dans  sa  valeur,  sont  bien  plus  considérables^  bien  plus 
fréquentes  et  bien  plus  rapides  que  celles  de  l'or. 

Avant  1850,  l'argent  variait  de  3  à  6  de  prime  par  1000,  par  rap- 
port toujours  au  pair  monétaire  de  la  France. 

Depuis  cette  époque,  nous  avons  vu  ce  métal  monter  jusqu'à 

37  par  1 000  de  prime  ;  puis  nous  l'avons  vu  redescendre  jusqu'à 
6  par  1000  de  prime.  Aujourd'hui  l'argent  vaut  environ  8  par  IOOO 
de  prime, ce  qui, pour  certains  détenteurs,  permet  le  monnayage. 

Sans  entrer  dans  l'examen  des  causes  et  des  circonstances  de 
ces  diverses  variations,  M.  Coullet  pense  qu*il  est  permis  d'en 
conclure  que,  si  les  prix  de  toutes  choses  ont  été  affectés  par  la 
quantité  de  métal  en  circulation,  ils  ont  dùrétre  bien  plus  gra«* 
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vement  en  présence  de  la  coexistence  des  deux  étalons  moné- 
taires, qu'ils  ne  Tauraient  été  si,  comme  TAngleterre,  nous  n'a- 
vions eu  qu'an  seul  métal,  l'or,  pour  monnaie  légale.  Il  semble 
donc  à  M.  Goullet  qu'on  peut  écarter  des  préoccupations  qu'ins- 
pire la  question  monétaire,  celle  qui  résulterait  de  la  crainte 
d'accroître  la  variabilité  des  prix,  et  de  diminuer  la  stabilité  de 
la  relation  des  valeurs,  si  l'on  adoptait  l'or  comme  unique  étalon 
monétaire  de  la  France. 


NOTE   DE  M.  GLÉBfENT  JDGLAR. 

Dans  la  dernière  séance  de  la  Société,  on  a  renouvelé  une  ob- 
jection dont  la  forme  est  saisissante  :  M .  du  Puynode  a  fait  re- 
marquer qu'avec  les  deux  métaux,  or  et  argent,  les  variations  de 
baisse  étaient  plus  considérables  qu'avec  un  seul,  puisqu'on  pas- 
sait de  toute  la  hausse  de  l'un  à  toute  la  baisse  de  l'autre.  A  ce 
sujet,  permettez-moi  de  vous  faire  observer  que  les  choses  ne  se 
passent  pas  ainsi,  et,  pour  le  prouver,  observons  les  variations 
de  la  prime  de  l'or  et  de  l'argent  depuis  1850. 

Pour  l'or,  la  prime  pour  1 000  francs  a  varié,  de  1850  à  1851,  de 
12  francs  àO  franc,  c'est-à-dire  qu'au  moment  de  l'introduction 
de  ce  métal  la  prime  a  disparu,  et  il  est  tombé  au  pair.  Au  même 
moment,  la  prime  de  l'argent  de  2  francs  pour  1 000  fl:*ancs  s'est 
élevée  à  9  francs;  pendant  que  l'argent  gagnait  9  francs  par 
iOOO  francs,  l'or  en  perdait  12;  est-ce  à  dire  que  les  variations 
dans  le  rapport  des  deux  métaux  se  sont  élevées  à  21  francs  pour 
1000  francs?  Non,  l'écart  n'a  été  que  de  9  francs  à  12  francs^soit 
de  3  francs  pour  1 000  francs.  S'il  n'y  avait  eu  qu'un  seul  métal, 
Torou  Targent,  il  eût  été  au  minimum  de  12  francs  ou  9  francs 
pour  iOOÔ  francs,  sinon  plus.  Ainsi,  au  début,  les  deux  métaux, 
selon  que  la  prime  monte  ou  descend,  se  soutiennent  et  se  font 
parachute  l'un  à  l'autre;  mais  pour  ce  faible  avantage,  dans 
quelle  position  sont  placées  les  nations  qui  ont  le  double  étalon 
or  et  argent,  avec  les  nations  qui  n'ont  que  l'étalon  d*or,  la  France 
et  l'Angleterre,  par  exemple  ?  Les  cours  du  change  sur  les  deux 
places  nous  Tindiquent.  Aussi  longtemps  que  la  France  a  eu  une 
circulation  qui  admettait  les  deux  métaux  à  un  change  flxe, 
quoique,  en  réalité,  il  n'y  eût  qu'un  métal  entre  les  mains  du  pu- 
blic, le  change  de  Londres  sur  Paris  a  toujours  compris,outre  le 
change  de  place^  la  prime  de  l'or,  puisqu'en  Angleterre  on  ne 
pouvait  se  libérer  qu'en  or.  Au  contraire,  le  change  de  Paris  sur 
Londres  ne  représentait  que  le  change  de  place.  Ainsi,  la  livre 


stepling,  doni  }e  pMr  est  m  ft>.  30,  éUit  payée  P9  prm  POur  tPU9 
les  ei(Q\a  à  epo^i^^ar  à.  Londres;  qu^Dd^AD  oontraire,  L'enpaiss^v 
met\\,  avait  lieq  4  PftHSfil  fallait  payt;r  Ji  rp.46,  Apit  iQ  ppur  <  ÛQÛ 
ou  1  pour  iOO  de  j^vim^,  ppsUMire  \f^  primo  de  Tpr.  ]St  comma 
lep  F^gleinepts  4e  ia^  plHP^rf  4^  »P8  a^f^p^p  p^i^aieut  et  PMsep( 
eppope  pv^  le  m^9M  de  I^pdrep,  peut  éUepi  toujours  dans  une 

poeitiee  dé»Ave,e(AiiU8et  \h  m^  à^  I9^re^aadi^ee  étent  b^p 

sur  une  circulation  d'or  en  Angleterre  etsufupa  QiroulatioQ  d'ar-^ 
gent  en  France.  Depuis  Tintroduction  de  l'or  dans  notre  pays, 
tout  écart  a  disparu  dans  le  change  des  deux  places,  et  même 
avant  le  traité  de  commerce  on  sait  quelle  heureuse  influence 
ce  nouveau  moyen  de  oipçuJetioA  ^  en  9Ur  (e  développement  de 
nos  affaires. 


rApOMBE   de  m.    MIGHBL  eHEVAUBR  A  M.   PODGBER   DE  GAREIL. 
MOMSIBUR  LB  COMTE   FODCBEB   DE   ÛAKEIL, 

Je  dois  une  réponse  à  votre  lettre  (1),  qui  est  en  partie  à  mon 
adresse  (le  reste  est  une  admonestation  à  l'usage  de  la  Société 
d'écoQpmie  politique),  lettre  écrite  à  propos  de  la  discussion  qui 
a  eu  lieu,  sur  le  sujet  de  la  monnaie,  dans  le  sein  de  cette  Société 
savs^nte.  Dans  cette  lettre,  voqs  avez  jugé  à  propos  de  me  mettre 
en  scène,  quoiqi^e  j'eusse  été  ^bsept  des  séances  consacrées  à  la 
question  monétaire.  Je  m'empresse,  ainsi  contraint  et  forcé,  de 
m'acquittt-r  envers  vous. 

Franchen^ent,  Monsieur,  je  ne  vous  croyais  pas  aussi  mar(|uis 
que  cela.  Vous  traitez  la  Spciété  d'économie  politique  et  les  éco- 
npmistes  qui  ne  pensent  pas  copine  vous  sur  la  question  de  la 
monnaie,  comme  Télégant  et  spirituel  comte  de  Maurepas,  lors- 
qu'il causait  ayec  les  cpurtisanp  dans  les  salons  de  l'Œil-de-Bœuf, 
traitait  ces  malheureux  physiocrates,  bourgeois  indiscrets  qui 
se  mêlaient  des  affa}fes  de  l'Etat  et  prenaient  fait  et  cause  pour 
la  raison  et  l'équipé.  1)  les  ralliait  ayec  une  verve  à  nulle  autre 
pareille*  excepté  à  la  vôtre,  et  il  était  sans  pitié  pour  leurs  pré- 
tentipns,  comme  vous  l'êtes  pour  ce  que  vous  appelez  les  aberra- 
tions de  la  Société  d'économie  politique, 

Il  est  très  bien  d'être  étincelan^  d'esprit,  et  je  tous  félicite  de 
posséder  ce  séduisant  avantage.  Mais  me  permettez  vous  de  vous 
le  dire,  pour  parler  écpnomie  politique,  on  cpnsidère  générale- 
ment qix\i  est  nécessaire  de  la  savoir.  Av^nt  de  traiter  une  ques- 
tion spéciale  comme  celle  de  la  monnaie,  i|  n'est  pas  superflu, 

(1)  VAir  volume  VH,  p.  699.  (4.  C.) 
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fùt'^on  ua  comte  da  toiQps  des  croisades,  de  prendre  la  peine  de 
regarder  oe  qui  a  été  dit  dans  les  livres  spéqiaps.  Or  il  semble, 
Monsieur,  que  vous  ayez  quelque  peu  négligé  oe  soin» 

C'est  ainsi  que  vous  ave?  été  amené  k  bafouer  comme  une  nou- 
veauté téméraire  et  i^  stigmatiser  comme  l'^reur  la  plm  perni- 
cieuse, la  plw  pro^e  à  déconsidérer  l'économie  politique^  une  opinion 
qui  est  fort  ancienne  dans  la  science,  oar  elle  remonte  4  Arîih 
tQte  (i),  et  qui  est  universellement  admise  par  tous  ceux  qui  ont 
écrit  sur  la  monnaie  avec  quelque  autorité,  à  savoir  que  Ws  pièces 
de  monnaie  ne  valent  que  par  la  quantité  da  métal  Aut  or  ou 

argent,  qui  y  est  renfermé,  qu'en  d'autres  termes  ce  sont  des  lin* 

gots  certifiés  quant  au  poide  et  au  titre  ;  qu'en  fait  de  monnaie 
l'exactitude  du  poids  et  \^  correction  du  titre,  eonsidépationii  qui 
e:^citent  votre  dédain  et  vos  bons  mots,  sont  les  seules  qui  méri- 
tent qu'on  P>  arrête» 

Il  n'e^t  pas  moins  reconnu  de  quiconque  aapquis,par  ses  études 
et  ses  travaux»  le  droit  d'exprimer  un  avis  avec  la  eonflanee 
d'être  écouté,  qu'il  est  bon  et  utile  que  le  poids  des  piôees  d^ 

monnaie  usuelles  spit  en  rapport  simple  avec  l'unité  de  poids 

en  usage  dans  le  pays. 

Mais,  suivant  vous,  ceui:  qui  pensent  ains;  sont  des  gens  é.  ima- 
gination déréglée  jusqu'à  l'absurde j  ils  sont  des  assembleurs  de 
nuages,  des  Don  Quichottes  à  la  poursuite  da  Vanmi  de  Membrin.  Ces 
reproQbes  sont  bien  vifs  et  bien  peu  fondés,  Monsieur.  L.' opinion 
que  vous  traitées  avec  si  peu  de  ménagements  se  recommande,  au 
contraire,  par  ce  caractère  qu'elle  est  exempte  de  toute  imagi- 
nation. Je  ne  sais  rien  de  plus  prosaïquei  niais  aussi  de  plus 
simple  et  de  mieux  h  la  portée  de  toutes  les  intellig^^nces,  que 
cette  proposition-ci  :  les  pièces  de  monnaie  sont  des  marcban* 
dises,  des  morceaux  de  métal  mathématiquement  déllnis  par  leur 
poids  et  par  leur  titre.  C'tJSt  roturier,  c'est  bourgeois,  c'est  épi- 
cier, si  vous  le  voulez;  mais  c'est  clair  autant  que  c'est  juste. 
Il  n'y  a  pas  là  le  moindre  nuage,  la  moindre  apparence  de  Varmet 
de  Membrin,  Si  quoiqu'un  ici  était  un  assembleur  de  nuay^^,  ce  serait 
peut-être  celui  qui  écrit  que  la  question  de  la  monnaie  est  un  de 
ces  problèmes  qui  ne  peuvent  se  résoudre  par  A-¥B,un  problème  com- 
plexe, une  de  ces  questions  transcendantes  que  la  géométrie  ne  peut 
atteindre.  Si  quelqu'un  est,  pou  pas  à  [sl  poursuite^  mais  en  pleine 
possession  de  i'armet  de  Membrin,  c'est  celui  qui  qualifie  d'absurde 
ridée  que  le  disque  d'or,  qui  constitue  une  pièce  de  monnaie,  se 
réduit  à  une  formule  mathématique. 

(1)  Aristote,  PoHti^He,  Dr.  1*',  chap.  ui.Trtd notion  do  M.  Barthélémy 
Saint-Hilairei  1. 1*^  P-  §3. 
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Dans  toute  réconomie  politique,  il  n'y  a  aucune  proposition 
plus  solidement  établie  que  celle  diaprés  laquelle  les  pièces  de 
monnaie  sont  astreintes  à  la  formule  mathématique  d*étre  droites 
de  poids  et  de  titre.  Aujourd'hui,  tous  les  gouvernements  qui  se 
respectent  sont  convaincus  que  cette  proposition  est  la  vérité 
môme,  et  ils  font  les  plus  grands  efforts  pour  n'émettre  que  des 
pièces  d'une  grande  correction  dans  leur  poids  et  leur  titre.  Mais 
peu  vous  importe,  vous  jugez  la  question  d'un  point  de  vue  trans- 
cendant! A  la  proposition  que  je  rappelle,  vous  opposez  des  nté- 
thodes  plus  historiques,  dites-vous,  qui  sont,  suivant  vous,  infini- 
ment plus  délicates. 

Je  ne  sais.  Monsieur,  ce  dont  vous  voulez  parler,  à  moins  que 
ce  ne  soit  la  méthode  des  rois  du  moyen  âge  et  de  la  renaissance, 
méthode  fort  historique,  car  l'histoire  a  eu  à  la  mentionner  sou- 
vent pour  le  malheur  des  peuples,  mais  très  peu  délicate,  car 
c'était  un  expédient  grossier  pour  voler  leurs  sujets.  Les  souve- 
rains de  ces  tf  mps-là  trouvaient,  comme  vous,  absurde  que  les 
pièces  de  monnaie  lussent  des  lingots  d'une  formule  mathématique. 
Ils  imaginèrent  cette  théorie  transcendante,  que  la  monnaie  valait 
par  leur  effigie  qui  était  imprimée,  et  en  conséquence,  se  souciant 
fort  peu  de  l'A-H  B,  ils  faisaient,  quand  leur  trésor  était  vide, 
refondra  la  monnaie  pour  la  remettre  en  circulation  après  en 
avoir  soustrait  une  partie  de  l'argent  ou  de  l'or. 

Nous  autres  roturiers,  marchands  et  économistes,  nous  appe- 
lons cela,  dans  notre  irrespectueux  langage,  faire  de  la  fausse 
monnaie,  et  les  auteurs  de  notre  Code  pénal,  s'inspirant  de  cet 
esprit  de  la  roture,  ont  qualifié  le  fait  de  crime  au  premier  chef; 
ils  l'avaient  puni,  en  1810,  de  la  peine  de  mort,  qu'on  a  changée 
depuis  en  celle  de  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Vous  le  voyez,  monsieur,  les  saines  opinions  du  temps  jadis, 
les  doctrines  historiques  de  l'époque  féodale,  sont  mal  vues  et  s'en 
vont,  et  les  idées  vulgaires  du  tiers  état  envahissent  tout.  Si 
j'osais  vous  donner  un  avis,  ce  serait  d'en  prendre  votre  parti  ; 
ce  serait  surtout  de  faire  votre  éducation  en  économie  politique. 
Vous  êtes  fort  intelligent,  vous  y  réussirez. 

C'est  dans  cet  espoir  que  j'ai  l'honneur  d'être,  monsieur,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Michel  Chevalier. 


P.  S.  —  Il  me  reste  un  mot  à  vous  dire  au  sujet  de  Richard 
Gobden  :  vous  prétendez  que  s'il  se  fût  occupé  de  la  question  de 
la  monnaie,  il  l'eût  prise  tout  autrement  que  moi  qui  n'ai,  pour- 
tant, fait  que  suivre  fidèlement  la  trace  des  maîtres  de  la  science. 
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Vous  choisissez  mal  votre  terme  de  comparaison,  en  opposant 
à  mon  opinion  celle  que  vous  imaginez  qu'aurait  eue  Richard 
Cobden.  Mais  c'est  la  conséquence  de  votre  peu  de  littérature  en 
économie  politique.  Vous  ignorez  que  cet  homme  illustre  m'a 
fait  l'honneur  de  traduire  en  anglais  un  de  mes  livres,  et  que  ce 
livre  traite  de  la  monnaie,  et  expose  toutes  les  idées  que  vous 
inondez  de  vos  railleries  et  épigrammes. 

Paris^  le  18  décembre  1868. 


Séance  dn  5  février  1869. 

M.  Hippolyte  Passy  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avait  été  invité  M.  Jourde,  juge  au  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  et  à  laquelle  assistaient,  en  qualité  de  mem- 
bres récemment  admis  par  le  Bureau  à  faire  partie  de  la 
Société  :  M.  Eugène  Breittmayer,  directeur  de  l'Union 
des  gaz,  et  M.  Albert  Petit,  docteur  en  droit,  rédacteur 
au  Joiimal  des  Débats. 

Le  président  annonce  que,  conformément  au  désir 
exprimé  par  la  réunion  de  décembre,  le  Bureau  de  la 
Société  s'est  occupé  de  la  souscription  pour  un  mo- 
nument à  élever  à  Bastiat,  à  Mugron,  après  avoir  pris 
l'avis  de  quelques  amis  particuliers  de  l'illustre  écono- 
miste. 

Le  Bureau  propose  que  la  Société  souscrive  collec- 
tivement pour  la  somme  de  1 000  francs,  et  qu'une  liste 
de  souscription  individuelle  des  membres  de  la  Société 
soit  ouverte  à  la  librairie  de  M""  Guillaumin.  Déjà  les 
membres  du  Bureau  se  sont  inscrits  sur  cette  liste. 

Ces  propositions  sont  appuyées  par  un  court  résumé, 
que  fait  le  président,  des  services  rendus  à  la  science 
par  Frédéric  Bastiat.  Après  une  conversation  à  laquelle 
prennent  part  M.  Pelletan,  député  de  la  Seine,  Paul  Coq, 
Doniol  et  Bénard,  la  réunion  adopte  à  l'unanimité  la  pro- 
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position  de  souscrire  collectivement  au  monument  de 
Bastiat  projeté  à  Mugron. 

La  réunion  choisit  ensuite,  pour  sujet  d'entretien,  une 
question  inscrite  au  programme  par  M.  Joseph  Garnier 
en  ces  termes  : 

DE   l'utilité   des   RÉUNIONS  PUBLIQUES  POUR   LA   PROPAGANDE 

DES   PRINCIPES   ÉCONOMIQUES. 

La  parole  est  successivement  accordée  à  M.  K.  Labou- 
laye,  Pautet,  Bénard,  Jacques  Valserres,  Doniol,  Joseph 
Garnier,  P.  Jozon,  Arthur  Mangin,  LavoUée,  Gochut  et 
Wolowski. 

Nous  ne  reproduirons  que  quelques-unes  des  appré- 
ciations et  des  vues  qui  ont  été  présentées  par  ces  divers 
orateurs. 

M.  Joseph  Garnier,  qui  a  présidé  les  quatre  premières 
séances  des  réunions  de  la  salle  de  la  Hedoute  comptant 
parmi  les  plus  orageuses,  et  qui  a  assisté  à  quelques 
réunions  tenues  dans  d'autres  salles,  rappelle  que  la  dis- 
cussion sur  rintérêt  du  capital,  celle  à  laquelle  les  éco- 
nomistes, membres  (Je  la  Société,  se  sont  plus  spéciale - 
ipent  trouvés  engagés  (1),  a  pris  naissance  à  la  séance  do 
la  Société  du  5  octobre,  à  la  suite  d'une  conversation 
entre  M.  Courcelle-Seneuil  et  M.  Horn,  organisateur  des 
réunions  du  Vaqxhall  sur  le  travail  des  femmes,  et  de  la 
plupart  de  celles  qui  ont  suivi.  Il  entre  dans  quelques 
détails  sur  la  tenue  de  ces  assemblées,  et  il  explique  leurs 
allures  tumultueuses,  en  partie  par  les  mauvaises  condi- 
tions physiques  dans  lesquelles  elles  se  trouvent  :  d'abord, 
par  le  trop  grand  nombre  des  assistants,  qui  paralyse 
l'action  du  président  et  force  les  orateurs  à  élever  la  voix, 

(t)  MM.  Coarcellc-Seneuil,  F.   Passy,   Clamageran,   Georges   Renaud, 
Ilorn,  Villiauroo,  Cerpuschi,  Bénard,  de  Molinari  et  Joaeph  Qamiep.  (4,  O.) 
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à  vociférer  {vocem  fer^e),  pe  qui  no  tarde  pas  à  déna- 
turer la  ton  dû  1^.  discusaion  par  mie  action  réqiproque  de 
ceux  qui  pis^rjept  et  da  Qeu^  qui  écoulent  ;  ensuite,  p^r  le 
malaise  des  derniers  arrivés,  obligés  de  ge  teuir  debout, 
serrés  )es  uus  coïitre  las  ^utra^,  n'entendant  pas  distinc- 
tement Torateur  et  ne  tardant  pas  à  être  gagnés  par  l'iin- 
patience,  A  ces  conditions  pUyisiiques  s'ajoutent  des  con- 
ditions nipralei^  :  la  composition  hétérogène  de  TauditûirQ 
et  iBon  ignorance  des  (ïuei^tioni»  ;  }a  susceptibilité  nerveuse 
des  hommes  à  système  Iffetm  irritabih)  ;  i'humeur  tapa- 
geuse de  quelques  auditeurs;  les  interruptions  par  les 
mauvais  plaisants  qui  ne  (<  trouvent  que  ceja  d'amusant  », 
ou  par  les  gens  dont  c'est  Ja  profession  de  faire  du 

trouble  ;  la  présence  du  commissaire  de  police  sur  l'es- 
trade, à  la  barbe  duquel  on  aime  à  rire  ou  applaudir 

quand  l'orateur  fait  des  allusions  politiques  ou  religieuses  ; 
enfin»  rine]^:périenGe  et  le  manque  de  mœurs  publiques, 

qui  font  que  la  parole  et  la  sonnette  du  président  sont 

méconnues,  comme  las  décisions  de  l'assemblée  elle- 
même,  et  que  le  tempis  se  passe  en  interpellations  se  croi^ 
sant  dans  tous  les  sens  et  en  eQbrts  réciproques  pour  se 
faire  taire  les  uns  les  autres.  Telle  est  la  physionomie  de 
ces  assemblées  quand  elles  sont  agitées  ;  mais  elles  ne 
sont  pas  toujours  ainsi,  et  elles  tendent  à  sa  modifier  et 
à  se  régulariser. 

A  celles  de  la  Redoute,  les  économistes  ont  été  reçus 
avec  une  prévention  très  marquée.  On  les  considérait 
Gomn^e  les  émissaires  des  ui^uriers,  des  joueurs  de 
Bourse,  comme  las  défenseurs  naturels  des  monopoles, 
des  richesses  mal  acquises,  etc.  !  l^eur  contenance  et 
leurs  discours  ont  un  peu  changé  ce  courant.  Ce  qui  a  en- 
core contribué  à  l^apaisement  relatif»  c'est  le  fonclionne?? 
ment  des  im^m  socialistes  et  communistes  au  bureau  ; 
c'est  la  satisfaction  qu'ils  se  sont  procurée  en  exposant 
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leurs  critiques  et  leurs  systèmes.  Enfin  leurs  prétentions 
ont  naturellement  baissé  devant  le  nombre  et  la  con- 
tradiction de  leurs  propositions,  et  devant  un  certain  bon 
sens  de  l'auditoire. 

Ces  réunions  ont  permis  de  constater  Tétat  des  esprits  et 
les  erreurs  de  l'opinion  populaire  sur  les  questions  so- 
ciales ;  mais  M.  Joseph  Garnier  ne  pense  pas  que,  sous 
cette  forme,  elles  puissent  beaucoup  servir  à  la  propa- 
gation des  vérités  économiques,  effet  qui  ne  peut  s'ob- 
tenir que  par  un  enseignement  régulier  ou  une  discussion 
méthodique. 

M.  Bénard  et  M.  Mangin  donnent  aussi  quelques  ex- 
plications dans  le  même  sens. 

MM.  P.  JozoN,  CocHUT  et  Paul  Coq  sont  beaucoup  plus 
confiants  que  M.  Garnier  dans  le  parti  qu'on  pourrait 
tirer  de  ces  réunions,  très  susceptibles  de  se  perfection- 
ner, dont  l'esprit  s'est  déjà  amélioré,  et  que  des  orateurs 
bien  doués  pourraient  transformer  en  auditoires  attentifs. 

M.  Ed.  Laboulaye  a  plus  de  confiance  dans  des  assem- 
blées pubhques  sympathiques  et  paisibles  consistant  en 
conférences,  sans  discussion  et  sans  vote,  comme  celles 
qui  viennent  d'être  inaugurées  par  MM.  Jules  Favre, 
Crémieux  et  lui-même.  Il  pense  qu'à  l'aide  de  ce  mode 
de  réunion,  il  sera  possible  de  faire  une  propagande  effi- 
cace. La  masse  des  réunions  populaires  est  bienveillante  ; 
mais  elle  est  ignorante  au  point  d'applaudir  le  pour  et  le 
contre.  Comme  elle  ne  demande  qu'à  être  attentive,  elle 
ne  tarderait  pas  à  se  fatiguer  de  ces  confusions  oratoires 
qui  ne  donnent  pas  satisfaction  à  son  désir  de  s'instruire. 

M.  Jules  Pautet  dit  qu'il  a  chaudement  pris,  l'an  der- 
nier, dans  une  des  conférences  organisées  par  l'Associa- 
tion polytechnique,  la  défense  des  vérités  économiques, 
et  qu'il  a  été  fort  bien  accueilli  par  un  public  composé  en 
grande  partie  d'ouvriers. 
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M.  DoNiOL  croit  que  Ton  pourra  tirer  un  grand  parti  de 
ces  diverses  réunions  et  conférences  pour  la  propagation 
des  saines  notions  d'économie  politique  dans  les  cam- 
pagnes. 

M.  WoLowsKi  ne  doute  pas  que  les  réunions  publiques 
ne  parviennent  à  se  régulariser,  à  servir  à  la  discussion 
et  à  la  propagation  des  principes  économiques  ;  il  rap- 
pelle l'empressement  et  le  recueillement  avec  lequel  plu- 
sieurs des  membres  de  la  Société  ont  été  écoutés  par 
Tauditoire,  soitàTécole  Turgot,  soit  à  l'École  de  médecine. 


Séance  du  5  mars  1869. 


M.  Hippolyte  PAssya  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avait  été  invité  M.  Louvet,  ancien  président  du  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  et  à  laquelle  assistaient,  en 
qualité  de  membres  récemment  admis  par  le  Bureau  à 
faire  partie  de  la  Société  :  M.  Oscar  de  Vallée,  conseil- 
ler d^État;  M.  Marcial  Gonzalès,  membre  de  la  Chambre 
des  députés  du  Chili  ;  M.  E.  Reboul,  membre  de  l'Institut 
des  actuaires  de  Londres  ;  M.  Gaston  GrioUet,  avocat  à 
la  Cour  impériale. 

M.  FouGHBR  DE  Carbil  demande  la  parole  pour  rap- 
peler les  titres  de  Lamartine  à  l'estime  et  aux  regrets 
des  économistes.  Il  croit  qu'il  est  de  la  dignité  de  la  réu- 
nion, et  conforme  à  ses  précédents,  de  ne  pas  laisser  ce 
mort  illustre  dans  une  sorte  d'abandon  et  d'oubli  par  la 
complicité  de  son  silence.  {Assentiment.)  Lamartine  ne  fut 
pas  un  économiste  proprement  dit,  mais  il  ftit  un  partisan 
zélé,  et,  s'il  faut  l'en  croire,  presque  un  adepte  de  la 
science  économique.  En  1847,  dans  un  discours  sur  le 
libre-échange  (i),  on  trouve,  en  eflfet,  cette  déclaration: 

(1)  A  Marseille,  dans  une  réunioa  de  l'Association  pour  la  liberté  des 
échangesi  à  laquelle  il  se  trouvait  en  compagnie  de  Bastiat.  (J.  G.) 
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Je  t)'èfiti'éi*ai  dafii)  atièttft  AéÉ  déVeld()()étttèi]të  que  ëêtfè  èèiellee, 
infinie  dans  seBràpportSf  eomp0t\wmttlB  ne  me  jelierai  paëayee 
vous  dans  cette  algèbre  de  réconomie  politique  dans  laquelle  je  me  tuii 
plongée  pendant  des  années  entières  d'études  pour  savoir  par  moi- 
même  au  juste  si  les  chiffres  commerciaux,  les  faits  et  les  StAtiâ* 
tiques  de  la  riebeMe  et  du  tfavail  dolinaldht  par  hasard  des  dé- 
mentis à  cette  éyidenoe  intérieure  qui  précède  ohes  nous  les 
convictions. 

Dans  le  tnêtne  discours,  il  Veut  avec  fermeté  la  cotisé-^ 
quence  des  principes  de  1789  appliqués  à  l'industrie.  Il 
veut  que  les  besoins  des  masses  s'imposent  à  réoonomie 
sociale  et  renversent  les  privilèges  industriels,  de  même 
que  rémancipation  des  classes  a  supprimé  l'inégalité  féo- 
dale et  créé  la  solidarité  des  nations  ;  et  comme  on  rail- 
lait 1  enthousiasme  des  partisans  des  nouvelles  doctrines, 
Lamartine  répond  : 

Oui,  nous  sommes  des  fanatiques  de  vérité,  des  perturbateurs 
dn  monopotes,  des  rétolntionfiaifes  de  légiillatidtls  af*riéi'éëÉ.  Odi, 
l'œuvre  que  tics  pères  de  i7S9  ont  glor ietisenient  tentée  et  aoeoni* 
plie  dans  Tordre  politique,  nous  avons  la  volonté,  nous  avons  le 
courage,  nous  avons  la  persévérance  de  Taccomplir  dans  tordre 
matériel. 

M.  Foucher  de  Gareil  écarte  l'objection  économique 
tirée  du  divorce  habituel  de  la  poésie  et  de  la  soience. 

a  Lamartine,  dit-il,  ne  fut  pas  à  proprement  parler  un 
économiste,  mais  il  a  souvent  aidé  les  économistes  dans 
leurs  luttes  d'alors  contre  les  privilèges  et  les  monopoles^ 
Relisez  la  France  parlementaire,  elle  est  pleine  de  ses  ti- 
tres à  votre  estime.  Esprit  généralisateur,  Lamartine  voit 
de  haut,  et  comme  il  voit  de  haut,  il  voit  loin  ;  il  aperçoit 
les  conséquences  renfermées  dans  les  principes.  Si  c'est 
là  ce  qu'on  appelle  être  poète,  je  ne  vois  aucun  motif  suf- 
fisant pour  bannir  cette  faculté  de  la  science  économique^ 
Elle  a  besoin,  elle  aussi,  comme  les  autres,  plus  que  les 
autres,  de  cette  faculté  généralisa trice  sans  laquelle  il 
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n'y  a  point  de  SCieneô,  il  n'y  a  qtie  dës  procôô-Vefbsiux  de 
science.  Cèit  elle  qui  flt  apéMeVoli*  â  Latnârtine,  et  qui 
lui  flt  devancer  parfois  les  grandes  conquêtes  du  présent, 
et  réclamer  la  réforme  sociale. 

c(  Soit  qu'au  banquet  abolitionniste  de  Mâcoil  il  porté 
un  toast  sublime  :  «  A  Tabolitiôn  de  Tesclavage  sur  tout 
«  l'univers  !  qu'aucune  créature  de  Dieu  ne  soit  plus  la 
«  propriété  d'utie  autre  créature  et  n'appartienne  qu'à  la 
«  loi  !  j)  8ôlt  que,  dans  sa  lutte  contre  une  autre  servitude 
sociale,  il  soit  au  premier  rang  des  anolltionnistes  de  la 
peine  dé  mort,  Lamartine  consomme  en  lui  cette  alliance 
heureuse  de  récôttotole  politique  et  de  la  poésie,  qui  n'est 
autre  que  celle  du  génie  et  de  la  science. 

«  Ces  vastes  mouvements  de  la  société,  ces  aspirations 
des  peuples  agités  de  pressentiments  sublimes,  et  pre- 
nant un  poète,  un  vates  pour  initiateur  et  pour  guide,  ne 
sauraient  être  appréciés  par  les  règles  ordinaires  de  la 
critique,  et  dépassent  quelque  peu  l'économie  politique 
elle-même.  S'il  est  cependant  une  vérité  une,  infaillible, 
universelle,  qui  réunit  les  hommes  et  s'impose  â  la  cons- 
cience des  peuples  dans  ces  orageux  conflits  de  la  poli- 
tique, c'est  que  la  guerre  est  presque  toujours  une  rui- 
neuse folié,  c'est  que  la  paix  doit  avoir  le  dernier  mot 
sur  cette  terre  et  s'acclimater  parmi  les  hommes. 

«  Eh  bien,  Lamartine,  et  c'est  ici  son  principal  titre  de 
gloire,  fut  au  premier  rang  de  ces  conquérants  pacifi- 
ques qui  veulent  exterminer  le  crime  de  la  guerre  ;  11  fut 
un  des  précurseurs  de  la  Ligue  de  la  paix,  de  cette  ligue 
qu'une  audace  heureuse  a  formée  et  que  développe  cha- 
que jour  l'énergique  persévérance  d'un  de  nos  collègues, 
M.  Frédéric  Passy. 

«  Vous  royet  bien,  messieurs,  qu'il  est  des  nôtres,  et, 
lorsque  l'économie  politique  rencontre  sur  la  route  du 
progrès  un  de  ces  hommes  par  lesquels  la  liberté  prophé- 
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lise,  il  me  semble  qu'elle  s'honore  en  l'honorant  ;  car  elle 
n'est  rien,  ou  elle  est  la  science  de  la  liberté  dans  ses  ap- 
plications aux  choses,  comme  la  politique  est  la  science 
de  la  liberté  dans  ses  applications  aux  hommes.  Et  cette 
science  supérieure  et  totale,  dont  les  Harmonies  de  Bas- 
tiat  sont  une  page,  cette  science  à  la  fois  idéale  et  posi- 
tive, qui  n'est  peut-être  que  le  rêve  des  grands  hommes, 
qui  pourrait  dire  que  Lamartine,  malgré  ses  défaillances 
et  ses  erreurs,  n'en  fut  pas  l'un  des  sublimes  initiateurs, 
et,  à  certain  moment,  le  héros,  puis  le  martyr,  puisque 
la  science  a  encore  ses  martyrs?  »  {Très  bien!  très  bien!) 
M.  Georges  Renaud  et  M.  Bénard  appellent  l'attention 
de  la  réunion  sur  la  souscription  au  monument  de  Bas- 
tiat  pour  laquelle  la  Société  a  voté  1  000  francs  dans  la 
dernière  séance.  Ils  pensent  qu'il  y  aurait  lieu  de  former 
un  comité,  qui  se  chargerait  des  soins  spéciaux  que  ré- 
clame cette  affaire  à  bonne  fin. 

Le  président  et  le  secrétaire  perpétuel  engagent 
MM.  Renaud  et  Bénard  à  constituer  eux-mêmes  le  pre- 
mier noyau  de  ce  comité  et  à  s'adjoindre  tous  ceux  des 
membres  de  la  Société  et  des  autres  amis  de  Bastiat  qui 
voudraient  en  faire  partie. 

La  réunion  ayant  donné  son  adhésion  à  cette  proposi- 
tion, MM.  Joseph  Garnier,  Michel  Chevalier,  Quijano, 
Marilliet,  Jules  Pautet,  de  Rénusson,  du  Puynode,  deman- 
dent immédiatement  à  faire  partie  de  ce  comité  dont  le 
nombre  des  membres  n'est  pas  limité. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce,  de  la  part  de  M.  Aris- 
tide Dumoçt,  membre  de  la  Société,  ingénieur  en  chef  des 
mines  et  président  de  la  Société  industrielle  de  Lyon, 
fondée  Tan  dernier  dans  cette  ville,  que  cette  institution 
a  mis  au  concours  pour  1869,  entre  autres  questions,  la 
rédaction  d'un  mémoire  esquissant  l'ensemble  de  la  sta- 
tistique industrielle  de  l'agglomération  lyonnaise,  en  se 
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plaçant  surtout  au  point  de  vue  de  la  condition  actuelle 
des  travailleurs.  Cette  statistique  n'a  point  encore  été 
faite. 

SUR  l'expression  de   <!(  RÉFORME  SOCIALE  I». 

M.  Bénard  exprime  le  désir  de  voir  la  réunion  traiter 
de  ce  qu'on  appelle  la  réforme  sociale ^  parce  que,  depuis 
quelque  temps,  cette  expression,  dont  vient  de  se  servir 
M.  Foucher  de  Careil  en  pariant  de  Lamartine,  a  servi 
de  texte  à  une  foule  de  déclamations  vagues,  mais  dan- 
gereuses dans  certaines  réunions  publiques.  Il  lui  semble 
que,  puisque  ce  mot  vient  d'être  répété  au  sein  de  la  So- 
ciété d'économie  politique,  il  serait  désirable  que  l'on 
s'entendît  sur  la  portée  qu'il  peut  avoir  et  sur  le  sens 
qu'y  attachent  ceux  qui  n'hésitent  pas  à  l'employer. 

La  réunion  ayant  adopté  la  proposition  de  M.  Bénard, 
celui-ci  ajoute  qu'il  espère  que  la  discussion  qui  va  avoir 
lieu  montrera  la  nécessité  de  s'abstenir  de  ces  formules 
qui,  si  elles  veulent  dire  quelque  chose,  entraînent  l'es- 
prit de  l'auditeur  ou  des  lecteurs  vers  des  idées  de  vague 
réorganisation  absolument  opposées  aux  .tendances  et  à 
Tesprit  de  la  science.  Sans  doute,  tous  les  économistes 
proclament  la  nécessité  de  réclamer  de  nouvelles  et  pro- 
fondes réformes,  mais  toutes  celles  dont  la  science  s'est 
occupée  et  a  dû  s'occuper  jusqu'ici  ne  sont  que  des  ré- 
formes économiques,  et  rentrent  d'une  manière  absolue 
dans  le  cadre  des  travaux  habituels  de  la  Société,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'employer  la  formule  dont  se  servent 
ceux  qui,  au  lieu  de  la  réformer,  voudraient  bouleverser. 

M.  Bénard  entendra  donc  avec  intérêt  les  observations 
que  pourront  présenter  M.  Foucher  de  Careil  et  M.  Jules 
Duval  qui,  lui  aussi,  se  sert  volontiers  souvent  de  cette 
expression  réforme  sociale,  dans  le  journal  f  Économiste 
français  qu'il  rédige  avec  tant  de  talent. 
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M.  Joseph  Oauniiti  fait  remarquer  aux  deux  honora* 
bles  membres  compris  dans  Tinte rpellation,  que  la  for- 
mule réforme  sociale  est  synonyme,  dans  l'esprit  de  bien 
des  gens,  de  socialisme  en  général,  de  refonte  sociale,  de 
révolution  sociale,  de  liquidation  sociale,  de  réorganisation 
du  travail^  et  qu^elle  traduit  soit  des  aspirations  vagues, 
soit  des  plans  sociétaires  embrouillés. 

M.  FouQRBR  DE  Garbil  répoud  aux  questions  et  aox 
objections  qui  lui  sont  faites  quant  à  remploi  du  mot 
réforme  sociale  au  singulier  ou  au  pluriel,  qu'il  lient  à  dé- 
gager d'abord  de  ce  débat  rétrospectif  la  grande  person- 
nalité de  Lamartine.  Lorsqu'il  parle  de  réformes  sociales, 
on  ne  peut  le  confondre  avec  ces  rêveurs  et  ces  utopistes 
qui,  à  une  autre  époque,  ont  bouleversé  la  société,  et  qui 
la  bouleverseraient  encore  par  leurs  chimères.  Il  lui  se- 
rait aisé  de  montrer  Lamartine  se  séparant  de  ces  ten- 
dances, combattant  le  droit  au  travail,  réfutant  le  socia- 
lisme par  ses  discours  et  par  ses  actes.  Il  sera  plus  à  son 
aise  pour  se  défendre  personnellement  d'avoir,  dans  la 
chaleur  de  l'improvisation,  employé  ce  mot,  qui  paraît 
hérétique  à  M.  Bénard  (—  M.  Garnier  :  Disons  élas- 
tique). Il  serait  facile  de  le  justifier  toutefois,  et  par  l'his- 
toire et  par  le  raisonnement. 

Par  rhistoire  d'abord,  car  l'économie  politique,  à  son 
berceau  au  dix* huitième  siècle»  est  née  du  mouvement 
même  imprimé  par  les  philosophes  et  les  publicistes  aux 
réformes  sociales.  Qu'étaient  donc  Quesnay,  Turgot  et 
toute  la  secte  des  économistes,  sinon  des  réformateurs  qui 
surent  faire  accepter  souvent  leurs  réformes  par  les  gou- 
vernements d'alors,  et  qui,  au  pouvoir  avec  Turgot,  tom- 
bèrent avec  lui.  Mais  la  révolution  de  1789,  qui  ne  fut  pas 
seulement  une  révolution  économique  mais  sociale,  reprit 
leur  programme  et  le  fit  triompher;  il  n'y  a  là-dessus 
qu'une  voix  parmi  les  historiens,  depuis  Lamartine  jusqu'à 
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M.  Thiers.  Prenons  garde,  en  voulant  délimiter  trop  s4- 
rèrement  les  flrontières  actuelles  de  Téconomie  politique, 
de  lui  retrancher  ses  origines  et  sa  raison  d'être.  Elle  ftit, 
à  ses  débuts,  un  eifort  perse vérant,  souvent  heureux,  pour 
réformer  la  société.  Elle  n'a  pas  produit  sans  doute  la 
plus  grande  révolution  sociale  des  temps  modernes,  mais 
elle  lui  a  donné  quelques-uns  de  ses  principes  de  liberté 
et  d'égalité  que  celle-ci  a  ftiit  passer  dans  nos  lois,  et,  ce 
qui  vaut  mieux,  dans  nos  mœurs. 

Voilà  pour  Thistoire  ;  maintenant  la  raison  est  ici  d'ac- 
cord avec  l'histoire  pour  préciser  et  pour  distinguer 
l'économie  sociale  ainsi  entendue  de  tout  socialisme.  Le 
socialisme  fait  repoussoir  à  l'économie  politique  ;  il  veut 
substituer  à  la  réforme  lente  et  progressive,  à  la  réforme 
qui  se  fait  par  voie  de  continuité,  les  brusques  sauts  et  les 
système  conçus  a  priori,  élaborés  dans  le  cabinet  en  de- 
hors^ de  l'expérience .  De  là  ces  mots  de  liquidation  ou  de 
refonte  sociales  qu'on  entend  de  nouveau  dans  certaines 
réunions  publiques,  mots  ambitieux  et  trompeurs  comme 
la  chose  elle-même  qui  n'existe  pas  et  qui  ne  peut  exister. 

Selon  M.  Foucher  de  Careil,  il  y  a  deux  courants  très 
inégaux  en  force  et  en  importance  :  l'un  antiscientiflque 
et  contraire  à  la  nature,  qui  entraîne  quelques  esprits 
chimériques  vers  les  doctrines  et  les  erreurs  des  sys- 
tèmes socialistes  vingt  fois  réfutés  ;  l'autre,  plus  scienti- 
fique, conforme  à  la  nature  et  à  l'expérience,  qui  ne  détruit 
rien,  qui  améliore  tout,  suivant  les  lois  d'une  bonne  et 
saine  économie  politique. 

M.  Foucher  de  Careil  n'a  pas  besoin  de  dire,  pour  ras- 
surer M.  Bénard,  qu'il  appartient  à  cette  sage  doctrine 
des  réformes  lentes  et  progressives,  sans  aucun  mélange 
de  socialisme. 

M.  Jules  DuvAL  répondra  volontiers  à  l'interpellation 
de  M.  Bénard,  quoique  la  réforme  sociale  ne  soit  pas  sa 
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devise  spéciale  ;  mais  à  Toccasion  il  emploie  ce  mot  sans 
le  moindre  embarras,  et  croit  qu*il  est  aisé  d*en  donner 
une  interprétation  précise  et  rationnelle. 

D*abord,  pour  lui  ôter  tout  vernis  suspect  de  socialisme 
anarchique  ou  de  violence  révolutionnaire,  il  suffit  de 
rappeler  que  ce  titre  de  réforme  sociale  est  inscrit  au 
frontispice  d'un  livre,  écrit  avec  science  et  conscience, 
estimé  de  tous,  malgré  les  réserves  à  faire  sur  beaucoup 
de  points  de  doctrine.  Nul  assurément  n  accusera  l'ho- 
norable M.  Le  Play  d*être  un  socialiste,  un  révolution- 
naire, un  provocateur  de  liquidation  sociale.  Pour  lui,  ce 
double  mot  signifie  tout  simplement  Tensemble  des  ré- 
formes propres  à  améliorer  Tordre  social.  Et  tel  en  est 
bien  le  vrai  sens,  comme  les  économistes  pourront  s*eD 
convaincre  en  considérant  les  principaux  groupes  qui 
s'observent  dans  toute  société. 

La  famille  d  abord?  Suivant  les  temps  et  les  pays,  il  y 
a  lieu  d'introduire  dans  l'organisation  primitive  certains 
progrès  :  la  monogamie,  par  exemple,  au  lieu  de  la  poly- 
gamie qui  fieurit  encore  dans  le  monde  musulman  ;  ail- 
leurs, on  discute  sur  la  convenance  du  divorce  admis 
chez  tous  les  peuples  protestants,  rejeté  dans  la  plupart 
des  nations  catholiques,  au  point  de  vue  des  rapports  des 
pères  et  des  enfants.  Jusqu'où  peut  s'étendre  lautorité 
des  parents  sur  la  personne  des  enfants?  Et  quelles  bases 
convient-il  de  donner  au  pouvoir  du  père  de  famille  pour 
la  disposition  de  ses  biens,  la  liberté  absolue  ou  des  res- 
trictions ?  Autant  de  problèmes  économiques  et  politiques, 
dont  la  solution,  dans  le  sens  le  plus  conforme  au  droit 
naturel  de  l'homme  et  à  l'intérêt  public,  enfante  des  ré- 
formes sociales. 

Un  degré  plus  haut,  et  nous  rencontrons  la  commune. 
Quelle  en  est  la  constitution  normale  ?  Est-ce  la  forme 
patriarcale,  comme  on  lobserve  en  Algérie,  où  un  chef, 
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désigné  tantôt  par  la  naissance,  tantôt  par  Tautorité  po- 
litique, gouverne,  en  souverain  absolu,  toute  une  tribu, 
prélève  sur  elle  des  redevances,  l'assujettit  à  des  cor- 
vées, distribue  tous  les  ans  entre  ses  membres  les  terres 
de  culture.  En  un  tel  état  social,  la  propriété  individuelle 
n'est  que  l'exception,  le  communisme  est  la  règle.  Quand 
les  économistes  se  joignent  aux  colons  algériens  pour 
réclamer  la  propriété  individuelle,  ils  font  acte  de  réfor- 
mateurs sociaux.  En  France,  les  biens  communs  ne  sont 
plus  que  l'exception  ;  mais  ce  qui  en  reste  doit-il  être 
maintenu  indivis?  Doit-il  être  aliéné  ou  morcelé?  Ques- 
tion sociale,  réforme  sociale. 

Si,  franchissant  les  groupes  intermédiaires  du  canton 
ou  de  l'arrondissement,  du  département  et  de  la  province, 
on  aborde  le  grand  ensemble  qu'on  appelle  l'État,  encore 
là  on  trouve  matière  à  études,  à  questions,  à  réformes 
sociales.  Quelle  est  la  meilleure  organisation  d'un  État, 
sa  meilleure  constitution  politique,  soit  d'une  manière 
absolue,  soit  relativement  à  tel  ou  tel  peuple?  Les  types 
de  gouvernement  sont  fort  divers,  et  n'étant  pas  tous 
égaux  en  mérite,  ne  sont  pas  tous  indifférents;  faut-il 
préférer  la  république,  la  monarchie  constitutionnelle  ou 
la  monarchie  absolue  qui  revendique,  comme  un  de  ses 
droits  régaliens,  le  droit  du  travail,  comme  sa  propriété 
les  biens  de  tous  ses  sujets?  Les  économistes,  qui  récla- 
ment le  respect  des  droits  et  des  libertés  de  toute  nature, 
dans  les  États  où  manque  ce  respect,  appellent  des  ré- 
formes sociales.  Lorsque  le  czar  Alexandre,  au  nom 
même  de  son  pouvoir  absolu,  a  proclamé  l'émancipation 
des  serfs  de  la  Russie,  sous  le  double  rapport  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  il  a  fait  une  grande  réforme 
sociale. 

Il  ftit  un  temps,  en  France,  où  la  propriété  était  grevée 
de  tributs  féodaux  ou  soumise,  en  énorme  proportion, 
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au  joug  de  la  mainmorte  ;  un  temps  où  la  liberté  du  tra* 
vail  était  enchaînée  par  le  régime  des  corporations  et  des 
maîtrises,  les  pbysiocrates,  qui  enseignaient  le  laisser- 
faire  et  le  laisser-passer,  Turgot  qui  fit  proclamer  par 
Louis  XVI  la  liberté,  du  moins  temporaire,  de Tindustrie, 
la  Constituante  qui  la  rendit  définitive,  les  économistes 
qui  ont  déclaré  la  guerre  à  ce  qui  survit  de  monopoles 
et  de  restrictions,  ont  réclamé,  accompli  ou  sollidlté  des 
réformes  sociales. 

Et  enfin,  pour  ne  pas  oublier  ce  qui  est  peut-être  la 
principale  préoccupation  de  M.  Bénard,  dans  les  rapports 
entre  patrons  et  ouvriers,  il  y  a  encore  matière  à  réfor* 
mes  sociales.  La  liberté  proclamée  n'a  pas  eu  la  vertu  de 
provenir  les  grèves  ruineuses,  les  coalitions  oppressives, 
les  chômages,  les  crises,  la  misère,  qui  sont  comme  les 
maladies  ou  les  infirmités  du  corps  social.  Il  se  peut  que  la 
loi  ait  peu  ou  rien  à  faire  contre  les  maux  de  ce  genre. 
Mais  si,  par  des  combinaisons  librement  consenties  entre 
les  divers  agents  de  la  vie  économique,  on  parvenait  à 
écarter,  à  atténuer  tout  au  moins  ces  fléaux,  un  tel  pro- 
grès ne  serait^il  pas  une  grande  réforme  sociale?  Dans  la 
remarquable  introduction  que  M.  Michel  Chevalier  a  mise 
en  tête  des  rapports  français  du  jury  sur  l'Exposition  uni- 
verselle de  1867,  et  qui  est  à  elle  seule  un  beau  livre, 
notre  éminent  collègue  a  signalé  plusieurs  progrès  d^à 
accomplis  en  ce  sens.  Le  rapport  du  jury  sur  un  ordre 
nouveau  de  récompenses  en  contient  de  nombreux  exem- 
ples, parmi  lesquels  M.  Du  val  en  signale  un  qui  est  un 
peu  trop  laissé  dans  Tombre,  celui  de  M.  Leclaire,  entre* 
preneur  de  peintures,  qui  depuis  près  de  trente  ans  appU«> 
que  avec  le  plus  grand  succès  le  principe  de  la  participa* 
tion  des  travailleurs  aux  bénéfices.  Que  par  ce  moyen,  ou 
par  tous  autres  pareils,  la  paix  et  Tharmonie  vinssent  à 
devenir  là  règ^e  générale  au  lieu  détre  Texception  ;  que 
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les  charges,  les  crises,  fussent  amoindries  :  certes,  ce 
seraient  encore  là  des  réformes  sociales  d'une  grande 
portée,  a  J'aurais,  dit  M.  Duval  en  finissant,  pu  citer  en* 
core  Tabolition  de  Tesclavage,  le  régime  de  la  propriété 
et  bien  d'autres  matières.  Mais  c'est  assez,  me  semble* 
t-il,  pour  préciser  le  sens  de  ce  mot  qui  ne  doit  être  ni 
recherché,  ni  repoussé.  Employé  à  propos  et  dans  sa 
mesure,  il  peut  exprimer  des  idées  parfaitement  saines.» 

M.  Michel  Chbvausr  fait  observer  que  la  discussion 
à  laquelle  la  Société  d'économie  politique  pourrait  se  li- 
vrer au  sujet  du  sens  attaché  à  ces  mots  de  réforme  $0- 
ciale  ne  peut  manquer  d'être  confuse,  parce  que  les  ré- 
formes dont  la  Société  s'occupe  naturellement,  et  autant 
que  possible  exclusivement,  sont  les  réformes  économi- 
ques. Or,  il  s'en  faut  qu'il  y  ait  identité  entre  ce  genre  de 
réformes  et  les  réformes  sociales.  La  dénomination  de 
réformes  sociales  a,  dans  l'esprit  même  de  la  plupart  de 
ceux  qui  l'emploient,  un  sens  vague  et  indéterminé. 
Cela  embrasse  absolument  toutes  les  modifications  que 
l'on  peut  apporter  à  l'organisation  de  la  Société,  toutes 
les  transformations  que  peuvent  éprouver  les  différents 
intérêts  des  différentes  classes  ;  en  d'autres  termes,  c'est 
tout  un  monde.  Par  conséquent,  les  économistes  feront 
bien  d'éviter  de  se  servir  de  cette  expression.  S'ils  en 
usaient,  ils  se  placeraient  hors  du  terrain  qui  est  le  leur. 
Nous  sommes  dans  un  temps  où  beaucoup  de  réformes 
sont  non  seulement  possibles,  non  seulement  bonnes  à 
discuter  par  manière  d*exercice  théorique,  mais  très  dé- 
sirables en  fait.  En  aucun  temps  de  l'histoire,  le  $tatu  quo 
n'a  été  moins  admissible  et  plus  dangereux. 

Les  réformes  indispensables,  que  du  reste  nous  voyons 
s'accomplir  pièce  à  pièce  dans  les  pays  civilisés,  sont  de 
différents  ordres.  Il  y  en  a,  et  un  très  grand  nombre,  qui 
sont  de  l'ordre  économique,  et  de  la  manière  la  plus  di- 
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recte  ;  d'autres  sont  de  Tordre  civil  :  ce  sont  celles  qui 
affectent  Tétat  civil  des  individus  ou  des  classes  et  leur 
condition  dans  la  cité.  Il  y  en  a  enfin  qui  sont  de  Tordre 
politique,  et  qui,  à  ce  titre,  concernent  soit  le  rapport  des 
citoyens  avec  Tautorité,  soit  les  relations  de  prééminence 
ou  de  dépendance  d'une  classe  par  rapport  à  une  autre. 
Il  ne  faudrait  cependant  pas  dire  que  les  réformes  ci- 
viles proprement  dites  ou  les  réformes  politiques  n'ont 
aucune  relation  avec  T économie  politique;  au  contraire 
presque  toujours  elles  ont  une  portée  économique  plus 
ou  moins  grande.  Mais  leur  caractère  dominant  n'est  pas 
de  ce  côté,  et  si  Ton  avait  la  prétention  de  les  classer 
parmi  les  réformes  économiques,  cette  prétention  équi- 
vaudrait à  celle  de  reculer  les  limites  de  Téconomie  po- 
litique au  point  d'en  faire  la  science  universelle,  ce  qui 
serait  une  ambition  inexcusable . 

Parmi  les  réformes  dont  un  des  précédents  orateurs, 
M.  Jules  Duval,  a  entretenu  la  réunion,  se  trouvent  Tabo- 
lition  de  Tesclavage  et  la  destruction  de  la  polygamie. 
L'abolition  de  Tesclavage  est  un  heureux  changement 
apporté  à  l'organisation  civile  de  la  société  ;  c'est  une 
révolution  dans  Tétat  civil  des  personnes  jusqu'alors  es- 
claves ;  c'est  donc  une  réforme  civile.  C'est  aussi  une  ré- 
forme politique,  car  la  répartition  des  pouvoirs  dans  la 
société  en  reçoit  une  grande  modification  :  la  classe  des 
propriétaires  d'esclaves  perd  l'espèce  de  piédestal  humain 
sur  lequel  elle  s'élevait  naguère  ;  elle  est  moins  puissante 
non  seulement  vis-à-vis  des  anciens  asservis,  mais  en- 
core vis-à-vis  de  Tautorité.  L'abolition  de  la  polygamie 
est  encore  plus  distinctement  une  réforme  civile  ;  il  en 
résulte  un  grand  changement  dans  la  condition  civile  des 
femmes  et  dans  Tétat  civil  des  enfants.  La  puissance  du 
père  de  famille  en  est  notablement  diminuée.  L'abolition 
de  Tesclavage  et  celle  de  la  polygamie  ont  pourtant  Tune 
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et  l'autre  un  caractère  économique  facile  à  reconnaître, 
la  première  surtout. 

S*il  est  vrai  qu'à  aucune  autre  époque  il  n'ait  été  fait 
autant  de  réformes  qu'il  s'en  accomplit  ou  qu'il  s'en  pré- 
pare aiyourd'hui,  il  est  encore  plus  vrai  que  jamais  on  ne 
vit  autant  de  projets  de  réforme,  autant  de  propositions 
ayant  ce  caractère.  C'est  comme  un  déluge.  Il  importe- 
rait d'avoir  une  pierre  de  touche  qui  permît  aisément  de 
classer  un  à  un  tous  les  plans  et  de  faire  le  départ  entre 
ceux  qui  méritent  d'être  qualifiés  de  bons  et  ceux  qui, 
au  contraire,  sont  décidément  mauvais. 

Il  semble  que  cette  pierre  de  touche  pourrait  se  trouver 
dans  une  notion  chère  à  l'économie  politique,  celle  de  la 
liberté.  Tout  changement  n'est  point  un  progrès  par  cela 
même  ;  il  n'y  a  de  progrès  digne  de  ce  nom  que  les  chan- 
gements qui  doivent  augmenter  la  somme  de  liberté  dont 
jouissent  les  individus  ou  les  classes  diverses  par  rapport 
à  tel  ou  tel  genre  d'actes.  De  même  une  réforme  qui  est 
de  nature  à  accroître  la  dose  de  liberté  générale  ou  de 
telle  ou  telle  liberté  spéciale  mérite  d'être  encouragée 
comme  étant  bonne  en  soi.  Si  au  contraire  une  réforme 
doit  avoir  pour  résultat  de  porter  atteinte  à  l'exercice  lé- 
gitime de  la  liberté,  soit  générale,  soit  spéciale,  de  l'en- 
semble des  citoyens  ou  d'une  partie  d'entre  eux,  c'est  une 
mauvaise  réforme,  c'est  un  changement  qu'il  faut  réprou- 
ver quand  bien  même  il  répondrait  à  quelque  idée  dont  un 
grand  nombre  seraient  épris,  quand  bien  même  cela  don- 
nerait satisfaction  à  quelque  passion  à  l'ordre  du  jour. 

Ainsi,  pour  distinguer  sûrement  les  bonnes  réformes 
des  mauvaises,  il  n'y  a  rien  de  tel  que  de  se  placer  au  point 
de  vue  de  la  Uberté.  C'est  de  là  qu'on  jugera  sainement  et 
qu'on  mettra  chaque  chose  à  sa  place,  et  au  rang  qui  lui 
revient.  Mais  il  faut  avoir  assez  de  fermeté  dans  l'esprit  et 
le  caractère,  et  assez  d'indépendance  dans  le  jugement 
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pour  s'élever  ainsi  au-dessus  des  passions  du  jour,  et  ne 
pas  se  laisser  intimider  ou  entraîner  par  des  exigences 
bruyantes,  chose  facile  par  les  temps  ordinaires,  plus 
difficile  et  même  périlleuse  dans  les  temps  agités,  dsins 
les  moments  de  révolution. 

M.  Duvala  parlé  aussi  de  la  réforme  demandée  par  un 
grand  nombre  de  personnes,  parmi  lesquelles  il  en  est  de 
fort  éclairées,  qui  consisterait  à  changer  la  loi  des  suc- 
cessions, telle  qu'elle  est  dans  le  Gode  Napoléon,  dans  le 
but  d'augmenter  le  pouvoir  du  testateur  et  même  de  le 
rendre  illimité,  ainsi  qu'il  Test  en  Angleterre.  Il  est  indu- 
bitable que  la  liberté  du  testateur  sera  respectée,  d'au- 
tant plus  que  son  pouvoir  sera  plus  largement  reconnu. 

Le  principe  de  la  liberté  semble  donc  recommander 
une  extension  indéfinie  de  la  puissance  paternelle  en  ma- 
tière de  succession.  Cependant  il  y  a  un  très  grand 
nombre  d'hommes,  même  parmi  ceux  qui  professent  les 
idées  libérales,  qui  condamnent  cette  réforme  et  sou- 
tiennent qu'il  faut  s'en  tenir  aux  dispositions  du  Gode 
Napoléon  ou  ne  s'en  écarter  que  très  faiblement.  C'est 
que  Thommage  qui  serait  rendu  au  principe  de  la  liberté 
par  Tagrandissement  de  la  part  disponible,  et  à  plus  forte 
raison  en  donnant  toute  latitude  au  testateur  leur  paraît 
fort  contestable.  Dans  les  derniers  moments  de  la  vie, 
rhomme  n'est  pas  toujours  en  possession  de  la  plénitude 
de  ses  facultés  ;  par  conséquent  il  n'est  pas  libre,  il  est 
accessible  aux  influences  extérieures.  Ces  influences 
peuvent  être  plus  actives  et  plus  pressantes  dans  les  pays 
catholiques  que  dans  les  pays  protestants.  L'affaire  des 
successions  se  présente  ainsi  comme  un  cas  excep- 
tionnel. 

Mais,  d'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  le  cri- 
térium pour  distinguer  entre  les  bonnes  réformes  et  les 
mauvaises  réside  dans  la  notion  de  la  liberté. 
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chimère  à  croire  qu'il  y  ait  un  système  de  réforme 
sociale. 

L'heure  n'étant  pas  suffisamment  avancée  pour  lever 
la  séance,  le  secrétaire  perpétuel  propose.de  mettre  en 
discussion  une  question  qu'il  suppose  devoir  être  ré- 
solue après  un  court  entretien,  c'est-à-dire  celle  inscrite 
au  programme  et  proposée  par  M.  Jules  Du  val  en  ces 
termes  :  «  La  valeur  des  œuvres  d'art  est-elle  réglée  par 
les  mêmes  lois  que  la  valeur  des  produits  industriels?  » 

L'affirmative  est  la  conclusion  de  courtes  observations 
successivement  présentées  par  l'auteur  de  la  proposition, 
et  par  MM.  Joseph  Garnier,  Courcelle-Seneuil  et  du  Puy- 
node. 

La  loi  générale  de  la  valeur  est  celle  de  l'offre  et  de  la 
demande,  qui  s'applique  aux  œuvres  d'art  comme  aux 
produits  de  l'industrie. 

L'offre  et  la  demande  ne  tiennent  aucun  compte  des 
frais  ou  du  coût  de  production.  iVlais  comme  les  produc- 
teurs sont  obligés  de  les  prendre  en  considération,  ces 
frais  sont  un  point  vers  lequel  les  prix  gravitent  le  plus 
généralement  dans  les  diverses  branches  d'industrie. 

L'influence  des  prix  de  production  est  nulle  sur  la  va- 
leur des  objets  d'art  anciens  ou  très  rares  ;  elle  est  géné- 
ralement de  peu  d'importance  sur  le  prix  de  ces  objets 
qui  sont  de  création  courante  :  le  prix  ou  le  travail  de 
l'artiste,  les  frais  d'instruction  ou  d'existence,  la  matière 
qu'il  emploie,  n'entrant  en  ligne  de  compte,  pour  le  ven- 
deur et  l'acheteur,  que  lorsque  l'offre  et  la  demande  ne 
dépassent  pas  un  certain  degré  d'intensité. 
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Séance  du  5  avril  1869. 

M.  Hippolyte  Passy  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Fornerod,  ancien  président  de  la 
Confédération  helvétique;  M.  Rodière,  ancien  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse;  M.  A.  Husson,  rédac- 
teur au  Siècle;  M.  Millet  Saint-Pierre,  archiviste  de  la 
Société  havraise  d'études  diverses;  M.  Mariotte,  négo- 
ciant ;  M.  Pierre. Schwanebach,  et  à  laquelle  assistaient, 
en  quaUté  de  membres  nouvellement  admis  à  faire  partie 
de  la  Société,  M.  l'abbé  Toussinoux,  de  Vincennes; 
M.  Talon,  avocat  à  Riom. 

Le  président  ouvre  la  séance  en  rappelant  à  la  réunion  la 
perte  que  la  Société  a  faite  en  la  personne  de  A.-E.  Gher- 
buliez,  décédé  à  Berne  le  7  mars.  C'était  un  des  plus 
anciens  collaborateurs  du  Journal  des  Économistes,  dont 
les  lecteurs  ont  pu  juger  la  vigueur  de  sa  critique  et  l'é- 
nergie dé  ses  convictions.  Rappelons  sommairement  qu'il 
a  publié,  il  y  a  bientôt  dix  ans,  un  savant  traité  d'écono- 
mie  politique  en  deux  volumes,  et  qu'il  y  a  vingt  ans,  il  a 
été  un  des  plus  rudes  adversaires  du  socialisme  qu'il  a 
combattu  dans  plusieurs  publications.  Avocat  et  magis- 
trat, il  remplaça  Rossi,  de  1833  à  1835,  pour  le  cours 
d'économie  politique  et  de  droit  public,  à  TAcadémie  de 
Genève,  ville  où  il  naquit  en  1797.  Plus  tard  il  professa  à 
l'Université  de  Lausanne. 

Après  avoir  pris  une  part  notable  aux  affaires  de  son 
pays  et  avoir  été  maltraité  par  la  politique,  il  était  venu 
pour  quelques  années  à  Paris,  d'où  il  fut  rappelé  pour 
aller  occuper  la  chaire  d'économie  politique  de  l'École 
fédérale  polytechnique  fondée  à  Zurich.  La  Suisse  perd 
en  lui  un  de  ses  plus  dignes  enfants,  la  science  un  de  ses 
plus  utiles  représentants,  et  notre  phalang^^  un  de  ceux 
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qui  l'auront  le  plus  honorée  par  leur  caractère.  La  réu- 
nion s'associe  au  rtfpret  qu'il  exprime  en  son  nom. 

La  réunion  s'occupe  ensuite  du  choix  d'une  question 
pour  l'entretien  de  la  soirée.  Après  une  courte  discussion, 
la  majorité  s'arrête  à  la  question  suivante  : 

SI  L*l£pARGNE   EST  tJIf  TBAVAIL?  —  LA   PROPRIÉTÉ. 

La  question  est  ainsi  formulée  au  programme  par 
M.  Gourcelle-Seneuil  :  «  L'épargne  n*est-elle  pas  un  tra- 
vail ?  » 

M.  CouRCBLLB-SiNBuiL  dit  que,  dans  un  traité  d'éco- 
nomie politique  publié  il  y  a  quelque  onze  ans,  il  avait 
posé  et  essayé  de  démontrer  cette  proposition  :  que  Yé- 
pargne  est  un  travail.  Il  lui  semblait  que  c'était  la  base 
d'une  théorie  nouvelle  de  la  propriété.  Comme  cette  pro- 
position n'a  été  depuis  cette  époque  ni  acceptée,  ni  réfu- 
tée, ni  discutée,  il  avait  désiré  attirer  sur  elle  l'attention 
de  la  Société. 

En  fait, l'épargne  est-elle  un  travail?  Oui,  si  l'on  donne 
le  nom  de  travail  à  un  effort  moral,  auquel  l'bomme  ré- 
pugne naturellement.  Or,  il  semble  incontestable  que 
l'homme  est,  par  nature,  un  animal  dépensier  comme  un 
animal  paresseux,  d*où  la  conséquence  qu'il  n'épargne, 
comme  il  ne  se  livre  au  travail  musculaire,  qu'autant  qu'il 
y  est  déterminé  par  l'espérance  d'une  rémunération.  Et 
comme  l'épargne  est  aussi  nécessaire  que  le  travail  mus- 
culaire au  développement  de  la  richesse  générale,  on  ne 
peut  l'obtenir  qu'en  la  payant  d'un  intérêt.  C'est  parce 
que  l'épargne  est  un  travail,  parce  qu'elle  coûte,  que  la 
propriété  productive  d'intérêt  existe  et  doit  exister. 

Il  a  semblé  à  M.  Gourcelle-Seneuil  que  cette  proposi- 
tion présentait  l'avantage  de  rendre  raison  à  la  propriété 
productive  d'intérêt  introduite  dans  le  monde  malgré  les 
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philosophes,  les  théologiens  et  les  jurisconsulte»,  et,  à 
la  fin,  défendue  par  ces  derniers  au  moyen  d'arguments 
assez  faibles. 

La  plupart  des  économistes  ont  pris  la  propriété  comme 
point  de  départ,  comme  un  fait  primitif;  elle  a  été  pour 
eux  un  postulat,  pour  parler  le  langage  de  Técole.  Il 
semble  plus  scientifique  de  prendre  pour  point  de  départ 
un  fait  plus  nécessaire  et  plus  simple  :  Tinclination  uni- 
verselle et  constante,  et  de  donner  ainsi  une  démonstra- 
tion au  postulat. 

Ce  mode  d'exposition  lui  a  semblé  à  la  fois  scientifique 
et  opportun,  puisque  la  propriété  a  été  mise  et  est  mise 
en  question  non  seulement  depuis  1848,  mais  auparavant. 

M.  Maurice  Blogk  est  disposé  à  considérer  la  question 
de  M.  Courcelle-Seneuil  comme  un  nouvel  argument 
contre  ceux  qui  ne  font  remonter  qu'aux  lois  civiles  Tori- 
gine  de  la  propriété. 

Selon  lui,  les  lois  ne  pourraient  ni  la  créer,  ni  la  dé- 
truire ;  elles  ne  peuvent  que  la  sanctionner,  et,  dans  une 
certaine  mesure,  en  régler  le  mouvement.  Lorsque  le 
législateur  établit  des  règlements  en  dehors  de  ce  que 
les  mœurs  ou  les  tendances  naturelles  permettent,  ces 
règlements  sont  infailliblement  violés,  ouvertement  ou 
clandestinement.  Les  lois  civiles  n'influent  pas  sur  la 
nature  humaine  :  c'est  le  contraire  qui  a  lieu.  Aussi  trou- 
vons-nous la  propriété  partout  où  il  y  a  des  hommes  ; 
elle  est  peu  développée  chez  les  sauvages,  parce  qu'ils 
sont  pauvres  ;  elle  est  très  développée  dans  les  pays  civi- 
lisés, parce  que  les  riclfesses  y  abondent;  mais  partout 
et  toujours  la  propriété  est  un  fait  qui  va  de  soi,  comme 
le  fait  de  manger  quand  on  a  faim  et  de  boire  quand  on 
a  soif.  C'est  précisément  parce  que  l'homme  a  des  besoins 
qu'il  s'approprie  les  choses  utiles  placées  à  sa  portée. 
La  propriété  est  aussi  instinctive  dans  l'homme  que  dans 
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la  fourmi  et  dans  les  autres  animaux  qui  s'approvision- 
nent pour  Thiver.  Pas  n'est  besoin  donc  de  justifier  la 
propriété  ;  elle  n'est  contestée  que  par  une  infime  mino- 
rité, dont  les  opinions  peuvent  être  considérées  comme 
un  symptôme  maladif  dans  notre  société,  et  cette  mino- 
rité ne  saurait  mettre  en  danger  un  principe  aussi  inti- 
mement lié  à  la  nature  humaine. 

La  seule  chose  dangereuse,  c'est  de  proclamer  le  travail 
comme  le  seul  moyen  légitime  d'acquérir  la  propriété  ;  il  en 
est  d'autres  qui  sont  tout  aussi  légitimes,  et,  en  tout  cas, 
ce  n'est  pas  par  le  travail  qu'on  l'accumule  et  qu'on  forme 
des  capitaux,  mais  par  l'épargne,  ce  qui  est  une  chose 
différente.  L'ouvrier  qui  a  travaillé  une  journée  a  gagné 
5  francs  ;  il  peut  considérer  ces  5  francs  comme  un  re- 
venu et  les  consommer;  il  ne  fait  un  capital,  une  pro- 
priété, que  de  la  partie  de  son  salaire,  dont  il  s'abstient. 
S'abstenir  de  consommer  n'est  pas  travailler;  M.  Maurice 
Block  ne  saurait  donc  répondre  affirmativement  à  la  ques- 
tion de  M.  Courcelle-Seneuil. 

M.  Hippolyte  Passy  pense  qu'il  y  a  un  peu  d'exagéra- 
tion dans  les  idées  émises  par  les  préopinants.  S'il  partage 
l'opinion  de  M.  Courcelle-Seneuil  en  ce  qui  touche  l'é- 
pargne, c'est  sans  aller  jusqu'à  admettre  qu'il  faille  de- 
mander à  l'épargne  de  fournir  au  fait  de  la  propriété 
aucun  argument  à  l'appui  de  la  légitimité  de  ce  fait.  La 
propriété  est  une  conséquence  de  la  nature  humaine,  le 
résultat  nécessaire  de  facultés,  de  besoins,  de  sentiments 
qui  décident  souverainement  des  rapports  de  l'homme 
avec  le  monde  matériel,  et  tout  cela  émane  tellement  du 
droit  naturel,  qu'elle  se  constitue  d'elle-même,  et  de  tout 
temps  a  rencontré  au  sein  des  sociétés  l'assentiment  et  le 
respect  que  requéraient  sa  formation  et  son  développe- 
ment. Il  n'y  a  jamais  eu  de  tribu  sauvage  qui  n'ait  con- 
^\(\M  celui  de  ses  membres  qui  venait  de  cueillir  un  fruit 
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OU  d'arracher  une  branche  d'arbre  pour  s'en  faire  un 
instrument  de  pêche  ou  de  chasse,  comme  maître  d'en 
disposer  à  son  gré.  Son  titre  à  sa  possession,  c'était  la 
peine  qu'il  avait  prise  de  chercher  le  fruit,  de  façonner 
le  bois  de  la  branche.  Il  y  avait  eu  de  sa  part  du  temps, 
des  eflforts,  du  labeur  dépensés  ;  il  avait,  pour  ainsi  dire, 
insufflé  à  un  produit  naturel  quelque  chose  de  sa  vie 
propre,  et  le  plus  grossier  de  ses  compagnons  compre- 
nait qu'il  y  aurait  ii\justice  à  le  dépouiller  d'un  produit 
qu'il  avait  transformé,  qui  lui  devait  Futilité  qu'il  avait 
acquise.  Eh  bien,  à  mesure  que,  grâce  au  progrès  deTin- 
telligence  humaine,  ont  augmenté  le  nombre  et  l'espèce 
des  produits  naturels  sur  lesquels  s'est  porté  le  travail, 
son  droit  de  propriété  s'est  étendu  dans  de  nouvelles 
sphères.  Les  armes,  les  vêtements,  la  hutte  du  sauvage, 
sont  devenus  la  propriété  de  celui  qui  les  avait  fabriqués 
ou  construits,  et,  plus  tard,  il  en  a  été  de  même  du  champ, 
du  morceau  de  terre  qu'il  avait  défriché  et  fécondé,  à  la 
sueur  de  son  front.  Occupation  et  travail,  voilà  quels  ont 
été,  dès  l'origine,  les  fondements  de  la  propriété,  et  les 
lois  n'ont  eu  plus  tard  qu'à  constater  et  confirmer  des 
faits  qui  s'étaient  produits  sans  leur  concours,  et  sans 
autre  sanction  qu'une  nécessité  trop  distincte, trop  impé- 
rieuse pour  demeurer  méconnue. 

11  y  aurait  bien  des  considérations  à  ajouter  encore; 
mais,  ce  qui  importe  ici,  c'est  l'examen  particulier  de  la 
question  posée  par  M.  Courcelle-Seneuil  :  L'épargne 
n'est-elle  pas  un  travail?  Certes,  si  l'on  entend  par  le  mot 
travail  tout  efl'ort,  toute  action,  toute  œuvre  du  corps  et 
de  l'esprit,  Tépargneest  un  travail,  et  un  travail  de  la  plus 
haute  utilité.  L'homme  qui  réalise  des  épargnes,  non  seu- 
lement s'impose  des  privations  qui  ont  leur  côté  pénible, 
mais  il  s'impose  des  actes  de  conservation,  des  combi- 
naisons, des  arrangements  onéreux,  et  lorsqu*il  utilise 


» 


6A  8ÉANCB   DU    5   AVRIL    1«69. 

Ids  fruits  de  son  économie,  des  modes  d'activité  et  de  la- 
beurs parfois  délicats  et  difficiles.  On  dit  avec  raison 
qu'il  n'y  a  pas  de  production  qui  ne  soit  le  résultat  du  tra- 
vail. Or,  il  n'y  a  rien  qui  contribue  à  la  production  plus 
que  l'épargne.  C'est  elle  qui,  en  soustrayant  à  la  consom- 
mation des  richesses  déjà  acquises,  les  convertit  en  ca- 
pitaux, en  moyens  d'utiliser  les  découvertes,  d'étendre 
et  d'amender  l'application  des  forces  productives,  et,  par 
conséquent,  d'ajouter  à  la  somme  des  ressources  dont 
les  sociétés  ont  besoin  pour  croître  en  nombre  et  en  ai- 
sance. Assurément,  une  œuvre  qui  réclame  de  ceux  qui 
l'accomplissent  des  soins  et  des  actes  plus  ou  moins  pé- 
nibles, et  qui  sert  à  réaliser,  dans  l'intérêt  de  tous,  des 
éléments,  des  réserves,  des  ressources  sans  lesquels 
la  production  ne  saurait  se  développer,  a  tous  les  carac- 
tères, a  tous  les  effets  du  travail,  et  peut  à  bon  droit  en 
prendre  le  nom. 

M.  ViLLiAUMÉ  s'étonne  que  Ton  ait  posé  une  question 
aussi  facile  à  résoudre.  Il  sufflt  d'avoir  lu  attentivement 
la  Logique  de  Port-Royal  pour  savoir  qu'une  chose  pas- 
sive ne  peut  être  semblable  à  une  chose  active.  Or  l'épar- 
gne e^ipassivej  anti-économique  de  l'action,  tandis  que 
le  travail  est  essentiellement  actif.  Donc  l'épargne  est 
autre  chose  que  le  travail.  On  a  beau  dire  qu'elle  sert  à 
la  production,  en  augmentant  le  capital  ;  elle  est  d'une 
autre  essence.  Ainsi  l'avare,  qui  pousse  l'épargne  jus- 
qu'à l'excès,  n'agit  ainsi  que  pour  ne  pas  produire,  soit 
par  paresse,  soit  à  cause  des  risques  qu'il  croirait  en- 
courir. Enfin  le  travail  demande  Fintelligence  à  un  degré 
quelconque,  tandis  que  l'épargne  n'est  que  l'abstention 
pour  ainsi  dire  inconsciente. 

En  terminant,  M.  Villiaumé  blâme  l'emploi  du  mot 
travailleur  par  lequel  on  affecte  souvent  de  remplacer 
celui  à!ouvrier.  Cela  n'est  pas  économique.  Le  savant  est 
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un  travailleur  «ur  lêB  travaux  duquel  les  ouvriên  ftiçon*- 
n«nt.  Un  marehand^  un  banquier,  sont  aussi  des  travail- 
leurs, ainsi  que  les  entrepreneurs ,  mais  ils  ne  sont  pas 
des  ouvriers.  G*estsurtout  paroe  qu'on  bouleverse  la  signi- 
floation  des  mots  qu'on  commet  tant  de  sophismes  à  notre 
époque. 

M.  H.  Gbrnubchi.  On  ne  peut  raisonner  longtemps  en- 
tre philosophes  sans  qu'on  mette  sur  le  tapis  la  question 
de  Texistenoe  de  Dieu.  De  même  on  ne  peut  rester  long- 
temps  entre  économistes  sans  qu'on  parle  de  propriété. 

Toute  science  renferme  une  question  principale  {  Dieu 
pour  la  science  philosophique  (  la  propriété  pour  la 
science  économique.  Le  débat  ne  sera  jamais  clos  sur 
ces  matières.  Gomme  économiste,  M.  Gernuschi  se  croit 
pour  ainsi  dire  obligé,  au  risque  même  de  se  répéter,  de 
demander  la  parole  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  pro- 
priété, car  à  son  avis  les  idées  des  économistes  à  ce  su- 
jet ne  sont  pas  suffisamment  en  opposition  avec  celles 
des  socialistes. 

M.  Gernuschi  craint  que  cette  interrogation  :  L'épargne 
n'est-^lle  pas  un  travail?  ne  paraisse,  malgré  Tintention 
contraire  de  l'honorable  M.  Gourcelle-Seneuil  qui  l'a  pro- 
posée, ne  paraisse  comme  qui  dirait  une  perche  tendue 
aux  socialistes. 

On  sait,  en  effet,  que  les  socialistes  font  reposer  le 
droit  de  propriété  sur  le  travail.  Point  de  travail,  point  de 
propriété  légitime.  Gette  maxime,  malheureusement  pour 
les  économistes,  n'est  qu'un  corollaire  de  la  fameuse  dé- 
finition du  capital  donnée  parles  disciples  d'Adam  Smith  : 
Le  capital,  c'est  du  travail  accumulé. 

Or  donc,  si  nous  disons  que  l'épargne  est  du  travail, 
nous  semMons  vouloir  dire  que  celui  qui  épargne  n'est 
qu'un  travailleur  et  que  c'est  seulement  en  tant  que  tra- 
vailleur qu'il  peut  justifier  son  état  de  propriétaire.  Nous 
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tombons  en  plein  socialisme,  c'est-à-dire  que,  quittant  le 
solide  terrain  de  la  science,  nous  nous  lançons  sur  les 
ondes  du  sentimentalisme. 

M.  Cernuschi  n'entend  pas  proscrire  le  sentiment,  ni 
diminuer  le  mérite  du  sacrifice  ;  il  ne  demande  qu'une 
chose  :  c'est  qu'on  ne  mêle  pas  ce  qui  doit  rester  séparé. 
L'homme  généreux  peut  donner  son  avoir  et  sa  vie, 
mais  il  ne  peut,  il  ne  doit  pas  donner  sa  raison.  Dans  les 
choses  scientifiques,  on  ne  doit  se  laisser  aller  aux  con- 
cessions pour  faire  preuve  de  bon  cœur. 

La  propriété  individuelle  n'a  qu'une  raison  d'être  :  son 
utilité  sociale.  L'humanité  souffre  moins  sous  le  régime 
de  la  propriété  individuelle  que  sous  le  régime  du  com- 
munisme. 

On  peut  arriver  à  la  propriété  par  le  travail,  mais  le 
propriétaire  n'est  pas  tenu  d'avoir  travaillé.  L'héritage, 
la  trouvaille,  le  droit  d'accession,  la  plus-value  des  ob- 
jets déjà  possédés  peuvent  nous  enrichir  sans  que  le  tra- 
vail intervienne.  Par  contre  on  travaille  souvent  en  pure 
perte  ;  très  souvent  les  objets  obtenus  par  le  plus  grand 
labeur  cessent  d'être  privés  et  leur  valeur  devient  nulle. 

Si  le  droit  de  propriété  individuelle  était  fondé  sur  le  tra- 
vail, il  s'ensuivrait  logiquement  que  la  valeur  de  chaque 
bien  devrait  être  proportionnelle  à  la  quantité  de  travail 
qu'il  contient.  Or  cela  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être.  Avec 
quel  instrument  mesurer  les  quantités  de  travail  ?  Ce  n'est 
pas  le  travail  que  nous  payons  quand  nous  achetons  un 
objet,  c'est  son  utilité,  et  nous  donnons  le  prix  que  son 
utilité  nous  paraît  mériter. 

Certes  on  travaille  en  vue  d'acquérir,  de  devenir  pro- 
priétaire, de  même  qu'on  se  nourrit  afin  de  ne  pas  mou- 
rir. Mais,  de  même  que  l'acte  de  se  nourrir  ne  confère 
le  droit  à  l'existence,  l'acte  de  travailler  ne  constitue  pas 
le  droit  de  propriété.  Le  travail  est  souvent  un  mode  d'ac- 
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quisition,  mais  la  propriété  individuelle  n'estpas  tenue 
d'invoquer  pour  sa  justification  ni  le  travail,  ni  l'épargne 
qu'on  assimilerait  au  travail. 

On  est  propriétaire  parce  qu'on  Test  d'après  un  code, 
et  non  point  parce  qu'on  mérite  de  l'être.  On  ne  peut  pas 
distribuer  la  propriété  comme  on  distribue  les  décora- 
tions. 

M.  DB  Labry  demande  à  traiter  la  question  en  peu  de 
mots,  et  comme  elle  lui  parlât  avoir  été  posée,  c'est- 
à-dire  avec  naïveté  !  La  méthode  n'est  pas  mauvaise  ;  car, 
en  général,  la  naïveté  est  logique,  et  la  logique  est  naïve. 
Ce  sera  donc  répondre  avec  logique. 

Pour  se  conformer  aux  règles  de  la  logique,  il  faut 
commencer  par  donner  la  définition  des  termes.  M.  Gour- 
celle-Seneuil  semble  agréer  celle-ci  :  le  travail  est  une 
opération  faite  avec  effort,  dans  un  but  utile. 

Dès  lors  supposons  un  honnête  fonctionnaire  épar- 
gnant sur  son  traitement,  pour  l'avenir  de  ses  enfants, 
150  francs  par  mois.  Tous  les  deux  mois,  avant  l'heure 
du  bureau,  il  ira  chez  son  agent  de  change  ;  il  discutera 
avec  un  commis  de  ce  financier  les  avantages  comparés 
d'une  obligation  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  ou  du  Nord 
ou  de  l'Est;  puis  il  arrêtera  son  choix.  Quelques  jours 
après,  nouvelle  course  pour  retirer  son  titre.  En  se  donnant 
cette  peine,  au  lieu  de  jouir  tranquillement  chez  lui  du 
court  loisir  que  lui  laisse  le  matin  son  administration  pu- 
blique, il  aura  fait  un  effort  dans  un  but  utile  :  il  aura 
donc  travaillé. 

Mais  il  y  a  des  travaux  de  différentes  natures,  plus  ou 
moins  pénibles.  Presque  toutes  les  fonctions  humaines 
peuvent  rentrer  dans  notre  définition  du  travail.  Prendre 
son  repas,  si  l'on  a  mauvais  estomac,  c'est  un  effort  utile: 
c'est  donc  un  travail  ;  cependant  dîner  est  plus  agréable 
que  de  casser  des  pierres  sur    une  route.  En  consa- 
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crant  pour  deux  mois  deux  matinées  au  placement  de  son 
économie,  notre  employé  aura  fait  moin»  d'efforts  qu'il 
n'en  fait,  ou  ne  doit  en  faire,  pour  le  service  de  son  admi*^ 
nistration.  Son  placement,  par  comparaison,  aura  donc 
été  un  travail  aisé. 

Ainsi  l'épargne  est  un  travail»  mais  on  doit  la  classer 
dans  les  travaux  faciles.  Si  l'on  prend  en  considération 
que,  dans  notre  langue  actuelle,  les  mots  a  travaiiet  mé- 
tier »,  comme  les  termes  «  homme  d'épargne  et  rentier  », 
éveillent  des  idées  se  ressemblant,  on  peut  répondre  à 
M.  Qourcelle-Seneuil  par  ce  vieux  refrain  : 

Le  meilleur  métier, 
C'est  d'être  rentier. 

Ce  distique  naïf,  bien  interprété,  contient  la  solution 
demandée  par  notre  honorable  collègue. 

M.  WoLowsKi  pense  qu'au  lieu  de  se  rattacher  aux 
conséquences  du  droit  de  propriété  et  d'en  faire  ressor* 
tir  l'utilité  sociale,  il  faut  remonter  au  principe  dont  il 
émane.  Le  rattacher  simplement  à  l'épargne,  c'est  pren- 
dre le  rouage  pour  le  moteur.  L'épargne  à  l'aide  de  la- 
quelle la  prévoyance  humaine  conserve  et  préserve  ce 
que  l'activité  humaine  a  produit,  constitue  sans  contredit 
un  levier  nécessaire  de  la  propriété  ;  mais  elle  se  fonde 
sur  la  faculté,  que  l'homme  seul  possède,  de  ne  pas  se 
borner  aux  besoins  de  l'heure  présente,  mais  de  lier  le 
présent  à  l'avenir  ;  comme  lui  seul  aussi  ne  se  contente 
pas  de  recueillir  les  fruits  naturels,  il  en  suscite  le  déve- 
loppement. 

La  véritable  base  de  la  propriété,  c'est  la  liberté  de 
Thomme,  c'est  le  caractère  individuel  qui  lui  appar- 
tient; chaque  objet  qui  forme  un  élément  de  richesse  est 
approprié  par  la  source  dont  il  émane,  et  qui  est  l'ac- 
tion de  l'esprit  sur  la  matière,  de  la  volonté  sur  l'objet 
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qu'elle  domine  et  qu'elle  façonne.  Le  travail,  dont  on 
parle  sans  cesse  avec  raison,  n'est  que  l'expression  de 
ce  rapport  actif  qui  s'établit  entre  la  force  individuelle 
qui  dirige,  qui  facilite  ou  qui  accomplit  l'œuvre,  et  le 
bloc  inerte  d'où  sort  le  bien  destiné  à  donner  satisfaction 
au  besoin. 

Loin  d'enlever  rien  à  personne,  l'exercice  du  droit  de 
propriété  ajoute  à  la  masse  de  la  richesse  au  profit  de 
tous  ;  par  le  caractère  et  le  développement  du  capital,  il 
alimente  les  occupations  utiles,  et  il  en  accroît  la  fécon- 
dité ;  par  la  culture,  il  accroît  les  forces  naturelles  de  la 
production  dans  une  progression  énorme,  et  il  contribue 
à  élever  l'esprit,  en  élaborant  l'outillage  puissant  de  la  ci* 
vilisation. 

Il  faut  une  lieue  carrée  pour  faire  vivre  un  sauvage  ;  un 
hectare  bien  exploité  suffit  pour  procurer  Taisance  à 
l'homme  qui  sait  appliquer  son  intelligence  ;  a-t-il  rien 
usarpé  en  traçant  la  limite  qui  laisse  en  dehors  du  droit, 
qu'on  voudrait  faire  dériver  du  besoin,  les  9909  hectares 
qui  ne  lui  sont  plus  indispensables  pour  continuer  un  sys- 
tème misérable  ? 

Mais  ce  sol,  dans  lequel  il  a  versé  les  trésors  de  son 
âme,  qu'il  a  marqué  de  l'empreinte  de  sa  volonté,  il  l'a 
tramhumaniséy  pour  rappeler  l'expression  sublime  du 
grand  poète  de  l'Italie,  de  Dante,  personne  ne  peut  le  lui 
disputer,  car  si  Dieu  n'a  pas  tracé  de  limites  aux  champs, 
il  n*y  a  pas  non  plus  placé  la  charrue,  et  dans  les  con- 
trées où  la  terre  est  à  tous,  tandis  que  les  fruits  ne  sont  à 
personne,  il  n'y  a  de  fruits  pour  personne. 

C'est  au  principe  supérieur  de  l'individuaUté  libre  qu'il 
faut  remonter,  pour  rencontrer  la  raison  première  du 
droit  de  propriété.  Loin  de  le  condamner,  la  philosophie, 
en  découvre  l'origine  véritable  ;  elle  inspire  la  jurispru- 
dence qui  le  consacre^  et  l'économie  politique  qui  l'ap- 
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plique.  Pour  tout  résumer  en  un  mot,  la  propriété  n'est 
que  le  reflet  matériel  de  la  liberté  humaine. 

M.  Courcelle-Seneuil  regrette  de  s'être  mal  expliqué 
en  voyant  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  pris  la  parole 
ont  parlé  de  toute  autre  chose  que  de  la  question  qu'il 
avait  cru  poser. 

Il  lui  avait  semblé  inutile  de  remonter  à  l'origine  de  la 
propriété.  Évidemment  elle  naît  du  travail  ;  car  on  ne  peut 
épargner  que  ce  qui  a  été  produit.  La  propriété  dont 
il  avait  parlé  n'était  pas  cette  propriété  primitive  de 
l'homme  sur  l'objet  qu'il  a  approprié  à  son  usage,  mais  la 
propriété  sociale,  telle  que  nous  la  connaissons  tous. 
Cette  propriété  (lorsqu'elle  est  honnêtement  acquise, 
s'entend)  a  plusieurs  sources  :  l"  le  travail  musculaire 
personnel  ;  2"  l'héritage  ;  3"  l'échange. 

M.  Cernuschi  critique  M.  Courcelle-Seneuil  d'avoir  fait 
de  la  propriété  une  sorte  de  prix  de  vertu  et  d'avoir  par 
là  tendu,  comme  il  dit,  une  perche  aux  socialistes.  C'est 
mal  comprendre  la  pensée  de  l'auteur  de  la  théorie  pro- 
posée, car  cette  théorie  ne  s'occupe  pas  du  mérite  qu'ont 
ou  que  n'ont  pas  les  propriétaires,  ni  même  du  mode  d'ac- 
quérir, mais  seulement  de  la  conservation.  Toutefois, 
M.  Courcelle-Seneuil  ne  peut  admettre  que  la  propriété 
soit  un  effet  du  hasard.  Le  hasard,  c'est  ce  que  la  science 
ne  peut  pénétrer,  et  elle  pénétrera  fort  bien  les  causes  de 
la  propriété. 

Quand  un  produit  ou  un  service  sont  peu  offerts  et  très 
demandés  sur  un  marché,  leur  prix  s'élève,  ce  qui  aug- 
mente l'avoir  de  ceux  qui  fournissent  le  service  ou  le  pro- 
duit, sans  que  leur  mérite  y  soit  pour  rien,  sans  qu'ils 
aient  rien  fait  pour  devenir  riches.  Cependant  ils  ne  se 
sont  pas  enrichis  par  hasard,  mais  par  le  jeu  d'une  loi 
dont  le  nom  est  connu  de  tous,  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande.  Si  cette  loi  était  plus  généralement  comprise, 
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les  richesses  qu'elle  attribuerait  à  tels  ou  tels  seraient, 
distribuées  moins  au  hasard  ;  elles  seraient  le  résultat  de 
spéculations  bien  conçues  et  utiles  à  la  société. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela  ;  il  s*agit  de  savoir  si 
répargne  coûte  ou  si  elle  ne  coûte  pas.  Un  de  nos  col- 
lègues disait  qu'il  ne  lui  en  coûtait  guère  d'aller  acheter 
une  obligation  de  chemin  de  fer.  Sans  doute  parce  qu'en 
y  allant  il  songe  aux  15  francs  de  revenu  annuel  que 
l'obligation  lui  produira.  Mais  si  elle  ne  devait  lui  produire 
aucun  revenu,  épargnerait- il  pour  l'acheter?  Voilà  la 
question. 

Il  s'agit,  en  définitive,  de  savoir  si,  oui  ou  non,  le  mé- 
tier de  propriétaire  ou  de  capitaliste  constitue  une  fonc- 
tion sociale  nécessaire  ?  Si  oui,  la  propriété  est  indestruc- 
tible ;  sinon,  c'est  un  abus  à  supprimer,  et  tout  ce  qu'on 
pourra  dire  de  droit  naturel  et  de  l'occupation  primitive 
ne  le  sauvera  pas. 

On  dit  que  la  propriété  est  un  fait  nécessaire.  M.  Cour- 
celle-Seneuil  le  sait  bien  ;  mais  il  lui  semble  utile  de  mon- 
trer j^owrywot  et  comment  elle  est  nécessaire.  La  science 
n'existe  pas  à  autre  fin  que  pour  chercher  le  pourquoi  et 
le  comment.  Les  organes  de  notre  corps  fonctionnent 
naturellement  ;  cependant  personne  n'a  opposé  ce  fait  aux 
physiologistes  pour  leur  interdire  de  chercher  pourquoi 
et  comment  ces  organes  fonctionnent.  On  n'a  pas  songé 
davantage  à  reprocher  aux  astronomes  d'avoir  recherché 
les  lois  du  mouvement  des  corps  célestes,  sous  prétexte 
que  leurs  théories  ne  changeaient  rien  à  la  constitution 
de  l'univers. 

M.  Courcelle-Seneuil  s'est  tenu,  en  formulant  sa  pro- 
position, à  des  considérations  de  science  pure,  cherchant 
à  séparer  ce  qui  est  vrai,  permanent,  nécessaire,  de  ce 
qui  ne  l'est  pas.  Mais  il  est  difficile  de  ne  pas  songer  aux 
conséquences,  aux  opinions  que  la  science  combat.  Sans 
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doute  en  formulant  la  théorie  qu'il  a  essayé  de  résumer, 
il  a  songé  au  socialisme,  moins  à  celui  qui  parle  dans  les 
réunions  publiques  qu'au  socialisme  latent,  qui  se  tait,  ou 
qui  même  contredit  le  premier,  mais  sans  conviction  et 
sans  force.  On  ne  peut  oublier  que  le  socialisme  coule 
par  toutes  les  sources  de  notre  enseignement  classique 
et  religieux  ;  que  la  propriété  est  tolérée  comme  un  mal 
nécessaire  plutôt  que  comprise  ;  qu'un  grand  nombre  de 
propriétaires,  et  des  plus  consciencieux,  ne  sont  pas  bien 
sûrs  de  posséder  ajuste  titre  et  ne  se  doutent  pas  du  ca- 
ractère indestructible  de  la  propriété. 

Là  est  le  mal  ;  parce  que  cet  état  de  doute  et  d'incer- 
titude engendre  parfois  des  terreurs  folles,  des  paniques 
fatales  à  la  liberté.  La  même  cause  inspire  à  ceux  qui 
recherchent  les  suffrages  populaires  ces  circonlocutions 
et  ces  réticences  qui  nous  affligent  presque  chaque  jour. 
Mais  si  la  théorie  proposée  peut  avoir  sur  l'opinion  une 
influence  salutaire,  elle  n'a  pas  été  conçue  en  vue  de  cette 
influence,  comme  un  argument  dans  une  cause  à  dé- 
fendre ;  elle  a  été  conçue  comme  l'expression  la  plus  con- 
cise et  la  plus  exacte  de  la  réaUté  des  faits.  Est-elle  ou 
n'est-elle  pas  fondée  en  fait?  Voilà  le  seul  point  à  exa- 
miner. 

M.  Georges  Renaud  ne  considère  point  la  question 
posée  par  M.  Gourcelle-Seneuil  comme  aussi  naïve  qu'on 
l'a  dit. 

Pour  pouvoir  affirmer  que  l'épargne  est  un  travail,  il 
faut,  avant  tout,  savoir  ce  que  c'est  que  le  travail,  et 
quelle  est  l'origine  du  travail.  Dans  les  réunions  publi- 
ques auxquelles  l'orateur  a  pris  part,  on  entend  par  tra- 
vail uniquement  le  travail  manuel,  le  travail  physique. 
Dans  ce  cas,  la  rémunération  ne  se  mesurerait  que  sur  la 
somme  du  travail  physique  accompli,  et  l'inteUigence  n'y 
serait  comptée  pour  rien.  Ceci  est  évidemment  faux  ;  et 
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pourquoi  est-ce  faux?  Parce  que  le  travail  physique  n'est 
qu  une  manifestation,  une  forme  du  travail  intellectuel. 
L'intelligence  est  tout,  les  muscles  ne  sont  rien  :  Tâtre 
moral  et  libre  est  tout;  le  corps  humain  n'est  qu'une 
masse  de  matières  absolument  inerte,  comme  l'ont  clai- 
rement démontré  les  physiologistes  et  les  chimistes. 
L'impulsion  vient  toute  de  la  volonté,  et  de  la  volonté 
seule.  La  matière  n'est  qu'un  serviteur  passif.  Voici  un 
exemple  : 

Dans  une  ville  voisine  qu'habite  l'orateur,  à  Versailles, 
les  rues  sont  tellement  larges  et  les  passants  si  peu  nom- 
breux que  l'herbe  pousse  dans  les  rues,  et  qu'on  est 
obligé  de  payer  fréquemment  des  hommes  et  des  femmes 
pour  arracher  l'herbe.  C'est  un  travail  bien  primitif,  bien 
élémentaire^  bien  monotone.  Cependant,  ce  n'est  qu'un 
travail  intellectuel,  mais  un  travail  intellectuel  des  plus 
nidimentaires.  Pour  arracher  cette  herbe,  l'ouvrier  doit 
faire  un  efTort  afin  de  trouver  la  manière  de  l'enlever 
d'entre  les  pavés.  C'est  là  un  effort  bien  simple,  bien  ru- 
dimentaire  ;  mais  c'est  un  effort  de  l'intelligence.  Le  bras 
et  la  main  qui  arrachent  l'herbe  ne  sont  que  de  simples 
esclaves  inertes  par  eux-mêmes,  mus  et  mis  en  mouve- 
ment par  un  effort  de  la  volonté  humaine,  et  par  cet  ef- 
fort seuL  L'effet  de  la  volonté  est  plus  grand  que  celui  de 
l'intelligence;  mais  la  somme  des  deux  est  bien  faible,  et 
c'est  pour  cela  que  la  rémunération  de  cet  ouvrier  est 
excessivement  réduite.  C'est  qu'en  efifet  le  travail  phy- 
sique n'est,  en  réalité,  qu'un  travail  intellectuel  qui  est 
rendu  apparent  par  le  bras  et  la  main  de  l'ouvrier.  Tout 
le  travail  s'accomplit  dans  le  cerveau  et  dans  l'esprit  de 
cet  ouvrier.  Tout  ce  travail  consiste  donc  uniquement 
dans  l'effort  de  l'intelligence  et  l'effort  de  la  volonté. 

Le  travail,  quel  qu'il  soit,  n'est  donc  jamais  autre  chose 
qu'an  effort  de  l'esprit  ;  et  tout  effort  de  l'esprit  est  un 
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travail,  quel  qu'en  soit  le  résultat  ;  il  peut  être  productif 
ou  improductif,  cela  ne  lui  enlève  pas  son  caractère  de 
travail.  Ainsi,  tout  effort  de  Tesprit  est  un  travail,  et 
le  travail  ne  peut  pas  être  autre  chose.  Mais  l'épargne 
est  le  résultat  d'un  effort  de  l'esprit.  Celui  qui  épargne 
lutte  contre  ses  passions,  contre  ses  tendances,  contre 
Tentraînement  perpétuel  de  sa  nature  à  accroître  sans 
cesse  sa  consommation.  Il  n'est  pas  moins  pénible  d'épar- 
gner que  de  travailler.  Les  socialistes  seuls  affirment  l'a/- 
trait  du  travail  en  théorie.  Mais  c'est  évidemment  mécon- 
naître la  nature  humaine  que  d'affirmer  une  pareille 
chose.  L'épargne  est  donc  un  effort  de  l'esprit  ;  elle  est 
donc  un  travail. 

M.  Maurice  Blogk.  La  discussion,  en  se  prolongeant, 
a  fait  voir  qu'on  aurait  dû  commencer  par  définir  le  mot 
travail. 

Plusieurs  des  honorables  préopinants  ne  semblaient 
considérer  le  travail  que  comme  un  effort  ;  ils  disaient  : 
l'épargne  est  un  effort,  donc  c'est  un  travail.  Mais  pour 
la  science  économique,  travailler  c'est  produire.  L'éco- 
nomie politique  ne  considère  pas  toute  peine  qu'on  se 
donne,  tout  effort  qu'on  fait  comme  un  travail,  et  l'on  ne 
voit  pas  pourquoi  on  modifierait  la  définition  reçue  des 
maîtres  ;  ce  serait  le  moyen  de  ne  plus  s'entendre.  Or, 
reprenons  l'exemple  de  l'ouvrier  qui  gagne  5  francs  dans 
sa  journée  et  en  économise  2;  si  l'épargne  était  un  tra- 
vail, ces  2  francs  auraient  été  produits  deux  fois,  d'abord 
comme  partie  des  5  francs  de  salaire,  puis  comme  éco- 
nomie. M.  Maurice  Block  ne  comprend  pas,  d'ailleurs, 
pourquoi  on  aurait  besoin  de  donner,  à  ces  2  francs,  pour 
origine  le  travail.  Est-ce  que  la  prévoyance  n'est  pas  une 
vertu  ?  Est-ce  qu'il  n'est  pas  méritoire  de  s'abstenir  de 
consommer  aujourd'hui  sans  utilité  une  chose  qui  rendra 
ultérieurement  des  services  réels.  En  un  mot,  on  détourne 
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le  mot  travail  de  son  sens  naturel  en  disant  que  l'épargne 
est  an  travail. 

M.  Joseph  Garniibr  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu,  à  pro- 
pos de  la  question  posée  par  M.  Gourcelle-Seneuil,  de 
traiter  celle  de  la  propriété,  et  encore  moins  de  prendre 
la  défense  de  ce  principe  hors  de  discussion  dans  une 
réunion  d'économistes.  Pour  des  économistes,  en  effet, 
l'homme  naît  propriétaire,  comme  il  naît  avec  une  tête 
et  des  cheveux.  11  s'agit  simplement  de  savoir  si  l'épargne 
est  un  travail  dans  la  véritable  acception  du  mot. 

Jusquici  on  a  plus  souvent  dit  que  l'épargne  était  le 
résultat  de  l'abstinence,  espèce  d'acte  négatif,  mais  qui 
est  aussi  une  peine,  une  torture,  un  sacrifice,  d'où  dé- 
coule la  légitimité  de  la  propriété.  Avec  l'observation  de 
M.  Gourcelle-Seneuil,  l'analyse  est  plus  complète.  Outre 
la  non-consommation  par  Tabstinence,  qui  est  un  effort, 
une  peine,  mais  pas  un  travail  proprement  dit,  il  y  a  l'ac- 
cumulation des  épargnes  successives,  la  conservation 
de  ces  épargnes,  accumulation  et  conservation  qui  sont 
un  véritable  travail,  une  spécialité  dans  la  société  labo- 
rieuse* 

11  y  a  là  un  perfectionnement  dans  la  théorie  de  la  pro- 
priété, mais  ce  serait  aller  trop  loin  que  de  dire  qu'il  y  a 
une  théorie  nouvelle  de  la  propriété.  —  C'est  aussi  un 
bon  argument  de  plus,  l'argument  du  travail  à  invoquer 
devant  les  personnes  portées  à  nier  la  légitimité  de  toute 
propriété  qui  n'a  pas  le  travail  pour  cause  directe. 

A  ce  siget,  M.  Joseph  Garnier  estime  que  M.  Gernuschi 
dépasse  le  but  quand  il  veut  exclure  l'argument  justice 
tiré  de  l'épargne  et  du  travail,  pour  s'en  tenir  à  celui  d'u- 
tilité sociale  qui  est  un  excellent  argument,  mais  qui  ne 
gagne  qu'à  être  fortifié  par  celui  de  justice,  quand  cela 
est  possible,  et  cela  est  possible  dans  le  plus  grandnombre 
de  cas.  Il  en  est  de  même  de  M.  Wolowski  qui  préfère 
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Targument  tiré  de  la  liberté  humaine,  et  de  ceux  qui  font 
découler  la  propriété  de  sa  nécessité.  Sans  doute  la  pro- 
priété est  un  fait  universel  et  nécessaire,  sans  doute  il  a 
pour  origine  la  liberté  de  Thomme  ;  mais  Thomme  em- 
ploie le  procédé  du  travail  et  de  l'épargne  pour  formuler 
sa  liberté  et  accomplir  le  fait  nécessaire  de  la  propriété. 
Ce  sont  là  des  manières  de  parler  plus  ou  moins  ana- 
logues et  d'autant  plus  claires  que  Tidée  du  travail  in- 
tervient. 

M.  Ckrnubghi  voudrait  répondre  un  mot  au  reproche 
d'exagération  que  vient  de  lui  adresser  M.  Garnier.  11 
s'agit  de  principes,  c'est-à-dire  de  oui  ou  de  non.  Le  droit 
de  propriété  repose-t-il  sur  le  travail  ?  Non.  Il  n'est  pas 
possible  de  mitiger  cette  réponse,  à  moins  de  Taban- 
donner  tout  entière,  et  de  tomber  dans  le  socialisme, 
qui  veut  demander  à  chaque  propriétaire  :  «  As-tu  tra- 
vaillé? » 

Suivant  M.  Cernuschi,  la  morale  invoquée  par  M.  Ron- 
delet n'a  rien  à  faire  avec  le  droit  de  propriété.  On  peut 
être  très  moral  môme  en  professant  le  culte  du  commu- 
nisme, et,  d'autre  part,  bien  des  propriétaires  ne  profes- 
sent en  rien  le  culte  de  la  morale  sans  que,  pour  cela,  on 
puisse  contester  leur  propriété.  Tout  ceci  ne  regarde  pas 
la  constitution  de  la  propriété,  laquelle  n'a  qu'une  base 
véritable  :  l'avantage  social  ;  et  pas  n'est  besoin  de  re- 
monter aux  sauvages  et  à  la  première  cueillette  pour 
expliquer  et  justifier  le  droit  de  propriété.  Indépendam*- 
ment  de  toute  considération  morale  et  historique,  et 
quels  que  soient  les  mérites  et  les  démérites  des  proprié- 
taires et  des  non-propriétaires,  la  propriété  individuelle 
est  tellement  profitable  à  l'humanité  que,  si  elle  n'existait 
pas,  il  faudrait  l'inventer. 

Si,  par  un  malheur  impossible,  le  communisme  venait 
à  dominer,  c'est  alors  que  M.  Cernuschi  se  ferait  socia- 
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liste,  socialiste  convaincu  et  révolutionnaire,  visant  au 
renversement  de  Tétat  social  et  à  l'institution  de  la  pro- 
priété individuelle.  Grands  et  incontestables  sont  les  dé- 
fauts de  cette  institution;  les  iniquités  qu'elle  enfante 
sont  criantes  ;  mais  rien  n'est  comparable  aux  souflFrances 
physiques  et  morales  qui  pèseraient  sur  une  société  d'où 
la  propriété  individuelle  serait  proscrite,  et  elle  serait 
comme  proscrite  si  Ton  admettait  la  doctrine  des  socia- 
listes :  que  la  propriété  ne  doit  être  que  la  récompense 
du  travail.  La  raison  d'être  du  régime  de  la  propriété 
individuelle  est  une  raison  utilitaire.  Ce  régime  est  de 
beaucoup  moins  mauvais  que  le  communisme.  Voilà  pour- 
quoi nous  devons  le  préférer. 

M.  Tabbé  Tounishoux  croit  devoir  protester  contre 
cette  assertion  que  les  théologiens  ont  souvent  infirmé  le 
droit  de  propriété.  Le  droit  de  propriété,  dit  M.  l'abbé 
Tounissoux,  est  un  des  premiers  principes  du  droit  natu- 
rel ;  or,  n'y  a-t-il  pas  harmonie  essentielle  entre  le  droit 
divin  et  le  droit  naturel,  puisque  l'un  et  l'autre  sont  basés 
sur  les  rapports  de  la  créature  avec  son  Créateur?  Le 
droit  divin  doit  donc  être  considéré  comme  la  base  et  le 
garant  le  plus  solide  du  droit  de  propriété. 

On  aurait  tort  de  confondre  les  prédicateurs  avec  les 
théologiens,  et  cela  non  seulement  parce  que  tous  les  pré- 
dicateurs ne  sont  pas  théologiens,  mais  encore  parce 
qu'un  prédicateur  peut  se  permettre,  dans  l'intérêt  de  ses 
auditeurs,  des  licences  oratoires  que  ne  se  permettra 
jamais  un  docteur  exposant  froidement  les  principes  théo- 
logiques après  de  sérieuses  études. 

Du  reste,  quand  un  prédicateur  dit  que  le  propriétaire 
n'est  que  Y  économe  de  ses  biens,  il  veut  faire  comprendre 
aux  riches,  qu'il  voudrait  rendre  plus  charitables,  que 
c'est  Dieu  qui  est  le  premier  auteur,  soit  du  fonds  qu'ils 
ont  exploité,  soit  des  facultés  intellectuellos  et  des  forces 
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organiques  qu'ils  ont  exercées  en  s'appropriant  des  va- 
leurs par  leur  travail. 

Quelques  orateurs  ont  présenté  l'épargne  comme  le 
résultat  d'un  sacrifice;  d'autres  comme  le  résultat  d'une 
jouissance.  Ces  deux  appréciations  ont  leur  côté  vrai  si 
l'on  se  place  à  des  points  de  vue  différents. 

L'épargne,  considérée  dans  la  cause  qui  la  produit, 
est  un  véritable  sacrificey  car  le  travail  et  la  privation, 
bas^  de  l'épargne,  entraînent  un  effort  pénible.  Consi- 
dérée dans  ses  effets,  elle  apparaît  comme  une  jouis- 
sance, car  elle  contribue  à  sauvegarder  la  dignité  du  tra- 
vailleur contre  les  souffrances  et  les  humiliations  de  la 
misère  ;  elle  lui  procure,  à  lui  et  à  sa  famille,  des  avan- 
tage^ncontestables  au  point  de  vue  de  la  santé,  de  la 
bonne  éducation. 

L'épargne  tient  donc  du  travail  par  son  origine  ;  elle 
tient  de  la  propriété  par  les  résultats  qui  en  sont  la  con- 
séquence naturelle. 

M.  RoDiÈRE  pense  que,  pour  que  la  proposition  de 
M.  Courcelle-Seneuil  fût  parfaitement  exacte,  il  suffirait 
d'y  apporter  une  légère  variante,  et  de  dire  :  L'épargne 
est  presque  toujours  un  travail.  Il  faut  reconnaître,  en 
effet,  que,  parfois,  elle  ne  nécessite  aucun  soin  ;  mais  ce 
cas  est  extrêmement  rare,  et  presque  toujours  l'épargne 
est  aussi  méritoire  et  aussi  laborieuse  qu'elle  est  utile. 

Sans  capitaux,  en  effet,  point  de  richesse.  Le  capital, 
en  économie  politique,  c'est  le  levier  d'Ârchimède;  il 
augmente  la  puissance  de  la  production  dans  des  propor- 
tions indéfinies,  il  les  décuple,  les  centuple.  Et  qu'est-ce 
qu'un  capital,  sinon  de  la  richesse  épargnée  et  accumu- 
lée ?  Mais  le  capital  est  comme  tous  les  instruments  dont 
on  se  sert.  Il  s'use  et  décroît  inévitablement  si  l'on  ne 
s'efforce  sans  cesse  de  le  reconstiluer  et  de  l'augmenter. 

Tout  homme  ou  tout  peuple  qui  ne  produit  pas  plus  qu'il 
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ne  consomme,  se  ruine,  et  Texcédent  non  consommé  de 
la  production,  destiné  à  la  renouveler  ou  à  l'accroître, 
c'est  précisément  l'épargne,  c'est  le  prélèvement  de  la 
nouvelle  semence  sur  la  moisson. 

L'épargne  joue  donc  dans  Téconomie  politique  un  rôle 
immense  ;  c'est  le  travail  de  la  sentinelle,  qui  consiste  à 
conserver  ce  qu'un  autre  travail,  plus  pénible,  il  est  vrai, 
mais  non  pas  plus  utile,  a  produit.  La  mission  des  hommes 
de  génie,  en  économie  politique,  c'est  de  découvrir  de 
nouvelles  forces  productives,  la  vapeur,  par  exemple, 
l'électricité,  etc.,  et  de  perfectionner  sans  cesse  les  ma- 
chines et  les  instruments  de  travaih  Celle  de  la  plupart 
des  hommes  est  d'utiliser  toutes  les  forces  productives 
connues;  enfin,  celle  des  êtres  les  plus  faibles,  celle  des 
femmes  en  particulier,  est  d'empêcher  la  déperdition 
d'une  richesse  qu'elles  n'ont  pas  créée,  en  fermant  toutes 
les  fissures  par  lesquelles  la  richesse  s'échappe  d'une 
manière  inutile,  c'est-à-dire  sans  nécessité  aucune  et  sans 
procurer  aucune  jouissance  honnête.  La  controverse  si 
intéiressante  qui  vient  de  se  produire  n'aurait  donc  pu 
certainement  avoir  lieu  dans  un  cercle  de  femmes.  Non 
seulement  toutes  eussent  dit  quQ  l'épargne  est  un  travail, 
mais  beaucoup  eussent  même  proclamé  ce  travail  hé- 
roïque, tant  il  suppose  d'efforts  chez  le  sexe  le  plus  porté 
aux  dépenses  de  pure  vanité.  Pour  qu'une  famille  pros- 
père et  qu'une  nation  soit  grande  et  puissante,  il  ne  suffit 
pas  cependant  que  les  hommes  soient  ardents  au  travail  ; 
il  faut  que  les  femmes  aiment  l'épargne.  Malheureuse- 
ment la  fable  du  tonneau  des  Danaïdes  se  réalise  tous  les 
jours,  quand  le  mari  se  fatigue  à  remplir  sans  cesse  du 
produit  de  ses  sueurs  un  tonneau  dont  la  femme  laisse  le 
robinet  tellement  ouvert  qu'il  ne  peut  jamais  rien  con- 
server. 

M.  RoBiNOT  répond  aux  alarmes  manifestées  au  sujet  : 
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1*  des  dangers  de  faire  découler,  exclusivement,  le  prin- 
cipe de  propriété  du  droit  naturel  et  de  l'utilité  sociale; 
2"  et  des  facilités  qu'on  donne,  ainsi,  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  propriétaires,  d'invoquer  les  bases  de  ce  principe 
pour  acquérir  sans  travail.  Il  dit  que  le  principe  de  pro- 
priété une  fois  posé  et  admis,  ses  alarmes  résultent  d'une 
confusion  de  ce  principe  avec  ses  applications,  c'est- 
à-dire,  avec  toute  possession,  qui  doit  être  déterminée, 
réglée,  constatée  et  protégée  par  des  lois  dans  toute 
organisation  sociale. 

LITTlUi  PI  M.  GARBOULSAV. 

Il  me  semble  indispensable  de  ne  pas  laisser  sans  réponse  une 
théorie  qui  a  été  émise  par  quelques-uns  de  nos  honorables  col- 
lègaes,  au  sujet  de  la  légitimité  de  la  propriété»  théorie  qui  me 
paraîtrait  des  plus  dangereuses  si  elle  était  adoptée  avec  le  sens 
absolu  que  lui  ont  donné  ceux  qui  l'ont  présentée. 

On  a  dit,  et  l'on  a  insisté  à  diverses  reprises  sur  cette  Idée,  qu'il 
ne  fallait  pas  chercher  à  légitimer  la  propriété  à  Taide  du  travail 
ni  de  l'épargne  (qui,  d'après  moi,  est  aussi  du  travail)  ;  que  la  pro- 
priété était  basée  sur  la  nature  humaine  ;  qu'elle  était  d'une  uti- 
lité sociale,  et  que  c'était  dans  ce  principe,  et  uniquement  dans 
ee  principe,  qu'elle  trouvait  wa  justification. 

Enoncée  dans  des  termes  aussi  exclusifs,  cette  théorie  est-elle 
juste  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Elfe  est  tout  au  moins  incomplète;  car 
si  elle  peut  suffire  à  légitimer  le  principe  théorique  de  la  pro- 
priété, eUe  ne  saurait  justifier  sa  répartition  en  pratique  ;  mais 
ce  n'est  pas  ce  point  de  vue  de  la  question  que  je  veux  examiner, 
et  si  j'ai  relevé  cette  proposition,  ce  n'a  été  que  pour  signaler 
les  graves  dangers  qu'elle  me  paraît  renfermer. 

Déjà,  dans  le  cours  de  cette  discussion  an  sujet  d'une  autre 
théorie  d'un  des  honorables  membres  de  la  Société,  on  a  signalé 
les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  fournir  aux  socialistes  des 
armes  contre  les  doctrines  de  l'économie  politique.  Or, à  mon  avis, 
on  ne  saurait  leur  en  donner  de  plus  forte  contre  la  propriété, 
que  d'admettre  la  théorie  contre  laquelle  je  m'élève  en  ee 
moment. 

En  présence  des  attaques  violentes  dont  la  propriété  est  l'objet 
aujourd'hui^  ne  se  baser  pour  la  légitimer  que  sur  la  nature  hu- 
maine et  l'utilité  sociale,  me  paraît  devoir  assurer  une  viotoire 
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ftieilê  au  socialiime,  en  ranonçant  yolontairement  aux  moyeni 
de  Jastiflir  la  répartition  de  la  propriété. 

C'est  qu'en  effet  les  socialistes  qui  attaquent  la  propriété,  pour 
la  plupart  du  moins,  ne  sont  pas  ennemis  de  la  propriété  en  elle- 
même.  C'est  des  propriétaires,  c*est  de  ceux  qui  possèdent  qu'ils 
sont  las  ennemis.  Leur  plus  grand  désir,  au  contraire,  est  d'être 
propriétaires,  et,  quand  ils  attaquent  la  propriété,  e*est  précisé- 
ment dans  le  but  de  s'en  approprier  une  part  plus  ou  moins  con- 
sidérable. Usent  envie  de  ce  que  vous  possédez,  et  quand  ii  s'agit 
de  Justifier  la  propriété,  ce  n'est  pas  de  la  légitimité  théorique 
qu'il  peut  être  question.  C'est  la  légitimité  de  sa  répartition,  et 
uniquement  la  légitimité  de  sa  répartition  qu'il  importe  de  dé- 
montrert  car,  Je  le  répète,  c'est  elle  seule  qui  est  battue  en  brè- 
ehe.  Allas  au  fond  de  tous  leurs  systèmes,  et  vous  verrez  que  oe 
n'est  pas  la  propriété  qu'ils  attaquent  :  ce  qu'ils  veulent,  c'est 
l'enlevar  à  ceux  qui  la  possèdeut. 

Or,  leur  dire  :  la  propriété  que  vous  attaquez  est  légitime, 
parce  qu^elle  est  basée  sur  la  nature  humaine,  parce  qu'elle  est 
une  nécessité  sociale,  est-ce  leur  donner  une  raison  péremptoire 
pour  Justifier  le  droit  de  ceux  qui  possèdent  aujourd'hui?  NonI 
milla  fois  non  !  Et  la  preuve,  c'est  que,  pour  vous  répondre,  et 
TOUS  répondre  victorieusement,  ils  n'ont  qu'à  retourner  contre 
TOUS  l'argument  dans  toute  sa  vigueur. 

«  Puisque  la  propriété,  vous  diront-ili,  est  dans  la  nature  hu* 
maine;  puisqu'il  suffit  d'être  homme  pour  être  légitime  proprié- 
taire, nous  sommes  hommes,  donc  nous  devons  être  proprié- 
taires. A  vous  qui  possédez,  nous  qui  ne  possédons  rien,  nous 
demandons  une  part  de  votre  fortune,  car  nous  faisons  partie  de 
la  nature  humaine  tout  comme  vous,  et  puisque  cette  seule  qua- 
lité suffit,  puisque  votre  droit  à  votre  propriété  ou  à  votre  pos- 
session n'a  pas  d'autre  base,  nous  avons  autant  de  droits  que 
vous  à  posséder;  nous  avons  donc  le  droit  de  vous  demander  et 
d'exiger  la  partage  des  biens.  t> 

Et  ea  raisonnement  de  la  part  des  socialistes  me  paraîtrait 
sans  réplique!  Ainsi,  dirai-je,sans  avoir  besoin  d'insister  davan- 
tage, qu'il  me  semble  très  dangereux  d'adopter,  pour  justifier  la 
propriété,  une  théorie  aussi  exclusive,  et  qu'on  doit  la  compléter 
à  l'aide  des  arguments  tirés  du  travail  et  de  l'épargne  ;  car  s'il 
est  certain  que  la  propriété  individuelle  est  dans  la  nature  hu- 
maine, qu'elle  est  une  nécessité  sociale,  il  n'est  pas  moins  certain 
que  cas  prinoipes  ne  peuvent  légitimer  sa  répartition, tandis  qu'à 
l'aide  du  travail  et  de  Tépargne  vous  la  justifiez  dans  la  plupart 
des  cas  (Je  pourrais  dire  dans  tous  les  cas,  les  exceptions  étant 
si  rares  qu'elles  pourraient  être  négligées)  ;  le  travail  et  l'épargne 
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pour  celai  qui  a  acquis  par  lai-méme,  le  travail  et  l'épargne 
de  sou  autear  poar  celui  à  qui  la  propriété  est  arrivée  par  héri- 
tage. 

J*en  ai  fini  sur  ce  point;  mais  je  demande  la  permission  dV 
jouter  quelques  mots  au  sujet  d'une  autre  théorie,  qui,  par  ses 
conséquences,  a  la  plus  grande  analogie  avec  celle  contre  la- 
quelle je  viens  de  m'élever. 

On  a  dit  :  «  La  propriété  ne  vient  pas  du  travail  ni  de  l'épargne, 
et  la  preuve,  c'est  qu'on  dit  le  plus  souvent  d'un  homme  riche 
qu'il  a  eu  du  bonheur  ;  invention  d'un  trésor,  heureuse  spécula- 
tion de  bourse,  découverte  d'une  mine,  héritage,  tout  cela  est  du 
bonheur,  rien  que  du  bonheur.  » 

L'honorable  M.  Joseph  Garnier  a  victorieusement^ à  mon  sens, 
réfuté  cette  proposition.  Mais  je  demande  à  notre  cher  secré- 
taire perpétuel  l'autorisation  de  combler  une  lacune  de  sa  réfu- 
tation, ou  plutôt  de  relever  un  point  de  vue  qu'il  a  négligé;  je 
veux  parler  de  cette  classification  de  l'hérédité  parmi  les  bon- 
heurs. Sans  doute  il  y  a  du  bonheur  dans  l'hérédité,  il  y  a  la 
chance  heureuse  d'être  l'héritier  d'un  homme  riche;  mais  n'y 
a-t-il  pas  autre  chose  ?  Peut-on  vraiment  assimiler  l'héritage  à  la 
découverte  d'une  pépite  dans  un  terrain  aurifère?  Non.  Cette 
assimilation  n'est  pas  exacte,  et  non  seulement  elle  n'est  pas 
exacte,  mais  elle  est  dangereuse.  Car  émettre  une  pareille  théorie, 
c'est  encore  prêter  le  flanc  aux  attaques  du  socialisme,  en  renon- 
çant volontairement  aux  moyens  de  justifier  la  nécessité  et  la 
légitimité  de  l'hérédité. 

L'hérédité,  en  effet,  et  c'est  ce  qui  la  justifie,  a  sa  base  et  son 
principe  dans  l'épargne  et  le  travail,  et  non  pas  seulement  dans 
l'épargne  et  le  travail  en  général,  sans  but  et  au  profit  d'un 
inconnu,  mais  dans  l'épargne  et  le  travail  en  vue  d*une  personne 
déterminée.  On  travaille  et  l'on  épargne  dans  le  but  de  laisser  sa 
fortune  à  ses  héritiers. 

L'hérédité  est  même  le  plus  fort  stimulant  de  l'épargne,  cette 
force  vive  de  la  société.  Supprimez  l'hérédité,  vous  supprimez 
l'épargne. 

C'est  qu'en  effet,  si  un  père  de  famille  épargne,  s'il  résiste  à 
cette  tendance  naturelle  qui  pousse  l'homme  à  dépenser;  si,  au 
lieu  de  satisfaire  ses  désirs,  il  s'impose  des  privations,  et  si,  au 
lieu  de  se  reposer  quand  il  a  amassé  de  quoi  vivre,  il  continue  à 
travailler  pour  épargner  encore,  quelle  est  la  pensée  qui  le  guide? 
Kst-ce  pour  que  ces  biens,  si  péniblement  amassés,  aillent  enri- 
chir le  premier  venu?  Non.  C'est  la  pensée  de  ses  héritiers  (na- 
turels ou  testamentaires,  peu  importe)  qui  le  préoccupe;  c'est 
pour  eux  et  dans  leur  intérêt  qu'il  agit;  c'est  parce  qu'il  sait  que 
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les  sacrifices  qull  s'impose  proûteront  à  ses  successeurs  qu'il 
travaille  et  qu'il  économise. 

J'ai  dit  que  l'hérédité  a  sa  base  et  son  principe  dans  le  travail 
et  l'épargne,  je  pourrais  dire  avec  non  moins  de  raison  que  Té- 
pargne  et  le  travail  ont  leur  base  dans  l'hérédité . 

Gala  est  si  vrai  que  si  vous  enlevez  à  l'homme  la  certitude  que 
le  produit  de  son  travail  ira  à  ceux  pour  lesquels  il  s'est  imposé 
avec  joie  toutes  ces  privations,  si  vous  supprimez  l'hérédité  pour 
faire  tomber  tous  les  biens  dans  une  sorte  de  masse  commune, 
vous  tuez  du  même  coup  Tépargne  et  le  travail  dont  elle  n'est 
qu'une  manifestation.  Au  lieu  de  s'imposer  des  privations,  cet 
homme  vivra  largement;  au  lieu  d'amasser  et  d'épargner,  il 
dépensera  pour  satisfaire  tous  ses  désirs  ;  au  lieu  de  continuer  à 
travailler,  il  se  reposera  dès  qu'il  aura  de  quoi  vivre  à  sa  guise, 
et  il  cessera  de  produire;  l'épargne  n'ayant  plus  sa  raison  d'être, 
n'existera  plus;  le  progrès  s'arrêtera,  et  la  société  cessant  de 
progresser  ira  sans  cesse  en  déclinant. 

Disons  donc  que  l'hérédité  n'est  pas  du  bonheur,  et  qu'elle  ne 
ressemble  en  rien  à  la  chance  de  celui  qui  tire  un  bon  numéro 
dans  une  loterie  ;  que  l'hérédité  est  un  attribut  et  une  conséquence 
de  la  propriété,  dont  elle  est  sinon  sa  raison  d'être^  du  moins  le 
stimalant  ;  que  l'héritage  a  son  principe  et  sa  base  dans  le  tra- 
vail et  l'épargne  de  celui  qui  le  laisse,  et  que,  vis-à-vis  de  celui 
à  qui  il  est  transmis,  cette  transmission,  loin  d'être  l'effet  du 
hasard,  est  le  résultat  d'une  volonté  réfléchie,  qui  a  été  le  plus 
souvent  la  cause  de  la  formation  et  de  la  conservation  de  cet 
héritage. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  davantage,  et  je  n'ai  pas  à  rappeler 
les  autres  arguments  qui  légitiment  rhérédité.  Je  n'ai  pas  en  effet 
à  défendre  l'hérédité  qui  n'était  pas  et  ne  pouvait  pas  être  atta- 
quée dans  le  sein  de  la  Société.  J'ai  tenu  seulement  à  signaler  le 
danger  qu'il  y  avait  à  émettre  des  théories  par  trop  exclusives. 
Tout  en  faisant  de  la  théorie,  il  ne  faut  pas  complètement  oublier 
la  pratique;  et  s'il  est  très  utile  de  simplifier  les  principes,  il  faut 
prendre  garde  de  ne  pas  les  affaiblir  en  les  simplifiant;  et  lorsque, 
dans  les  circonstances  actuelles,  la  propriété  et  l'hérédité  sont  si 
vivement  attaquées,  il  me  paraîtrait  tout  au  moins  inopportun 
d'abandonner  des  moyens  aussi  justes  que  le  travail  et  l'épargne, 
pour  justifier,  sinon  la  nécessité  de  la  propriété^  du  moins  la  lé- 
gitimité de  son  fractionnement  entre  les  mains  de  ceux  qui  la 
possèdent  aujourd'hui. 
Agréez,  etc. 

G-ARBOLLEAr. 

Montpellier,  17  mai  IS69. 
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Séance  du  6  maij[i869. 

M.  Gh.  Rbnouard  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Vrolik,  ancien  ministre  des^nances 
des  Pays-Bas,  qui  a  opéré  la  refonte  des  monnaies  dans 
cet  État  et  fait  à  ce  sujet  une  très  intéressante  publica- 
tion ;  M.  L.  Simonin,  ingénieur,  voyageur,  publiciste  ;  et 
à  laquelle  assistait,  en  qualité  de  membre  nouvellement 
admis  par  le  Bureau,  M.  Le  Nain,  ancien  conseiller  à  la 
Cour  de  cassation. 

Le  président  donne  la  parole  à  M.  L.  Simonin,  qui,  de 
retour  d  un  récent  voyage  aux  États-Unis,  désire  com- 
muniquer à  la  réunion  quelques  faits  montrant  l'influence 
des  tarifs  protecteurs  sur  le  commerce  extérieur  de  TU- 
nion. 

M.  L.  Simonin  fait  un  rapide  et  pittoresque  exposé  de 
ses  impressions  pendant  son  voyage. 

M.  Simonin  a  parcouru  plusieurs  localités,  il  a  visité 
diverses  manufactures  et  il  s'est  entretenu  avec  un  grand 
nombre  de  personnes  sur  la  situation  des  affaires  ;  par- 
tout il  a  constaté  une  diminution  dans  le  mouvement 
de  la  production  et  du  commerce,  partout  il  a  entendu  se 
formuler  de  nouvelles  plaintes  sur  les  affaires. 

Il  a  voulu  se  rendre  compte  de  Tétat  des  choses  par 
des  relevés  de  la  statistique  officielle  des  importations  et 
des  exportations,  et  il  a  vu  que  les  chiffres  fournissaient 
les  mêmes  indications. 

En  effet,  les  recettes  de  la  douane  fédérale  ont  été, 
pour  Tannée  fiscale  finissant  au  30  juin,  comme  suit  pen- 
dant les  trois  dernières  années  : 

En  1866,  de  179  miUions  de  dollars. 
En  1867,  de  178      —  — 

En  1868,  de  l<)5       —  — 
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Ce  n'est  plus  un  accroissement  progressif  comme  en 
temps  ordinaire,  c'est  une  diminution. 

Sur  les  chiffres  des  importations  et  des  exportations, 
les  différences  sont  bien  plus  accentuées. 

La  sopime  des  importations,  pour  Tannée  finissant  au 
30  juin,  a  été  : 

En  1866,  de  432  millions  de  dollars. 
En  1867,  de  391      —  — 

En  1868,  de  349      --  — 

Et  la  somme  des  exportations  a  été  : 
En  1866,  de  414  millions  de  dollars. 
En  1867,  de  334      —  — 

En  1868,  de  269      —  — 

M.  Simonin  explique  ces  résultats  par  la  hausse  des 
droits.  Les  États*- Unis  font  de  nouveau  Texpérience  qu'à 
des  droits  élevés  correspondent  des  recettes  moindres  ; 
que  les  droits  renchérissant  les  produits,  diminuent  la 
consommation  et  par  contre  Timportation  ;  et  qu*à  la  di-' 
minution  de  l'importation  européenne  correspond  la  di- 
minution dans  l'achat  des  produits  américains,  c'est^ 
à-dire  la  diminution  de  l'exportation. 

M.  Simonin  a,  en  général,  trouvé  les  gens  du  Nord  très 
rebelles  à  ce  raisonnement  qui  blesse  leur  amour-propre 
et  les  contrarie  ;  mais  il  pense  que  l'expérience  leur  fera 
tôt  ou  tard  ouvrir  les  yeux  à  la  lumière  économique  com- 
plètement obscurcie  en  ce  moment. 

L'intéressante  communication  de  M.  Simonin  fournit  le 
sojet  de  l'entretien  de  la  soirée  et  donne  lieu  à  la  discus* 
sion  suivante  : 

I»IS  EFFETS  ET  DE  LA  DORÉE  DU  SYSTËIIB  PROTECTEUR 

AUX  ÉTATS-UNIS. 

M.  BiNAHD  est  d'accord  avec  M.  Simonin  sur  l'intensité 
de  la  crise  protectionniste  que  traverse  en  ce  moment 
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l'Amérique  du  Nord,  mais  il  croit  que  Ton  peut  déjà  aper- 
cevoir les  commencements  d'une  réaction.  Sans  doute  il 
y  a  beaucoup  de  protectionnistes  aux  États-Unis,  mais  il 
y  a  aussi  beaucoup  de  vrais  et  sincères  libre-échangistes. 

Parmi  les  protectionnistes,  il  y  a  M.  Carey  qui  a  fait  à 
M.  Bénard  Thonneur  de  lui  envoyer,  il  y  a  quelque  temps, 
une  brochure  dans  laquelle  il  critique  les  rapports  de 
M.  David  Wells,  commissaire  spécial  des  recettes.  Le 
rapport  de  M.  Wells  établit  sur  les  données  les  plus  au- 
thentiques que  les  progrès  faits  par  le  pays  sont  indé- 
pendants de  toute  mesure  législative,  et  il  conclut  que 
sous  la  législation  actuelle,  le  riche  devient  plus  riche  et  le 
pauvre  devient  plus  pauvre.  Il  est  impossible  que  des  faits 
de  ce  genre  ne  frappent  pas  quelque  jour  le  peuple  des 
États-Unis  et  qu'il  ne  se  demande  pas  s'ils  sont  con- 
formes au  droit,  conformes  à  la  justice. 

M.  Garey,  dans  sa  brochure,  cite  une  foule  de  chiffres 
pour  prouver  la  prospérité  du  pays  sous  le  régime  de  la 
protection  ;  parmi  ces  chiffres,  il  y  en  a  deux  très  remar- 
quables :  ceux  relatifs  au  nombre  des  immigrants  et  ceux 
relatifs  aux  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne. 

Mais  dans  l'opinion  de  M.  Bénard,  ce  serait  se  tromper 
étrangement  que  d'attribuer  à  la  protection  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  émigrants.  Il  y  a  comme  raison  prin- 
cipale l'attraction  qu'exerce  la  facilité  d'acquérir  la  pro- 
priété. Cette  attraction  existe,  il  est  vrai,  en  tous  temps; 
mais,  ce  dont  M.  Carey  ne  tient  pas  compte,  ce  sont  les 
circonstances  européennes,  les  conditions  du  point  de 
départ. 

Ainsi,  lors  de  la  famine  en  Irlande,  si  l'émigration  se 
doubla,  ce  ne  fut  la  faute  ni  de  la  protection,  ni  du  libre- 
échange,  il  faut  bien  le  reconnaître  ;  ce  fut  la  misère  de 
la  mère  patrie  qui  détermina  le  mouvement.  Depuis  quel- 
ques années,  ne  devons-nous  pas  mettre  en  ligne  de 
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compte  aussi  l'état  politique  des  affaires  en  Allemagne 
pour  expliquer  le  grand  mouvement  d'expatriation  qui  a 
lieu  depuis  deux  ou  trois  ans  ? 

Quant  aux  caisses  d'épargne,  M.  Carey  ne  donne  au- 
cun détail  sur  le  nombre  et  la  qualité  des  déposants,  et, 
d'après  M.  Bénard,  Taccroissement  des  chiffres  des  dé- 
pôts n'indique  rien  de  satisfaisant,  car  il  peut  arriver  que 
des  capitaux  considérables  soient  confiés  aux  caisses 
d'épargne  justement  parce  que  le  système  protecteur 
empêche  que  leurs  propriétaires  puissent  les  employer 
d'une  manière  fructueuse. 

Qjaantaux  chiffres  donnés  par  M.  Simonin  sur  la  valeur 
des  importations  et  exportations,  M.  Bénard  regrette 
qu'ils  soient  seulement  relatifs  aux  dernières  années  ;  il 
importe  de  tenir  compte  de  la  guerre  qui  a  eu  lieu,  des 
immenses  richesses  qui  ont  été  détruites,  et  surtout  du 
sentiment  d'irritation  que  la  conduite  de  l'Angleterre  et 
de  la  France  a  soulevé  dans  tout  le  pays.  Du  côté  de  l'An- 
gleterre, les  États-Unis  rencontrèrent  une  hostilité  pres- 
que ouvertement  déclarée  ;  du  côté  de  la  France,  un  mau- 
vais vouloir  qui  semblait  n'attendre  qu'une  occasion  pour 
éclater. 

Quand  la  victoire  eut  couronné  les  efforts  du  Nord, 
l'Amérique  s'est  souvenue  de  notre  attitude  et  a  frappé 
tous  nos  produits  de  droits  à  peu  près  prohibitifs.  Mais, 
qu'on  ne  l'oublie  pas,  ce  n'est  pas  par  ce  moyen,  quoi  qu'en 
ait  dit  M.  Pouyer-Quertier  à  la  tribune,  que  l'Amérique 
payera  sa  dette.  Comme  M.  Simonin  l'a  rappelé  tout  à 
l'heure,  les  recettes  baissent  à  mesure  que  le  taux  des 
droits  s'élève. 

En  résumé,  il  ne  faut  pas  désespérer  du  libre-échange 
en  Amérique  ;  déjà  il  y  a  un  commencement  de  réaction, 
des  conférences  libre-échangistes  sont  faites  à  New- 
York,  à  Washington,  à  Philadelphie,  et  la  presse  discute 
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hardiment  le  droit  au  profit  que  réclament  les  grands  fa- 
bricants. M.  Bénard  a  tout  lieu  d'espérer  que  la  pro- 
chaine législature  aura  des  opinions  économiques  toutes 
différentes  de  celles  qui  animent  le  Congrès  actuel. 

M.  WoLowsKi  croit  aussi  que  le  bon  sens  du  peuple 
américain  ne  tardera  pas  à  faire  justice  des  exagérations 
du  régime  protecteur. 

La  douane  constitue  aux  États-Unis  une  source  impor- 
tante du  revenu  public  ;  or,  le  produit  décline  à  mesure 
que  les  taxes  deviennent  plus  lourdes.  Il  en  résulte  une 
charge  doublement  onéreuse  pour  les  habitants  ;  en  effet, 
ceux-ci  sont  obligés  de  tout  payer  plus  cher,  puisque  le 
but  du  régime  protecteur  est  d'augmenter  les  prix  de 
vente,  et  ils  doivent  acquitter  des  impôts  d'autant  plus 
élevés  que  la  douane  donne  moins  de  profit^  alors  que  les 
besoins  du  Trésor  ne  diminuent  pas. 

Un  autre  élément  ne  tardera  point  à  prendre  une  place 
considérable  dans  le  débat  :  c'est  la  grande  question  de  la 
currency.  L'avènement  du  général  Grant  au  pouvoir  a  été 
le  triomphe  de  ceux  qui  veulent  hâter  la  reprise  des 
payements  en  numéraire  métallique.  Aujourd'hui,  la  Ac- 
tion du  papier-monnaie  soutient  la  fiction  du  régime  pro- 
hibitif; elles  doivent  s'évanouir  ensemble.  La  vérité  et 
l'équilibre  naturel  des  prix,  résultat  de  la  circulation  mé- 
tallique, ramèneront  la  vérité  et  l'équilibre  de  la  produc- 
tion et  de  réchange,  par  une  revision  libérale  du  tarif  de 
douane.  Si  le  mal  est  contagieux,  on  doit  reconnaître 
que  les  principes  de  justice  sont  aussi  étroitement  liés 
les  uns  aux  autres. 

M.  Clamageran  expose  quelles  sont  les  causes  de  la 
prédominance  actuelle  des  idées  protectionnistes  aux 
États-Unis. 

Remontant  à  l'origine  du  conflit  entre  le  Nord  et  le  Sud, 
il  rappelle  que  le  Sud  soutenait  à  la  fois  deux  choses, 
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l'une  bonne,  Tautre  détestable  ;  le  libre-échange  et  Tes* 
clavage.  Le  Nord,  au  contraire,  peu  sensible  aux  libertés 
économiques,  défendait  le  principe  de  la  liberté  indivi* 
daelle  égale  pour  tous,  la  plus  précieuse  des  libertés, 
puisque  toutes  les  autres  découlent  d'elle  logiquement,  et 
sans  elle  ne  sont  que  de  vaines  apparences  ou  des  privi* 
lèges.  Il  est  arrivé  en  Amérique  ce  que  nous  avons  vu 
aussi  en  Europe  :  c'est  que  le  libre-échange  s'est  trouvé 
mêlé  à  des  doctrines  funestes  qui,  au  point  de  vue  ration- 
nel, n'ont  rien  de  commun  avec  lui,  puisqu'elles  se  ratta- 
chent à  des  principes  diamétralement  opposés  au  sien. 
Il  a  été  compromis  par  ses  alliances.  Dans  notre  propre 
pays,  quelque  chose  d'analogue  a  eu  lieu.  Los  traités  de 
commerce  qui  ont  abaissé,  sans  les  détruire,  les  barrières 
du  système  protectionniste,  n'ont  pas  été  provoqués  par 
la  libre  discussion,  ils. n'ont  pas  été  votés  par  le  Corps 
législatif,  ils  ne  sont  pas  sortis  des  entrailles  de  la  nation 
qu'on  tenait  alors  dans  un  état  misérable  d'inertie  ;  ils 
ont  été  le  produit  de  l'initiative  impériale,  et  le  succès 
partiel  du  libre^éohange,  lié  ainsi  très  malheureusement 
à  la  cause  du  gouvernement  personnel,  a  excité  des  répu- 
gnances qui  persistent  encore  aujourd'hui,  mais  qui  dis- 
paraîtront peu  à  peu  au  souffle  de  la  liberté  renaissante, 
par  la  diffusion  des  lumières,  par  le  progrès  naturel  do 
la  science.  Une  faut  donc  pas  s'étonner  si,  en  Amérique, 
le  principe  de  la  liberté  commerciale  a  été  étouffé  par  le 
grand  conflit  entre  le  Nord  et  le  Sud  ;  quelque  important 
qu'il  soit,  ce  principe  devait  pâlir  devant  un  principe  su- 
périeur. Les  planteurs  eux-mêmes  l'avaient  abandonné 
avant  la  guerre  civile.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  tarif 
Morill,  qui  a  servi  de  point  de  départ  au  protectionnisme 
le  plus  extravagant,  avait  été  voté  par  un  Sénat  où  domi- 
naient les  hommes  du  Sud.  Ces  derniers  se  sont  montrés, 
hélas,  plus  tenaces  dans  le  mal  que  dans  le  bien.  Et  cela. 
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non  pas  seulement  parce  que  de  plus  en  plus  les  passions 
esclavagistes  faisaient  taire  en  eux  toutes  les  autres, 
mais  aussi  parce  que  leur  doctrine  favorite  de  la  souve- 
raineté des  États  pouvait  abriter  jusqu'à  un  certain  point 
\e\xv  itistituiioîi  particulière  ;  elle  ne  pouvait  les  protéger 
efficacement  contre  les  tarifs  de  douane,  qui,  d'après 
une 'disposition  expresse  de  la  Constitution,  dépendaient 
exclusivement  du  pouvoir  fédéral.  Après  leur  défaite,  ils 
auraient  eu  encore  un  beau  rôle  à  jouer  s'ils  n'avaient 
pas  été  en  quelque  sorte  ahuris  et  hébétés.  Il  leur  fallait 
accepter  franchement  le  résultat  de  la  guerre,  renoncer 
à  l'esclavage  sans  arrière-pensée,  et,  se  plaçant  à  leur 
tour  sur  le  terrain  des  principes,  revendiquer  le  droit  d'é- 
changer librement  leurs  produits.  Leur  conduite  a  été 
tout  autre.  Us  se  sont  mis  à  ruser  avec  les  lois  nouvelles; 
ils  ont  entravé  de  toutes  leurs  forces  les  réformes  éman- 
cipatrices  ;  ils  ont  cherché  à  retenir  les  affranchis  sous 
le  joug,  ils  ont  contesté  leurs  droits  nouveaux  par  des 
chicanes  de  toutes  sortes  et  quelquefois  par  la  violence  ; 
ils  leur  ont  mesuré  d'une  main  avare  leur  part  au  ban- 
quet de  la  vie  sociale  ;  ils  ont  nécessité  ainsi  une  inter- 
vention plus  énergique  du  Nord  dans  les  affaires  du  Sud, 
et  rendu  plus  complète  la  prédominance  en  toutes  choses 
des  doctrines  de  leurs  adversaires. 

M.  Clamageran  signale  à  l'attention  de  la  Société  un 
autre  fait  qui  a  beaucoup  contribuée  compromettre  le  libre- 
échange  dans  l'esprit  des  Américains  ;  les  gouvernements 
qui  représentent  plus  particulièrement  l'Europe  à  leurs 
yeux,  les  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre, 
ont  eu  tous  les  deux  pendant  la  guerre  civile  une  attitude 
de  nature  à  semer  des  germes  de  haine  de  l'autre  côté  de 
l'océan.  La  dislocation  de  la  grande  République  semblait 
désirée  et  attendue.  On  l'exploitait  à  l'avance.  On  se  hâ- 
tait de  reconnaître  aux  rebelles  les  droits  de  belligérants. 
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on  ouvrait  à  leurs  terribles  corsaires  des  ports  de  refuge, 
on  favorisait  leurs  armements,  et  enfin  on  faisait  en  leur 
faveur  une  diversion  redoutable  au  Mexique.  La  presse 
libérale  prodiguait  sans  doute  ses  sympathies  aux  aboli- 
tionnistes  et  leur  rendait  par  là  un  service  qu'ils  ne  recon- 
naissent peut-être  pas  assez  ;  mais  en  même  temps  le 
monde  officiel  se  montrait  hostile  à  leur  égard.  Cette  hos- 
tilitéy  au  moment  où  ils  sacrifiaient,  pour  une  si  noble 
cause,  leurs  capitaux  par  milUards  et  leurs  enfants  par 
centaines  de  mille,  les  a  exaspérés.  Ils  se  sont  vengés  de- 
puis. Une  fois  la  rébellion  écrasée,  ils  ont  mis  fin  d'une 
manière  impérieuse  à  notre  déplorable  expédition  du 
Mexique  ;  ils  ont  lancé  contre  l'Angleterre  des  réclama- 
tions inquiétantes,  et  par  l'exagération  de  leurs  tarifs  ils 
ont  voulu  montrer  à  l'Europe  qu'ils  pouvaient  se  passer 
d'elle,  qu'ils  pouvaient  l'atteindre  dans  ses  intérêts  in- 
dustriels et  commerciaux,  comme  elle  les  avait  atteints, 
eux,  dans  leurs  intérêts  politiques. 

Quelque  vifs  que  soient  ces  ressentiments,  M.  Glama- 
geran  espère  qu'ils  s'apaiseront  bientôt.  Les  gouverne- 
ments européens,  mieux  inspirés,  plus  soumis  à  l'opinion 
publique,  cesseront  d'irriter  les  Américains.  D'un  autre 
côté,  il  n'est  pas  possible  que  le  Sud,  quia  fourni  à  l'Union 
tant  d'hommes  d'État  éminents,  les  Washington,  les  Jef- 
ferson,  les  Maddison,  les  Monroe,  les  Jackson^  les  Polk, 
soit  épuisé  au  point  de  n'en  plus  produire.  Guidés  par 
quelques  hommes  intelligents,  les  planteurs  finiront  par 
►  voir  quel  est  le  véritable  but  qu'ils  doivent  poursuivre. 

Les  résultats  du  travail  libre  dissiperont  bien  des  pré- 
jugés. On  a  obtenu  Tannée  dernière,  avec  le  concours 
des  anciens  esclaves,  désormais  afi'ranchis  et  salariés, 
une  récolte  qui  équivaut  à  la  moyenne  des  années  anté- 
rieures à  la  guerre  civile.  Si  quelqu'un  avait  prédit,  il  y  a 
dix  anS|  un  pareil  résultat,  on  l'aurait  traité  de  fou  ;  les 
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hommes  positidB  l'auraient  relégué,  avec  un  sourire 
ironique,  dans  la  catégorie  des  théoriciens^  qui  peuvent 
bien  se  consoler  de  quelques  dédains  présomptueux,  car 
eux  seuls,  en  définitive,  font  marcher  le  monde.  On  ne 
tardera  pas  à  comprendre  que  le  résultat  serait  plus  beau 
encore  avec  la  liberté  commerciale,  la  facilité  des  échan- 
ges amenant  nécessairement  un  emploi  plus  actif  des  res- 
sources propres  à  chaque  pays.  Les  États  de  l'Ouest,  es- 
sentiellement agricoles,  pourront  s'unir  au  Sud  sur  le 
terrain  des  principes  économiques,  et  le  Nord  lui-même, 
où  se  trouvent  la  plupart  des  manufactures  abusivement 
protégées,  reconnaîtra  qu'il  n'est  pas  permis  à  un  peuple 
si  justement  renommé  pour  son  développement  moral  et 
intellectuel,  de  sacrifier  l'intérêt  général  aux  intérêts  lo- 
caux et  le  droit  commun  au  privilège.  Ce  qui  importe  en 
Amérique  comme  en  Europe,  c'est  qu'on  se  persuade  de 
plus  en  plus  que  les  libertés  partielles,  fragmentaires, 
sont  insuffisantes,  et  que  la  liberté  totale,  la  liberté  em- 
brassant à  la  fois  toutes  les  manifestations  de  l'acti- 
vité humaine,  peut  seule  assurer  l'avenir. 

M.  Joseph  Garnier  voit  le  symptôme  d'une  réaction 
prochaine  aux  États-Unis  dans  l'exagération  même  des 
tarifs  qu'a  produits  le  triomphe  du  Nord.  Tous  les  mono- 
poles agissent  de  même  et  finissent  de  même.  Naguère, 
en  France,  les  courtiers  officiels  en  étaient  arrivés  à 
poursuivre  devant  les  tribunaux,  comme  attentant  à  leurs 
droits,  les  commis,  les  correspondants  et  les  commission- 
naires des  maisons  de  commerce  qui  ne  voulaient  pas 
leur  payer  tribut.  Peu  de  temps  après,  le  législateur  com- 
prenait la  nécessité  de  supprimer  ce  monopole.  C'est  ainsi 
que  l'intolérance  et  les  prétentions  croissantes  des  escla- 
vagistes ont  amené  l'émancipation. 

A  mesure  qu'on  s'éloignera  de  la  période  de  la  guerre 
civile  et  des  expédients  financiers,  l'influence  du  Nord 
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diminuera.  Déjà  sa  dictature  a  pris  an.  L'opinion  sera 
proToquée  à  se  rendre  compte  des  effets  des  tarifs  sur 
le  commerce.  Le  Sud  demandera  hardiment  justice,  et 
Topinion  du  Nord  ne  sera  insensible  ni  à  cet  argument, 
ni  à  celui  tiré  du  déshonneur  qu'il  y  aurait  à  défendre 
aux  yeux  de  la  civilisation  cette  mauvaise  cause,  ainsi 
que  cela  lui  est  arrivé  au  sujet  de  l'esclavage;  car  il  ne 
faut  pas  oublier  que,  s'il  y  a  eu  des  abolitionnistes  mus 
par  le  sentiment  de  la  justice,  le  plus  grand  nombre  a  été 
guidé  par  Tamour-propre  patriotique,  mal  à  Taise  devant 
TEorope,  et  qu*enfin  Témancipation  a  été  une  manœuvre 
de  guerre. 

Il  y  a  donc  lieu  d'espérer  que,  dans  quelques  années, 
les  libre-échangistes  reprendront  la  corde  qu'ils  tenaient 
déjà  il  y  a  plus  de  vingt  ans  (avant  1848).  Sous  la  prési- 
dence de  Polk,  M.  Walker,  ministre  des  finances,  soute- 
nait la  modération  des  droits,  un  système  de  droits  pure- 
ments  fiscaux  ad  valorem,  et  nous  fournissait,  à  nous 
libre-échangistes  de  France,  des  arguments  consignés 
dans  le  Libre-Échange  que  publiait  alors  l'Association 
pour  la  liberté  des  échanges,  noyée  dans  l'agitation  poli- 
•  tique  et  socialiste  qui  suivit  les  événements  politiques  du 
24  février. 

M.  Michel  Chevalier  croit  devoir  faire  observer,  au 
stgeides  renseignements  fournis  par  M.  Simonin  qu'il  est 
superflu,  dans  la  Société  d'économie  politique,  de  donner 
la  démonstration  du  principe  de  la  liberté  commerciale, 
en  tant  que  principe,  parce  que  c'est  comme  si,  dans  une 
société  de  géomètres,  quelqu'un  jugeait  nécessaire  de 
démontrer  le  théorème  du  carré  de  l'hypoténuse.  Le  mé- 
rite de  l'exposé  de  M.  Simonin,  c'est  que,  par  les  chiffres 
qu'il  contient,  il  offre  la  vérification  parfaite  de  quelques- 
uns  des  théorèmes  mis  en  avant  par  les  économistes  pour 
prouver  la  fausseté  de  la  doctrine  protectionniste. 
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Parmi  ces  théorèmes,  deux  principalement  sont  la 
condamnation  de  cette  doctrine  :  l'un  est  que,  si  les  droits 
de  douane  augmentent,  passé  un  certain  point,  le  revenu 
de  la  douane  n'augmente  pas  et  même  diminue.  L'autre 
est  que,  si  l'un  porte  atteinte  aux  importations  par  l'exa- 
gération des  droits  de  douane,  la  diminution  des  expor- 
tations s'ensuit  à  peu  près  infailliblement. 

Les  chiffres  indiqués  par  M.  Simonin  au  sujet  du  com- 
merce des  États-Unis  confirment  ces  deux  théorèmes. 

M.  Michel  Chevalier  ne  s'eflfraye  pas  outre  mesure 
pour  un  avenir,  même  prochain,  de  la  faveur  dont  semble 
jouir  maintenant  la  doctrine  protectionniste  dans  TUnion 
américaine.  Cette  faveur  est  certainement  une  gêne  pour 
rindustrie  européenne,  en  même  temps  que  c'est  une 
charge  pour  la  population  des  États-Unis.  Mais  il  n'est 
pas  possible  qu'une  aberration  pareille  se  maintienne 
encore  longtemps  chez  un  peuple  aussi  éclairé,  qui  a  si 
bien  le  sentiment  de  la  hberté  et  de  l'égalité,  et  qui  a  tant 
de  sagacité  pour  démêler  ses  véritables  intérêts  et  pour 
se  dégager  des  sophismes  avec  lesquels  les  protection- 
nistes s'efforcent  d'égarer  l'opinion  pubUque.  Ainsi  que 
le  faisait  remarquer  dernièrement  un  des  hommes  les 
plus  considérables  de  l'industrie  française,  M.  Brosset, 
président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon  depuis 
trente  ans,  le  domaine  de  la  liberté  ne  peut  se  scinder  de 
telle  manière,  qu'une  grande  nation  qui  pratique  avec 
iÉtelligence  et  fermeté  la  hberté  politique  reste  brouillée 
avec  la  liberté  du  commerce.  C'est  une  contradiction 
dont  les  États-Unis  ne  peuvent  pas  longtemps  donner 
l'exemple. 

En  ce  moment,  le  tarif  des  douanes  de  l'Union  améri- 
caine est  extrêmement  exagéré  ;  c'est  le  même  qui  avait 
été  établi  pendant  la  guerre  de  la  Sécession,  et  avec  lequel 
on  R'était  flatté  d'obtenir  de  grandes  ressources  dont  il 
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n'a  donné  qu'une  partie.  Depuis  que  la  guerre  est  ter- 
minée parla  victoire  du  Nord,  l'activité  des  esprits  s'est 
tournée  d'un  autre  côté.  La  grande  affaire  politique,  c'est 
de  compléter  l'affranchissement  des  noirs,  sur  lesquels 
on  a  craint  que  les  législatures  des  États  du  Sud  ne  vou- 
lussent revenir,  en  faisant  aux  affranchis  une  situation 
de  dépendance  extrême,  et  en  les  parquant  comme  une 
race  avilie.  Les  hommes  d'État  qui  ont  dirigé  les  affaires 
pendant  la  guerre,  et  que  l'opinion  pubUque  dominante 
a  depuis  lors  acceptés  pour  ses  chefs,  et  notamment 
M.  Charles  Sumner,  ont  fait  à  ce  sujet  un  ensemble  de 
dispositions  législatives,  y  compris  plusieurs  amende- 
ments à  la  Constitution  des  États-Unis.  Un  de  ces  amende- 
ments reste  encore  à  voter,  et  il  réunira  successivement 
le  nombre  Voulu  de  suffrages.  Il  reste  aussi  des  disposi- 
tions à  introduire  dans  la  Constitution  de  quelques-uns 
des  États  du  Sud  qui  ont  résisté  jusqu'à  ce  jour.  Lorsque 
ce  sera  fait,  on  peut  regarder  comme  certain  que  la  ques- 
tion du  tarif  sera  mise  à  l'ordre  du  jour,  et  l'on  est  fondé 
à  espérer  qu'elle  sera  résolue  dans  le  sens  libéral.  Aux 
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Etats-Unis,  l'opinion  publique  a  une  force  irrésistible  et 
un  penchant  constant  vers  la  liberté.  Quelquefois  elle 
paraît  sommeiller  et  abandonner  les  grands  principes; 
mais  ce  n'est  qu'une  apparence,  le  sommeil  n'est  pas 
long  et  le  réveil  se  manifeste  avec  énergie.  On  en  a  vu 
un  exemple  dans  la  question  de  l'esclavage  :  en  1850 
et  1851,  il  semblait  que  les  fers  de  la  race  noire  fussent 
rivés  pour  l'éternité  ;  les  hommes  du  Sud  se  flattaient 
qu'il  en  était  ainsi,  mais  la  réaction  ne  tarda  pas,  parce 
qu'elle  était  sur  la  pente  des  principes  qui  sont  la  religion 
politique  du  pays.  Dix  ans  après  éclatait  la  crise  d'où 
devait  sortir  TaboUtion  de  l'esclavage.  11  est  vraisem- 
blable qu'il  se  produira  quelque  chose  de  semblable  pour 
la  liberté  du  commerce.  Le  Sud  et  l'Ouest,  qui  forment 
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la  majorité  du  pays,  ont  trop  d'intérêt  à  faire  reconnaître 
et  à  introduire  dans  les  lois  le  principe  de  la  liberté  com- 
merciale pour  ne  pas  commencer  bientôt  une  campagne 
à  cet  effet.  Même  à  Boston,  où  les  intérêts  protection- 
nistes paraissaient  dominer,  à  cause  des  nombreuses 
manufactures  qui  existent  dans  TÉtat  de  Massachusetts 
et  dans  les  États  limitrophes  formant  la  Nouvelle-Angle- 
terre, de  nombreuses  adhésions  se  donnent  maintenant 
au  principe  de  la  liberté  commerciale  ;  des  centres  d'ac- 
tion s'y  organisent,  des  meetings  ont  lieu,  et  la  Société 
pour  l'avancement  de  la  science  sociale,  qui  a  son  siège 
dans  la  capitale  du  Massachusetts,  se  montre  acquise  à 
la  cause  de  la  liberté  des  échanges.  Ce  sont  de  grands 
sujets  d'espérer. 

M.  Michel  Chevalier  rappelle  encore  qu'il  y  a  à  New- 
York  une  association  qui  fonctionne  depuis  quelque  temps 
et  publie  un  journal,  le  Free  Trader,  h^  Société  recevait  à 
sa  table,*  en  1867,  le  savant  magistrat  qui  est  un  de  ses 
présidents,  M.  David  Dudley  Field,  et  plus  récemment 
M.  Simon  Stem,  qui  en  est  l'intelligent  et  dévoué  secré- 
taire général. 

M.  Simonin  répond  à  diverses  questions  qui  lui  sont 
adressées  par  plusieurs  membres  sur  d'autres  sujets. 

M.  Vroligk  demande  à  adresser  quelques  mota  à  la  réu- 
nion avant  qu'elle  se  sépare. 

Après  avoir  remercié  l'assemblée  de  son  aimable  ac- 
cueil, rhonorable  invité  rappelle  que  son  pays  a  été  des 
premiers  à  reconnaître  le  principe  de  la  Uberté  des  échan- 
ges, comme  plusieurs  autres  libertés  et  notamment  la 
liberté  de  penser  et  d'écrire.  Il  dit  ensuite  qu'en  Hollande, 
comme  dans  toute  l'Europe,  on  fait  grand  cas  des  effbrts 
que  font  les  économistes  français,  tant  pour  faire  pro- 
gresser la  science  que  pour  en  vulgariser  les  principes 
et  pour  combattre  les  théories  dangereuses  qui  viennent 
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de  nouveau  de  faire  explosion  et  qui  mèneraient  la  so- 
ciété à  sa  fin,  si  Ton  pouvait  les  mettre  en  pratique. 

L'honorable  invité  ajoute  qu'appartenant  à  une  petite 
nation,  il  éprouve  le  besoin  de  dire  devant  cet  auditoire 
d*élit6  que  les  grands  peuples  et  les  petits  peuples  sont 
nécessaires  les  uns  aux  autres,  et  qu'U  résulte  de  leur 
coexistence  un  équilibre  de  forces  favorable  à  la  paix,  au 
travail  et  à  la  prospérité. 

Lb  Président  répond  que  telle  est  bien  aussi  la  con- 
viction des  membres  de  la  Société.  La  liberté  jdes  peu- 
ples, le  respect  de  leurs  droits  comme  de  leurs  intérêts 
réciproques,  font  partie  des  principes  que  la  science  éco- 
nomique propage  et  défend  contre  tous  les  sophismes, 
qu'ils  viennent  d'en  haut  ou  d*en  bas. 

Avant  que  la  réunion  se  sépare,  M.  Bénahd  désire  an- 
noncer que  M.  Gladstone  a  noblement  tenu  la  promesse 
qu'il  avait  fttite  à  la  Société,  il  y  a  deux  ans,  quand  elle 
eut  l'honneur  de  lui  offrir  un  banquet. 

M.  Gladstone  avait  déclaré  que  s'il  revenait  jamais  au 
pouvoir,  un  de  ses  premiers  actes  serait  de  proposer  la 
suppression  de  tous  droits  sur  les  céréales.  Or,  dans  le 
budget  de  M.  Lowe,  parmi  les  réductions  et  suppressions 
de  taxes  proposées,  se  trouve  celle  de  tout  droit  d'impor- 
tation sur  les  céréales  et  leurs  analogues ,  comme  ta- 
pioca, semoule,  amidon,  pâte  d'Italie,  etc.  Les  grains  de 
tonte  espèce  pourront  donc  entrer  en  Angleterre  en  com- 
plète fhinchise. 

U  serait  à  désirer,  ajoute  M.  Bénard,  que  pareille  me- 
sure fût  prise  en  France,  dans  l'intérêt  non  seulement  de 
notre  commerce  et  de  nos  industries,  mais  dans  celui  de 
nos  38  millions  de  consommateurs.  {Adhésion  générale.) 
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Séance  du  5  Juin  1869. 

• 

M.  Hippolyte  Pa8sy  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  de  Ribbe,  président  de  l'Académie 
d'Aix,  et  M.  Edouard  Vignes,  auteur  d'un  traité  sur  les 
impôts. 

La  réunion  met  en  discussion  la  question  suivante 
dont  vient  de  s'occuper  le  Parlement  anglais. 

DE   LA  PROPRIÉTÉ   DES  BREVETS   D'iNVENTION. 

M.  Bënàrd,  avant  d'entrer  dans  l'examen  de  cette 
question,  expose  à  la  réunion  qu'elle  a  été  discutée  dans 
la  séance  du  28  mai  dernier  à  la  Gbambre  des  communes. 

M.  Macfie,  membre  du  Parlement  pour  Leith,  propo- 
sait que  la  Chambre  déclarât  qu'elle  était  d'avis  que  le 
moment  était  venu  où  les  intérêts  du  commerce  et  de 
l'industrie,  ainsi  que  le  progrès  des  arts  et  des  sciences 
en  Angleterre,  demandaient  l'abolition  des  brevets  d'in- 
vention. Cet  honorable  membre  a  rappelé  qu'une  commis- 
sion royale  avait  été  nommée  en  1863  et  avait  publié  un 
rapport  en  1865,  que  cette  commission  avait  commencé 
ses  travaux  sous  l'impression  qu'il  y  avait  quelque  chose 
à  faire,  et  que  cependant  elle  avait  conclu  tout  à  l'opposé. 

En  1670,  a  dit  M.  Macfie,  on  ne  prit  aucun  brevet; 
cinquante  ans  plus  tard  on  en  prit  2  ;  7  dans  les  cinquante 
années  qui  suivirent  ;  dans  les  cinquante  années  suivan- 
tes, 96.  En  1825,  le  nombre  des  brevets  accordés  fut  de 
250;  en  1867,  ce  chiffre  s'élevait  à  2  292. 

M.  Bénard  ajoute  ici  qu'un  autre  document  anglais 
constatait  que,  dans  le  cours  d'un  des  derniers  mois  de 
la  présente  année,  on  avait  pris  126  brevets  pour  le  per- 
fectionnement des  vélocipèdes  ! 
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M.  Bënard  citant  de  nouveau  M.  Macfle,  dit  qu'il  y  a 
quelques  années  les  raffineurs  de  sucre  pétitionnèrent  le 
Parlement  en  faveur  de  l'abolition  des  brevets,  et  que 
le  brevet  de  M.  Bessemer  renchérissait  Tacier  depuis 
25  francs  jusqu'à  75  francs  par  tonne. 

Après  M.  Macfle,  un  des  grands  jurisconsultes  de  TAn- 
gleterre,  sir  Roundell  Palmer,  a  déclaré  qu'il  était  heureux 
de  voir  la  question  soumise  au  Parlement  par  un  homme 
pratique,  et  que  pour  sa  part  il  était  pour  la  suppression 
complète.  Cet  honorable  orateur  s'est  efforcé  de  montrer 
la  différence  qu'il  y  a  entre  la  propriété  littéraire  et  ce  que 
l'on  appelle  la  propriété  des  inventeurs.  Sur  cent  brevets, 
il  y  en  a  un  qui  est  relatif  à  une  invention  utile  et  quatre- 
vingt-dix-neuf  qui  ne  sont  relatifs  qu'à  des  futilités. 

Parmi  les  meilleures  inventions  connues,  on  peut  citer 
la  machine  à  vapeur,  le  télégraphe  électrique  et  l'hélice. 
Il  a  été  prouvé  devant  le  comité  d'enquête  qu'il  était  im- 
possible de  dire  quel  était  l'inventeur  du  télégraphe  élec- 
trique, tant  les  progrès  et  les  perfectionnements  s'étaient 
précipités,  et  cependant  il  y  a  de  400  à  500  brevets  pris 
pour  les  télégraphes.  L'hélice  a  été  l'occasion  d'une  cen- 
taine de  brevets  ;  il  en  est  de  même  de  la  machine  à 
vapeur. 

Les  brevets  d'invention  ont  été  trouvés  si  nuisibles  à 
l'intérêt  général,  que  les  cours  de  justice  ont  été  obligées 
de  décider  que  l'État  a  le  droit  de  passer  outre.  Le  sys- 
tème des  brevets  entraîne  des  procès  extrêmement  coû- 
teux ;  parmi  les  exemples  cités  à  l'appui  se  trouve  l'af- 
faire des  capsules,  dont  les  frais  dépassaient  2  millions  et 
demi  de  francs. 

Lord  Stanley,  qui  a  présidé  la  commission  nommée  en 
1863,  a  pris  la  parole  après  sir  Roundell  Palmer  et  a 
déclaré  que  le  système  actuel  est  des  plus  défectueux. 
Suivant  lui,  il  n'y  a  pas  lien  de  craindre  que  la  suppres- 
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8ion  des  brevets  mette  en  danger  la  propriété  littéraire. 
Il  y  a  là  deux  ordres  d'idées  bien  distinctes. 

Lord  Stanley  trouve  trois  objections  à  faire  an  système 
des  brevets  :  il  est  à  peu  près  impossible  de  faire  que  la 
récompense  aille  à  celui  qui  la  mente  ;  il  est  impossible 
de  proportionner  la  récompense  au  service  rendu,  et  en- 
fin il  est  impossible  d*empêcber  que  le  brevet  ne  cause 
pas  un  tort  considérable  à  une  foule  d'individus. 

Dans  neuf  cas  sur  dix,  l'inventeur  est  obligé  de  vendre 
son  invention  presque  pour  rien. 

Il  en  résulte  que  de  grands  industriels  se  procurent 
une  foule  de  brevets  à  bas  prix  et  se  créent  ainsi  un  véri- 
table monopole. 

La  plupart  du  temps,  le  profit  est  considérable  là  où  le 
service  rendu  à  la  société  est  insignifiant  ;  il  suffit  de  quel- 
que nouveauté  pour  gagner  des  sommes  qui  ne  sont  pas 
en  rapport  avec  l'utilité  de  l'objet. 

11  arrive  souvent  qu'une  demi-douzaine  d'individus  cher- 
chent la  même  chose  ;  chacun  d'eux  aurait  probablement 
trouvé  quelque  chose,  mais  le  premier  arrivé  rend  inu- 
tiles les  efforts  que  les  autres  avaient  faits.  Ou  bien  une  in- 
vention ne  suffit  pas  par  elle-même  ;  elle  ne  peut  réussir 
que  si  elle  est  suivie  de  quelques  autres.  Que  ces  autres 
inventions  surviennent,  et  la  dernière,  qui  sera  peut-être 
la  moins  importante,  obtiendra  tout  le  bénéfice  des  autres 
brevets. 

C'est  après  avoir  pesé  tous  ces  arguments  que  lord 
Stanley  s'est  formé  la  conviction  que  le  système  des  bre- 
vets ne  saurait  être  défendu. 

M.  Howard,  grand  fabricant  de  machines  agricoles,  a 
été  d  avis  que  l'on  pourrait  imiter  le  système  américain, 
dans  lequel  on  ne  délivre  de  brevets  qu'après  avoir  cons- 
taté le  mérite  de  l'invontion,  et  il  conclut  en  disant  que  le 
système  actuel  est  une  honte  pour  le  Parlement. 


StANCB  DU  5  JUIN  166I.  103 

L'aTOcat  général  qui  a  clos  la  discussion ,  ne  s'est  pro*- 
nonce  ni  pour  ni  oontre.  Il  a  déclaré  que  le  système  ac- 
tuel est  défectueux,  que  le  gouvernement  n'avait  pas  de 
parti  pris  et  appuierait  toute  demande  d'études  sur  ce 
sujet. 

Après  avoir  ainsi  fait  le  résumé  de  la  discussion  an-« 
glaise,  M.  Bénard  dit  que,  quant  à  lui,  il  prendrait  la  ques^ 
tion  d  un  autre  point  de  vue.  Il  lui  semble  qu'en  parlant 
des  inventions  et  des  droits  des  inventeurs,  on  a  toujours 
fait  une  confusion  très  regrettable  entre  la  propriété  et 
la  possession. 

Personne  au  monde  ne  veut  déposséder  les  inventeurs, 
mais  ceux  qui,  comme  M.  Bénard,  en  contestent  leurs 
prétendus  droits,  refusent  de  leur  reconnaître  la  prO'- 
priété,  c*6st*à-dire  la  possession  exclusive. 

Pour  faire  bien  comprendre  sa  pensée,  M.  Bénard 
ajoute  que,  suivant  lui  et  quelques  autres  économistes,  le 
caractère  distinctif  de  la  propriété  est  qu'elle  ne  peut 
suivre  qu'une  volonté,  qu'elle  est  la  chose  propre  et 
exclusive  d'un  individu.  Nul  ne  peut  semer  de  l'avoine, 
par  exemple,  dans  le  champ  où  un  autre  a  planté  des 
pommes  de  terre;  il  y  aurait  un  dommage  incontes* 
table  pour  ce  dernier.  Ou  bien  encore  nul  ne  peut  venir 
creuser  une  carrière  sous  la  maison  appartenant  à  un 
autre. 

Mais,  pour  les  inventions,  le  cas  est  bien  différent  :  toutes 
les  machines  à  vapeur  qui  fonctionnent  dans  le  monde 
n'ont  pas  empêché  celui  qui  en  fut  l'inventeur  de  faire 
fonctionner  la  sienne.  Une  machine  à  vapeur  peut  puiser 
de  l'eau,  tandis  qu'une  autre  file  du  coton.  Quel  tort  l'une 
fait-elle  à  l'autre?  L'hélice  appliquée  à  un  transatlan- 
tique n'empêche  pas  de  tourner  celle  du  bateau  qui  re- 
monte le  Rhône. 

Il  ne  s'agit  donc  pas  de  déposséder  l'inventeur,  mais 
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de  rempécber  de  déposséder  le  genre  humain  tout  en- 
tier qui  a  dans  son  patrimoine  tous  les  éléments  dont  se 
servent  les  inventeurs.  Ainsi,  continue  M.  Bénard,  on 
assure  que  Pascal  a  inventé  la  brouette  !  Qu'y  a-t-il  dans 
cette  invention?  Un  simple  assemblage  d'une  roue,  d'un 
essieu,  de  deux  brancards  et  d'une  caisse,  toutes  choses 
connues  avant  Pascal  ! 

M.  Bénard  cite  plusieurs  exemples  de  faits  qui  tendent 
à  prouver  que  les  prétendus  inventeurs  de  la  locomotive, 
de  l'hélice,  etc.,  ont  emprunté  leurs  idées  principales  à 
d'autres  inventeurs.  Il  ajoute  que  l'une  des  raisons  qui 
lui  font  repousser  le  système  des  brevets,  c'est  que  ce 
système  lui  paraît  très  nuisible  aux  travailleurs.  On  a 
longtemps  reproché  aux  machines  de  causer,  au  moment 
de  leur  apparition,  de  soudains  et  douloureux  chômages. 
Mais  est-ce  que  ces  chômages  auraient  eu  lieu  si  les  bre- 
vets n'avaient  pas  empêché  tous  les  fabricants  de  se 
servir  de  la  nouvelle  invention?  Que  fait  l'inventeur 
d'une  machine  ?  Il  abaisse  le  prix  du  produit  juste  assez 
pour  ruiner  les  fabricants  qui  suivraient  l'ancienne  mé- 
thode, et  il  maintient  ses  prix  aussi  élevés  que  possible 
pour  profiter  dans  la  plus  large  mesure  du  monopole 
qu'on  lui  a  concédé.  Admettez,  au  contraire,  que  l'inven- 
tion tombe  immédiatement  dans  le  domaine  public,  tous 
les  fabricants  l'emploient  aussitôt,  conservent  leurs  ou- 
vriers, et  livrant  leurs  produits  à  des  prix  que  ne  rehausse 
pas  le  monopole,  élargissent  indéfiniment  le  cercle  des 
consommateurs. 

Il  est  dit  dans  un  des  volumes  du  rapport  sur  la  der- 
nière Exposition  que  le  prix  des  machines  à  coudre  était 
surhaussé  de  100  à  200  francs  par  le  fait  des  brevets. 
Combien  de  pauvres  femmes  sont  ainsi  empêchées  d'ac- 
quérir une  machine  et  se  voient  sans  ouvrage  par  suite 
de  la  concurrence  que  leur  font  ces  nouveaux  outils  ! 
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Enfin,  pour  terminer,  M.  Bénard  se  demande  où  com- 
mence et  où  finit  l'invention  ?  Le  sauvage  qui,  le  pre- 
mier, se  construisit  une  hutte  fit  très  indubitablement 
acte  d'invention.  Cela  veut-il  dire  que  ses  amis,  ses  voi- 
sins, ne  pouvaient  construire  de  huttes  pareilles,  sans  lui 
payer  redevance?  SiTonrepousse  cet  exemple,  M.  Bénard 
demandera  si  celui  qui,  le  premier,  fit  un  radeau  ou  se 
creusa  un  canot,  pouvait  empêcher  le  reste  du  genre  hu- 
main de  les  imiter,  d'en  faire  la  contrefaçon,  ou  tout  au 
moins  le  forcer  à  lui  demander  permission?  Suivez  pas 
à  pas  les  progrès  de  la  navigation  et  vous  verrez  que 
du  radeau  ou  du  tronc  d'arbre  creusé  à  l'aide  du  feu,  on 
est  arrivé  par  une  suite  non  interrompue  d'inventions  et 
de  perfectionnements  jusqu'au  magnifique  transatlan- 
tique. Y  a-t-il,  dans  cette  succession  d'améliorations  et  de 
pas  en  avant,  un  point  précis  où  le  législateur  peut  dire  : 
c'est  ici  même  que  commence  le  droit,  la  propriété  de 
l'inventeur.  Et  si  l'on  persistait  à  dire  que  tout  individu 
qui  rend  service  à  la  société  doit  être  rémunéré,  M.  Bé- 
nard ajouterait  qu'il  n'est  pas  un  travailleur  qui  ne  rende 
un  service  de  ce  genre,  et  qu'il  n'est  pas  un  travailleur 
qui  demande  sa  rémunération  en  dehors  de  la  liberté  des 
transactions. 

Voici,  par  exemple,  un  industriel,  qui,  à  force  de 
soins,  d'économie,  de  bon  ordre,  de  surveillance,  et 
sans  employer  d'autres  moyens  mécaniques  que  ceux 
dont  se  servent  ses  concurrents,  arrive  à  produire  à 
25  pour  100  meilleur  marché  qu'eux.  Est-ce  que  la  so- 
ciété lui  doit  une  rémunération  quelconque  ?  Pourquoi 
donc  en  donnerait-elle  une  exceptionnelle  à  celui  qui 
peut-être  n'a  occasionné  qu'un  rabais  de  10  pour  100  dans 
le  coût  d'un  produit?  Serait-ce  simplement  parce  que 
ce  rabais  est  obtenu  par  l'emploi  d'une  machine?  On 
avouera  que  la  raison  serait  assez  étrange. 
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M.  Josepb  Gahnier  pense  qu*on  ne  peut  élucider  cette 
question  si  l'on  ne  fait  la  distinction  fondamentale  entre 
ridée  et  la  formule  de  Tidée. 

L'idée  est  de  sa  nature  inappropriable  et  tombe  forcé- 
ment dans  le  domaine  commun,  dans  lequel  chacim  puise 
et  verse  à  la  fois.  Sa  formule,  telle  que  le  livre,  le  dessin, 
le  procédé,  etc.,  est  plus  ou  moins  susceptible  d'être 
déterminée  et  précisée  par  une  limita  ou  bornage  appré- 
ciable. 

La  propriété  de  Lamartine,  relativement  à  son  Joceiyrij 
ne  consiste  pas  dans  les  idées  poétiques,  morales  ou  au- 
tres, mais  dans  les  périodes  avec  lesquelles  Fauteur  les  a 
exprimées.  De  même  un  inventeur  ne  peut  réclamer  la 
propriété  des  idées  scientiâques  qui  ont  concouru  à  son 
procédé  ;  mais  bien  celle  de  ce  procédé  mécanique,  phy- 
sique ou  chimique. 

A  Taide  de  cette  distinction,  la  discussion  sa  simplifie, 
et  Ton  voit  disparaître  une  série  d'objections  faites  à  la 
propriété  littéraire  et  à  celle  des  inventions  et  quelques- 
unes  de  celles  invoquées  par  M,  Bénard. 

Il  faut  reconnaître  toutefois  que  la  limite  des  procédés 
mécaniques  ou  chimiques  est  plus  difficile  à  établir  que 
celle  d'un  ouvrage  littéraire  ou  artistique  ;  et  là  estaussi  la 
difficulté  pour  le  législateur  ayant  mission  non  d'insti- 
tuer, mais  de  garantir  la  propriété. 

Mais  on  ne  peut  conclure  de  cette  difficulté  à  la  non- 
reconnaissance  de  la  propriété,  et  il  reste  à  prouver  par 
les  adversaires  de  cette  propriété  qu'elle  n'existe  pas,  ou 
bien  qu'il  n'est  pas  juste  et  utile  pour  la  société  de  cher- 
cher à  la  garantir. 

Y  a-t-il  dans  l'invention  d'un  procédé  les  éléments 
d'une  propriété,  d'une  chose  appropriable  ?  Voilà  la  ques- 
tion initiale.  Si  non,  le  brevet  devient  privilège  injuste  et 
abusif.  Si  oui,  le  principe  de  la  libre  concurrence  s'incline 
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devant  un  principe  supérieur.  Il  n'y  a  pas  à  invoquer  les 
défauts  de  la  réglementation  que  le  législateur  a  pour 
mission  de  perfectionner.  Celui-ci  ne  travaille-t-il  pas 
déjà  depuis  deux  mille  ans  à  améliorer  les  lois  sur  la 
terre»  la  plus  bornable  des  propriétés  ? 

Si  Ton  reconnaît  ce  genre  de  propriété,  le  moyen  des 
brevets  ou  des  privilèges  temporaires  est  le  plus  ration- 
nel, car  il  est  la  rémunération  par  le  consommateur.  On 
ne  pent  songer  à  la  rémunération  par  TÉtat,  dont  les 
agents,  fussent^ils  tous  de  rinstitut,  seraient  incompé- 
tents pour  apprécier  la  portée, d'une  invention  et  ne  tar- 
deraient pas  à  commettre  toute  sorte  de  bévues  et  d'in-* 
justices. 

M.  Paul  Coq  pense  que,  dans  une  question  d'aspect  si 
délicat  et  fort  controversée,  l'histoire  peut  fournir  des 
enseignements  qui  mettraient,  ce  semble,  sur  la  voie  de 
la  solution. 

C'est  ainsi  notamment  que  Franklin,  ce  génie  éminem- 
ment pratique,  fera  profession  de  ne  point  vouloir  se 
prévaloir  de  ses  nombreuses  découvertes  pour  prendre 
une  patente.  Le  refus  de  ce  grand  homme,  qui  ne  s'est  pas 
borné,  comme  on  pourrait  croire,  à  faire,  le  premier, 
des  expériences  sur  le  fluide  électrique,  est  fondé  sur  ce 
que  chacun  puise  suffisamment,  tous  les  jours,  dans  le 
fonds  commun,  des  idées  et  des  découvertes  dont  tous 
profitent  par  cela  même,  pour  qu'on  doive,  par  voie  de 
réciprocité,  laisser  bénéficier  librement  le  public  de  toute 
invention.  Ce  n'est  donc  point  là,  comme  on  pourrait 
croire,  une  de  ces  vérités  de  sentiment  plus  généreuse 
qu*éclairée  chez  l'esprit  éminemment  chercheur  auquel 
était  due  l'idée  d'un  calorifère  bientôt  partout  adopté; 
non,  ce  fut  l'effet  d'une  conviction  raisonnée,  telle  qu'on 
devait  Tattendre  de  l'esprit  supérieur  et  si  plein  de  sens 
qui  nous  a  laissé,  sous  ce  titre  modeste  :  la  Science  du 
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bonhomme  Richard,  un  trésor  de  maximes  et  de  règles 
de  conduite  tous  les  jours  si  justement  apprécié  (1). 

Il  y  a,  en  effet,  au  sein  de  la  société,  un  constant  échange 
de  bonnes  pensées,  de  services,  et  chacun,  stimulé  par 
les  efforts  d'autrui,  fait  équitablement  bénéficier  la  masse, 
des  perfectionnements,  des  applications  utiles  dont  il  a  en 
quelque  sorte  reçu  d  avance  le  prix.  Dans  ce  système, 
c'est  l'égalité,  c'est  la  concurrence,  c'est  la  liberté  du  tra- 
vail, qui  trouvent  leur  compte  dans  cette  loi  de  récipro- 
cité, tandis  que  sur  le  terrain  du  privilège  tel  que  l'établit 
et  le  définit  la  théorie  des  brevets  d'invention,  on  crée 
une  propriété  artificielle  à  côté  du  droit  de  propriété  qui 
n'a  rien  d'arbitraire,  de  conventionnel,  et  qui  relève  sim- 
plement de  la  loi  civile  pour  la  partie  organique.  Ces  cer- 
cles qu'on  trace  autour  de  l'inventeur  et  de  sa  décou- 
verte sont  autant  d'empêchements,  autant  d'obstacles  à 
rexpansion  des  forces,  au  progrès  continu.  Sous  prétexte 
de  défendre  le  droit  individuel,  on  paralyse  en  réalité  le 
perfectionnement,  car  il  s'élève  là-dessus  des  difficultés, 
des  litiges  sans  fin  qui  font  qu'on  n'ose  toucher,  ni  de 
loin  ni  de  près,  à  ce  qui  est  ainsi  approprié.  Les  nom- 
breux procès  engagés  sur  le  point  de  savoir  si  tel  procédé 
constitue  un  perfectionnement,  une  application  nouvelle, 
ou  simplement  une  imitation,  en  sont  la  preuve.  Rien  ne 
montre  mieux,  d'ailleurs,  combien  on  est  là  en  plein  arbi- 
traire, sans  parler  de  la  distinction  que  croit  devoir  faire 
le  législateur  entre  les  matières  brevetables  et  les  mé- 
thodes scientifiques  qui  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  bre- 
vet. Tout  cela,  au  point  de  vue  du  progrès,  de  la  libre 
expansion  des  forces,  estinfinimentgrave,  et  l'on  a  peine 


(1)  Voici  les  propres  paroles  de  Franklin  : 

«  Commo  nous  retirons  do  grands  avantages  des  inventions  des  autres, 
nous  devons  être  charmés  de  trouver  l'occasion  de  leur  étr«  utiles  par  les 
nôtres^  et  nous  devons  le  faire  avec  générosité.  »  (J.  G.) 
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à  comprendre  que  la  question  qui  s  agite  perde,  aux  yeux 
de  quelques  esprits,  son  caractère  scientifique,  pour  re- 
lever simplement  de  l'application. 

Du  reste,  Franklin  a  trouvé,  dans  les  préceptes  qu'il  a 
laissés  là-dessus,  plus  d'un  adepte.  Un  savant  modeste, 
dont  le  nom  ne  semble  chez  nous  connu  que  par  une  ap- 
plication des  plus  utiles,  quoique  ce  nom  se  recommande 
par  de  nombreux  services  rendus  à  la  science  aussi  bien 
qu'à  l'industrie,  Conté,  appelé  à  remplacer  en  France  les 
crayons  anglais,  dont  l'importation  n'est  pas  possible  en 
temps  de  guerre,  Cionté,  non  seulement  suppléa  avec  bon- 
heur, par  son  nouveau  procédé,  au  manque  de  plomba- 
gine, mais  il  fit  mieux  que  les  Anglais  sous  ce  rapport. 
C'est  à  lui  que  sont  dus,  outre  les  crayons  à  mine  de 
plomb,  qui  rendirent  bientôt  son  nom  célèbre,  tous  ces 
srayons  de  diverses  couleurs  qui  ont  tant  profité  à  l'art 
lu  dessin. 

Eh  bien,  comme  Franklin,  il  livrait  son  procédé  à 
l'industrie  et  se  contentait  d'être  le  premier  dans  celte 
fabrication  d'un  nouveau  genre.  Il  faut  bien,  d'ailleurs, 
remarquer,  que  celui  qui  ouvre,  ici,  la  voie,  conserve 
lisément  le  premier  rang  que  la  date  de  son  invention 
ui  assigne  et  que  la  confiance  du  public  lui  assure.  Ou 
1  a  rendu  un  véritable  service  à  ses  contemporains,  et 
1  aura  incontestablement  l'avance  sur  ses  émules,  qui 
le  sont  pas  aussi  bien  que  lui  dans  le  secret  de  ses  dé- 
ouvertes  et  du  parti  qu'on  peut  en  tirer,  ou  le  service 
[u'il  rend  est  médiocre;  il  est  facile  d'aller  beaucoup 
dus  loin  dans  cette  voie,  et  quel  avantage  n'y  a-t-il  pas  à 
îc  que  le  public  tire  tout  ce  qui  se  peut  raisonnablement 
irer  d'une  invention  qui  resterait  à  mi-chemin  ?  La  loi 
ûême  a  dû.  entrer  dans  ces  considérations  à  propos  des 
véritables  perfectionnements.  Seulement,  elle  a  le  tort 
l'être  une  loi  de  privilège,  au  lieu  de  laisser  ici  le  champ 
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libre  et  le  droit  commun  faire  le  départ  dé  néMtiités 

vraies. 

Enfin,  dit  en  terminant  M.  Paul  Coq,  il  semble  qu'on 
ne  devrait  pas  confondre  le  droit  de  propriété  qui  naît 
de  la  création  d'une  œuvre  d'art  ou  de  littérature  avec  la 
propriété  factice  qu'on  décrète  au  profit  de  l'industrie. 
Le  peintre  de  talent  qui  copiera  fidèlement,  trait  pour  trait, 
teinte  par  teinte,  un  chef-d  œuvre  comme  ce  tableau 
d'Ingres  que  chacun  connaît,  la  Source,  pour  le  mettre 
en  vente  et  s'en  appliquer  les  avantages,  attente  non  seu- 
lement à  la  propriété  d'un  grand  artiste  qui  vit  des  fruits 
de  son  talent,  mais  il  commet  à  tous  les  points  de  vue 
une  action  vile  et  basse.  Dans  les  inventions  du  domaine 
de  l'industrie,  les  procédés  ne  portent  point  ce  cachet  de 
personnalité  qui  est  la  gloire,  l'honneur  de  l'artiste  et  de 
l'écrivain,  et  qu'il  faut  par  cela  même  couvrir  d'une  pro- 
tection égale  à  celle  qui  protège  le  droit  de  propriété. 

C'est  quelque  chose  d'impersonnel  comme  un  service 
prêté  et  un  service  rendu,  lesquels  s'échangent  ou  se 
payent  par  des  produits  ou  par  des  services  de  mâme 
poids  et  titre.  Il  n'y  a  donc  là  aucune  objection  plausible 
au  maintien  du  droit  commun,  lequel,  par  ses  mouve- 
ments plus  libres,  par  l'égalité  et  par  l'échange,  favorise 
seul  efficacement  la  production  dont  ces  faits  sont  l'indis- 
pensable corollaire. 

M.  Jules  Pautbt  rappelle  que  deux  principes  fonda- 
mentaux dominent  la  question  :  c'est  d'abord  celui  de  la 
liberté  du  travail  qui  est  en  jeu,  c'est  ensuite  celui  de  la 
propriété.  En  effet,  les  brevets  d'invention  sont  une  en- 
trave, une  dérogation  à  la  liberté;  il  y  aurait  donc  lieu 
de  les  supprimer  pour  rentrer  dans  les  conditions  les 
plus  logiques  de  l'émancipation  de  l'industrie. 

Mais  l'autre  principe,  celui  de  la  propriété,  se  dresse 
devant  nous  et  dit  avec  nos  pères  :  «  La  liberté  consiste 
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i  faire  tout  ce  qui  ne  peut  pas  nuire  à  autrui.  »  La  décou- 
verte d'un  procédé  nouveau  pour  simplifier  le  travail, 
une  invention  utile  qui  est  due  à  des  recherches  patientes 
et  vraiment  ingéuieuses,  constituent  une  véritable  pro- 
priété, et  comme  la  propriété  n'est  pas,  comme  on  Ta  dit, 
le  résultat  d'une  loi,  mais  qu'elle  est  le  droit  naturel, 
parce  qu'elle  naît  du  travail,  il  faut  qu'elle  nous  soit 
sacrée. 

De  quelle  manière  parviendra-t-on  à  concilier,  dans 
les  questions  des  brevets  d*invention,  le  principe  de  la 
liberté  et  celui  de  la  propriété  ?  C'est  par  un  usage  limite, 
temporaire,  de  l'inventeur,  qui  sera  rémunéré  en  partie. 
Puis  interviendra,  au  bout  de  ce  temps  de  monopole 
accordé  à  l'inventeur, lorsque  son  invention  aura  pu  être 
appréciée,  le  moyen  bien  connu,  un  peu  trop  peut-être 
à  Paris,  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pubUque, 
avec  toutes  les  garanties  qui  sont  édictées  dans  la  loi. 
Ainsi  se  trouveront  sauvegardés  avec  équité  et  justice 
les  deux  principes  qui  semblaient,  au  premier  coup  d'œil, 
d^un  antagonisme  insurmontable;  de  cette  manière  il 
y  aura  une  parfaite  conciliation  entre  deux  intérêts  de 
premier  ordre. 

M.  Michel  Chbvalieh  se  propose  de  juger  les  brevets 
d'invention  simultanément  dans  leurs  rapports  avec  le 
principe  de  la  liberté  du  travail,  pierre  angulaire  de  Téco- 
ûOmie  politique  moderne,  et  avec  le  principe  du  droit  de 
propriété  '  qui  est  fort  respecté  des  économistes  et  qui 
leur  sert  de  guide . 

Le  principe  delaliberté  du  travail  s'accommode-t-ilbien 
du  brevet  d'invention  ?  Il  est  permis  d'en  douter.  Tous  les 
brevets  d'invention  constituent  un  monopole  ;  or,  il  est 
incontestable  que  le  monopole  est  la  négation  même  de 
la  liberté  du  travail.  Dans  le  cas  des  brevets,  il  est  vrai, 
le  monopole  a  une  durée  limitée,  mais  en  France  cette 
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durée  va  ordinairement,  si  l'affaire  en  vaut  la  peine,  à 
quinze  ans,  ce  qui  est  bien  long  à  l'époque  moderne  où 
les  progrès  de  l'industrie  sont  si  rapides  et  se  pressent 
les  uns  sur  les  autres.  Un  empêchement  ou  un  obstacle 
qui  dure  quinze  ans  peut  occasionner  de  très  grands 
dommages  et  gravement  compromettre  de  grands  in- 
térêts. Il  est  facile  de  se  rendre  compte  par  des  exemples 
de  rétendue  et  de  la  gravité  que  peuvent  avoir  ces  in- 
convénients. 

En  France,  un  manufacturier  auquel  on  veut  proposer 
un  appareil  nouveau,  une  machine  nouvelle,  a  toujours 
Tanxiété  de  savoir  si  cette  chose  perfectionnée  qu'on  lui 
propose  n'est  pas  l'objet  de  quelque  brevet  au  profit  d'un 
tiers,  auquel  cas  il  serait  exposé  de  la  part  de  ce  tiers  à 
un  procès  fort  incommode.  Il  suit  de  là  qu'on  hésite  sou- 
vent à  adopter  une  machine,  un  appareil  et  une  méthode 
de  travail  qui  serait  une  amélioration  non  seulement  pour 
le  manufacturier,  mais  pour  la  société  elle-même  à  la- 
quelle on  livrerait  des  produits  mieux  faits  et  à  meilleur 
marché.  Un  autre  cas  qui  se  présente,  c'est  qu'un  manu- 
facturier dans  les  ateliers  duquel  un  perfectionnement 
aura  été  imaginé,  se  voie  forcé  de  prendre  un  brevet, 
par  conséquent  à  accomplir  des  formalités  et  à  subir  des 
frais  dont  il  se  dispenserait  volontiers.  Il  y  est  forcé  et  de- 
vient breveté  malgré  lui,  parce  que,  s'il  ne  le  faisait,  il 
serait  possible  que,  le  perfectionnement  venant  à  la  con- 
naissance d'un  de  ces  coureurs  de  brevets  qui  abondent, 
celui-ci  se  fît  breveter,  chose  qu'on  ne  refuse  jamais  à 
qui  la  demande  ;  et  une  fois  brevetié  il  viendrait  inquiéter 
et  faire  condamner  à  des  dommages  et  intérêts  le  fabri- 
cant chez  lequel  l'invention  réelle  ou  supposée  aurait  pris 
naissance. 

En  France,  les  vexations  auxquelles  les  brevets  peu- 
vent servir  d'occasion  sont  très  graves.  On  sait  que  par 


SÉAMCE   OU    5   JUIN    4869.  413 

la  loi  française  le  breveté  peut  faire  saisir  non  seulement 
chez  le  fabricant  qui  les  construit,  mais  aussi  chez  qui 
que  ce  soit,  la  machine  ou  l'appareil  qu'il  prétend  être 
une  contrefaçon  de  celle  ou  de  celui  pour  lequel  il  s'est 
fait  breyeter.  On  s'empare  de  l'objet  ou  on  le  met  sous 
scellé,  ce  qui  est  l'interdiction  de  s'en  servir.  M.  Michel 
Chevalier  pense  que  c'est  une  atteinte  scandaleuse  au 
principe  de  la  liberté  du  travail . 

On  peut  montrer  d'une  autre  manière  comment  le  tra- 
vail doit  être  frappé  dans  son  exercice  naturel  par  le 
monopole  dont  sont  investis  les  brevetés.  Lorsqu'un  indi- 
vidu s'est  fait  breveter  pour  une  invention  ou  pour  ce 
qu'il  représente  comme  tel,  personne  ne  peut  produire 
l'objet  indiqué  par  le  brevet  ou  en  faire  usage  dans  son 
industrie,  à  moins  de  payer  au  breveté  une  redevance 
dont  celui-ci  reste  juge  et  qui  prend  quelquefois  des  pro- 
portions considérables. 

Il  résulte  de  là  que  le  produit  fabriqué  ne  peut  plus 
se  présenter  sur  les  marchés  étrangers  qu'avec  une 
aggravation  de  prix  telle  que  l'étranger  se  refuse  à  le 
recevoir  si  quelque  autre  producteur,  habitant  d'un  pays 
où  le  brevet  n'est  pas  reconnu,  le  lui  offre  en  concur- 
rence. 

Ainsi,  par  exemple,  la  France,  qui  a  le  culte  du  brevet 
d'invention,  ne  peut  exporter  de  l'acier  Bessemer  en 
Prusse,  parce  que,  là,  cette  production  n'est  pas  brevetée 
et  qu'en  France,  au  contraire,  elle  est,  en  conséquence 
du  brevet,  soumise  à  une  lourde  redevance. 

La  même  chose  peut  se  dire  des  draps  dits  velours  qui 
ont  été  fort  à  la  mode  et  pour  lesquels  un  manufacturier 
français  s'était  fait  breveter.  L'effet  de  ce  brevet  était  que 
les  fabricants  français  étaient  exclus  des  marchés  exté- 
rieurs pour  cet  objet,  parce  qu'ils  rencontraient  hors  de 
France  la  concurrence  de  la  Prusse  dont  les  manufactu- 
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riers  n'ëtaieat  astreints  à  aucune  redevance,  le  brevet 
n'ayant  pas  été  reconnu  dans  ce  royaume. 

De  nos  jours  où  le  commerce  d'exportation  excite  un 
si  grand  intérêt  ches  tous  les  peuples  manufiicturiers 
et  a  tant  d'influence  sur  la  prospérité  du  commerce  inté- 
rieur ^  M.  Michel  Chevalier  croit  que  l'observation  qu'il 
vient  de  présenter  mérite  d'être  prise  en  grande  consi- 
dération. Il  s'ensuit  tout  au  moins,  suivant  lui,  qu'avant 
de  reconnaître  ou  de  continuer  le  système  des  brevets, 
il  faudrait  qu'ils  fussent  régis  dans  tous  les  pays  par  une 
législation  uniforme. 

Or,  il  y  a  des  peuples  industrieux  qui  y  résistent  abso- 
lument» la  Suisse,  par  exemple.  U  y  en  a  d'autres  où  le 
brevet  est  soumis  à  tant  de  restrictions  que  c'est  comme 
s'il  n'existait  pas  ;  telle  est  la  Prusse. 

Au  point  de  vue  du  droit  de  propriété,  on  fkit  valoir 
que  le  brevet  d'invention  est  respectable,  puisqu'il  ne  fait 
que  consacrer  la  propriété  d'une  invention  dans  Tintérêt 
de  celui  auquel  la  société  est  redevable.  Aux  yeux  de 
M.  Michel  Chevalier,  cet  argument  n'a  qu'une  apparence 
de  vérité.  Il  s'agirait  d'abord  de  savoir  si  une  idée  peut 
réellement  constituer  une  propriété  individuelle,  c'est- 
à-dire  exclusive,  à  un  individu,  c'est  une  prétention  irfus 
que  hasardée.  Un  champ  ou  une  maison,  un  habita  un 
pain,  un  billet  de  banque,  un  crédit  ouvert  chex  un  ban- 
quier, se  prêtent  très  bien  à  l'appropriation  individuelle 
et  même  ne  peuvent  guère  se  concevoir  autrement  ;  il 
faut  qu'ils  appartiennent  à  un  individu  ou  à  un  cwtain 
nombre  de  personnes  dénommées  ;  mais  une  idée  peut 
appartenir  à  un  nombre  illimité  de  personnes  ;  il  est 
même  de  l'essence  de  hdée  qu'une  fois  publiée,  elle  ap- 
partienne à  tout  le  monde. 

Ensuite  est-il  sûr  que  le  grand  nombre  des  brevetés 
aient  eu  une  idée  à  eux  et  qu'ils  aient  découvert  qu^que 
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choie  qui  mérite  ce  nopi  ?  Pour  la  grande  msyorité  des 
brevetés  on  peut  en  douter  par  diverses  raisons. 

La  loi  ne  fait  pas  l'obligation  à  l'individu  qui  vient  de-  . 
mander  un  brevet  de  prouver  qu'il  est  réellement  inven- 
teur. Celui  qui  a  pris  un  brevet  peut  très  bien  le  retour- 
ner contre  Tinventeur  véritable  ;  cela  s'est  vu  plus  d'une 
fois. 

En  outre,  la  loi  pose  en  principe  que  ce  qu'on  breveté 
n'eat  pas  une  idée,  ce  qui  constitue  la  valeur  de  l'inven- 
tion ;  et  elle  exclut  ainsi  du  bénéfice  du  brevet  les  savants 
qui  font  les  découvertes,  dont  les  brevets  d'invention  ne 
sont  que  les  applications. 

C'est  par  le  progrès  des  connaissances  humaines  que 
l'industrie  se  perfectionne  ;  or,  le  progrès  des  connais- 
sances humaines  est  dû  aux  savants.  Voilà  les  hommes 
qui  ont  les  idées  fécondes,  ceux  qu'il  faudrait  récom- 
penser, si  la  chose  était  possible,  et  non  pas  les  brevetés, 
qui  n'en  sont  le  plus  souvent  que  les  plagiaires. 

Ce  n'est  pas  que  M.  Michel  Chevalier  veuille  systé- 
matiquement déprécier  les  personnes  qui  se  font  bre- 
veter. Parmi  les  brevetés,  il  y  a  certainement  beaucoup 
d'hommes  honorables.  Les  inventions  réelles  ou  préten- 
dues, pour  lesquelles  ils  se  font  breveter,  sont  des  dis- 
positions supposées  ingénieuses  et  neuves,  à  l'aide 
desquelles  on  met  en  pratique  dans  quelqu'une  ou  quel- 
ques-unes des  spécialités  de  Tindustrie,  les  découvertes 
véritables  dues  presque  toujours  aux  savants.  Mais  dans 
le  plus  grand  nombre  des  cas,  ces  dispositions,  présen- 
tées comme  neuves,  n'ont  aucune  nouveauté. 

Dans  les  traités  détaillés  de  mécanique,  de  physique  et 
de  chimie,  dans  les  livres  de  technologie  accompagnés 
d'atlas,  comme  il  s'en  publie  tant  de  nos  jours,  on  ren- 
contre une  quantité  indéfinie  de  combinaisons  des  appa- 
reils élémentaires,  surtout  d'arrangements  mécaniques. 
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et,  le  plus  souvent,  le  travail  des.  brevetés  de  profession 
consiste  à  puiser  dans  ces  répertoires  si  variés  des  dis- 
positions qu'ils  rapprochent  et  groupent.  Quel  droit  de 
propriété  y  a-t-il  en  tout  ceci,  du  moins  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas  ? 

Contre  le  prétendu  droit  de  propriété  qu'allèguent  les 
défenseurs  du  brevet  d'invention,  il  y  aurait  encore  bien 
d'autres  choses  à  dire.  Il  règne,  dans  la  plupart  des  cas, 
beaucoup  d'incertitude  sur  les  inventeurs,  alors  même 
qu'il  s'agit  de  découvertes  vraies  et  importantes.  Sait-on 
parfaitement  qui  a  inventé  la  machine  à  vapeur,  quel  est 
l'inventeur  des  couleurs  dérivées  de  l'aniline,  celui  de  la 
photographie  même  ?  Les  divers  peuples  se  disputent  à 
cet  égard,  comme  autrefois  sur  le  lieu  de  naissance 
d'Homère.  Le  fait  est  que  la  plupart  des  inventions  sont 
dues  à  la  collaboration  de  beaucoup  d'hommes  séparés 
par  l'espace,  séparés  par  de  grands  intervalles  de  temps. 

A  ce  sujet,  M.  Michel  Chevalier  rappelle  ce  qu'il  a  en- 
tendu dire  à  un  personnage  considérable,  qui  était  mi- 
nistre des  finances  à  l'époque  où  Daguerre  obtint  la 
récompense  nationale  qui  lui  a  été  décernée  aux  applau- 
dissements de  la  France.  Un  employé  des  bureaux  ap- 
porta à  ce  personnage  éminent  la  preuve  que,  de  son 
côté,  il  avait  fait  la  même  invention,  et  enfin,  parallèle- 
ment aux  travaux  de  M.  Daguerre,  il  y  avait  eu  ceux  de 
M.  Niepce  de  Saint- Victor. 

M.  Passy,  qui  préside  la  séance,  confirme  le  dire  de 
M.  Michel  Chevalier  sur  le  fait  qu'il  vient  d'énoncer. 

M.  Michel  Chbvalibr,  reprenant,  rappelle  que,  de  nos 
jours,  l'industrie  est  d'une  extrême  mobilité,  dans  le  détail 
de  ses  opérations. 

Indépendamment  des  changements  généraux  qui  de 
temps  en  temps  changent  complètement  la  face  d'une 
industrie  déterminée,  il  n'y  a  pas  de  grand  atelier  où  il 
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ne  se  fasse,  par  un  mécanicien  ou  un  contremaître, 
quelque  observation  utile  qui  amène  un  perfectionne- 
ment de  détail.  Il  serait  abusif  de  vouloir  donner  pendant 
un  intervalle  de  quinze  ans,  et  même  pendant  un  inter- 
valle beaucoup  moindre,  la  jouissance  exclusive  de  cette 
modification  à  une  personne  déterminée.  Ce  ne  serait 
pas  juste,  car  il  est  très  possible  que  Tidée  en  soit  venue 
au  même  instant  à  une  autre  personne  ou  qu'elle  y  vienne 
demain.  Ce  serait  même  contraire  à  l'intérêt  public,  car 
ce  serait  enchaîner  cette  concurrence,  qui  est  le  mobile 
principal  du  progrès  des  arts  utiles. 

Mais,  dit-on,  les  inventeurs  sont  utiles  à  la  société, 
donc  il  faut  qu'ils  aient  une  récompense.  Sur  ce  point, 
M.  Michel  Chevalier  fait  observer  qu'il  est  peut-être  trop 
généreux  d'accorder  cette  épithète  flatteuse  d'inventeur 
aux  hommes  qui,  lorsqu'une  véritable  découverte  a  été 
faite  par  les  savants,  s'eflbrcent  de  s'en  approprier  le  bé- 
néfice en  s'emparant,  par  des  brevets,  des  diverses  ap- 
plications spéciales  qui  peuvent  en  être  faites.  D'ailleurs, 
il  y  a  des  récompenses  de  divers  genres  ;  il  en  est  d'au- 
tres que  les  récompenses  matérielles,  et  ce  ne  sont  pas 
les  moins  prisées .  Les  savants,  qui  senties  grands  inven- 
teurs, se  contentent  bien  de  ces  récompenses  immaté- 
rielles, Thonneur,  la  gloire,  la  réputation.  L'exemple  est 
bon  à  recommander.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  soit  très  licite 
à  l'homme  de  tâcher  de  tirer  de  ses  travaux  une  récom- 
pense matérielle.  Mais,  dans  beaucoup  de  cas  au  moins, 
le  brevet  d'invention  n'y  est  pas  nécessaire.  Les  auteurs 
d'une  découverte  utile  auraient  souvent  la  ressource  de 
garder  pour  eux  leur  secret  et  de  l'exploiter  pour  eux- 
mêmes.  Cela  durerait  plus  ou  moins.  Même  sous  le  ré- 
gime  des  brevets,  divers  inventeurs  ont  cherché  et  trouvé 
de  cette  manière  une  bonne  rémunération. 

Ainsi  le  célèbre  fabricant  d'acier  prussien,  M.  Krupp, 
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rra  pas  pris  de  breret,  et  il  a  (ait  une  immense  fortime; 
de  même  M.  Goimet,  de  Lyon,  inrentear  do  Men  flran- 
çais.  Lear  secret  s*est  oonsenré  entre  leurs  mains  plus 
de  qmme  ans,  maximum  de  durée  que  leur  l^reTet  eût  pu 
ayoir  en  France. 

Enfln,  dans  les  cas  d*une  découTerte  vraiment  impor- 
tante, il  serait  naturel  de  décerner  une  récompense  na- 
tionale à  rinventeur.  Si  James  Watt,  par  exemple,  ayait 
reçu  du  Parlement  anglais  une  belle  dotation,  tout  le 
monde  y  aurait  applaudi.  Ces  récompenses-là  n'appau- 
vriraient pas  le  Trésor,  car  de  pareils  cas  sont  rares. 

En  résumé,  le  brevet  d'invention  a  pu  être  légitime 
dans  le  passé,  alors  que  la  science  et  Tindustrie  n*avaient 
pas  noué  entre  elles  une  alliance  intime  et  étroite.  Il  était 
bon  d'attirer  vers  l'industrie,  par  le  moyen  de  faveurs 
tontes  particulières,  l'attention  des  hommes  qui  cultivent 
les  sciences.  Mais  aujourd'hui  que  cette  union  est  con- 
sommée, le  brevet  d'invention  a  cessé  d'être  pour  Tindus- 
trio  un  auxiliaire  utile  ;  il  est  devenu  pour  elle  une  cause 
d'embarras  et  d'immobilité.  Le  moment  est  venu  d'y  re- 
noncer. 

M.  Batbib  reconnaît  que  tout  inventeur  utilise  des  in- 
ventions antérieures  à  la  sienne  et  qu'il  puise  à  pleines 
mains  dans  lo  fonds  commun  de  la  société.  En  est41  au- 
trement du  propriétaire  foncier? Ne  doit-il  pas  beaucoup 
à  1r  protection  sociale,  et  que  deviendrait-il  sans  la  force 
publique?  Que  récolterait-il  si  d'autres  n'inventaient  pas 
pour  l'agriculture  des  machines  qui  augmentent  son  pro- 
duit? Il  n'y  a  donc,  sous  ce  rapport,  aucune  différence  à 
faire  entre  l'inventeur  et  le  propriétaire  foncier,  puisque 
tous  dottx  ont  besoin  du  public  et  puisent  dans  le  fonds 
commun  de  la  société. 

A  d'antres  égards,  il  y  a  des  différences  à  établir.  Ainsi 
le  droit  des  invente  urs  ne  peut  pas  être  perpétuel  comme 
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celui  des  propriétaires  fonciers.  La  découverte  qu'un  in- 
venteur a  trouvée  le  premier  aurait  certainement  été 
faite,  tôt  ou  tard,  par  un  autre  ;  il  suffit  de  récompenser 
la  priorité  en  vue  d'encourager  l'initiative,  et  pour  obte- 
nir ce  résultat,  la  loi  n'accorde,  avec  raison,  qu'une  ga- 
rantie temporaire  du  droit  à  l'exploitation  commerciale 
du  brevet.  Il  n'y  a  pas,  en  cette  matière,  possession 
exclusive  et  à  perpétuité,  mais  seulement  une  mesure 
équitable  par  laquelle  la  loi  garantit,  pour  un  certain 
temps  et  à  titre  d'encouragement  ou  de  récompense,  les 
bénéfices  de  Tinvention  à  son  auteur.  Il  faut  môme  éta- 
blir une  différence  entre  ce  qu'on  appelle  la  propriété  itu» 
dusirieHeeice  qu'on  nomme  la.  propriété  littéraire.  Celle-ci 
consiste  dans  une  forme  tellement  personnelle,  que  per- 
sonne  autre  que  son  auteur  ne  l'aurait  certainement 
trouvée.  Prenez  l'ouvrage  le  plus  rudimentaire,  et  la  pro-» 
position  sera  tout  aussi  vraie  que  s'il  s'agissait  de  V Iliade. 
Aussi  comprend-on  que  la  perpétuité  pour  la  propriété 
littéraire  soit  un  siget  de  discussion,  tandis  qu'elle  ne  peut 
pas  être  proposée  en  matière  de  brevets.  L'inventeur  n'a 
dans  le  second  cas  que  le  mérite  d'avoir  devancé  les 
autres,  tandis  que  dans  le  premier  il  a  créé  une  œuvre 
littéraire  qui  lui  est  essentiellement  et  exclusivement 
propre. 

L'intérêt  de  la  société  qu'invoquent  les  adversaires  des 
brevets  d'invention  est  mal  compris  par  eux.  Certaine- 
ment les  consommateurs  ont  intérêt  à  ce  que  les  produits 
soient  à  bon  marché  ;  mais  avant  de  consommer,  il  faut 
produire,  et  le  brevet  est  un  moyen  d'encourager  soit  la 
production,  soit  les  moyens  de  produire  à  bon  marché. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  d'échange  et  de  distri- 
bution, mais  d'un  moyen  de  développer  la  production 
en  excitant  le  génie  des  découvertes. 

Ceux-là  se  trompent  qui  signalent  la  gloire  comme  un 
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Stimulant  suffisant.  Je  le  comprendrais  pour  les  décou- 
vertes scientifiques,  et  celles-là  ne  sont  pas  brevetables. 
Mais  les  applications  industrielles  ne  rapportent,  le  plus 
souvent,  aucune  gloire,  et  l'esprit  ne  se  tournerait  pas  de 
ce  côté  si  l'espoir  de  faire  fortune  n'entretenait  pas  l'ac- 
tivité des  chercheurs.  Au  reste,  les  brevets  étant  suppri- 
més, tout  inventeur  tiendrait  sa  recette  cachée  et  les  se- 
crets de  fabrication  se  transmettraient  dans  les  familles 
toutes  les  fois  que  la  découverte  serait  de  nature  à  rester 
secrète.  Il  y  aurait  une  inégalité  frappante  entre  les  in- 
ventions qui  pourraient  être  tenues  secrètes  et  celles 
dont  la  divulgation  serait  inévitable.  Que  deviendrait  la 
justice  si  de  telles  distinctions  étaient  admises?  Que  de- 
viendrait l'intérêt  local  si  les  inventeurs  étaient  poussés 
à  ne  chercher  que  des  inventions  dont  le  secret  pour- 
rait être  gardé  ? 

M.  Batbie  ne  défend  pas  toutes  les  dispositions  de 
la  loi  sur  les  brevets.  Il  trouve  notamment,  comme 
M.  Michel  Chevalier,  que  le  droit  de  saisie  des  produits 
fabriqués  en  contrefaçon  est  trop  rigoureux  quand  il 
s'exerce  chez  l'acheteur.  Mais  ce  sont  là  des  questions 
de  détail  et  de  législation.  M.  Batbie  ne  les  aborde  pas  et 
finit  en  concluant  que  le  brevet  d'invention  doit  être 
maintenu  dans  l'intérêt  de  la  société  pour  fomenter  la 
production,  et  aussi  par  des  raisons  d'équité  qui  militent 
pour  les  abeilles  contre  les  frelons. 

M.  Arthur  Mangin  examine  quelques  faits  de  l'histoire 
scientifique  que  plusieurs  des  précédents  orateurs  ont  in- 
voqués à  l'appui  de  leur  opinion,  et  qui,  selon  lui,  peuvent 
servir  à  déterminer  le  caractère  propre  d'une  invention, 
mais  à  la  condition  d'être  rapportés  exactement. 

L'exemple  le  plus  remarquable  que  présente  l'histoire 
des  sciences  appliquées  est  assurément  celui  de  la  ma- 
chine à  vapeur.  Or,  i  In'est  pas  exact  de  refuser  à  l'in- 


SÉANCE   DU   fi   JUIN    1869.  121 

ventioi),  ou  plutôt  à  la  création  de  cette  féconde  machine 
un  caractère  vraiment  personnel.  Sans  doute  les  éléments 
qui  ont  servi  à  la  constituer  ont  été  acquis  successive- 
ment, grâce  aux  efforts  et  au  génie  de  plusieurs  savants. 
Le  principe  fondamental  de  la  machine  à  vapeur,  à  savoir 
la  force  élastique  des  fluides  aériformes,  a  été  démon- 
tré expérimentalement  dès  le  dix -septième  siècle,  par 
Denis  Papin,  qui  ne  réussit  à  Tapphquer  que  d'une  ma- 
nière très  imparfaite  ;  puis  d'autres  inventeurs  trouvè- 
rent des  applications  meilleures.  Mais  ce  fut  James  Watt 
qui,  en  combinant  les  éléments  mis  en  œuvre  par  ses 
devanciers,  et  en  y  ajoutant  des  éléments  nouveaux 
d'une  importance  considérable,  créa  réellement  la  vraie 
machine  à  vapeur,  et  dota  Tindustrie  de  cet  appareil 
fécond  auquel  nul  autre  ne  peut  être  comparé. 

M.  Arthur  Mangin  croit  pouvoir  tirer  de  cet  exemple 
des  conclusions  favorables  au  maintien  des  brevets. 

James  Watt,  en  effet,  qui  n'était  nullement,  comme  on 
Ta  dit,  un  propriétaire  de  mines,  mais  un  simple  construc- 
teur d'instruments  scientifiques,  presque  un  ouvrier,  dut 
consacrer  à  son  œuvre ,  non  seulement  les  ressources 
d'un  génie  extraordinaire,  mais  plusieurs  années  d'un 
travail  assidu.  Il  eût  donc  semblé  souverainement  injuste 
qu'après  avoir  accompli  un  tel  travail,  il  se  vit  refuser 
le  droit  d'en  tirer  parti  ;  que  tout  profit  qu'il  en  pût  retirer 
fût  de  construire  un  seul  exemplaire  de  sa  machine,  et 
que  tout  le  monde  eût  ensuite  le  droit  de  la  copier  sans 
lui  rien  payer. 

L'orateur  croit  qu'une  invention  peut  être  assimilée  à 
la  fois  à  un  produit  susceptible  d'être  échangé  et  à  un 
capital  susceptible  de  rapporter  intérêt  ;  elle  lui  paraît 
posséder  parfaitement  ce  double  caractère  ;  elle  est  exclu- 
sive comme  toute  autre  propriété  ;  elle  doit  être  pour 
3elui  qui,  l'ayant  créée,  la  possède  légitimement,  une 
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source  de  profits  proportionnés,  d'une  part,  à  la  somme 
du  travail,  du  temps  et  de  dépense  qu'elle  a  coûtée; 
d'autre  part,  à  l'importance  des  services  qu'elle  rend  à 
la  société. 

Non  plus  que  toute  autre  propriété  d'ailleurs,  elle  ne 
porte  atteinte  à  la  liberté  ni  ne  constitue  un  privilège. 
On  a  dit  qu'en  exploitant  seul  son  invention,  l'inventeur 
prive  à  la  fois  d'autres  personnes  du  profit  qu'elles  pour- 
raient réaliser  en  l'exploitant  aussi,  et  la  société  des 
avantages  qui  résultent  pour  elle  de  la  concurrence.  Mais 
il  y  aurait  ici  usurpation  et  non  concurrence.  La  concur- 
rence consiste  à  faire  la  même  chose  que  ses  pareils, 
mais  à  la  faire  mieux.  Donc,  en  matière  d'invention^  le 
vrai  concurrent  n'est  pas  celui  qui  s'approprie  l'idée  de 
son  voisin,  mais  celui  qui  en  trouve  une  meilleure ,  et 
réussit,  soit  à  atteindre  des  résultats  supérieurs,  soit  à 
employer  des  moyens  plus  rapides,  plus  économiques,  etc. 

On  a  eu  tort,  selon  M.  Mangin,  de  mettre  sur  la  même 
ligne  les  inventions  industrielles  et  les  découvertes  seien* 
ii/iquesj  et  de  prétendre  qu'il  y  a  injustice  à  récompenser 
les  premières ,  tandis  qu'on  ne  récompense  pas  les  se* 
condes. 

D'abord,  un  brevet  n'est  pas  une  récompense  ;  c'est  la 
simple  constatation  d'un  droit,  tout  comme  Tenregistre- 
ment  d'un  titre  de  propriété.  En  second  lieu,  les  décou* 
vertes  scientifiques  diffèrent  essentiellement  des  inven* 
tions. 

L'homme  qui  se  livre  à  Tétude  de  la  science  pure  ne 
travaille  que  par  amour  pour  la  science  même  ou  par 
amour  de  la  gloire.  Sa  récompense,  c'est  l'honneur  d'avoir 
ajouté  une  vérité  au  patrimoine  intellectuel  de  l'humanité  ; 
mais  il  a  aussi  son  brevet  qui  est  la  propriété  ;  il  y  tient 
en  général,  et  il  a  raison. 

C'est  à  tort  encore,  selon  M.  Â.  Mangin,  qu'on  a  voulu 
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établir  une  distinction  de  droit  entre  la  priorité  indus- 
trielle et  la  propriété  littéraire. 

Le  plagiat  et  la  contrefaçon  ne  sont  pas  plus  licites  d'un 
côté  que  de  l'autre.  Une  invention  est  une  œuvre  de  l'es- 
prit tout  aussi  bien  qu'un  roman  ou  une  pièce  de  théâtre. 

On  a  invoqué  enfin  l'intérêt  social  ;  on  a  parlé  d'une 
sorte  de  dette  contractée  par  l'inventeur  envers  la  société 
à  laquelle  il  ne  ferait  que  rendre  ce  qu*il  a  reçu  d'elle. 
On  a  cité  l'exemple  d'hommes  généreux,  Franklin  notam- 
ment, qui  auraient  livré  leurs  inventions  au  public  sans 
réclamer  aucun  privilège.  Ce  sont  là  des  arguments  em- 
pruntés au  sociaUsme. 

L'iiiTenteur  n'a  pas  plus  de  dette  envers  la  société,  que 
le  littérateur,  l'artiste  ou  tout  autre  producteur.  La  so- 
ciété ne  donne  rien  pour  rien,  et  l'on  n'est  tenu  envers 
elle  à  aucune  reconnaissance,  puisque  chacun,  quelle  que 
soit  sa  profession,  quel  que  soit  son  talent  ou  son  génie, 
n'en  retire  pas  plus  d'avantages  que  le  premier  venu. 
Qu'il  ait  plu  à  quelques  inventeurs  de  faire  don  à  leur 
pays  ou  à  Thumanité  des  fruits  de  leurs  travaux,  ce  sont 
des  actes  de  désintéressement  qu'il  faut  admirer,  mais 
qu'on  ne  saurait  ériger  en  règle,  et  dont  la  science  n'a 
pas  à  s'océuper. 

En  résumé,  M.  Mangin,  tout  en  réservant  certaines 
questions  de  pratique  et  de  mesure  qui  sont  du  domaine 
de  la  jurisprudence,  estime  que  le  brevet  d'invention  est 
la  consécration  d'un  droit  utile  et  respectable. 

M.  Bénard,  répondant  à  ceux  des  orateurs  qui  ont 
parlé  de  la  propriété  des  idées,  ajoute  à  ce  qu'il  a  déjà 
dit  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  établir  en  droit  la  propriété  des 
idées;  mais  si  le  droit  existe,  il  doit  être  absolu.  Il  ne 
peut  y  avoir  des  idées  récompensées  par  des  monopoles 
et  des  idées  traitées  comme  des  parias. 

On  a  parlé  de  Watt  qui  aurait,  a-t-on  dit,  passé  quinze 
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ans  de  sa  vie  à  chercher  et  à  trouver  la  machine  à  va- 
peur. On  Ta  récompensé  par  Toctroi  d'un  brevet.  Mais 
voici  Napier  qui,  lui  aussi,  a  travaillé  pendant  nombre 
d'années  et  a  enfin  découvert  les  logarithmes  qui  rendent 
tant  de  services  aux  navigateurs.  Pourquoi  ne  pas  accor- 
der un  brevet  à  Napier  et  en  accorder  un  à  Watt  ?  Dira- 
t-on  qu'il  y  a  impossibilité  de  faire  respecter  le  brevet 
donné  à  une  idée  scientifique,  qu'on  ne  peut  mettre  des 
agents  judiciaires  à  la  disposition  des  brevetés  scienti- 
fiques, comme  on  en  met  à  la  disposition  des  brevetés 
industriels,  comme  on  mettait  des  douaniers  à  la  dispo- 
sition des  industries  protégées? 

Mais  c'est  faire  la  plus  grande  critique  du  système  et 
montrer  combien  sont  peu  fondées  les  prétentions  de  ses 
défenseurs. 

Si  l'on  s'appuie  sur  les  services  rendus  pour  défendre 
les  brevets,  M.  Bénard  demandera  si,  par  exemple,  le 
cultivateur  qui  aurait  trouvé  le  moyen  de  donner  à  la 
pomme  de  terre  les  qualités  nutritives  du  froment,  n'au- 
rait pas  rendu  à  la  société  des  services  tout  aussi  grands 
que  ceux  de  n'importe  quel  breveté  ?  Pourquoi  donc  les 
idées  autres  que  celles  qui  se  rattachent  à  la  mécanique 
ou-è-la  chimie  seraient-elles  frappées  d'ostracisme  ? 

L'honorable  M.  Batbie  a  dit  que  si  Ton  supprimait  les 
brevets  on  retournerait  à  ce  qui  se  faisait  autrefois  ;  les 
inventions  resteraient  à  l'état  du  secret,  A  cela  M.  Bénard 
répond  que  nous  avons  aujourd'hui  des  ^inventions  qui 
sont  tenues  secrètes,  et  il  serait  facile  d'en  citer  plusieurs. 

Enfin,  dit  M.  Bénard,  il  est  un  moyen  de  savoir  si 
les  brevets  d'invention  sont  conformes  aux  principes 
d'équité  :  il  n'y  a  qu'à  regarder  si  la  conscience  publique 
ratifie  le  système.  Or  la  sympathie  publique  entoure  tou- 
jours le  contrefacteur  condamné,  et  nul  n'hésite  à  ache- 
ter des  produits  fabriqués  par  un  contrefacteur,  pas  plus 
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que  nul  n*hésite  à  acheter  du  gibier  à  un  braconnier  et 
que  Ton  n'hésitait  à  acheter  des  produits  passés  en 
firaude  par  un  contrebandier. 

M.  WoLOwsKi  trouve  tout  naturel  que  quand  le  vent 
pousse  aux  idées  extrêmes,  on  vienne  demander  la  sup- 
pression des  brevets  d'invention,  mais  il  ne  saurait  sa- 
crifier au  goût  du  jour.  Le  principe  économique  par 
excellence,  c'est  celui  qui  veut  que  chaque  service  re- 
çoive une  récompense.  Pourquoi  l'inventeur  dont  le  tra- 
vaU,  les  sacrifices  et  l'intelligence  ont  doté  la  société 
d'un  produit  meilleur  ou  d'un  procédé  qui  permet  d'ob- 
tenir un  résultat  souvent  supérieur  avec  une  moindre  dé- 
pense de  force  et  de  capital  devrait-il  être  spolié?  Qu'on 
discute  sur  le  mode  de  rémunération,  on  le  comprend  ; 
mais  si,  après  avoir  beaucoup  cherché,  on  a  reconnu  que 
la  rétribution  la  plus  équitable  consiste  dans  la  jouis- 
sance temporaire  d'un  droit  exclusif,  poiu*quoi  la  con- 
damner? On  a  prétendu  que  rien  ne  vaut  contre  la  liberté 
du  travail  et  la  concurrence.  On  a  oublié  que  le  procédé 
ou  le  produit  nouveau  étendait  le  domaine  du  travail 
d'une  manière  définitive  et  que  la  concession  limitée  ne 
nuit  à  personne.  Si  l'invention  n'est  réelle,  personne  ne 
peut  ni  en  profiter,  ni  en  souffrir;  si  elle  est  vraiment 
utile,  ridée  libérale  répugne  à  ce  que  le  créateur  se 
voie  enlever  le  seul  mode  de  récompense  dont  il  puisse 
tirer  parti.  Les  pays  qui  ont  précédé  les  autres  dans  la 
voie  de  l'industrie  les  ont  précédés  aussi  dans  la  voie  des 
brevets  :  l'Angleterre,  la  France  et  les  États-Unis  ne  s'en 
sont  pas  mal  trouvés.  Qu'on  relise  le  remarquable  rapport 
de  M.  de  Boufflers  à  l'Assemblée  nationale,  et  Ton  verra 
avec  quelle  force  de  raison  il  a  réfuté  à  l'avance  les  ar- 
guments attardés,  qui  se  prennent  pour  des  arguments 
nouveaux. 

Sans  doute  toutes  les  œuvres  de  l'intelligence  ne  sau- 
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raient  être  récompensées  de  là  même  manière  ;  mais  ce 
n'est  pas  un  motif  pour  qu'on  repousse  ce  mode  qui  en 
récompense  au  moins  un  certain  nombre.  Les  créations 
du  génie  et  de  la  science  profitent  de  l'honneur  et  de  la 
gloire  qui  amènent  souvent  sous  d'autres  rapports  des 
avantages  nombreux  ;  pourquoi  les  créations  plus  mo- 
destes du  labeur  industriel,  qui  ne  saurait  aspirer  à  cette 
espèce  d'auréole ,  devraient-elles  être  exclues  aussi  de 
la  rémunération  d'un  autre  ordre  qui  s'attache  à  un  mé* 
rite  d'un  genre  diflférent  ? 

Jusqu'ici,  on  avait  attaqué  les  brevets  comme  onéreux 
et  inutiles  à  l'inventeur.  Nous  avouons  qu'ils  le  sont  quel- 
quefois, mais  personne  n'est  forcé  de  les  prendre.  Qu'on 
essaye  d'améliorer  la  législation  actuelle  et  de  l'étendre 
sur  le  domaine  international,  rien  de  mieux,  rien  de  plus 
juste;  mais  qu'on  se  rappelle  toigours  que  le  brevet  con- 
stitue un  véritable  contrat  entre  la  société  et  l'inventeur  ; 
si  elle  lui  accorde  une  garantie  temporaire,  il  révèle  le 
secret  qu'il  aurait  pu  garder  :  dormant  donnant^  c'est  le 
principe  même  de  l'équité.  S*il  révèle  la  moindre  chose, 
le  brevet  est  nul  ;  s'il  n'a  rien  inventé,  le  brevet  ne  sert  à 
rien,  que  demande-t-on  de  plus?  La  destruction  d'un 
droit  légitime  ?  Or,  la  conscience  générale  s'y  reftifie.  On 
n'a  qu'à  la  consulter;  loin  de  trouver  à  redire  à  ce  qu'un 
inventeur,  digne  de  ce  beau  nom,  réalise  un  bénéfice, 
elle  l'approuve  et  y  applaudit.  Elle  serait  blessée  dans 
l'hypothèse  qui  anéantirait  un  droit  qui  ne  vaut  qu'autant 
qu'il  a  conduit  à  un  véritable  service  rendu,  et  qui  ne 
vaut  que  dans  la  mesure  de  ce  service. 

Loin  d'entraver  le  progrès  de  Tindustrie,  la  législation 
du  brevet,  en  faisant  connaître  les  procédés  employés  et 
les  produits  créés,  permet  de  marcher  en  avant;  elle 
épargne  des  efforts  et  des  frais  inutiles. 

D'ailleurs,  le  progrès  véritable,  qui  tourne  au  profit  du 
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travaily  ne  consiste-t-il  point  à  produire  plus  et  mieux 
avec  moins  d'efforts?  Économiser  les  forces  dépensées 
et  améliorer  le  résultat  obtenu,  c'est  le  but  même  de  la 
sdeiice  que  nous  cultivons  ;  elle  ne  saurait  prqiscrire  les 
brevets  d'invention. 

M.  ViLUAUMÉ  déduit  du  principe  de  la  production  l'uti- 
lité et  la  légitimité  de  la  propriété  du  brevet  d'invention. 
En  effet,  la  production  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  moyen  de 
ces  trois  agents  :  le  sctvani^  V  entrepreneur  et  Y  ouvrier.  Ils 
sont  aussi  indispensables  Tun  que  Tautre.  Le  savant  qui 
invente  ou  améliore,  ou  conserve  les  procédés,  a  le  droit 
de  vivre  ;  s'il  n'obtient  pas  sa  rémunération,  il  mourra  de 
faim  ou  sera  découragé.  Oublie-t-on  que,  le  plus  souvent, 
il  a  usé  sa  vie  et  dévoré  son  patrimoine  avant  d'avoir  dé- 
couvert une  chose  utile  à  l'humanité  ? 

Or,  il  n'y  a  que  deux  moyens  de  le  rémunérer  :  le 
brtvei  et  la  récompense  nationale.  Ce  dernier  moyen  est 
jugé  depuis  longtemps.  Si  c'est  le  gouvernement  qui  dé- 
cide, il  ne  verra  du  mérite  que  chez  ses  partisans.  Si 
c*est  la  législature,  il  n'y  aura  aucune  attention,  ni  saga- 
cité, ni  même  indépendance.  Si  ce  sont  les  académies,  il 
n'y  aura  ni  lumière  véritable,  ni  désintéressement.  Ainsi 
les  énormes  prix  d'argent  sont  souvent  gaspillés  par  ces 
académies. 

De  qui  le  savant  doit-il  donc  attendre  sa  récompense? 
Du  public  seul,  c'est-à-dire  du  consommateur,  qui  est 
toujours  présumé  savoir  mieux  que  l'administrateur  ce 
qui  convient  à  ses  besoins  ou  à  ses  goûts. 

M.  Villiaumé  termine  en  disant  qu'il  en  est  du  savant 
comme  de  l'écrivain  et  de  l'artiste.  Le  brevet  de  ceux-ci 
est  dans  la  propriété  littéraire  ou  artistique.  Mais  comme 
on  a  violé  les  principes  en  voulant  rendre  leurs  droits 
d'auteur  perpétuels,  on  les  violerait  en  rendant  perpétuel 
le  brevet  d'invention.  Sa  durée  doit  donc  être  combinée 
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de  façon  que  l'inventeur  et  le  public  soient  satisfaits  ;  car 
l'inventeur,  aussi  bien  que  l'écrivain  et  l'artiste,  n'a  pas 
moins  recherché  la  gloire  ou  la  satisfaction  de  ses  senti- 
ments philanthropiques,  que  la  récompense  pécuniaire. 
11  faut  donc  que  ses  héritiers  ne  puissent  étouffer  l'in- 
vention. 


Séance  du  6  JnUlst  1860. 

M.  Hippolyte  Passy  a  présidé  la  réunion,  à  laquelle 
avait  été  invité  M.  Eccaldi,  avocatà  Ajaccio,  membre  du 
conseil  général  de  la  Corse. 

Une  conversation  s'engage,  à  propos  des  livres  pos- 
sédés par  la  Société,  sur  la  conservation  de  ces  docu- 
ments, sur  la  bibliothèque  du  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  sur  celle  de  la  Chambre  de  commerce,  ainsi  que 
sur  la  formation  d'une  bibliothèque  spéciale  dans  un  local 
de  la  Société,  et  à  laquelle  prennent  part  MM.  Bénard, 
J.  Duval,  Boutron,  de  Schwartz,  Joseph  Garnier  et  Hip- 
polyte Passy. 

Nous  ne  reproduirons  de  cet  entretien  (qui  sera  repris 
après  examen  du  Bureau)  que  l'hommage  rendu  à  la  di- 
rection de  la  Ubrairie  d'économie  politique  et  à  celle  de 
la  bibliothèque  de  la  Chambre  de  commerce.  En  parlant 
d'un  local  pour  la  Société  d'économie  pohtique,  M.  Wo- 
lowski  a  dit  que  le  centre  véritable  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  est  au  local  du  Journal  des  Économistes, 
où  M'"  Guillaumin  sait  si  bien  continuer  les  traditions  de 
son  père,  dont  la  mémoire  est  chère  à  tous  les  écono- 
mistes.M.  Joseph  Garnier  a  signalé  la  bibliothèque  de  la 
.e  commerce  (1),  où  tous  sont  assurés  de  trou- 

)  !■  Bourae,  k  l'IiAtel  de  U  Chsiubre  de  oommerM  ;  oaVfrie 
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yer  les  ouvrages  d'économie  politique  les  plus  impor- 
tants et  la  plupart  des  documeuts,  ainsi  que  le  plus  bien- 
veillant accueil  par  le  bibliothécaire,  M.  Desmarest,  très 
au  courant  de  la  bibliographie  économique.  MM.  Wo- 
lowskiet  Juglar  se  joignent  à  M.  Joseph  Garnier  pour 
rendre  hommage  au  zèle  et  au  savoir  de  M.  Desma- 
rest  (1). 

A  ce  siJuet,  M.  Juglar  explique  les  ressources  que  les 
personnes  s'occupant  de  matières  commerciales  et  finan- 
cières peuvent  trouver  dans  les  collections  de  la  biblio- 
thèque de  la  Chambre  de  commerce.  Ce  qui  manque  sou- 
vent à  ceux  qui  se  livrent  à  des  recherches,  c*est  de 
trouver  un  guide  pour  les  diriger  et  leur  indiquer  les 
sources  à  consulter.  Ici,  grâce  à  la  complaisance  intelU- 
gente  du  conservateur,  M.  Desmarest,  il  suffit  de  lui  si- 
gnaler le  sujet  pour  qu'il  s'empresse  de  mettre  à  votre 
disposition  les  ouvrages  divers  en  français,  en  anglais  ou 
en  allemand  qui  traitent  la  question.  On  a  ainsi  sous  la 
main  les  documents  officiels  français  et  anglais,  non  pas 
représentés  par  quelques  exemplaires  isolés ,  mais  par 
des  séries  complètes.  Parmi  les  documents  étrangers,  on 
trouve  les  Blue-booksy  VEconomist,  le  Baiiker-Magazine  ; 
enfin,  pour  la  France,  les  comptes  rendus  annuels  des 
chemins  de  fer  et  des  sociétés  industrielles  et  financières 
permettent  de  suivre  pas  à  pas  les  mouvements  des  vingt 
dernières  années.  M.  Juglar  est  donc  convaincu  que  la 
lacune  qui  a  été  signalée  n'existe  pas,  et  il  s'empresse 
d'appeler  l'attention  sur  les  services  que  cette  biblio- 
thèque, trop  peu  connue  jusqu'ici,  pourrait  rendre. 

M.  WoLowsKi  communique  ensuite  à  la  Société  les 
renseignements  qu'il  vient  d'obtenir  sur  la  situation  et  le 
mouvement  de  la  population  en  Russie.  C'est  le  premier 

(!)  M.  E.  Dejean,  le  successeur  de  M.  Desm&rest,  est  un  di^ne  continua* 
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relevé  auquel  on  puisse  accorder  une  certaine  confiance 
en  ce  qui  concerne  ce  vaste  empire,  où  les  données 
exactes  sont  si  difficiles  à  réunir.  Il  est  dû  aux  soins 
éclairés  de  M.  de  Semenoff,  chef  de  la  statistique  au  mi- 
nistère de  rintérieur. 

Les  chiffres  publiés  donnent  la  moyenne  de  la  période 
de  1861  à  1865  inclusivement.  La  population  résulte  du 
recensement  de  1863;  elle  s'élèverait  à  un  total  de 
60909309  habitants.  Les  mariages  sont  de  635527  par 
an,  les  naissances  de  3089460,  les  décès  de  2243621. 

D'après  ces  indications,  Taccroissement  annuel  de  la 
population  serait  de  1,39  pour  100.  C'est  presque  une  pé- 
riode de  doublement  en  cinquante  ans. 

Le  rapport  des  naissances  à  la  population  serait  de  5,07 
ou  une  naissance  sur  19,7  habitants.  Ce  rapport  est,  en 
France,  de  1  sur  376. 

La  fécondité  des  mariages  est  exprimée  par  le  chif- 
fre 4,72. 

La  mortalité  s'élève  à  1  sur  37  habitants  avec  une  pro- 
portion de  3,75,  tandis  que  celle-ci  descend,  en  France, 
à  2,28,  et  en  Norvège,  à  1,84. 

La  Russie  est  donc  le  pays  qui  produit  le  plus  de  nais- 
sances, et  celui  qui  est  affecté  de  la  plus  grande  mortalité. 

Ces  deux  données  se  correspondent  naturellement. 
On  remarque  qu'elles  prennent  les  proportions  les  plus 
grandes  à  Torient  de  l'empire,  et  diminuent  ensemble  à 
mesure  qu'on  avance  vers  Toccident;  elles  concordent 
ainsi  avec  la  marche  de  la  civilisation.  Le  mouvement  des 
provinces  baltiques,  par  exemple,  se  rapproche  de  celui 
de  l'Allemagne. 

Il  importe  d'ajouter  qu'une  fécondité  qui  prépare  sans 
cesse  de  nouvelles  victimes  pour  la  mort  n'est  point  un 
véritable  élément  de  puissance.  La  durée  de  Ut  vie  moyenne 
décline,  en  même  temps  que  la  proportion  énorme  dans 
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laquelle  se  trouvent  placés  ceux  qui  n'arrivent  pas  à 
rftge  viril  diminue  les  forces  de  la  production  et  de  la 
défense. 

Le  travail  dressé  par  M.  de  Semenoflf  a  une  valeur 
véritable;  il  forme  un  document  précieux  pour  faire 
juger  des  bienfaits  de  toute  nature  qui  accompagnent  la 
civilisation. 

Après  ces  communications,  la  réunion  met  en  discus- 
sion la  question  suivante  : 

LA  COLONISATION  ET  L'é&IIGRATION. 

La  question  était  ainsi  posée  au  programme  par  M.Vil- 
liaumé  :  «  Quel  est  le  meilleur  mode  de  colonisation?  » 

M.  ViLLiAUMÉ  développe  sa  proposition. 

On  confond  trop  souvent,  dit-il,  la  colonisation  et  Té- 
migration.  L'é  migrant  quitte  sa  patrie  librement  et  sans 
secours  étrangers.  Il  va  chercher  fortune  où  bon  lui 
semble.  Le  colon  est  envoyé  par  la  métropole,  avec  une 
masse  de  ses  compatriotes,  pour  cultiver  et  peupler  un 
pays  nouveau.  Tous  les  grands  politiques  de  l'antiquité 
ont  fondé  des  colonies,  dès  que  la  population  était  sura- 
bondante, et  que  1000,  4000,  10000  citoyens  tombaient 
dans  rindigence.  Des  terres  fertiles,  des  flottes  et  des 
capitaux  étaient  mis  à  leur  disposition.  L'homme  qui  a  le 
courage  de  quitter  sa  mère  patrie  et  qui  trouve  des  terres 
étant  intelligent  et  plus  laborieux  que  les  autres,  les  co- 
lonies atteignaient  promptement  un  degré  de  richesse  et 
de  splendeur  admirables.  Garthage  était  une  colonie  de 
Tyr,  Athènes  une  colonie  égyptienne. 

Dans  les  temps  modernes,  ce  vaste  moyen  n'a  point 
été  pratiqué,  à  cause  de  l'ignorance  et  de  l'incurie  des 
princes,  mais  néanmoins  on  colonise.  Les  Français  colo- 
nisent au  hasard  et  au  détriment  de  leurs  concitoyens  ; 
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presque  toujours  un  groupe  de  pauvres  vendent  tout  ce 
qu'ils  ont  et  traversent  les  mers.  Ils  arrivent  après  avoir 
dépensé  tout  le  prix  du  peu  de  biens  qu'ils  possédaient 
et  trouvent  une  plus  grande  misère  que  celle  dont  ils  se 
plaignaient  dans  la  métropole. 

M.  Wakefleld  a  consacré  sa  vie  et  sa  fortune  à  faire 
des  observations  dans  les  principales  colonies  du  monde. 
11  remarqua  que  les  colons  ont  une  déplorable  tendance 
A  s'approprier  de  plus  vastes  terres  que  celles  qu'ils  ont 
les  moyens  de  cultiver.  En  conséquence,  il  a  proposé 
d'apporter  un  obstacle  à  cette  tendance,  en  mettant  un 
prix  assez  élevé  à  l'acquisition  des  terres,  en  retenant 
les  colons  comme  salariés  durant  un  certain*  temps,  afin 
qu'ils  amassent  un  capital  et  connaissent  bien  le  pays,  et 
enfin  en  vendant  une  partie  des  terres  inoccupées  afin  de 
payer  le  transport  des  colons.  Il  en  résulte  que  ceux-ci  ne 
voyagent  point  au  hasard,  trouvent,  en  arrivant,  un  sa- 
laire élevé  et  des  secours  de  toute,  nature,  et  ne  devien- 
nent propriétaires  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leurs  moyens. 
Il  y  a  un  autre  avantage  inappréciable,  en  ce  que  la  popu- 
lation se  concentre  au  lieu  de  s'éparpiller,  ce  qui  favo- 
rise la  division  du  travail,  le  commerce  et  la  défense 
contre  les  sauvages. 

Au  surplus,  ajoute  M.  Villiaumé ,  l'expérience  ayant 
démontré  l'influence  de  ce  système  qui  a  été  appliqué 
dans  l'Australie  du  Sud,  à  Port-Philippe  et  à  la  Nouvelle- 
Zélande,  on  doit  en  conclure  qu'il  est  le  meilleur.  Il  n'ex- 
clut nullement  les  libertés  économique,  administrative  et 
politique,  qui  doivent  être  respectées.  Je  conclus  donc  en 
disant  que  les  trois  principes  suivants  me  paraissent  être 
fondamentaux  : 

1*  La  protection  efficace  du  gouvernement,  quand  il 
s'agit  de  fonder  la  colonie  ; 

2°  Un  gouvernement  colonial  conforme  au  pays  et  au 
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temps,  et  non  point  systématiquement  conforme  à  celui 
de  la  métropole  ; 

3*  La  liberté,  l'indépendance  absolue  laissée  à  la  colo- 
nie, dès  qu'elle  est  fondée  et  que  son  existence  est  assu- 
rée, tant  contre  les  indigènes  que  contre  les  puissances 
étrangères. 

M.  Jules  DcJVAL  a  compris,  d'une  manière  un  peu  plus 
ample,  la  question  posée  par  M.  Villiaumé,  et  c'est  à  un 
point  de  vue  général  qu'il  y  répondra. 

A  vrai  dire,  il  n'y  a  à  rechercher  aucun  système  par- 
ticulier de  colonisation,  en  dehors  des  principes  et  des 
doctrines  qui  président  au  développement  de  toutes  les 
sociétés  humaines  ;  une  colonie  n'est  qu'une  jeune  so- 
ciété s'installant  sur  une  terre  nouvelle,  comme  une 
société  en  plein  essor  n'est  qu'une  colonie  qui  a  mûri  et 
vieilli  sur  une  terre  depuis  longtemps  cultivée.  Pour 
Tune  et  l'autre,  les  lois  de  la  vie  et  de  la  prospérité  sont 
les  mêmes,  et  la  langue  même  atteste  cette  identité,  quand 
elle  parle  de  colon  partiaire,  de  colonat,  de  colonage, 
dans  le  vocabulaire  de  Tagriculture. 

Cette  analogie  posée,  les  meilleurs  systèmes  de  colo- 
nisation sont  ceux  qui  permettent  l'implantation  la  plus 
prompte  et  la  plus  sûre  de  la  liberté,  de  la  propriété,  de 
la  famille,  de  la  sécurité,  ces  ressorts  fondamentaux  de 
tout  progrès  social.  Le  détail  des  procédés  pourra  varier 
quelque  peu  suivant  les  temps  et  les  lieux  ;  mais  il  faudra 
toujours,  pour  réussir,  poursuivre  ces  buts  multiples. 

Ainsi  ont  fait  les  peuples  qui  ont  le  plus  brillé  dans  la 
colonisation  :  les  Grecs,  dans  l'antiquité,  lesAnglo-Saxons 
d'Europe  et  d'Amérique,  dans  les  temps  modernes.  Chez 
les  Grecs,  la  colonisation  était  un  véritable  essaimage  de 
ruche,  et  l'essaim  emportait  avec  lui  les  lois,  les  dieux, 
les  forces  de  toute  nature  qui  lui  permettaient  de  promp- 
tement  s'enraciner  et  fructifier  sur  la  terre  nouvelle. 
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Quant  aux  Anglais  dans  leurs  colonies,  quant  aux  Amé- 
ricains des  États-Unis,  qui  colonisent  rintérieur  de  leur 
propre  territoire,  en  grande  partie  vide  d^habitants  et  de 
cultures,  ils  emploient  une  méthode  bien  simple  et  bien 
connue  :  ils  vendent  la  terre  à  prix  fixe  ou  aux  enchères, 
avec  toutes  les  facilités  et  sécurités  désirables.  Devenu 
propriétaire  immédiat  et  irrévocable,  le  colon  bâtit  sa 
demeure,  appelle  ou  fonde  une  famille,  inaugure  U  cul- 
ture, rindustrie,  le  commerce.  En  un  très  court  délai,  il 
est  admis  à  Texercice  de  tous  les  droits  civiques  et  poli- 
tiques, qui  dérivent  de  sa  qualité  et  de  sa  résidence  ;  le 
voilà,  presque  aussitôt  arrivé,  propriétaire  et  citoyen, 
gouvernant  ses  propres  aifaires  privées  et  publiques. 
Dans  ce  simple  mécanisme  est  tout  le  secret  de  l'art  de 
coloniser.  Qu'il  soit  cependant  permis  de  dire,  en  passant, 
que  ceci  n'est  pas  un  privilège  de  la  race  anglo-saxonne; 
car  la  majeure  partie  de  T émigration,  et  partant  de  la 
colonisation  britannique,  .est  irlandaise,  écossaise,  gai- 
lique,  et  les  vrais  Anglais  sont  en  minorité.  Aux  États- 
Unis  même,  la  race  allemande  entre  dans  la  composition 
de  leur  population  pour  une  très  forte  part.  Le  succès  de 
ces  peuples  n'est  donc  pas  une  affaire  de  race,  mais  de 
principes.  Si  les  colonies  françaises,  espagnoles,  portu- 
gaises, ont  en  général  été  distancées,  c'est  que  ces  mêmes 
principes  n'y  ont  pas  été  appliqués  avec  autant  de  fer- 
meté et  de  persévérance. 

Quant  au  système  Wakefleld,  dont  M.  Villiaumé  a  fait 
l'éloge,  il  consiste,  d'après  M.  Duval,  surtout  dans  l'em- 
ploi des  terres  coloniales,  à  constituer  un  fonds  d'émigra" 
tion  et  d'encouragement  pour  les  nouveaux  colons.  Un 
tel  procédé  est  bon  en  soi,  et  M.  J.  Duval  s'associe  aux 
éloges  de  M.  Villiaumé,  mais  en  faisant  remarquer  que,  les 
émigrants  une  fois  dcbarqués,le  problème  de  leurs  meil- 
leures installation  et  organisation  (?n  vue  d'une  prompte 
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et  sûre  prospérité  reste  entier.  C'est  sur  ce  point  essen- 
tiel qu'il  importe  d  activer  les  lumières  de  la  discussion. 
Il  reste  à  régler  ensuite  le  système  des  rapports  des  colo- 
niea  avec  les  métropoles.  Dans  un  livre  sur  ies  colonies  ei 
la  politique  coloniale  de  la  France^  comme  dans  d'autres 
travaux  sur  cet  ordre  de  questions,  le  préopinant  a  pro* 
posé,  pour  résumer  les  lois  de  ces  rapports,  la  formule 
suivante  :  Union  politique,  autonomie  administrative,  assi- 
mi/a/ion/2ro^re^ive,  et  il  pense  qu'elle  est  la  meilleure  qui 
ait  été  jusqu'à  présent  proposée.  Il  ajoute  quelques  dé* 
veloppements  sur  chacun  de  ces  points. 

M.  Hippolyte  Passy  adhère  pleinement  à  ce  que  vient 
de  dire  M.  Jules  Uuval,  des  conditions  nécessaires  au 
SUCCÔ9  de  toute  colonisation,  de  toute  implantation  en 
terres  étrangères,  d'hommes  venant  y  transporter  leurs 
pénates,  ou  y  fonder  leur  propre  domination.  La  liberté 
administrative  et  commerciale,  la  sécurité  sont  choses 
essentielles  au  développement  social,  et  partout  où  ces 
biens  manquent,  ses  progrès  sont  lents,  tardifs,  souvent 
mâme  impossibles. 

Mais  ces  biens,  il  n'est  pas  également  facile  de  les  as- 
surer aux  colonies  nouvelles;  tout  dépend,  à  cet  égard, 
de  la  nature  des  obstacles  qu'elles  ont  à  surmonter,  de  la 
résistance  des  populations  qu  elles  rencontrent  sur  le  sol 
dont  elles  s'emparent»  et  là  où  la  métropole  est  contrainte 
d'envoyer  des  armées  nombreuses,  de  soutenir  des  luttes 
sanglantes  afin  de  protéger  des  colons  incapables  de 
suffire  à  leur  propre  défense,  il  ne  se  peut  qu'elle  no 
conserve  sur  ces  mêmes  colons  une  action  restrictive  des 
libertés  dont  ils  ont  besoin  pour  élargir  leur  sphère  d'ac-» 
tivité  économique  et  croître  en  richesse.  L'expérience 
ne  l'atteste  que  trop,  parmi  les  Européens  qui  vont  cher- 
cher fortune  loin  de  la  mère  patrie,  il  en  est  qui  ne  por- 
tent paS|  dans  leurs  rapports  avec  les  indigènes,  tous  les 
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ménagements  que  requièrent  la  justice  et  le  maintien  de  la 
tranquillité  générale.  Or,  la  métropole,  à  laquelle  in- 
combe le  soin  de  repousser  les  attaques,  les  insurrec- 
tions des  natifs,  en  tire  le  droit  qu'elle  exerce  d'empêcher 
que  ses  relations  entre  ceux-ci  et  les  nouveaux  venus 
n'entraînent  des  conflits  violents,  des  luttes  qui  la  con- 
traignent à  sacrifier  le  sang  de  ses  soldats  et  l'argent  de 
ses  contribuables. 

Il  ne  faut  pas  confondre  sous  une  même  dénomination 
des  choses  dissemblables,  et  appeler  colonies  toutes  les 
sortes  d'établissements  qu'une  nation  possède  hors  de 
son  propre  territoire.  L'Inde,  par  exemple,  n'est  pas  une 
colonie  anglaise  ;  c'est  un  pays  conquis  que  l'Angleterre 
administre  et  gouverne,  en  tenant  large  compte  des  né- 
cessités que  lui  impose  le  soin  de  le  maintenir  dans  la 
soumission.  Aussi  a-t-elle  interdit  longtemps  aux  Euro- 
péens l'acquisition  de  la  terre,  de  peur  qu'ils  ne  blessas- 
sent, dans  un  contact  trop  intime,  les  préjugés,  les  mœurs 
des  natifs  ;  et  pour  afi'ermer  le  sol  nécessaire  à  l'exploi- 
tation des  indigoteries,  il  fallait  une  permission  spéciale 
qu'on  n'accordait  qu'aux  personnes  jugées  assez  sages, 
assez  prudentes  pour  porter  dans  leurs  rapports  avec  les 
Hindous  toute  la  réserve  ou  la  loyauté  désirables. 

L'Australie  constitue,  au  contraire,  une  véritable  co- 
lonie. Là  n'existaient  que  de  petites  tribus  à  l'état  sau- 
vage, hors  d'état  d'opposer  la  moindre  résistance  à  l'in- 
vasion du  sol  qu'elles  parcouraient,  et  les  colons  anglais 
purent  s'installer,  défricher  ou  multiplier,  sans  rencon- 
trer aucun  de  ces  obstacles  qui  ne  s'abaissent  que  devant 
la  force  des  armes. 

Aujourd'hui  encore  les  colons  anglais  établis  dans  la 
Nouvelle-Zélande  ne  pourraient  tenir  tête  aux  natifs  si  la 
métropole  ne  leur  prêtait  des  soldats  qu'elle  entretient  à 
î>es  propres  frais,  et  il  en  résulte  qu'elle  intervient  active- 
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ment  dans  la  conduite  des  affaires  d'un  pays  qui  ne  peut 
se  passer  de  son  concours  et  lui  impose  des  sacrifices 
assez  onéreux. 

En  Amérique  même,  l'Angleterre  a  deux  régimes  co- 
loniaux entre  lesquels  subsistent  encore  des  différences 
notables  ;  elle  s'est  réservé,  sur  les  colonies  dites  de  la 
couronne  y  une  action  qu'elle  n'exerce  pas  sur  les  autres. 
La  raison  en  est  que  ces  colonies  ne  sont  pas  d'origine 
britannique,  ce  sont  des  possessions  dont  les  habitants 
n'ont  subi  qu'à  regret  l'effet  des  traités  qui  les  ont  déna- 
tionalisés, et  qu'il  a  paru  périlleux  de  laisser  libres  de  ma- 
nifester dans  la  vie  publique  des  mécontentements  que  le 
temps  seul  pourrait  éteindre  ou  amortir. 

Partout  la  diversité  des  circonstances  locales  influe 
sur  le  régime  appliqué  aux  possessions  extérieures.  Plus 
la  métropole  a  à  faire  pour  y  assurer  le  degré  de  sécurité 
que  réclame  la  colonisation,  plus  est  grande  la  mesure 
d'autorité  qu'elle  se  réserve  ;  elle  la  proportionne  natu- 
rellement à  l'étendue  des  sacrifices  à  sa  charge,  et  aussi 
des  différences  dans  les  modes  d'administration  et  de 
gouvernement  auxquels  elle  soumet  des  juges  où  sa  do- 
mination ne  rencontre  pas  les  mêmes  obstacles,  les 
mêmes  résistances. 

M.  H.  Passy  ne  dit  pas  que  tout  soit  pour  le  mieux  dans 
les  combinaisons  dont  la  France  use  envers  l'Algérie  ou 
rOcéanie.  Loin  de  là,  il  croit  que  des  fautes  nombreuses 
ont  été  commises  ou  continueront  à  être  commises.  Nous 
centralisons,  nous  réglementons  beaucoup  trop  sur  notre 
propre  sol,  et  il  serait,  par  conséquent,  extraordinaire 
que  nous  n'en  fissions  pas  autant  ou  plus  au  dehors.  Seu- 
lement, M.  Passy  tient  à  faire  remarquer  qu'il  est  impos- 
sible que  le  régime  appliqué  à  une  colonie  ne  tienne  pas 
compte  des  particularités  de  sa  situation,  et  ne  soit  pas, 
dans  celles  où  l'on  se  bat  contre  les  natifs,  où  il  faut  être 
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toujours  prêt  à  réprimer  des  révoltes  et  des  insurrec- 
tions, plus  militaire  que  dans  les  autres,  trop  militaire 
même  pour  laisser  aux  immigrants  la  dose  de  liberté  ci- 
vile et  administrative  de  self-government  que  requiert 
Tessor  des  cultures  et  des  forces  industrielles. 

M.  Passy  admet  donc  tout  ce  qu'a  dit  M.  Duval  des 
conditions  auxquelles  tient  la  prospérité,  le  développe- 
ment progressif  des  colonies;  mais  ces  conditions,  on  ne 
les  crée  pas  à  son  gré.  Elles  manquent  d'autant  plus  com- 
plètement, elles  se  produisent  d'autant  plus  tardivement 
que  la  force  et  la  violence  ont  eu  plus  de  part  à  rétablis- 
sement d'une  population  nouvelle  sur  un  sol  où  elle 
trouve  une  population  indigène  qui  ne  s'accommode  pas 
de  sa  présence.  En  pareil  cas  régnent  entre  les  deux 
races  des  dissentiments  de  longue  durée  ;  et  comme  celle 
qui  immigre  ne  peut  se  passer  de  l'appui  continu  d'ar- 
mées fournies  par  la  métropole,  il  est  à  peu  près  impos- 
sible qu'elle  ne  subisse,  dans  une  plus  ou  moins  grande 
mesure,  la  domination  de  la  force,  qui  seule  peut  se  dé- 
fendre contre  les  hostilités  de  la  race  avec  laquelle  elle 
est  entrée  en  contact. 

M.  Eugène  Tallon  se  propose  principalement  de  com- 
battre les  conclusions  posées  par  M.  Villiaumé  et  inspi- 
rées par  le  système  Vakefleld. 

Ces  conclusions  peuvent  se  résumer  ainsi  ;  encourage- 
ment à  la  colonisation  par  les  primes,  les  subventions, 
les  facilités  de  transport,  en  un  mot  la  protection. 

Or,  le  travail  national  peut  soufit^ir  une  cruelle  atteinte 
de  cette  faveur  offerte  à  la  translation  dans  des  paya  loin- 
tains des  forces  vives  de  la  population  laborieuse  de  la 
métropole.  Ce  sont,  en  général,  les  natures  viriles,  cou- 
rageuses, entreprenantes,  qui  se  laissent  aller  à  la  tenta- 
tion d'un  déplacement  transatiantique  ;  ce  sont  cepen- 
dant celles  que  chaque  pays  a  le  plus  intérêt  à  retenir  et 
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à  concentrer  dans  son  sein  pour  le  plus  grand  avantage 
de  sa  production.  Il  est  donc  mauvais  de  favoriser  leur 
dispersion,  leur  éloignement,  leur  anéantissement. 

M.  Talion  ne  croit  pas  aux  bénéfices  que  la  métropole 
peut  retirer  de  cette  division  de  sa  puissance  productive, 
et  il  repousse  les  arguments  tirés  de  l'exemple  des  an- 
tiques cités  maritimes,  Tyr,  Sidon,  Carthage.  Nous  ne 
sommes  pas  suffisamment  renseignés  sur  l'état  d'orgar 
nisation  du  travail  au  sein  de  ces  nations  primitives  pour 
apprécier  si,  chez  elles,  la  recherche  des  établissements 
coloniaux  ne  venait  pas  plutôt  des  nécessités  résultant 
d'un  défaut  d'emploi  à  l'intérieur  des  forces  agissantes 
de  la  classe  industrieuse,  des  vicissitudes  qui  naissent 
des  luttes  de  partis,  de  l'expulsion  des  uns  au  profit  de  la 
domination  des  autres,  que  d'un  système  organisé  et 
vraiment  utile  d'exploitation  des  plages  lointaines,  l'en- 
richissement de  la  mère  patrie.  Ces  exemples  ont  leurs 
dangers  ;  il  faut  se  rapprocher  davantage  des  besoins  de 
notre  époque  et  n'envisager  que  les  intérêts  pratiques  et 
immédiats. 

Or,  aux  yeux  de  M.  Talion,  le  meilleur  système  en 
cette  matière,  comme  en  toute  autre,  c'est  la  liberté  ;  la 
liberté,  dont  les  résultats  sont  toiyours  féconds  et  effi- 
caces. Il  faut  donc  laisser  l'esprit  colonisateur  obéir  à 
son  courant  naturel,  sans  impulsion  comme  sans  en-* 
traves. 

M.  Jules  Duval  a  dit  avec  raison  que  la  grande  répu- 
blique américaine  est  Tune  des  nations  où  dominent  le 
plus  les  tendances  colonisatrices,  et,  cependant,  au  lieu 
de  répandre  au  dehors  leur  puissance  d'expansion,  les 
États-Unis  l'ont  utilisée  et  développée  à  l'intérieur,  au 
profit  de  la  conquête  de  son  territoire  inculte  et  inex- 
ploité et  de  la  domination  de  peuplades  insoumises  jusque- 
là  au  progrès  et  à  la  civiUsation.  Or,  si  de  l'Amérique  on 
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reporte  ses  regards  sur  les  provinces  centrales  de  la 
France,  n'y  trouve-t-on  pas  plus  d'une  analogie  attristante 
entre  leur  état  d'abandon  et  de  désertion  actuel  et  l'as- 
pect que  présentent  certaines  régions  de  la  Louisiane  et 
de  la  Floride  ?  Cette  désertion  a  cependant  été  provoquée 
par  l'appel  du  travail  et  du  capital  dans  les  grands  cen  - 
très  français.  Redoutons  donc  tout  encouragement  donné 
à  la  propension,  trop  naturelle  chez  l'ouvrier  pauvre, 
d'aller  tenter  au  loin  la  fortune,  quand  l'attachement  au 
sol  natal  ou  à  l'industrie  qu'a  pratiquée  son  père  peut  lui 
assurer,  par  le  courage  et  la  patience,  le  travail,  le  sou- 
tien, le  bien-être. 

Une  question  surgit  cependant  de  l'état  effectué  de  colo- 
nisation. A  cet  égard,  M.  Talion  n'hésiterait  pas  à  dire  que 
des  devoirs  ont  été  contractés  par.  la  métropole  vis-à-vis 
de  ses  nationaux  déjà  fixés  dans  des  établissements  loin- 
tains ;  mais  ces  devoirs  se  résument  en  ceci  :  garantie  de 
sécurité. 

Toutefois  M.  Talion  ne  va  pas  jusqu'à  adopter  les  prin- 
cipes posés  par  M.  Duval  :  «  union  politique  et  autonomie 
administrative.  »  Tout  en  étant  d'accord  avec  lui  sur  la 
libre  faculté  d'émigration,  en  parlant  de  sécurité  garantie 
par  la  métropole  il  entend  que  tout  lien  administratif  en- 
tre celle-ci  et  la  colonie  ne  soit  pas  à  jamais  rompu.  Selon 
lui,  le  meilleur  procédé  à  employer  pour  retenir  la  colonie 
dans  une  certaine  communauté  de  vie  et  d'intérêts  avec 
la  mère  patrie  est  de  lui  ouvrir  largement,  dans  ses  as- 
semblées et  ses  conseils,  la  faculté  de  représentation. 

Le  vice  endémique  qui  a  paralysé  jusqu'à  ce  jour  la 
croissance,  le  développement,  la  prospérité  de  notre  glo- 
rieuse colonie  algérienne  est  le  système  militaire  compri- 
mant la  libre  expression  de  ses  maux,  de  ses  aspirations, 
de  ses  besoins.  Qu'elle  trouve  à  la  tribune  nationale  de 
généreux  interprètes,  et  dès  lors  elle  aura  conquis,  avec 
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le  régime  civil,  source  de  toute  vie  sociale,  Tappel  au 
progrès,  base  de  toute  grandeur  ! 

En  résumé,  le  système  proposé  par  M.  Talion  est  une 
adhésion  aux  principes  de  la  liberté  si  bien  exprimés  par 
MM.  Duval  et  H.  Passy,  avec  une  désapprobation  éner- 
gique du  système  Wakefield,  qui  pousse  à  Texpatriation 
par  l'encouragement.  Son  système  se  résume  en  deux 
mots  :  liberté  et  sécurité. 

M.  Bénard  craint  que  Ton  ne  confonde  la  colonisation 
avec  rémigration. 

Quant  à  cette  dernière,  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
la  laisser  s'exercer  en  toute  liberté  ;  les  émigrants  quit- 
tent le  pays  à  leurs  risques  et  périls,  ils  font  usage  d'un 
droit  que  nul  ne  songe  à  leur  contester.  Pour  la  colonisa- 
tion, la  question  est  toute  différente  ;  on  a  demandé  pour 
les  colons -émigrants  des  secours  donnés  par  TÉtat  au 
départ,  des  ressources  assurées  au  point  d'arrivée,  et 
probablement  le  transport  gratuit.  C'est  aller  fort  loin, 
car  il  pourrait  se  faire  qu'il  fût  plus  avantageux  à  l'État, 
comme  aux  émigrants,  de  donner  à  ces  derniers  dans  la 
mère  patrie  même  les  secours  de  toute  nature  qu'on  veut 
leur  accorder  de  manière  à  les  mettre  en  état  de  tra- 
vailler et  de  rester  dans  leur  pays.  On  ne  voit  pas  bien 
sur  quel  principe  de  justice  on  pourrait  se  baser  pour 
donner  des  secours  à  ceux  qui  s'en  vont  et  en  refuser  à 
ceux  qui  restent. 

Revenant  à  la  question  d'émigration,  M.  Bénard  est 
d'avis  de  laisser  toute  liberté  à  ceux  qui  veulent  quitter 
leur  pays.  Mais  suivant  lui,  l'émigrant  ne  devrait  plus 
pouvoir  compter  sur  la  protection  armée  de  la  mère 

patrie. 

En  émigrant,  on  prend  un  billet  de  loterie  à  ses  ris- 
ques et  périls,  et  il  semble  étrange  que  cela  vous  donne 
le  droit  d'entraîner  vos  concitoyens  dans  toutes  les  que- 
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relies  que  vos  entreprises  ou  votre  conduite  peuvent  sus- 
citer à  l'étranger. 

L'Angleterre  a  longtemps  épousé  les  querelles  de  ses 
nationaux  par  toute  la  terre  ;  cela  Ta  entraînée  dans  des 
dépenses,  des  guerres  excessivement  regrettables.  Aussi 
aujourd'hui  elle  ne  recommencerait  pas  les  discussions 
d'autrefois  à  l'occasion  des  Pritchard,  des  Paciflco  et  au- 
tres. On  commence  à  avoir  des  vues  plus  raisonnables  en 
Angleterre  sur  cette  question,  on  comprend  combien  il 
est  dangereux  de  dire  à  tout  homme  qui  s'expatrie  que 
des  flottes  et  des  armées  se  mettront  en  mouvement  tou- 
tes les  fois  qu'il  croira  ses  intérêts  lésés.  C'est  en  vertu 
de  ce  changement  dans  l'opinion  que  nos  voisins  ont 
donné  l'autonomie  à  leurs  colonies  et  ont  commencé  à 
prendre  des  mesures  pour  arriver  à  leur  émancipation 
complète. 

A  l'appui  de  ce  raisonnement,  M.  Bénard  ajoute  qu  enul 
pays  peut-être  n'a  vu  d'émigration  aussi  nombreuse  que 
l'Allemagne.  Or,  il  n'y  a  pas  d'exemple  que  l'Allemagne 
ait  jamais  pris  fait  et  cause  pour  des  querelles  d'Allemand 
au  delà  des  mers.  Peut-être  est-ce  parce  que  les  émi- 
grants,  sachant  qu'ils  étaient  livrés  à  leurs  seules  res- 
sources, ont  agi  avec  plus  de  retenue  et  de  prudence  que 
ne  l'ont  fait  ceux  qui  savaient  que  des  navires  et  des 
canons  viendraient  bientôt  appuyer  leurs  prétentions? 
L'histoire  ne  dit  pas  que  les  émigrants  allemands  aient 
été  plus  maltraités  que  ceux  des  autres  nations. 

M.  Joseph  Garnier  appuie  cette  observation  de 
M.  Talion,  que  l'émigration  enlève  la  partie  vive  de  la 
population.  11  pense,  avec  M.  Bénard,  qu'il  est  préférable 
que  les  émigrants  n'aient  rien  à  attendre  de  la  mère 
patrie.  A  ses  yeux,  la  subvention  à  l'expatriation  ne  doit 
être  qu'un  expédient  dans  un  moment  de  crise  extraor- 
dinaire, comme  celle  que  l'Irlande,  surchargée  de  popu- 
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lation,  à  eu  à  travôrser  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  par  suite 
de  la  diiette. 

M.  Garnier  rappelle  que  la  théorie  de  renrichissement 
national  par  les  possessions  lointaines ,  par  les  colonies  et 
parla  colonisation,  fllle  de  la  balance  du  commerce,  a  en- 
gendré les  plus  grands  maux  :  Tesclavage  des  noirs,  qui 
a  conduit  au  massacre  des  blancs,  la  plupart  des  guerres 
maritimes  et  commerciales,  et  môme  des  guerres  poli- 
tiques» et  de  ce  nombre  les  sanglantes  et  inutiles  luttes 
entre  Taristocratie  anglaise  et  Napoléon  1",  Terreur  de 
la  campagne  d^Égypte,  celle  de  la  conquête  de  l'Algérie, 
de  rexpëdition  du  Mexique,  etc. 

M.  Clément  JuQLAR  ne  peut  admettre  les  opinions  oppo- 
sées émises  par  M.  Villiaumé  d'un  côté  et  par  MM.  Bé- 
nard  et  Joseph  Garnier  de  l'autre. 

Dans  le  premier  cas,  on  est  prodigue  de  faveurs  et  Ton 
accorde  tout  ;  dans  le  second,  on  en  est  avare  et  l'on  n'ac- 
corde rien.  Que  conseille  donc  la  pratique  d'accord  avec 
la  science  ?  Et  ici  il  faut  ajouter  aux  deux  modes  qui  ont 
été  indiqués  :  la  colonisation  et  l'émigration,  un  troisième 
mode  qui  a  pour  but  la  fondation  de  comptoirs  ou  d'éta- 
blissements dans  des  contrées  dont  on  accepte  les  lois  et 
le  goavernement.il  y  adans  ces  derniers  cas  absence  com- 
plète d'esprit  de  conquête,  et  si  la  mère  patrie  doit  inter- 
venir, c'est  uniquement  quand  ses  enfants  sont  l'objet  de 
sévices  graves  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  biens. 
Pas  un  seul  des  comptoirs  et  des  petites  colonies  fran- 
çaise, anglaise  et  américaine  n'aurait  pu  s'établir  et  se 
maintenir  en  Chine  et  au  Japon,  sans  l'appui  opportun, 
quelquefois  exagéré  peut-être,  de  chacune  des  grandes 
puissances,  et  personne  ne  peut  nier  les  immenses  avan- 
tages économiques  qu'on  en  retire;  il  y  a  donc  une 
exception  à  faire  pour  défendre  les  nationaux  qui  ne  de- 
mandent à  jouir  que  du  droit  commun.  Quand,  au  con- 
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traire,  intervient  Tesprit  de  conquête  d'un  pays  déjà  peu- 
plé, il  faut  toujours  en  arriver  à  Tasservissement  et  à 
ranéantissement  de  la  race;  c'est  ce  qu'on  a  vu  au 
Mexique  et  aux  États-Unis  ;  nous  continuons  Texpérience 
en  Afrique,  sans  vouloir  imiter  de  pareils  précédents,  et 
cependant,  combien  souvent,  à  notre  regret,  nous  nous 
rapprochons  des  mêmes  procédés. 

Ainsi,  on  a  garanti  au  peuple  arabe  la  jouissance  de  la 
propriété  du  sol  qu'il  occupe  et  de  sa  religion,  et  aiyour- 
d'hui  tous  nos  eflforts  tendent  à  la  continuer  ;  et  pour  arri- 
ver à  ce  but,  nous  voudrions  changer  sa  manière  de 
vivre,  et  d'un  peuple  pasteur  et  nomade  faire  un  peuple 
sédentaire  et  fixé  dans  des  villes.  Obtiendra-t-on  pareil 
résultat  quand  le  climat  et  la  culture  ne  paraissent  pas 
s'y  prêter?  Quant  au  colon  français, s'il  ne  s'y  dirige  pas 
plus  volontiers,  c'est  que  le  travail  en  Afrique  est  exposé 
îi  plus  de  crises  qu'en  France,  au  point  de  vue  de  la  pro- 
duction et  de  la  distribution  de  la  richesse,  et  les  bonnes 
années  ne  compensent  pas  les  mauvaises  ;  le  capital  ne 
se  trouvant  pas  suffisamment  rémunéré,  hésite  à  s'en- 
gager dans  cette  voie. 

M.  ViLLiAUMÉ  répond  aux  divers  préopinants  que, dans 
les  commencements,  la  colonie  doit  être  efficacement 
protégée,  soit  contre  la  misère,  soit  contre  les  sauvages 
ou  barbares,  soit  contre  les  puissants  ennemis  qui  vou- 
draient s'en  emparer.  Mais,  à  mesure  qu'elle  se  peuple  et 
grandit,  elle  a  moins  besoin  de  la  métropole.  Si  l'orateur 
demande  son  autonomie  administrative  et  commerciale, 
c'est  précisément  parce  qu'elle  est  une  condition  essen- 
tielle de  sa  richesse  et  de  sa  prospérité. 

Ainsi,  l'Algérie,  après  trente-neuf  ans  d'occupation, 
après  avoir  coûté  à  la  France  quelques  milliards  et  quel- 
ques centaines  de  milliers  de  soldats,  n'a  qu'une  chétive 
population  de  13i>000  Frnncnis.  et  de  i 00 000  Espagnols, 
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Italiens,  Allemands.  Or,  en  moins  de  deux  siècles,  sous 
Néron,  elle  était  peuplée  de  10  à  12  millions  d'habitants  ; 
elle  fournissait  du  blé,  du  miel  et  de  la  laine  à  presque 
tout  l'empire. 

Un  jour,  ce  bon  empereur,  ayant  à  payer  des  dettes 
énormes,  et  à  amasser  de  quoi  s'amuser  pendant  plu- 
sieurs années,  eut  Tidée  de  confisquer  les  biens  de  douze 
colons,  dont  chacun  était  plus  riche  qu'aucun  Français 
ne  l'est  aujourd'hui;  et  pour  les  empêcher  de  crier,  il  les 
fit  mettre  à  mort. 

Mais  les  terres  de  l'Algérie  sont  aussi  fertiles  qu'elles 
l'étaient  à  cette  époque.  Si  notre  colonie  n'était  pas  ruinée 
par  le  despotisme  militaire,  nous  y  aurions  déjà  3  mil- 
lions de  Français  vivant  à  Taise  dans  ce  beau  pays,  et 
chérissant  la  métropole;  tandis  qu'un  grand  nombre, 
pour  échapper  à  l'oppression,  désireraient  passer  sous 
les  lois  de  l'Angleterre... 

On  craint  qu'un  jour  notre  colonie  ne  finisse  par  rompre 
ses  liens  avec  la  métropole  I  Elle  ne  le  fera  jamais  qu'au 
cas  d'oppression  ;  et  alors  la  métropole  sera  coupable, 
car  elle  doit  respecter  la  liberté  de  ses  enfants.  Mais  ce 
malheur  n'est  pas  à  craindre  tant  qu*elle  ne  cherchera 
point  à  opprimer  ;  et,  d'ailleurs,  où  serait  le  mal,  puis- 
qu'une colonie  riche  et  heureuse  aurait  été  fondée  ; 
puisque  des  millions  de  citoyens  de  la  métropole  auraient 
trouvé  l'aisance  au  lieu  de  la  misère,  la  gloire  au  lieu  de 
Tobscurité,  la  puissance  au  lieu  de  la  servitude? 

M.  Villiaumé  dit  en  concluant  que  6  millions  de  Fran- 
çais languissent  dans  l'indigence,  et  que  le  moyen  le  plus 
prompt  de  les  secourir  serait  de  faire  appel  à  ceux  qui 
voudraient  quitter  la  métropole,  en  leur  offrant  tous  les 
moyens  efficaces  de  fonder  des  établissements  dans 
divers  pays,  mais  surtout  en  Algérie,  qui  n'est  point 
éloignée,  et  dont  le  climat  est  très  salubre.  Le  système 
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Wakefleld  pourrait  être  appliqué  aveo  quelques  modi- 
flcaUoiui,  selon  la  nature  des  pays  à  coloniser. 

M.  Jules  DuvAL  reconnaît  volontiers,  avec  Thonorable 
président,  que,  de  là  présence  ou  de  l'absence  d'un  peuple 
indigène,  quelque  peu  nombreux  et  résistant,  et  du  parti 
qu*on  prend  de  Texterminer*  de  le  refouler  ou  de  le  con- 
server, résultent  des  difficultés  et  des  différences  d'ap« 
plications,  dans  le  détail  desquelles  il  a  Jugé  inutile  d*en« 
trer.  Il  reconnaît  mâme  qu'il  en  doit  résulter  une  part 
plus  ou  moins  considérable  d'influence  et  de  gouverne- 
ment à  faire  à  l'autorité  militaire,  qui  se  charge  de  la 
sécurité,  et  par  ce  service  de  premier  ordre  devient  pré- 
pondérante. 

Il  n'en  conclut  pas,  toutefois,  même  en  fixant  sa  pensée 
sur  l'Algérie,  où  cette  difficulté  s'est  présentée  àunbaot 
degré,  qu'on  devra  en  déduire  les  prédominanees  de 
l'armée  et  de  ses  chefs  dans  l'administration  de  la  colo- 
nisation civile.  Sans  invoquer  bien  des  raisons,  trop  lon- 
gues à  déduire  pour  le  peu  de  temps  dont  il  dispose, 
M.  Duval  cite  les  Romains,  peuple  essentiellement  mili- 
taire, qui,  cependant,  plaçaient  un  proconsul  ou  autre  ma- 
gistrat civil  à  la  tête  de  leurs  colonies.  Il  cite  encore  les 
Anglais,  peuple  colonisateur,  qui,  dans  Tlnde  et  ailleurs, 
en  présence  d'indigènes  redoutables  par  leur  nombre  et 
leur  habileté,  confient  le  gouvernement  supérieur  à  des 
chefs  civils  dont  les  commandants  militaires  sont  tenus 
de  prendre  les  ordres  ;  les  chefs  obéissent  sans  murmurer, 
et  ils  obéiraient  de  même  en  Algérie,  si,  à  peu  pressions 
les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis  quarante 
ans  n'avaient  jugé  à  propos  de  réserver  le  premier  rôle 
à  l'armée,  pour  des  raisons  tout  à  fait  indépendantes  des 
intérêts  propres  des  colons  et  des  indigènes. 

Quant  à  la  représentation  politique  des  colonies  dans 
les  parlements  métropolitains,  que  M.  Talion  oppose  à 
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Tautonomie  administrative,  M.  Duval  ftut  remarquer  que 
Tunion  politique  comprend  une  telle  représentation,  ce 
qu'il  n'a  cessé  de  revendiquer.  Sans  doute  l'Angleterre 
et  la  Hollande  refusent  cette  faculté  à  leurs  colons  ;  mais 
cela  tient  à  des  traditions  et  à  des  raisons  qui  n'existent 
ni  pour  la  France,  ni  pour  les  autres  métropoles  de  race 
latine  et  celtique  et  de  religion  catholique.  Avec  nos  lois 
et  nos  mœurs,  l'autonomie  administrative  ne  donnera 
jamais  de  garanties  contre  la  pression  des  gouverneurs, 
sans  le  recours  libre  au  parlement  métropolitain. 

Enfin,  M.  Joseph  Garnier,  comme  beaucoup  d'écono- 
mistes, ne  voudrait  ni  émigration  ni  colonisation.  Mais 
c'est  remonter  tout  le  courant  de  l'histoire,  méconnaître 
la  destinée  évidente  de  Thumanité ,  qui  est  de  peupler, 
cultiver,  embellir  et  assainir  le  globe,  c'est-à-dire  de  le 
coloniser.  Toute  l'histoire  pacifique  et  laborieuse  de  l'hu- 
manité n'est  que  l'histoire  de  la  colonisation.  Que  sont 
les  peuples  et  les  villes  de  nos  jours  les  plus  prospères? 
D'anciennes  colonies.  Qu'est-ce  que  l'Amérique?  Une 
colonie  de  l'Europe. 

Sans  doute  un  peuple  qui  s'étend,  qui  essaime,  se  crée 
quelques  difficultés!  Mais  c'est  l'embarras  de  la  richesse. 
Qui  terre  a,  guerre  a,  et  qui  n'a  rien  n'a  pas  de  procès. 
Mais  quel  peuple  ou  quel  individu  ne  doit  préférer  la 
puissance  et  la  richesse  territoriale  malgré  quelques  ris- 
ques de  conflit,  à  la  pauvreté  absolue  ?  D'où  vient  le  pres- 
tige et  la  fortune  de  l'Angleterre  ?  De  ses  colonies,  qui 
font  un  commerce  de  3  milliards  de  francs  dont  elle  re- 
cueille le  principal  bénéfice.  Et  la  Hollande,  que  serait- 
elle,  avec  son  petit  territoire  et  sa  petite  population,  sans 
ses  colonies? 

Il  est  bien  entendu  qu'un  gouvernement  intelligent 
n'épouse  pas  à  la  légère  les  querelles  et  les  prétentions 
de  ses  nationaux  épars  dans  les  divers  pays  du  globe  ; 
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mais  il  n'a  garde,  comme  le  conseil  en  a  été  émis,  de 
leur  refuser  toute  protection.  M.  Bénard  a  dit  que  c'était 
là  un  courant  nouveau  qui  se  manifestait  en  Angleterre. 
M.  Duval  ne  sait  à  quels  signes  on  Ta  reconnu  ;  et  dans 
tous  les  cas,  il  est  bien  nouveau,  car  la  guerre  d*Abys- 
sinie  lui  donne  un  démenti  manifeste.  Il  est  notoire,  au 
contraire,  que  la  protection  des  consuls  et  de  la  marine 
britanniques,  que  les  sujets  anglais  trouvent  sur  toutes 
les  terres  et  toutes  les  mers  du  globe,  est  pour  eux  une 
cause  de  confiance  qui  n'est  guère  trompée.  Ainsi  doi- 
vent faire  toutes  les  métropoles  qui  désirent  rayonner 
sur  le  monde  par  l'esprit  d*entreprise  de  leurs  nationaux, 
même  quand  ils  ne  colonisent  pas  ;  quand  ils  se  conten- 
tent d'émigrer,  ils  servent  les  intérêts  de  la  métropole, 
en  répandant  au  loin  le  goût  des  marchandises  natio- 
nales. L'Allemagne,  qui  n'a  pas  de  colonie,  doit  à  ses 
émigrants  disséminés  partout  l'extrême  prospérité  du 
commerce  de  Hambourg,  de  Brème  et  de  Lubeck,  qui 
répandent  ses  produits  naturels,  agricoles  et  fabriqués 
dans  le  monde  entier. 

(Des  interruptions  de  MM.  Joseph  Garnibr  et  Bénard 
ont  pour  objet  d'avertir  M.  Duval  qu'il  fait  la  théorie  de 
la  conquête,  et  que  le  commerce  libre  et  la  non-interven- 
tion eussent  été  dans  le  passé  et  seraient  dans  le  présent 
et  l'avenir  de  bien  meilleurs  procédés  d'essaimage  et 
d'expansion  sur  le  globe.) 

M.  DE  Rbnusson  serait,  au  point  de  vue  des  colons, 
tout  à  fait  de  l'avis  de  M.  Duval,  et  il  réclamerait  pour  eux 
la  plus  large  liberté  possible.  Gomme  M.  Passy,  il  désire- 
rait que  cette  liberté  ne  connût  d'autres  limites  et  ne  su- 
bît d'autres  entraves  que  celles  que  rend  nécessaires  la 
sécurité  générale  de  la  colonie. 

Mais  avant  d*avoir,  d'une  façon  plus  ou  moins  défini- 
tive, formé  im  établisfîpmont  l^s  oolons  sont,  malhcu- 
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reusement,  et  pour  l'immense  majorité,  appelés  à  tra- 
verser une  période  souvent  longue,  toujours  coûteuse  et 
përilleose,  tellement  coûteuse,  que,  fréquemment,  elle 
consomme,  pour  de  longues  années,  leur  ruine. 

C'est  pour  parer  à  ces  inconvénients  qu'a  été  imaginé 
le  système  Wakefleld.  Ce  système  mérite  l'approbation 
de  tous  les  esprits  éclairés  et  pratiques  qui  doivent  com- 
prendre que  l'initiative  prise  dans  ce  cas  par  le  gouver- 
nement s'explique  parfaitement  sous  tous  les  rapports, 
et  particulièrement  par  l'intérêt  qu'ont  aujourd'hui  sur- 
tout les  diverses  nations  à  augmenter  le  nombre  de  leurs 
nationaux  et  de  leurs  colonies  sur  tous  les  points  du 
globe,  en  présence  de  la  prodigieuse  expansion  des  races 
anglo-saxonnes,  slaves  et  allemandes,  et  des^luttes,  plus 
ou  moins  lointaines,  que  ne  peut  manquer  de  faire  naître 
une  pareille  expansion. 

A  côté  des  efforts  gouvernementaux  opérés  dans  ce 
sens  particulièrement  en  Australie,  il  est  juste  de  noter 
les  efforts  individuels  opérés  dans  la  même  voie  par  cer- 
taines populations  allemandes,  qui  sont  en  train  de  colo- 
niser les  côtes  de  la  Plata  d'une  façon  à  la  fois  régulière, 
heureuse  et  progressive.  Chaque  année,  un  comité  des 
paysans  allemands  dont  il  est  question,  et  qui  est  con- 
stamment en  relation  avec  un  comité  semblable  établi 
dans  la  colonie,  détermine  le  nombre  des  sujets  mascu- 
lins ou  féminins  dont  la  colonie  a  un  besoin  immédiat. 
Un  fonds  spécial,  produit  de  souscriptions  volontaires, 
sert  à  payer  le  transport  des  émigrants  qui  trouvent, 
d'ailleurs,  en  arrivant  dans  la  colonie,  des  secours  en 
nature,  sinon  en  argent,  et  surtout  des  occupations  toutes 
préparées,  et  sur  lesquelles  ils  étaient  renseignés  à 
Tavance.  L'amour  de  la  patrie  et  de  son  extension,  la 
liberté  successoriale,  un  esprit  de  famille  très  sain  et  très 
fort  sont  les  principales  causes  qui  ont  produit  et  qui  en- 
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tretiennant  cet  excellent  système  de  colonisatioa  qui  sa- 
tisfait à  la  fois  les  intérêts  particuliers  et  les  intérêts 
généraux,  et  assure,  aussi  bien  dans  la  mère  patrie  que 
dans  la  colonie,  l'équilibre  économique,  sans  ces  se- 
cousses  subites  et  ces  infortunes  profondes,  que  sont  obli- 
gés de  supporter  les  colons  américains  aussi  libres  que 
peu  protégés. 

11  est  enfin  un  troisième  point  de  vue  auquel  il  est  per* 
mis  d'envisager  la  question  très  vaste  de  la  colonisation  ; 
celui  des  races  indigènes  au  milieu  desquelles  s'établis* 
sent  les  colons.  Une  bonne  philanthropie  doit  faire  voir 
dans  ces  populations  d'abord  des  voisins  bienveillants, 
qui  vous  ont  permis,  à  vous  généralement  faibles  à  votre 
origine,  de  vous  établir  sur  le  sol  de  leurs  ancêtres;  as- 
surément, on  doit  au  moins  les  considérer  comme  des 
coopérateurs  utiles  et  tout  trouvés  pour  les  transactions 
commerciales  et  industrielles.  Si,  par  malheur,  une  lutte 
armée  doit  s'établir  entre  les  indigènes  et  les  colons  eu- 
ropéens, ces  derniers  doivent  tenir  à  honneur  de  ne  pas 
exagérer  leur  victoire  et  de  civiliser  ceux  dont  ils  n'ont 
plus  à  redouter  de  danger  sérieux.  Or,  il  faut  bien  l'a- 
vouer, la  politique  américaine  a  été  aussi  dure  qu'injuste 
et  impitoyable  à  l'égard  des  Indiens  indigènes  tour  à 
tour  trompés,  spoliés  et  battus.  Il  y  avait  cependant  là 
des  populations  bien  autres  que  les  Arabes,  et  qu'on  pou- 
vait faire  entrer  dans  le  courant  civilisateur  par  une 
simple  modification  de  leurs  habitudes  errantes  et  sau- 
vages, tandis  qu'en  Algérie,  pour  arriver  au  même  ré- 
sultat, les  Français  avaient  surtout,  et  de  plus,  à  lutter 
contre  une  religion  qui  entretenait  des  croyances  et  avait 
enraciné  des  mœurs  incompatibles  avec  les  mœurs  et 
les  croyances  des  nations  civilisées.  Il  est  incontestable 
que  les  Américains  ont  poussé  trop  loin  1  egoïsme  spolia- 
teur; peut-être  nous  sommes-nous,  au  contraire,  mon- 
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très  trop  bienveillants  pour  une  râce  dont  la  nature  et 
rétat  social  éminemment  réfractaires  exigeaient  pour  la 
dompter,  ou  tout  au  moins  pour  rassouplir,  des  moyens 
plus  violents. 


8é»iioa  dn  6  août  186e. 


M.  Pellat  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient 
été  invités  M.  J.  Bratiano,  ancien  président  du  conseil 
en  Roumanie,  M.  Uorente,  ancien  ministre  et  ancien 
député  aux  Cortès  espagnoles,  M.  Létourneau,  manufac- 
turier, M.  Auguste  Bouvet,  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Lyon,  et  M.  le  docteur  Buttura. 

An  moment  où  la  conversation  va  devenir  générale, 
M.  Aobinot  propose  un  toast  à  M*  Bratiano,  dont  la  pré- 
sence au  sein  de  la  Société  témoigne  de  sa  sympathie 
pour  les  idées  et  le  progrès  économiques.  Le  président 
et  la  réunion  s'associent  à  la  pensée  de  M.  Robinet. 
M.  Bratiano  répond  en  remerciant  ses  convives  et  en 
portant  à  son  tour  un  toast  à  la  France. 

M.  Bénard  entretient  la  réunion  des  débats  qui  ont  eu 
lieu  au  sein  des  Chambres  hollandaises  sur  la  propriété 
des  inventions  dont  la  Société  s'est  occupée  en  juin  der- 
nier. Le  gouvernement  hollandais  a  proposé,  il  y  a  quel- 
que temps,  à  la  législature,  un  projet  de  loi  portant  sup- 
pression des  brevets  d'invention.  Ce  projet  a  été  adopté 
par  les  deux  Chambres  :  par  la  seconde  Chambre  ou 
Chambre  des  députés,  à  la  m^orité  de  49  contre  8  ;  par 

• 

la  Chambre  Haute,  à  la  majorité  de  29  contre  1 .  La  m^yo- 
rité  législative  des  deux  Chambres  a  donc  été  de  78 
contre  9.  M.  Bénard  se  félicite,  comme  d'un  progrès,  du 
vote  des  deux  assemblées  qui  ce  sont  prononcées  contre 
les  brevets. 
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M.  6.  DB  MouNARi  apprécie  tout  autrement  cette  me- 
sure législative.  Il  croit,  au  contraire,  que  la  majorité  des 
deux  Chambres  des  Pays-Bas  a  manque  de  lumières  et 
a  tourné  le  dos  au  progrès  en  sacrifiant  cette  variété  de 
propriété  et  en  prenant  la  voie  du  communisme. 

Le  secrétaire  perpétuel  entretient  ensuite  la  réunion 
du  Congrès  des  économistes  allemands  qui  doit  se  réunir 
àMayencele  1*'  septembre,  et  du  Congrès  de  statistique, 
qui  doit  se  tenir  à  la  Haye  du  6  au  12  septembre. 

A  ce  siget  se  produit  un  court  débat  relatif  au  caractère 
des  membres  de  la  Société  qui  se  rendent  à  ces  réunions. 
Le  secrétaire  perpétuel  rappelle  l'usage  qui  s'est  établi, 
et  par  suite  duquel  ceux  des  membres  de  la  Société  qui 
prennent  part  aux  travaux  des  Congrès  la  représentent, 
sans  que  pour  cela  elle  soit  responsable  de  leurs  opi- 
nions scientifiques  qui  naturellement  conservent  le  carac- 
tère personnel  de  ceux  qui  les  expriment,  comme  cela 
a  lieu  au  sein  de  la  Société  elle-même. 

La  réunion  procède  ensuite  au  choix  d'une  des  ques- 
tions inscrites  au  programme,  et  la  majorité  se  prononce 
pour  la  question  suivante  : 

DU  MEILLEUR   MODE   DE   VOTE   POUR    LES   AGTIONIK AIRES 
DES  SOCIÉTÉS  COMMERCIALES  ET  INDUSTRIELLES. 

La  question  inscrite  au  programme  avait  été  ainsi  for- 
mulée par  son  auteur,  M.  Joseph  Garnier  :  «  Dans  une 
société  par  actions,  le  nombre  de  voix  doit-il  être  pro- 
portionnel au  nombre  d'actions?  » 

M.  Gernuschi  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  là  une  question 
économique.  Les  associés  peuvent  convenir  de  voter  de 
bien  des  manières.  Un  seul  principe  est  à  invoquer:  la 
liberté  dans  les  conventions,  qui  devient  la  loi  des  par- 
ties. 
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M.  Jules  Pautet  pense  qu'au  point  de  vue  de  la  science, 
c'est-à-dire  au  point  de  vue  philosophique,  c'est  l'intelli- 
gence, l'esprit,  Thomme  enfin  qui  doit  avoir  voix  délibé- 
rative  dans  les  assemblées  industrielles,  et  non  les  ac- 
tions. Celui  qui  est  porteur  d'une  seule  action  a  un  intérêt 
relatif  égal  à  celui  qui  en  possède  vingt.  Dans  le  cas  con- 
traire, c'est  la  matière  qui  délibère,  c'est  l'or  qui  domine 
et  non  l'homme  dont  on  méconnaît  ainsi  la  dignité. 

M.  BouvBT  ne  croit  pas,  en  ce  qui  concerne  les  statuts 
des  sociétés,  que  le  dernier  mot  de  l'association  des  ca- 
pitaux soit  l'obéissance  et  la  subordination  indéfinie  de 
l'actionnaire  à  ce  qu'on  appelle  loi  des  parties^  c'est- 
à-dire  aux  statuts.  En  fait,  le  contrat  d'association  a  tou- 
jours été  rédigé  sans  la  participation  de  l'actionnaire  et 
il  a  été  combiné,  surtout,  pour  prévenir  toute  immixtion 
de  sa  part  dans  la  marche  des  affaires  de  l'entreprise. 
Les  assemblées  générales  d'actionnaires  ne  sont  réelle- 
ment que  de  pures  formaUtés.  Ces  assemblées  ne  sont 
convoquées  que  pour  voter  et  sanctionner  tout  ce  que 
demande  le  conseil  d'administration,  l'initiative  de  l'ac- 
tionnaire étant  radicalement  impuissante  devant  les  sta- 
tuts qui  sont  là  pour  empêcher  toute  tentative  d'émanci- 
pation. 

Si  l'on  considère  la  question  au  point  de  vue  philoso- 
phique, comme  vient  de  le  faire  M.  Jules  Pautet,  il  faut 
en  venir  aux  vrais  principes  ;  or,  les  vrais  principes  sont 
«  que  tout  participant  a  droit  de  vote  à  l'assemblée  géné- 
rale »,  de  la  même  manière  que  tout  Français  majeur  est 
électeur  et  a  droit  de  vote  dans  les  assemblées  électo- 
rales. Il  ne  reste  plus  qu'à  réaliser  dans  la  pratique  ce 
principe,  le  seul  rationnel  parce  qu'il  est  le  seul  vrai  ; 
pour  cela  il  est  indispensable  que  le  cens  soit  abaissé  dans 
la  mesure  du  possible,  et  cela  d'une  manière  continue, 
pour  arriver  là  comme  ailleurs  au  suffrage  universel. 
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M.  BiNARo  croit  que  les  actionnaires  des  compagnies 
sont  seuls  aptes  à  décider  dans  quelle  proportion  les  por- 
teurs d'actions  doirent  être  représentés  aux  assemblées 
générales.  La  loi  n'a  pas  à  intervenir  dans  cette  affiore, 
qui  est  tout  à  fait  d'ordre  intérieur  et  spécial  aux  compa- 
gnies, et  non  d'ordre  public.  Il  est  d'avis  que  le  principe 
posé  par  M.  Emile  Ollivier,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  sociétés,  est  le  seul  que  les  économistes  puissent 
reconnaître  ;  les  conventions  des  parties  sont  la  loi  de  la 
société.  En  intervenant  dans  une  question  de  ce  genre, 
le  législateur  ne  pourrait  faire  que  de  l'arbitraire  ;  quelle 
serait  sa  règle  pour  décider  que  sa  proportion  sera  du 
cinquième  ou  du  dixième,  ou  du  centième  ?  C'est  aux  ac* 
tionnaires  à  établir  cette  proportion  dans  les  statuts,  et 
ils  ont  le  pouvoir  de  le  faire  à  l'assemblée  générale  qui 
constitue  la  société  et  dans  laquelle  les  statuts  sont  dis- 
cutés et  adoptés.  Sans  doute,  une  foule  d'actionnaires 
fout  bon  marché  de  leurs  droits,  mais  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  le  pouvoir  intervienne  et  décide  comme 
s'il  était  le  tuteur  né  de  tous  les  citoyens  et  que  ceux*ci 
étaient  à  tout  jamais  incapables  de  prendre  soin  de  leurs 
intérêts.  C'est  parce  que  ce  système  a  prévalu  trop  long- 
temps que  nous  avons  encore  beaucoup  d'actionnaires 
qui  s*en  remettent  aveuglément  à  ce  qu'ont  décidé  les 
fondateurs.  On  était  accoutumé  à  se  reposer  sur  le  con^ 
seil  d'État  qui  examinait  les  statuts  des  sociétés  anony- 
mes, et  Ton  s'imaginait  que  tout  était  pour  le  mieux*  U  est 
vrai  de  dire  que  peu  de  sociétés  anonymes  avaient  ûût 
subir  des  pertes,  mais  c'est  d'abord  parce  qu'elles  étaient 
très  peu  nombreuses,  et  en  second  lieu  parce  que  l'ano* 
nymat  est  la  meilleure  forme  de  société. 

xM.  Oénard  doit  maintenant  igouter  que  ni  la  forme 
d'association,  ni lexamen  par  le  conseil  d'État  n'ont  pu 
empêcher  les  derniers  désastres  et  que  les  législateurs 
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oat  eu  parfaitement  raison  de  supprimer  Tobligalion  de 
faire  homologuer  les  statuts  des  sociétés  anonymes. 

En  résumé,  M.  Bénard  pense  que  non  seulement  les 
preoiiers  actionnaires  doivent  étudier  les  statuts  des  so- 
ciétés dans  lesquelles  ils  souscrivent  des  actions,  mais 

que  nul  ne  devrait  acquérir  une  action  sans  avoir  pris 
connaissance  des  statuts.  Si  les  statuts  ne  semblent  pas 
convenables,  on  doit  s'abstenir,  à  moins  que  Ton  ait  Tes- 
poir  de  pouvoir  les  faire  modifier. 

M.  Joseph  Gaknibr  voit  beaucoup  d'analogie  entre  la 
mission  de  Télecteur  politique  et  celle  de  l'intéressé  dans 
une  affaire  commerciale  et  industrielle.  Le  citoyen  est 
véritablement  actionnaire  dans  la  compagnie  sociale  ou 
société  dont  le  gouvernement  est  le  gérant  ou  directeur 
pour  les  intérêts  généraux.  L'idéal  en  matière  électorale 
ce  serait  que  le  vote  de  chaque  électeur,  ou  contribuable, 
ou  actionnaire  social,  fût  coté,  dans  le  scrutin  général, 
proportionnellement  à  son  intelligence  sociale.  Actuelle- 
ment, le  suffrage  public  est  dans  Tenfance  de  Tart  ;  le  vote 
du  plus  intelligent  des  citoyens  ne  compte  pas  plus  dans 
le  résultat  que  celui  du  premier  venu.  La  politique  a  évi- 
demment des  découvertes  à  faire  dans  ce  sens. 

Au  sijûet  des  associations  commerciales,  industrielles 
et  autres,  Tidéal  est  analogue.  11  faudrait  arriver  à  comp- 
ter le  vote  de  chaque  associé,  canformément  a  l'intel- 
ligence qu'il  a  de  laffaire  ;  or,  cette  intelligence  est,  à 
divers  égards  et  dans  la  généralité  des  cas,  proportion- 
nelle à  l'intérêt  qu'il  y  a,  c'est-à-dire  au  quantum  do  sa 
mise  et  au  nombre  de  ses  actions.  D'où  il  semble  résulter 
que,  dans  une  société  par  actions,  le  nombre  de  voix 
devrait  être  proportionnel  au  nombre  des  actions. 

En  tout  cas,  le  législateur  n'a  rien  à  prescrire  sur  ce 
point  ;  il  n'a  qu'à  laisser  faire  toutes  les  expériences,  à 
laisser  essayer  toutes  les  combinaisons  imaginées  par 
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les  organisateurs  de  sociétés  pour  attirer  les  action- 
naires, mériter  leur  confiance  et  se  soumettre  à  leur  con- 
trôle. La  meilleure  loi  sur  les  sociétés  ne  comprendra 
dans  l'avenir  que  deux  ou  trois  articles  relatifs  à  la  publi- 
cité et  au  droit  des  tiers,  après  avoir  proclamé  la  li- 
berté des  conventions,  et  la  convention  comme  lien  des 
parties,  ainsi  que  cela  vient  d'être  dit  par  MM.  Cemus- 
cbi  et  Bénard,  et  que  cela  a  été  déjà  dit  au  sein  de  la  So- 
ciété, notamment  par  MM.  Hérold  et  Gamier  dans  une 
discussion  antérieure  sur  la  réforme,  alors  projetée,  du 
Code  de  commerce  et  des  lois  sur  les  sociétés  commer- 
ciales. 

M.  Léon  Say  insiste  sur  la  nécessité  de  diviser  la  ques- 
tion. 

S'agit-il  de  savoir  si  la  loi  doit  intervenir  et  déterminer 
à  l'avance  quelle  doit  être  la  règle  à  suivre  dans  la  com- 
position et  les  délibérations  des  assemblées  d'actionnai- 
res ?  M .  Léon  Say  est  partisan  de  la  non-intervention  ;  il 
croit  que  les  rapports  à  établir  entre  associés  doivent  être 
absolument  libres,  et  ne  peuvent  pas  être  réglés  par  la 
loi.  On  ne  peut  pas  assimiler  les  sociétés  industrielles  à 
la  société  politique  dans  laquelle  la  loi  doit  stipuler  pour 
un  grand  nombre  d'incapables.  On  est  Français  saosavoir 
souscrit  pour  l'être,  tandis  qu'on  est  actionnaire  qae  si 
on  l'a  bien  voulu.  C'est  aux  associés  à  faire  leurs  statuts 
qui  sont  leur  loi,  comme  ils  l'entendent.  La  loi  française 
intervient  beaucoup  trop.  Si  le  législateur  se  laissait  aller 
au  mouvement  qui  prétend  protéger  les  actionnaires  con- 
tre les  conseils  d'administration,  autrement  que  par  la 
répression  des  tentatives  d'escroquerie,  il  causerait  an 
dommage  sérieux  à  la  fortune  publique  et  porterait  one 
atteinte  fâcbeuse  à  la  liberté  des  transactions. 

on  peut,  tout  en  conseillant  au  législateur  de  ne 
ervenir,  se  demander  si  les  associés  fondateurs 
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d'une  entreprise  ont  intérêt  ou  non  à  donner  voix  dëlibé- 
rative  auxassociés  dans  le  sein  des  assemblées  générales, 
sans  tenir  compte  de  la  proportion  de  leur  intérêt  ;  en  un 
mot,  s'ils  doivent  établir  le  vote  par  tête  ou  le  vote  par 
action. 

C'est  une  question  de  moindre  importance  que  la  pre- 
mière ;  mais  il  n'est  pas  possible  d'y  répondre  absolu- 
ment, car  la  solution  dépend  de  la  nature  de  l'entreprise, 
de  la  grandeur  du  capital,  de  la  qualité  des  actionnaires. 
Dans  chaque  cas  particulier,  il  y  aurait  sans  doute  une 
réponse  différente  à  faire.  De  sorte  que  dans  la  question 
qui  est  soumise  à  la  Société,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  ni 
solution  législative,  ni  solution  consultative. 

M.  C.  Lavollée  exprime  l'avis  que  l'on  exposerait  les 
sociétés  à  de  graves  inconvénients,  soit  en  admettant 
tous  les  actionnaires,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs 
parts  d'intérêts,  à  voter  à  titre  égal  sur  les  affaires  so- 
cialeSy  soit  en  attribuant  à  chaque  actionnaire  un  nombre 
de  votes  égal  à  celui  des  parts  dont  il  est  propriétaire. 

Dans  le  premier  cas,  indépendamment  des  obstacles 
pratiques  que  rencontrerait  la  réunion,  dans  un  même 
localy  de  tous  les  actionnaires  des  grandes  sociétés,  on 
risquerait  d'introduire  dans  ces  assemblées  de  faux  ac- 
tionnaires. S'il  était  possible  de  voter  avec  une  seule 
action,  on  verrait  se  multiplier  les  manœuvres  qui  con- 
sisteraient à  acheter  des  titres  peu  de  temps  avant  les 
assemblées  générales,  à  distribuer  ces  titres  à  de  nom- 
breux affldés  et  à  faire  prévaloir  ainsi  des  résolutions 
contraires  à  l'intérêt  commun.  En  outre,  il  serait  peu  ra- 
tionnel que  le  porteur  d'une  seule  action  eût  un  droit  de 
décision  égal  à  celui  du  porteur  de  cent  ou  de  mille  ac- 
tions, alors  que  son  intérêt  dans  l'affaire  est  cent  fois  ou 
mille  fois  moindre.  Dans  le  second  cas,  il  serait  exorbi- 
tant que  quelques  gros  propriétaires  d'actions  pussent 
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faire  la  loi  à  leurs  nombreux  associés.  Il  y  a  un  moyen 
terme  qui  a  été  adopté  dans  les  statuts  de  la  plupart  des 
sociétés  et  qui  paraît  concilier  toutes  les  convenances. 
On  fixe  un  minimum  du  nombre  d*actions  qu'il  faut  pos- 
séder pour  être  admis  aux  assemblées  générales,  et  un 
maximum  du  nombre  de  voix  qui  peut  être  attribué  àTac- 
tionnaire,  quel  que  soit  celui  des  actions  qu'il  possède. 
De  cette  ftiçon,  l'intérêt  des  associés  à  tous  les  degrés 
paraît  devoir  être  suffisamment  représenté.  Au  surplus, 
il  n'y  a  pas  à  objecter  que  ce  système  est  contraire  à  la 
liberté  des  conventions  ;  car  les  fondateurs  de  sociétés 
publient  les  statuts,  et  les  actionnaires  connaissent  et  ac- 
ceptent librement  les  conditions  qui  se  rattachent  au  droit 
de  vote. 

A  ce  sujet,  M.  La  voilée  passe  en  revue  diverses  clauses 
des  statuts  ;  il  regrette  les  critiques  que  Ton  adresse  trop 
facilement,  suivant  lui,  à  l'organisation  des  sociétés  par 
actions,  et  il  croit  que  certaines  réformes  qui  sont  solli- 
citées soit  par  un  sentiment  d'égalité,  soit  même  dans 
rintérêt  du  contrôle ,  seraient  parfois  plus  nuisibles 
qu'utiles  aux  actionnaires.  Ce  ne  sont  point  là  des  ques- 
tions de  philosophie,  de  politique  ou  de  sentiment  ;  il 
s'agit  d'intérêts  et  d'affaires.  Le  Code  de  commerce,  les 
lois  et  les  règlements  qui  concernent  les  sociétés  demeu- 
rent ouverts  aux  réformes  qui  conseillent  le  développe- 
ment des  opérations  industrielles  et  commerciales.  On 
doit  chercher  à  les  améliorer,  mais  non  pas  les  supprimer 
et  les  remplacer  par  ce  qu'on  appelle  la  liberté  nbsohtt. 
A  force  de  vouloir  rayer  toutes  les  lois,  on  reviendrait  à 
l'état  barbare,  et,  sous  prétexte  de  liberté,  on  ferait  le 
désordre  dans  les  idées  et  la  ruine  dans  les  affaires. 

M.  Pautbt.  L'honorable  préopinant  argumente  de  l'im- 
possibilité matérielle  de  réunir  tous  les  actionnaires;  on 
ne  trouverait  pas,  a-t-il  dit,  un  local  assez  spacieux  pour 
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cela;  mais  il  est  un  moyen  de  sortir  d'embarras  à  cet 
égard  :  c'est  de  recourir  au  principe  de  la  délégation  ;  de 
cette  manière  on  sauTegarderait  les  principes  stricts  de 
Justice  et  d'équité. 

M.  O.  ton  MoLiNABi  pense  que  les  sociétés  derraient 
être  laissées  pleinement  libres  de  se  constituer  comme 
elles  l'entendront  ;  mais  il  n'y  en  a  pas  moins,  dans  la 
constitution  des  entreprises,  des  principes  d'après  les- 
quels il  est  utile  de  se  régler.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il 
suffise  d'être  libre  de  constituer  une  société  ;  c^est  une 
liberté  dont  on  peut  faire  un  bon  ou  un  mauvais  usage. 

Si  une  société  conwnerciale  ou  industrielle  s'avisait, 
par  exemple,  d'accorder  tous  les  pouvoirs  à  son  directeur 
en  s'interdisant  tout  contrôle  sur  ses  actes,  adopterait- 
elle  une  règle  utile  ?  Quant  au  principe  de  la  «proportion- 
nalité »  en  vertu  duquel  chaque  actionnaire  possède  au- 
tant de  voix  qu'il  a  d'actions,  l'orateur  fait  remarquer 
que  ce  principe  a  généralement  prévalu  dans  la  consti- 
tution des  sociétés  par  actions,  mais  qu'on  a  cru  touterois 
devoir  en  limiter  l'application  d'un  côté  par  un  maximum ^ 
de  l'autre  par  un  minimum.  Cette  double  limitation  ne  lui 
parait  pas  justifiée. 

Le  droit,  pour  tout  actionnaire,  d  intervenir  dans  la 
gestion  d'une  société  en  proportion  de  son  apport  lui  pa- 
rait une  conséquence  du  droit  de  propriété.  Supposons, 
dit^il,  qu'une  société  au  capital  de  120000  francs  soit 
constituée  par  huit  personnes  ;  sept  d'entre  elles  y  par- 
ticipent pour  10000  francs  chacune,  la  huitième  pour 
60000  francs.  Si  l'on  établit  «  l'égalité  »  des  voix,  qu'en 
résultera- t-il  ?  C'est  que  le  dernier  actionnaire  sera,  en 
réalité,  dépouillé  d'une  partie  de  son  droit  de  propriété 
au  profit  des  autres.  Ce  sera  comme  si  chacun  avait 
mis  en  société  la  huitième  partie  de  120000  (ïancs, 
soit  15000  francs.  Le  gros  actionnaire  perdra  la  ges- 
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inexacte  de  l*int^rôt  public.  11  est  même  à  croire  qu'ils  ne 
se  sont  pas  rendu  compte  des  conditions  dans  lesquelles 
cet  article  se  produit  et  s'emploie  dans  le  monde. 

Pendant  la  guerre  de  la  Sécession  en  Amérique,  le 
coton  manqua  d'abord  presque  complètement  aux  manu- 
factures de  l'Europe,  parce  que  les  États  du  Sud  de  l'U- 
nion, qui  produisaient  la  majeure  partie  de  ce  que  l'Eu- 
rope en  reçoit,  étaient  bloqués  étroitement.  On  se  rejeta 
alors  sur  la  laine  qu'on  s'efforça,  non  sans  succès,  d'ac- 
commoder aux  vêtements,  même  de  l'été.  La  laine  brute 
monta  ainsi  de  prix,  et  les  agriculteurs  européens  esti- 
mèrent qu'ils  avaient  remporté  une  grande  victoire.  Mais, 
en  1865,  la  guerre  civile  cessa  en  Amérique.  Les  États 
du  Sud  se  remirent  à  cultiver  le  coton  et  à  expédier  en 
Europe  la  quantité  qu'ils  en  avaient  encore  et  qui  n'était 
pas  énorme.  La  culture  de  ces  États  rendit  bien  moins 
qu'avant  la  guerre  ;  mais  la  production  de  divers  autres 
pays  (l'Inde,  TÉgypte,  le  Brésil)  avait  été  excitée  par  les 
hauts  prix  et  s'était  grandement  développée  dans  l'inter- 
valle. En  ce  moment,  l'approvisionnement  de  coton  ou 
laine  que  reçoit  l'Europe  est  le  même  à  peu  près  qu'avant 
la  guerre.  Les  prix  ne  sont  pas  revenus  au  niveau  d'alors, 
tant  s'en  faut  ;  ils  ne  sont  pas  de  plus  de  la  moitié  de  ce 
qu'ils  étaient  en  1865.  La  fabrication  et  la  consommation 
des  articles  en  coton  ont  donc  pu  reprendre  sur  une  très 
grande  échelle.  Celle  des  articles  en  laine  qui  s'étaient 
substitués  aux  objets  en  coton  a  dû  s'en  ressentir,  et  le 
débouché  de  la  laine  brute  pareillement. 

D'autres  causes  ont  contribué  à  la  baisse  du  prix  des 
laines  d'origine  européenne.  La  production  de  la  laine, 
dans  les  pays  étrangers  qui  se  livraient  sur  de  grandes 
proportions  à  l'élève  du  mouton  pour  la  laine  spéciale- 
ment, va  en  croissant  d'une  manière  continue  et  rapide. 
L'article  étant  ainsi  plus  offert  baisse  de  prix.  C'est  la  loi 
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fondamentale  et  inéluctable  du  commerce.  Les  pays  pro- 
ducteurs par  excellence  sont  l'Australie  et  la  vallëe  de 
la  Plata  et,  à  une  certaine  distance  de  ceux-là,  la  colonie 
anglaise  du  cap  de  Bonne-Espérance.  L'Australie  fournit 
à  l'Europe  de  très  grandes  quantités.  Après  qu'on  y  eut 
découvert  les  mines  d'or,  l'accroissement  de  la  produc- 
tion de  la  laine  s'y  était  ralenti.  Mais  elle  tarda  peu  à 
reprendre  son  essor.  Actuellement  elle  marche  plus  rapi- 
dement que  jamais. 

La  Plata  offre  le  môme  phénomène.  Ici  l'espace  des 
dépaissances  naturelles  est  aussi  indéfini,  et  les  circon- 
stances sont  peut-être  plus  favorables  que  dans  TAus- 
tralie.  Le  rapport  sur  l'Exposition  de  1867  constate  que 
la  production  des  laines  de  la  Plata,  dans  l'intervalle 
compris  de  1859  à  1866,  était  montée  de  7  millions  et  demi 
de  kilogrammes  à  27  millions.  C'est  presque  le  triple. 
L^ Australie  est  encore  le  pays  qui  donne  le  plus  de  laines, 
mais  la  croissance  de  son  rendement  est  moins  marquée. 
En  1866,  elle  était  à  30  millions  et  demi  de  kilogrammes 
après  avoir  été  de  15  en  1859. 

La  troisième  contrée  où  les  manufactures  de  l'Europe 
et  des  États-Unis  puisent  de  la  laine  brute  est  la  colonie 
anglaise  du  Cap.  La  production  y  est  beaucoup  moindre 
présentement  qu'en  Australie  ou  dans  le  bassin  de  la  Plata, 
mais  elle  est  très  notable  et  ne  cesse  d'augmenter. 

Une  publication  récente,  due  à  un  commerçant  anglais, 
M.  John  Pender,  montre  comment,  dans  le  Royaume- 
Uni,  l'emploi  de  la  laine  s'était  développé  pendant  la 
guerre  civile  des  États-Unis,  et  comment,  depuis,  il  a 
décru  pendant  que  la  production  de  la  laine  marchait 
rapidement  en  Australie,  dans  le  bassin  de  la  Plata  et  au 
Cap.  Comment  le  cours  des  laines  n'auraitil  pas  été 
écrasé  sur  le  marché  général  du  monde  (1)? 

(1)  La  coQSonimation  de  l'industrie  anglaise  en  laines  étrangères  de  toute 
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On  peut  encore  citer  une  circonstance  toute  particu- 
lière qui  a  tourné  au  détriment  des  producteurs  de  laine 
en  Europe.  C'est  une  découverte  qui  a  été  faite  relative- 
ment aux  laines  de  la  Plata,  et  qui  leur  a  profité  spécia- 
lement, de  manière  à  les  faire  entrer  davantage  dans  la 
consommation  des  manufactures  européennes  ou  des 
États-Unis.  Ces  laines,  qui  sont  de  bonne  qualité,  fines, 
mais  d'un  brin  moins  solide  que  celles  de  l'Australie,  se 
présentaient  jusqu'ici  avec  un  grand  défaut,  tenant  à  la 
nature  des  pâturages  sur  lesquels  vivent  les  moutons  de 
ces  contrées. 

Parmi  les  plantes  qui  poussent  sur  les  pampas,  il  s'en 
rencontre  une  qui  donne  une  graine  plate,  hérissée  de 
petits  crochets  qui  se  mêlent  aux  toisons  des  animaux 
errants  dans  ces  immenses  plaines.  Il  est  ensuite  très  dif- 
ficile de  les  détacher.  C'est  ce  qu'on  nomme  des  grate- 
rons  ou  des  carrétilles.  Les  mécaniciens  de  l'Europe 
s'étaient  ingéniés  à  construire  des  machines  qui  séparas- 
sent ces  corps  étrangers  de  la  laine  ;  mais  on  avait  beau 
faire,  la  séparation  restait  incomplète  et  le  brin  de  la  laine 
était  brisé  par  les  machines  employées  à  la  séparation. 
C'était  un  grand  obstacle  dans  remploi  de  la  laine  de 
la  Plata,  pour  les  tissus  un  peu  soignés.  Heureusement, 
la  chimie  est  venue  faire  très  simplement  et  d'une  ma- 
nière complète  ce  que  la  mécanique  n'avait  pu  effectuer 
qu'à  demi.  L'acide  sulfurique,  substance  à  très  bas  prix, 

origine  avait  été  en  moyenne,  pendant  les  quatre  années  iermiaées  au 
31  décembre  1861^  de  47  061640  kilogrammes.  Elle  fut,  en  186S,  de 
56  235  618  kilogrammes;  en  1864,  de  68  344  706  kilogrammes;  en  1866, 
elle  monta  à  78  444  390  kilogrammes;  en  1867,  elle  n'a  plus  été  que  de 
64  8629S0  kilogrammes,  et,  en  1868,  de  66  681704  kilogrammes.  Pendanl  ce 
temps,  l'importation  de  laine  d*Aus(ralie  seule,  qui  avait  été  de  26  861  818  ki- 
logrammes en  1861,  est  montée  en  1868  à  70  708  230  kilogrammes,  si  bien  que 
l'Angleterre,  qui  réexportait  en  laines  étrangères  de  toutes  sortes,  moyen- 
nement, datis  les  quatre  années  terminées  au  31  décembre  1861,  15  mil- 
lions 997  600  kilogrammes,  en  a  réexporté  41237  728  kilogrammes  en  1867, 
et  '17  701780  kilogrammes  en  rCS.  (M.  C.) 
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résout  le  problème.  Dès  lors  Tusage  des  laines  de  la  Plata 
a  tendu  à  se  répandre  beaucoup,  ce  qui  détermine  une 
baisse  relative  des  autres  laines  en  général,  et  notam- 
ment des  laines  indigènes. 

On  ne  peut  se  dissimuler,  dit  M.  Chevalier  en  termi- 
nant, que  ce  soit  une  découverte  désagréable  pour  les 
producteurs  de  laines  de  nos  contrées.  Cependant?  N'est- 
il  pas  d'intérêt  public  que  la  laine  soit  à  meilleur  marché? 
L'abaissement  des  prix  d'une  denrée  quelconque,  lors- 
qu'il est  dû  à  des  causes  naturelles,  à  un  progrès  des  arts 
utiles,  à  une  découverte,  est  en  soi  un  bien.  Il  n'est  pas 
permis  de  dire  que  c'est  un  mal.  Il  arrive  quelquefois  que 
le  bien  qui  se  produit  soit  accompagné  de  la  souffrance 
de  quelques  intérêts  privés.  Il  ne  cesse  pas  pour  cela 
d'être  un  bien.  On  peut  donc  plaindre  les  éleveurs  de  mou- 
tons de  l'Europe  ;  mais  il  y  a  pour  eux  des  manières  de 
se  retourner;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  évident,  c'est  qu'un 
retour  à  des  droits  d  entrée  sur  la  laine  est  une  mesure  à 
laquelle  ils  ne  doivent  pas  songer. 

M.  Maqnb  rappelle  une  séance  déjà  ancienne  de  la 
Société  d'économie  politique.  Quelque  temps  après  les 
réformes  économiques  de  1860,  la  Société,  appréciant  les 
effets  que  la  liberté  du  commerce  exerçait  alors  sur  le 
prix  des  céréales  (on  se  rappelle  les  plaintes  que  les  cul- 
tivateurs faisaient  entendre  sur  le  bas  prix  du  blé),  des 
membres  de  la  Société  cherchaient  à  démontrer  que  ce 
prix  provenait  de  Tabondance  des  récoltes  et  que  l'in- 
fluence du  traité  de  commerce  était  nulle  ou  peu  consi- 
dérable. 

Feu  M.  Dupuit  prit  à  son  tour  la  parole,  et  loin  de  con- 
tester les  effets  de  la  libre  importation  des  grains,  il 
exprima  le  regret  que  l'influence  de  la  liberté  commer- 
ciale ne  fût  pas  plus  grande. 

Si,  disait-il,  la  liberté  du  commerce  ne  devait  pas  favo- 
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riser  le  développement  des  richesses  et  provoquer  la 
baisse  des  prix  en  permettant  à  chaque  pays  de  s'occuper 
surtout  de  la  production  à  laquelle  il  est  particulièrement 
apte,  si  elle  ne  devait  pas  produire  Taccroissemeat  du 
bien-être  général  en  augmentant  la  production  des  ob- 
jets utiles  à  Tbomme,  il  n'était  pas  nécessaire  de  faire  de 
si  grands  efforts  pour  la  conquérir  1  M.  Dupuit  ne  crai- 
gnait pas  de  nuire  aux  principes  économiques  en  recon- 
naissant toute  leur  influence  et  en  la  proclamant  même 
lorsqu'elle  était  nuisible  aux  producteurs  indigènes. 

Jusqu'à  quel  point  la  question' des  laines  est-elle  sem- 
blable à  celle  sur  laquelle  raisonnait  M.  Dupuit  ?  La  liberté 
du  commerce  exerce  plus  d'influence  sur  le  prix  des 
laines  qu'elle  n'en  a  sur  le  cours  du  blé.  Il  est  possible 
que  le  mal  dont  se  plaignent  les  cultivateurs  diminue  ; 
que  la  consommation  devenue  plus  grande  élève  le  taux 
de  la  laine  au*de8sus  du  taux  actuel  ;  il  est  même  probable 
que  cela  arrivera  ;  mais  la  laine  est  un  des  produits  de 
l'agriculture  sur  le  prix  duquel  la  liberté  des  échanges 
doit  exercer  la  plus  grande  influence.  Et  cette  influence 
est  un  argument  en  faveur  des  doctrines  économiques. 
En  cherchant  à  démontrer^  à  l'occasion  de  la  cherté  du 
pain  de  1847,  que  le  système  protecteur  n'est  pour  les 
cultivateurs  qu'une  duperie;  que  la  protection  ne  peut 
pas  exercer  une  influence  sensible  sur  les  principaux  pro- 
duits de  notre  agriculture  ;  que  la  production  du  vin  n'a 
pas  besoin  d  être  protégée  ;  que  la  viande  ne  peut  pas 
être  importée  des  pays  éloignés,  et  que  ceux  qui  en  pro- 
duisent ont  peu  à  craindre  la  concurrence  étrangère; 
que  le  blé  est  un  produit  très  encombrant  relativement  à 
sa  valeur,  et  que  la  difficulté  d'en  importer  de  fortes 
quantités  constitue  une  protection  suffisante,  trop  effloace 
même  dans  certaines  circonstances  (ladisotte  qui  régnait 
dans  les  bassins  de  la  Saône,  malgré  les  quantités  de 
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graine  qu'il  y  avait  à  Marseille,  ne  le  prouvait  que  trop)  ; 
M.  Magne  exceptait  des  produits  sur  le  prix  desquels  les 
droits  de  douane  sont  sans  influence  les  graines  oléagi- 
neuses et  les  laines.  Ce  qui  se  passe  actuellement  pour 
ces  dernières  prouve  qu^il  avait  raison,  au  moins  en 
partie. 

M.  Magne  ne  considère  donc  pas  le  bas  prix  actuel  de 
la  laine  comme  un  fait  accidentel ,  passager.  Il  le  consi- 
dère comme  une  conséquence  des  conditions  de  produc- 
tion et  de  la  facilité  du  transport  des  laines.  Il  rappelle 
ce  que  vient  de  dire  M.  Michel  Chevalier  sur  la  facilité 
avec  laquelle  les  moutons  sont  entretenus  sur  les  rives  de 
la  Plata,  dans  TAustralie,  et  il  ajoute  qu'il  ne  sera  pas,  de 
longtemps  du  moins,  possible  aux  cultivateurs  de  la 
Beauce»  de  la  Brie,  de  la  Champagne,  de  la  Bourgogne, 
de  faire  concurrence  à  ceux  deTAustralie,  de  TÂmérique, 
du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  la  Russie  méridionale 
pour  la  production  des  laines,  des  belles  laines  surtout. 
Ces  contrées  où  les  terres,  comparées  à  celles  de  nos 
paysy  ont  peu  de  valeur,  entretiennent  à  peu  de  frais  de 
grands  troupeaux  de  moutons,  et,  d'un  autre  coté,  les 
laines  peuvent  être  transportées  à  de  grandes  distan<:cs, 
à  peu  de  frais,  relativement  à  leur  valeur,  surtout  les 
belles  qualités. 

11  faut  en  prendre  notre  parti;  nos  provinces,  même 
les  plus  aptes  à  produire  des  laines,  ne  les  fourniront  pas 
à  si  bon  prix  que  les  contrées  que  M.  Chevalier  vient  d'ë- 
numérer.  Mais  cette  conclusion ,  quelque  rigoureuse 
qu'elle  soit,  ne  prouve  pas  contre  les  principes  écono- 
miques, elle  lesconlirme. 

En  effet,  si  le  bas  prix  des  laines  est  nuisible,  et  cela 
est  incontestable,  ù  un  certain  nombre  de  cultivateurs 
très  dignes  dlntérét,  il  est  d'un  autre  côté  avantageux  à 
la  graade  masse  des  habitants  ;  il  met  à  la  disposition 
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des  consommateurs  un  produit  dont  chacun  connaît  l'uti- 
lité, un  produit  dont  les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  popu- 
lation n'usent  pas  en  assez  grande  quantité  à  cause  de 
son  prix  élevé. 

Et,  d'un  autre  côté,  ce  bas  prix  obligera  les  cultiva- 
teurs à  produire  d'autres  denrées,  des  denrées  qui  nous 
seront  aussi  utiles,  qui  nous  manquent  également,  et  pour 
lesquelles  ils  n'ont  pas  à  vaincre  la  concurrence  étran- 
gère ;  ils  produiront  de  la  viande.  Au  prix  où  est  la  viande, 
il  y  a  de  la  marge  pour  les  producteurs.  Non  seulement 
ils  n'ont  pas  à  craindre  l'importation,  mais  ils  peuvent 
exporter,  et,  en  fait,  ils  exportent  de  fortes  quantités. 

L'économie  politique  peut  donc  invoquer  en  faveur  de 
ses  enseignements  ce  qui  se  passe  actuellement  relative- 
ment aux  laines  :  d'un  côté,  le  commerce  nous  fournit  un 
produit  que  le  travail  indigène  vend  beaucoup  trop  cher 
pour  les  classes  ouvrières  ;  et,  d'un  autre  côté,  il  dirige 
les  forces  productives  du  pays  vers  une  denrée  plus  néces- 
saire encore,  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'importer. 

11  est  à  remarquer  que  les  progrès  réalisés  dans  les 
diverses  branches  de  la  production  rurale  facilitent  ce 
changement,  qu'ils  le  provoquent.  L'extension  des  prai- 
ries artificielles,  la  propagation  de  la  culture  des  racines 
fourragères,  la  multiplication  des  industries  rurales,  su- 
creries, distilleries,  féculeries,  poussent  à  la  production 
de  la  viande  ;  persévérer  à  ne  produire  dans  nos  fermes 
que  ce  qu'on  peut  obtenir  des  terres  dans  les  contrées 
encore  peu  habitées,  ne  serait-ce  pas  une  preuve  de  dé- 
cadence? Dans  cette  circonstance,  la  nécessité,  en  sur- 
montant la  routine,  nous  obligera  à  rester  au  niveau  de 
notre  position  dans  le  monde  intellectuel. 

Toutefois,  M.  Magne  ne  méconnaît  pas  ce  que  la  tran- 
sition a  de  pénible,  de  malheureux,  pour  beaucoup  de 
cultivateurs;  en  agriculture,  les  changements  sont  lents 


4. 
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à  réaliser,  surtout  quand  ils  ne  sont  pas  prévus  de  loin. 
Or,  nos  cultivateurs,  quoique  avertis  depuis  longtemps 
qu'ils  devaient  imiter  leurs  confrères  de  l'Angleterre, 
ont  continué,  continuent  encore  à  pratiquer  Télevage, 
facile  pour  eux,  du  mérinos  et  de  ses  métis,  et  ils  ont  à 
payer  des  fermages  élevés  pour  le  solde  desquels  ils 
comptaient  sur  la  tonte  de  leurs  troupeaux.  Ils  comp- 
taient sur  la  vente  des  laines  quand  ils  ont  contracté 
leurs  baux,  et  ils  se  trouvent  aujourd'hui  dans  une  mau- 
vaise position.  Mais  tous  les  producteurs  ne  sont  ils  pas 
exposés  à  des  chances  pareilles  ;  toutes  les  améliorations 
qui  se  produisent  n'ont-elles  pas  pour  effet  d'être  favo- 
rables aux  uns  et  nuisibles  aux  autres  ?  11  n'en  serait  pas 
moins  désirable  qu'il  fût  possible  de  soulager  l'agricul- 
ture; mais  par  quel  moyen?  Gela  ne  peut  pas  être  en 
imposant  une  charge  aux  consommateurs  d'étoffes  de 
laine,  et  en  prenant  des  mesures  qui  seraient  contraires 
au  progrès  agricole.  Ce  progrès  ne  peut,  en  dernière 
analyse,  résulter  que  d'une  production  plus  considérable 
d'engrais,  c'est-à-dire  d'une  plus  grande  extension  donnée 
à  la  production  de  la  viande. 

M.  Jules  DuvAL  abonde  entièrement  dans  le  sens  des 
principes  exposés  par  M.  Magne,  en  faveur  du  dévelop- 
pement naturel  des  industriesagricoles  comme  des  autres, 
sans  protection  légale  qui  maintienne  ou  élève  artificiel- 
lement les  prix  de  quelques-unes  d'entre  elles,  au  détri- 
ment d'autrui.  Mais  de  ce  principe  M.  Magne  a  tiré  une 

« 

conséquence  dont  les  cultivateurs  ont  droit  d'invoquer  le 
bénéfice,  et  c'est  sur  ce  point  que  M.  Duval  veut  signaler 
leurs  instantes  réclamations  à  la  sympathie  des  écono- 
mistes. 

Les  cultivateurs,  selon  M.  Magne,  en  ceci  écho  de  la 
science,  doivent  s'adonner  à  la  production  la  mieux 
adaptée  au  sol,  au  climat,  aux  marchés;  alors  chaque 


â 
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région  se  concentrera  sur  le  petit  nombre  de  produits 
qu'elle  peut  obtenir  au  meilleur  prix  et  de  meilleure 
qualité  ;  ses  bénéfices  seront  plus  élevés»  plus  sûrs,  plus 
indépendants  de  la  mode  et  de  la  concurrence.  —  Très 
bien,  répondront  les  cultivateurs;  et  justement  la  France 
agricole  est  dotée  par  la  nature  d'un  produit  qui  réunit 
toutes  ces  conditions  :  le  vin.  Le  pays  peut  en  fournir  des 
quantités  indéfinies,  de  très  bonne  qualité,  à  très  bon  prix  ; 
sans  concurrence  possible,  la  France  peut  abreuver  de 
vin  une  grande  partie  du  monde.  Voilà  bien  sa  vocation 
agricole  ;  et  pour  la  suivre^  elle  transformerait  volontiers 
en  vignobles  de  mauvais  champs,  de  mauvais  prés,  de 
stériles  pacages. 

Mais,  pour  qu'elle  pût  suivre  son  intérêt  et  le  conseil 
des  économistes,  il  faudrait  que  le  vin  français  pût  cir- 
culer librement,  ou  grevé  de  taxes  légères,  tant  en 
France  qu'à  l'étranger.  Or,  justement,  il  est  écrasé  d'im- 
pôts :  chez  le  propriétaire,  chez  le  vigneron,  chez  le  voi- 
turier,  chez  le  marchand  en  gros  et  en  détail,  ches  le 
consommateur,  àTintérieur;  impôts  de  TÉtat  et  octroi 
des  communes,  et,  s'il  franchit  la  frontière,  il  est  grevé 
de  droits  d'entrée  excessifs  en  pays  étranger.  C'est  aux 
dépens  du  vin  que  se  font  les  appoints  de  tous  les  traités 
de  commerce,  pour  les  faveurs  obtenues  par  d'autres 

produits.  M.  Duval  lisait  ces  jours-ci,  dans  une  Étude  sur 

* 

l'économie  rurale  de  f  Alsace  (1),  un  fait  des  plus  décisifs. 
Jusqu'en  1830,  les  vins  de  l'Alsace  trouvaient  un  débou- 
ché assuré  en  Allemagne.  A  cette  époque,  les  éleveurs 
français  obtinrent  un  droit  d'entrée  de  50  francs  par  tête 
sur  le  bétail  étranger,  et  l'Allemagne,  usant  de  repré- 
sailles, frappa  les  vins  français  à  ses  frontières  d'un  droit 
d'entrée  de  70  francs  par  hectolitre.  Maintenant  la  taxe 
du  bétail  étranger  a  été  abolie  ;  mais  celle  sur  le  vin 

(1)  Par  MM.  £.  Tisserand  et  Léon  Leféburt»,  dépulé.  (J.  G.) 
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français  a  été  maintenue  jusqu'au  traité  de  commerce, 
qui  ne  Ta  fait  réduire  qu'à  35  francs.  Mais  36  francs 
l'hectolitre  est  un  droit  prohibitif  pour  le  vin  alsacien, 
puisqu'il  dépasse  la  valeur  de  la  marchandise.  De  même, 
plus  ou  moins,  sur  toutes  nos  frontières.  Il  en  résulte 
toutes  sortes  de  perturbations  économiques.  Les  vins 
français  n'ayant  pas  au  dehors  les  débouchés  qui  leur  as- 
sureraient un  écoulement  avantageux,  la  région  du  Midi, 
où  ils  surabondent,  les  déverse  sur  d'autres  qui  se  trou- 
vent encombrées,  et  où  leur  concurrence  avilit  les  prix; 
on  arrache  des  vignes  et  l'on  fait  des  champs,  on  élève 
des  moutons,  on  plante  des  houblonnières  là  où  prospé- 
reraient des  vignobles  auxquels  le  débouché  étranger 
serait  ouvert...  Bref,  toute  Téconomie  rurale  de  la  France 
est  bouleversée,  faute  de  libre  issue  ouverte  au  produit 
qu'elle  est  le  mieux  apte  à  fournir  et  le  plus  apprécié  du 
monde  entier.  D'après  ces  faits,  il  faut  bien  se  garder 
d'accorder  à  certains  produits  agricoles  des  faveurs 
douanières  qui  seraient  expiées  par  d'autres  ;  mais  il  faut 
appuyer  les  cultivateurs  lorsqu'ils  demandent  les  libertés 
de  sortie  et  de  circulation  intérieure  et  extérieure  pour 
leurs  propres  denrées. 

Il  faut  les  appuyer  encore  sur  un  autre  point.  La  cé- 
lèbre lettre  impériale  du  6  janvier  1860  posait,  comme 
prélude,  cortège  ou  complément  de  la  liberté  douanière, 
un  certain  nombre  de  réformes  économiques,  telles  que 
la  réduction  des  frais  de  transport  sur  les  chemins  de  fer 
etles  canaux,  la  simplification  des  formalités  administra- 
tives, la  suppression  des  entraves  intérieures,  le  crédit  à 
meilleur  marché,  la  réduction  de  certains  impôts,  etc.  ; 
en  un  mot,  l'allégement  des  charges  qui  pèsent  sur  le 
producteur  agricole.  Vous  savez  si  ces  réformes  ont  été 
accomplies  et  dans  quelle  mesure.  Cependant  c'est  un 
engagement  sacré  et  une  condition  du  consentement  qui 
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a  été  'ioû-aé  par  ^  z.&Zr:-c  %  !a  jj:-?nr^  ecmmioaale.  Si 
l'État  Tt-to.p:.*  -1  Vt  -rf.—.-j*„-r^  •■.■T*^*  -•»  KKic-^posu- 
torîsés  i  su  puLoir^  ^  a  prot»«t«rï  Taoïx»  >ptlis  font 
leur  méfier.  qfL  ^^  d*  ^«yic^»  hi^a  n  i  tas  prix,  as  ne 
peaTe&c  fa-r^  >  z.^'ïf  c*:  .'Ë>3t.  iifTs  «st  ifadmïaiBtcv 
bien  et  à  bai  pnx. 

Lï  pr:-c<?<mfO£.  qa'11.4  r'^iâJUeDt  n'est  a  «eors  jeax  que 
la  competLàatiAQ  <}««  pr«ài^T«m<?nt3  exce^î&  de  l'Étal. 
Pour  i«ar  ûter  c^  HTfpiaitoi,  ii  faot  iear  donner  cette 
juste  satistactiob.  Kn  '-«4:1.  in  îKirit  <Uiïs  ieor  droit,  et  les 
écoQomisteg  doîTeot  roarcber  av^c  eax. 

M.  CERMuacBi  De  pariera  pas  de  la  baisse  des  laines, 
mais  il  Toudrait  présenter  une  observation  an  siqet  delà 
tluctuation  des  prix  en  général,  et  surtoal  sur  la  manière 
de  leA  envisager. 

La  cherté  Moléve  des  plaintes.  Le  bon  marché  soolèTe 
égaJenient  rleM  plaintes.  La  c'est  le  coosommateor  de  tel 
article  qui  crie,  ici  c'est  le  producteur  de  le)  aotre  article 
qui  se  lamente.  Chacun  de  nous  veut  la  hausse  qnand 
nous  vendons,  chacun  de  nous  veut  la  baisse  quand  nous 
acheUiHs;  et  l'on  voit  les  citoyens  pétitionner,  les  uns 
contre  l'élévation  dcH  prix,  les  autres  contre  l'avilisse- 
ment.  Tuntque  les  siuipJes  particuliers  se  conduisent  de 
la  sorte,  il  no  faut  pas  s'étonner;  mais  il  est  désirable 
que  les  économistes  n'en  fassenl  pas  autant. 

Les  variations  de  prix,  soit  en  hausse  soit  en  baisse, 

sont  (atalfis,  inévitables.  Qui  dit  échange  dît  nécessité 

tantôt  de  prix  montant  et  tantôt  de  prix  descendant.  Les 

variations  de  prix  «ont  de  double  sorte;  les  unes  sont 

(fouérales,  s'uppliquaiil  du  même  coup  à  tous  les  biens  : 

riutioas  provoquées  par  la  diminution  ou 

du  stock  monétaire  existant.  Quand  l'or 

ix  sont  élevés  ;  ils  baissent  quand  l'or  est 

s  variations  sont  particulières  et  s'appli- 
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qQentitel  bien,  à  tel  article,  suivant  qu'il  est  lui-même 
abondant  oa  non,  rechercbé  ou  délaissé. 

En  somme,  les  prix  sont  une  formule  exprimant  tout  à 
la  fois  la  nécessité  des  choses  et  la  volonté  des  hommes. 
Une  sodété  peut  être  heureuse  avec  des  prix  élevés,  et 
malheureuse  avec  des  prix  bas.  Ce  n'est  pas  le  bon  mar- 
ché ni  le  cher  qui  importe,  c'est  que  les  biens  soient  abon- 
daols.qu'ilyenaitbeancoup  de  toute  sorte,  et  que  chacun 
puisse  se  faire  un  bon  bilan  quels  que  soient  les  prix 
courants  et  leurs  fluctuations. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'État  français  doit,  ;\ 
raison  du  prix  élevé  auquel  il  gère  la  chose  publique,  as- 
surer plus  particulièrement  aux  industries  françaises  des 
débouchés  et  des  facilités  de  transport,  c'est  là  une  ma- 
tière plutôt  du  domaine  politique  que  du  domaine  de  la 
science  économique.  Au  surplus,  si  l'entreprise  gouver- 
nementale coûte  cher  en  France,  peut-on  dire  qu'elle 
revienne  à  bon  compte  chei!  les  autres  puissances  de 
l'Enrope?  Est-ce  que  la  Prusse  est  gouvernée  écono- 
miqaement?  Est-ce  que  la  Russie,  l'Autriche  et  l'Italie. 
inondées  par  le  papier-monnaie,  sont  dignes  d'envie?  La 
Suisse  mérite  une  mention  à  part,  mais  la  Suisse  est  mo- 
deste et  sage,  elle  manque  de  dynastie  et  de  gouverne- 
mentfort,  mais  elle  n'est  pas  tourmentée  par  des  besoins 
de  gioire  et  d'annexions. 

M.  Joseph  Garmer  estime  que  les  faits  présentés  par 
MM.  Michel  Chevalier  et  Magne  éclairent  parfaitement  la 
question  qu'il  avait  posée.  11  ajoutera  cependant  un  fait 
de  plus  :  c'est  que  la  mode  s'étant  portée  sur  les  tissus 
de  laine  mélangés  dits  de  fantaisie  pour  les  vêtements 
d'hommes  qu'on  fabrique  avec  des  laines  relativempnt 
grossières,  il  en  est  résulté  que  les  laines  fines  ont  été 
moins  recherchées  et  que  les  prix  ont  dlï  baisser.  Il  n'j 
à  cela  d'autre  remède.qii'une  réaction  dans  la  mode, 
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les  protectionnistea  ne  peuvent  en  vérité  exiger  qu'on  les 
garantisse  contre  le»  oscillations  de  cette  espèce. 

Des  diverses  circonstances  qui  viennent  d'être  expo- 
sées, les  agriculteurs  doivent  conclure  que,  pour  la  pro- 
duction lainière  comme  pour  les  autres,  ils  doivent  récla- 
mer du  gouvernement,  non  pas  le  retour  au  système 
protecteur,  mais  le  développemerlt  de  la  politique  de  la 
libre  extension  des  débouchés. 

Ici  M.  Joseph  Garnier  fait  remarquer  à  M.  Gernuschi 
que  c'est  là,  de  même  que  l'impôt,  une  question  d'appli- 
cation économique  parfaitement  du  domaine  de  la  science 
dont  s'occupe  la  Société. 

M.  Jules  DuvAL,  dit  aussi  qu'à  son  sentiment  cette  ques- 
tion d'impôt,  et  plus  généralement  celle  des  frais  géné- 
raux d'administration  d'un  pays,  est  une  question  écono- 
mique, parce  qu'elle  est  un  élément  essentiel  du  prix  de 
revient  de  tout  produit. 

Il  est  d'usage,  quand  on  analyse  les  prix  de  revient  des 
marchandises,  de  les  réduire  à  ces  deux  ou  trois  élé- 
ments :  les  frais  d'achat  des  matières  première»  ;  les 
frais  du  travail,  main-d'œuvre  et  intelhgence  comprises, 
et  l'intérêt  des  capitaux  employés.  Lo  tout  fait  un  chiffre 
qui,  rapproché  du  prix  de  vente,  détermine  le  bénéfice 
du  producteur.  L'impôt  n'est  pas  oublié,  mais  on  le  men- 
tionne incidemment,  comme  un  accessoire  de  peu  d'im- 
portance. En  ceci  on  fait  erreur.  L'impôt,  rapproché 
de  l'ensemble  des  charges  qui  pèsent  sur  la  production 
(formalités,  lenteurs,  autorisations,  règlements,  procès, 
pénalités,  entraves  de  toute  sorte),  constitué  un  de»  élé- 
ments essentiels  de  tout  prix  de  revient.  L'État,  organe 
de  la  société,  instrument  de  l'action  collective,  est  un 
collaborateur,  un  associé,  dont  le  concours  peut  être  ou 
très  nuisible  ou  très  utile,  suivant  qu'il  travaille  bien 
ou  mal.  L'État  croit  avoir  fait  merveille  quand  il  a  excité 
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les  f5d)ricants  à  perfectionner  leur  production  au  niveau 
ou  au-dessus  des  concurrents  étrangers,  et  qu'il  peut  les 
complimenter  en  leur  disant  :  «  Vous  fiaites  aussi  bien  ou 
mieux  que  vos  rivaux.  »  Ce  n'est  qu'un  côté  du  problème; 
l'autre  côté,  c'est  le  prix  de  revient.  Tout  producteur  a 
droit  de  dire  à  l'État  :  «  En  appliquant  toutes  mes  forces 
à  faire  très  bien  et  au  meilleur  marché,  j'ai  fait  tout  ce 
qui  dépend  de  moi  ;  mais  vous,  mon  coopérateur,  mon 
partenaire,  faites  votre  tâche  aussi  bien  que  moi  la 
mienne.  Produisez  votre  part  de  concours  au  maximum 
de  qualité,  au  minimum  de  cherté;  sinon,  vous  me  nui- 
sez, vous  me  ruinez  vis-à-vis  des  concurrents  étrangers, 
qui  ont  à  subir  de  moindres  frais  d*administration.  »Si,  en 
France,  la  part  du  prix  de  revient  provenant  de  l'État  par 
l'impôt  et  autres  charges  directes  ou  indirectes,  est  de 
10  pour  100  dans  l'ensemble  des  frais,  tandis  qu'ailleurs 
elle  ne  sera  que  de  5  pour  100,  il  est  clair  qu'à  la  longue 
le  producteur  français  sera  vaincu  sans  qu'il  y  ait  de  sa 
fkute.  11  y  a  même  à  remarquer  que,  môme  à  dose 
légale  de  charges  apparentes,  le  résultat  sera  tout  diffé- 
rent, suivant  qu'un  État  emploiera  ses  prélèvements  sur 
le  public  en  dépenses  utiles  et  reproductives,  ou  qu'il  les 
consommera  en  actes  destructifs  de  richesses  existantes  : 
ainsi  pour  la  guerre,  le  faste,  les  expropriations  qui  bou- 
leversent les  villes  afin  de  les  rebâtir.  De  telles  prodiga- 
lités, non  seulement  appauvrissent  les  producteurs  en 
diminuant  leurs  jouissances  et  leurs  moyens  d'action,  et 
les  consommateurs  par  une  cherté  artificielle  des  condi- 
tions d'existence  ;  mais  elles  rompent  l'équilibre  entre  les 
pays  producteurs,  et  vouent  à  la  défaite  celui  qui  sup- 
porte le  plus  lourd  fardeau  des  frais  généraux  de  gou- 
vernement ;  comme  dans  un  hippodrome,  la  lutte  serait 
inégale  entre  le  coureur  chargé  d'un  poids  de  100  kilo- 
grammes et  ses  concurrents  qui  n'en  porteraient  que  50. 
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La  conclusion  de  ces  réflexions,  c'est  que  les  questions 
politiques,  administratives  et  financières  concernant  le 
gouvernement  d'un  pays,  sont  essentiellement  des  ques- 
tions économiques,  à  titre  d'éléments  du  prix  de  revient, 
et  que  les  agriculteurs  sont  fondés  à  se  plaindre,  tant  que 
sur  ce  point  pivotai  ils  n'ont  pas  reçu  satisfaction.  Qu'ils 
se  trompent  en  invoquant  le  ressort  usé  et  impuissant  de 
la  douane,  cela  n'est  pas  douteux;  mais  l'Etat  ne  peut 
être  sourd  à  leurs  souffrances,  car  il  en  est  cause  dans 
une  certaine  mesure,  et  il  est  le  malade  qui  doit  se  guérir 
lui-même,  tout  en  prêchant  aux  autres  leur  guérison. 
Avec  son  budget  de  2  milliards  200  millions  aux  trois 
quarts  dévorés  par  la  guerre  et  la  dette,  l'État  français 
est  un  des  plus  coûteux  qui  existent. 

De  nouvelles  remarques  de  M.  Cernuschi  transportent 
la  discussion  sur  l'importance  de  l'utilité  directe  des  mé- 
taux précieux  dans  leur  rôle  monétaire,  et  sur  l'utilité  en 
général  comme  fondement  de  la  valeur.  Des  observa- 
tions intéressantes  pour  les  membres  présents,  mais  trop 
incomplètes  pour  être  reproduites  ici,  sont  échangées 
entre  MM.  Cernuschi,  Paul  Coq,  Michel  Chevalier,  Re- 
boul  et  Joseph  Garnier  sur  ce  sujet,  déjà  élucidé  par  les 
fondateurs  de  la  science,  et  suffisamment  traité  dans  la 
plupart  des  cours  d'économie  poUtique. 


Séance  da  5  octobre  1869. 

MM.  WoLowsKi  et  Pellat  ont  successivement  présidé 
cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  :  M.  Otto 
MichaëUs,  économiste  de  Berlin,  conseiller  intime  ;  M.  le 
général  Robert  Schenck,  président  du  comité  des  voies  et 
moyens  à  la  Chambre  des  représentants  des  États-Unis  ; 
M.  George  Walker,  publiciste  américain,  agent  financier 
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de  rÉtat  du  Massachusetts  ;  M.  Pollard»Urquhart,  membre 
du  Parlement;  M.  Rivet,  avocat  général  à  la  Martinique, 
auteur  d'un  ouvrage  relatif  aux  rapports  de  l'économie 
politique  et  du  droit  ;  M.  Victor  Somer,  rédacteur  en  chef 
de  Y  Économiste  polonais  {i)  ;  et  à  laquelle  assistait,  en  sa 
qualité  de  membre  de  la  Société,  M.  Ch.-L.  Vogel,  ancien 
attaché  au  ministère  du  commerce,  bibliothécaire  et  se- 
crétaire de  S.  A.  le  prince  de  Roumanie. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  fait  connaître  à 
la  réunion  les  étrangers  distingués  invités  à  la  séance . 

M.  le  conseiller  Michaëlis,  dit-il,  occupe,  en  Prusse  et 
dans  la  Confédération  du  nord  de  TAllemagne,  une  posi- 
tion éminente.  Chargé  de  Tétude  des  questions  indus- 
trielles et  commerciaUs,  il  a  eu  le  mérite  de  porter  dans 
Tadministration  supérieure  les  idées  qu'il  a  brillamment 
mises  en  avant  dans  ses  remarquables  écrits.  Collabo- 
rateur de  la  Revue  trimestrielle  d'économie  politique  de 
Berlin,  publiée  sous  la  direction  de  M.  Julius  Faucher, 
M.  MichaëUs  continue  à  fournir  à  ce  recueil  un  concours 
actif. 

Les  États-Unis  se  trouvent  représentés  par  le  général 
Robert  Schenck,  président  du  comité  des  finances  [ways 
and  means)  de  la  Chambre  des  représentants  ;  il  a  beau- 
coup contribué  à  relever  le  crédit  de  son  pays,  en  ap- 
puyant avec  une  éloquente  énergie  le  principe  de  l'ac- 
complissement Adèle  des  engagements  contractés.  Il  a 
été  un  de  ces  hommes  d'élite  qui  ont  fait  conquérir  aux 
États-Unis  une  gloire  plus  grande  que  celle  des  champs 
de  bataille,  en  assurant  le  triomphe  de  la  foi  publique 
contre  ceux  qui  croyaient  entraîner  la  foule  en  parlant  de 
répudier  la  dette  ou  de  fausser  l'obligation  du  payement 
en  or.  L'Amérique  du  Nord  a  fait  ce  que  nos  États  d'Eu- 
rope n'ont  pas  toujours  su  accomplir.  A  la  suite  d'une 

(1)  Rtvtie  mensuelle  qui  se  publie  2l  Varsovie  en  langue  polonaise.  (J.  Q.) 
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lutte  terrible,  en  face  du  fardeau,  éoranant  en  apparence, 
de  la  dette  publique,  elle  exécute  fidèlement  left  contrats 
et  Ton  y  conserve  une  légitime  popularité  en  défendant 
fermement  la  justice  et  le  droit. 

Le  digne  compatriote  du  général  Scbenck»  M.  Oeorge 
Walker,  que  nous  avions  eu  déjà  le  plaisir  de  voir  et  que 
nous  sommes  heureux  de  retrouver  parmi  nous,  a  rempli 
un  rôle  important  dans  le  mouvement  des  États-Unis. 
Commissaire  des  banques  de  la  Nouvelle^^Angleterre, 
profondément  versé  dans  les  questions  de  crédit,  de  la 
circulation  et  des  finances,  il  a  beaucoup  contribué,  no- 
tamment par  un  travail  que  la  Revue  des  Deux  Mondes  a 
publié  il  y  a  quelques  années,  à  faire  mieux  apprécier 
les  solides  garanties  offertes  par  TUnion  américaine.  Il  a 
mis  en  pratique  la  vieille  maxime  de  Richelieu  :  la  con-* 
fiance  qu'on  inspire  par  l'exacte  exécution  des  engage- 
ments contractés  constitue  un  fonds  inépuisable,  car  elle 
fait  toujours  trouver  des  ressources  fécondes  et  fortifie 
la  richesse  publique. 

Nous  profiterons  de  la  présence  de  M.  PoUard-Urqu- 
hart,  membre  de  la  Chambre  des  communes  d* Angle- 
terre, pour  obtenir  des  renseignements  au  sujet  du  mou- 
vement protectionniste  que  Ton  nous  annonce  de  l'autre 
côté  du  détroit.  Il  prouverait,  s*il  était  réel,  que  le  traité 
de  commerce  de  1860  n*a  pas  sacrifié,  comme  on  a  voulu 
le  faire  accroire,  les  intérêts  français  aux  intérêts  britan-- 
niques.  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  nos  protection'- 
nistes  commencent  une  vigoureuse  campagne  pour  res« 
saisir  d'anciens  privilèges.  On  peut  réussir  à  défendre 
ceux-ci,  quand  ils  subsistent,  en  suscitant  la  crainte  de 
rinconnu,  mais  on  ne  parviendra  point  à  les  restaurer, 
alors  que  Texpérience  a  prononcé.  On  a  beau  dénaturer 
les  faits,  ils  parlent  assez  haut  en  faveur  du  progrès 
accompli  dans  la  voie  de  la  liberté  commerciale,  pour 
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n'aroir  rten  à  redouter  d'un  exatnen  sérieux.  On  n'a  qu'à 
se  teflir  en  gârdô  contre  une  surprise.  Les  protection- 
nistes ont  longtemps  prétendu  monopoliser  les  enseigne- 
ments de  la  pratiqué  ;  c'est  une  arme  qu^il  est  mainte- 
nant fticile  de  retourner  contre  eux. 

Un  de  nos  économistes,  dont  nous  avons  eu  plus  d'une 
(bts  ToccASion  d'apprécier  les  excellents  tt*avaux,  M.  Vo- 
^el,  occupe  un  poste  intime  auprès  du  chef  d'un  État, 
jeune  et  actif,  la  Roumanie.  Il  sera  toujours  bien  venu 
pafmi  ses  anciens  collègues.  Enfin  M.  Wolowski  félicite 
M.  Somer,  rédacteur  en  chef  de  VÉtonomiste  pùlondù,  re- 
vue mensuelle  d'économie  politique  publiée  à  Varsovie,  de 
tenir  fidèlement  le  drapeau  de  la  science  dans  une  contrée 
cruellement  éprouvée  par  toutes  les  soufiVances,  et  de 
travailler  à  relever  l'activité  productive  du  pays  en  pro- 
pageant les  saines  notions  d*ëconomie  politique. 

M.  Maurice  BloOk  est  invité  à  entretenir  la  Société 
des  travaux  du  Congrès  des  économistes  allemands, 
réunis  à  Mayence  à  partir  du  1"  Septembre.  M.  Block 
croit  devoir  se  borner  à  quelques  courtes  indications.  Il 
tient  seulement  à  faire  ressortir  le  côté  pratique  de  cette 
réunion,  qui  étudie  de  préférence  les  questions  à  l'ordre 
du  jour  et  contribue  grandement  à  les  élucider. 

Les  quatre  questions  discutées  en  septembre  dernier 
sont  î  IMes  compagnies  par  actions.  Peut-on  mieux  prou- 
ver combien  cette  question  préoccupe  les  esprits  qu>n 
constatant  qu'elle  a  été  discutée  successivement  dans  le 
congrès  des  jurisconsultes  à  Heldelberg,  dans  le  congrès 
des  économistes  à  Mayence,  dans  le  congrès  de  statis- 
tique à  la  Haye?  Le  point  de  vue,  sans  doute,  était  diffé- 
rent dans  ces  divers  congrès,  mais  on  s'est  bien  ren- 
contré» Ce  sont,  dit-on,  les  économistes  qui  ont  creusé 
le  plus  profondément  la  question.  2°  L'organisation  de 
l'assistance  publique.  Pour  montrer  combien  cette  ques- 
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tion  est  prise  au  sërieux  chez  nos  voisins,  il  suffit  de  dire 
que  M.  le  professeur  Emminghaus  de  Garlsruhe  a  rédigé, 
avec  le  concours  de  vingt  et  quelques  collaborateurs,  un 
ouvrage  de  800  pages  indiquant  comment  la  charité  pu- 
blique est  organisée  dans  tous  les  pays  civilisés  {Dos  Ar- 
menwesetiy  Berlin,  Herbig).  3'  Les  emprunts  à  primes, 
qui  ont  été  très  vivement  attaqués.  4°  La  responsabilité 
des  patrons  relativement  aux  accidents  qui  ont  lieu  dans 
leurs  établissements. 

Après  cette  communication,  M.  Wolowski  reprend  la 
parole  pour  donner  un  aperçu  de  la  septième  session  du 
Congrès  de  statistique  qui  s'est  tenue  à  la  Haye. 

M.  Wolowski  en  fait  ressortir  le  caractère  sérieux.  Les 
débats,  presque  entièrement  renfermés  dans  les  réunions 
des  sections,  n'ont  sans  doute  pas  eu  l'éclat  ni  le  charme 
des  grandes  discussions  publiques  (l'assemblée  générale 
n'a,  en  eflFet,  siégé  que  deux  jours,  et  elle  s'est  presque 
entièrement  bornée  à  enregistrer  les  rapports  des  sec- 
tions), mais  les  rapports  étaient  bien  élaborés,  et  ils 
avaient  été  précédés  d'un  examen  aussi  complet  que  les 
douze  jours  consacrés  à  cette  réunion  scientifique  per- 
mettaient de  le  faire. 

La  commission  organisatrice ^  composée  de  Hollandais, 
puisque  le  congrès  se  réunissait  dans  les  Pays-Bas,  avait 
beaucoup  facilité  la  tâche  au  moyen  des  travaux  prépa- 
ratoires sur  les  principales  questions.  Il  suffit  de  dire  que 
MM.  Vissering,  le  savant  professeur  d'économie  poli- 
tique de  Leyde  ;  de  Baumhauer,  le  laborieux  directeur 
de  la  statistique  de  la  Hollande,  et  des  hommes  tels  que 
MM.  de  Bruyn-Kops,  le  conseiller  d  État  Bachiène, 
Baert,  Jacobi,  Jolies,  Asser,  y  ont  pris  part  pour  qu'on 
apprécie  la  valeur  du  volume  rédigé  par  leurs  communs 
efforts. 

Une  stricte  ligne  de  démarcfltion  a  été  maintenue  entre 
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les  investigations  de  l'économie  politique  et  des  autres 
sciences  morales  et  les  investigations  de  la  statistique  ; 
on  s'est  principalement  attaché  à  peindre  les  faits  en  les 
ramenant  à  des  questions  comparables  et  en  dressant  les 
cadres  dans  lesquels  les  chiffres  recueillis  doivent  se  pro- 
duire d'une  manière  uniforme  et  correspondante.  C'est 
ainsi  que  la  statistique  peut  atteindre  le  but  distinct 
qu'elle  se  propose,  et  conduire,  grâce  à  une  observation 
précise  de  faits  bien  constatés,  à  la  connaissance  des 
lois  qui  président  au  développement  des  faits  sociaux. 
M.  Wolowski  a  exprimé  le  regret  de  ce  que  le  congrès 
n'ait  pas  cru  devoir  formuler  une  définition  et  marquer 
les  limites  de  la  statistique,  alors  qu'il  montrait  si  bien 
par  la  pratique  adoptée  la  saine  entente  des  conditions 
qui  déterminent  le  terrain  des  recherches  propres  à  cette 
branche  des  connaissances.  Ce  n'est,  du  reste,  pas  la  faute 
des  Hollandais,  car  les  travaux  préparatoires  de  MM.  Vis- 
sering  et  de  Baumhauer  ne  laissaient  rien  à  désirer  sous 
ce  rapport,  et  la  direction  imprimée  par  M.  Fock,  ministre 
de  Tintérieur,  qui  a  montré  autant  de  tact  que  de  lumière 
comme  président  du  congrès,  aurait  dû  conduire  à  une 
affirmation  moins  modeste  de  l'existence  de  la  science, 
au  nom  de  laquelle  on  se  trouvait  réuni. 

M.  Wolowski  s'est  hâté  d'ajouter  que  les  statisticiens 
venus  à  la  Haye  ont  pris  une  décision  pratique,  pleine 
d'utiles  promesses.  Le  vœu  persévérant  de  l'éminent 
doyen  et  président  d'honneur,  M.  Quételet,  va  être  enfin 
accompli.  Une  publication  périodique,  à  laquelle  vont 
procéder  les  chefs  des  bureaux  de  statistique  des  prin- 
cipaux États,  en  se  partageant  les  divers  chapitres,  va 
produire  enfin  une  statistique  générale  exécutée  sur  un 
plan  uniforme  et  avec  les  données  les  plus  dignes  de  con- 
fiance. Ce  vote,  dû  principalement  aux  habiles  inspira- 
tions de  MM.  Quételet,  Ern.  Engel,  William  Farr,  Viss- 
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chers,  Heuschling,  Legoyt,  de  Semenoff,  Maestri, 
Ficker,  Berg,  etc.,  suflBrait  pour  marquer  d'une  manière 
féconde  le  congrès  de  la  Haye, 

Les  travaux  avaient  ata  partagés  entre  cinq  seotions. 

La  première  s*est  spécialement  occupée  de  la  théorie 
de  la  statistique  et  de  Tapplioation  des  données  consta- 
tées. On  a  remarqué  les  mémoires  de  M.  Vissenng  sur 
les  limites  de  la  statistique  et  de  M.  de  Baumhauer  sur  la 
méthodologie  de  la  statistique  et  sur  les  tables  de  survie. 

Dans  la  seconde  section,  statistique  de  la  justice  civile 
et  commerciale,  Tassistance  judiciaire,  les  sociétés  par 
actions,  la  statistique  criminolle  et  celle  delà  justice  civile 
et  commerciale,  ont  donné  matière  à  d'intéressantes 
communications  de  MM.  Jolies,  Asser  et  Yvarnès.  Ce 
dernier,  qui  s'était  déjà  fort  distingué  au  congrès  de  Flo- 
rence, a  mérité  la  sympathie  générale  par  une  exposition 
facile,  pleine  à  la  fois  de  netteté  et  de  précision.  Chargé 
de  la  direction  de  la  statistique  au  ministère  de  la  justice 
on  France,  M.  Yvernès  a  eu  la  satisfaction  de  voir  un 
assentiment  unanime  rehausser  la  valeur  des  travaux 
auxquels  il  préside,  et  qu'on  s'est  accordé  à  placer  au 
premier  rang. 

La  statistique  de  la  mainmorte  a  failli  susciter  un 
débat  animé  à  la  suite  de  quelques  paroles  de  M.  Pascal 
Duprat  auxquelles  on  avait  attribué  un  sens  qu'il  a  lui- 
même  repoussé.  Rien  n'a  donc  troublé  en  définitive  la 
marche  aûme  des  délibérations  du  congrès. 

La  section  d(3s  finances  était  présidée  par  M. Wolowski; 
elle  a  successivement  examiné  la  statistique  cadastrale 
et  celle  du  crédit  foncier,  sur  les  rapports  de  M.  Ba- 
chiène;  la  statistique  des  banques  d'émission  surlesrap^ 
ports  de  MM.  Boor  et  Juglar.  La  discussion  s'est  surtout 
arrêtée  A  la  question  du  n*vnui  national,  sur  hiquelle,à  la 
suite  d'une  véritable  onquêto,  poursuivie  avec  le  concours 
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des  directeurs  de  statistique  de  nombreux  États,  MM.  Le** 
goyt,  Heuschling,  Maôstri,  Ficker,  Engel,  Valpy,  un  tra- 
vail considérable  a  été  présenté  à  rassemblée  générale 
par  M.  Vrolik,  ancien  ministre  des  finances  des  Pays- 
Bas, 

M.  Maurice  Block  présidait  la  quatrième  section,  char- 
gée des  questions  relatives  aux  pêches  maritime  et  flu^ 
viala  et  au  commerce  extérieur.  L'imperfection  des  rele- 
vés actuels  du  mouvement  des  échanges  internationaux 
a  été  vivement  signalée, 

Ënân  la  cinquième  section  a  examiné  les  données  sta- 
tistiques relatives  aux  possessions  européennes  trans^ 
océaniques.  On  sait  que  le  régime  de  la  colonie  de  Java 
donnait  à  ce  débat  un  intérêt  local  plein  d'actualité. 

Dans  chacune  de  ces  directions,  des  renseignements 
variés  ont  été  utilement  fournis,  et  le  compte  rendu  du 
congrès  de  la  Haye  formera  un  document  sérieux,  qui 
sera  consulté  avec  fruit. 

M.  G.  DB  MouNAHi,  tout  OU  roudaut  hommage  à  la 
science  et  au  ^èle  des  organisateurs  du  congrès  de  statis*- 
tique,  ne  croit  pas  que  cette  réunion  scientitlque  ait  donné 
tous  les  résultats  qu'on  pouvait  attendre  du  concours  de 
tant  d'hommes  distingués.  Les  séances  générales  n'ont 
offert  qu'un  très  faible  intérêt;  elles  ont  été  consacrées 
presque  exclusivement  à  la  lecture  des  rapports  des  sec- 
tions et  des  notices  nécrologiques  des  statisticiens  morts 
depuis  la  précédente  session.  Quelques  discussions  inté- 
ressantes se  sont  produites  accidentellement  dans  les 
sections,  mais  n'auraient-oUes  pas  présenté  plus  d'intérêt 
encore  si  elles  avaient  eu  lieu  dans  les  séances  géné- 
rales ?  Tous  les  membres  du  congrès  auraient  pu  y  pren* 
dre  part,  et  elles  auraient  eu  un  plus  grand  retentisse- 
ment. La  question  posée  dans  la  troisième  section,  con- 
cernant les  moyens  de  constater  les  revenus  d'une  nation, 
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par  exemple,  était  assez  importante  pour  faire  l'objet 
d'une  discussion  approfondie  en  séance  générale. 

Selon  l'orateur,  on  a  eu  le  tort,  depuis  quelques  années, 
d'organiser  les  congrès  sur  le  mode  des  parlements, 
sans  songer  que  ni  les  conditions  dans  lesquelles  se  réu- 
nissent ces  deux  sortes  d'assemblées,  ni  les  objets  qu'elles 
se  proposent  n'ont  la  moindre  ressemblance.  On  conçoit 
que  les  membres  d'une  assemblée  législative  se  réunis- 
sent en  sections  pour  examiner  un  projet  de  loi  dans  tous 
ses  détails,  qu'elles  nomment  un  rapporteur,  etc.;  elles 
peuvent  consacrer  tout  le  temps  nécessaire  à  ces  travaux 
préparatoires  qu'exige  d'ailleurs  la  confection  d'une  loi 
destinée  à  influer  d'une  manière  ou  d'une  autre  sur  une 
multitude  d'intérêts.  Le  temps  manque  à  un  congrès  pour 
se  livrer  à  cet  examen  de  détail  ;  il  manque  plus  encore 
aux  rapporteurs  pour  rédiger,  au  milieu  des  fêtes  et  à  la 
lueur  des  feux  d'artifice,  les  travaux  des  sections.  Enfin 
les  congrès  discutent,  ils  ne  légifèrent  point.  On  devrait 
donc  leur  donner  une  organisation  conforme  à  leur  nature , 
et  se  borner  à  poser  dans  un  programme  bien  fait,  comme 
l'était  celui  du  congrès  de  la  Haye,  un  petit  nombre  de 
questions  à  l'ordre  du  jour  de  la  science,  comme  thèmes 
des  débats  en  assemblée  générale  ;  en  supprimant  l'ap- 
pareil compliqué  des  sections  et  la  fastidieuse  lecture  des 
rapports,  qui  en  est  la  soporifique  conséquence.  C'est 
ainsi  qu'était  organisé  le  congrès  des  économistes  en  1847, 
et  c'est  peut-être,  grâce  à  ce  minimum  d'organisation, 
que  la  question  de  la  liberté  commerciale  a  pu  y  être  dis- 
cutée à  fond,  et  que  le  congrès  a  exercé  une  influence  si 
considérable  sur  la  propagation  des  principes  de  la  liberté 
commerciale. 

M.  Maurice  Block  constate  d'abord  que  les  congrès 
ont  bien  un  résultat  pratique,  puisque  la  discussion  de  la 
quatrième  section,  qu'il  a  eu  l'honneur  de  présider, 
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ayant  formulé  le  vœu  que  les  gouvernements  nomment 
des  délégués  spéciaux  pour  étudier  en  commun  les 
moyens  de  rendre  les  statistiques  commerciales  à  la  fois 
plus  exactes,  plus  uniformes  et  plus  comparables,  quel- 
ques gouvernements  se  sont  déjà  déclarés  prêts  à  nom- 
mer des  délégués,  et  tout  porte  à  croire  que  les  travaux 
de  ces  délégués  aboutiront  à  un  résultat. 

Abordant  plus  spécialement  la  critique  présentée  par 
M.  de  Molinari,  M.  Maurice  Block  fait  remarquer  que  la 
division  en  sections  est  la  conséquence  de  la  multiplicité 
des  questions,  et  que  la  multiplicité  des  questions  découle 
du  désir  qu'ont  tous  les  organisateurs  de  congrès  d  avoir 
des  réunions  nombreuses,  renfermant  à  peu  près  toutes 
les  personnes  ayant  une  certaine  notoriété.  Au  fond,  il  y 
a  autant  de  congrès  que  de  sections,  et  l'assemblée  gé- 
nérale n'est  là  que  pour  servir  de  lien  aux  sections.  Les 
sections  discutent  et  formulent  des  vœux,  et  l'assemblée 
générale  se  borne  à  les  homologuer.  Il  y  aurait  rarement 
profit  à  renouveler  la  discussion  en  séance  générale,  car 
les  hommes  spéciaux  ont  fait  valoir  leur  opinion  en  sec- 
tion, et  il  ne  resterait  qu'à  entendre  les  amateurs,  aux- 
quels, d'ailleurs,  personne  n'empêche  de  prendre  la  pa- 
role, et  qui  font  souvent  bien  de  ne  pas  la  demander.  Le 
seulmoyende  faire  supprimer  les  sections,  ou  du  moins  de 
donner  la  prépondérance  à  l'assemblée  générale,  c'est  de 
restreindre  de  beaucoup  le  nombre  des  questions.  Voilà 
des  années  que  M.  Maurice  Block  fait  des  efforts  dans  ce 
sens,  presque  sans  aucun  succès.  N'y  aurait-il  pas  possi- 
bilité de  prendre  un  terme  moyen  et  de  réduire  le  nombre 
des  sections  à  trois  ayant  chacune  au  plus  trois  ques- 
tions? Cela  vaudrait  certainement  mieux  que  d'en 
présenter  vingt  à  vingt-cinq  (1). 

(1)  Nous  aurions  appuyé   les  observations  des  deux  membres,  en  faisant 
remarquer  qu'il  n'e^t  pas  dansla  naUiro  d'un  congrès  de  statistique  de  pou- 
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Après  les  observations  de  M.  Blook,  la  réunion,  ooniul* 
tée  à  la  demande  de  quelques  membres,  passe  à  Tordre 
du  jour. 

Le  président  invite  M.  George  Walker,  un  des  ho- 
norables  invités,  à  prendre  la  parole,  en  lui  adressant 
quelques  questions  auxquelles  M.  Jacques  Valserres  en 
ajoute  une  relative  au  tarif  des  vins  à  rentrée  des  États 
de  r Union. 

M.  Oeorge  Walkbr  réolame  d'abord  Tindulgenoe  de 
rassemblée  pour  sa  hardiesse  de  parler  en  français  ;  il 
expfime  le  sinoère  plaisir,  qu'après  un  intervalle  de  qua« 
tre  ans,  il  a  de  se  trouver  pour  la  seconde  fois  en  pré^ 
senoe  de  cette  honorable  Société  dont  plusieurs  membres 
lui  sont  connus  par  leurs  œuvres,  et  il  rend  hommage  à 
la  science  économique. 

L'économie  politique  est,  dit^'il,  la  science  des  sooiétés 
civilisées.  Tandis  qu'elle  se  donne  pour  but  principal  de 
son  étude  le  bien-être  des  nations,  elle  travaille  en 
même  temps  à  augmenter  celui  des  individus,  puisque 
rhistoire  entière  démontre  que  c'est  en  société  seulement 
que  rindividu  peut  développer  et  exercer  les  facultés 
dont  l'a  doté  la  nature.  11  suit  de  là  qu'il  n'existe  aucun 
antagonisme  d'intérêts  entre  les  nations  et  les  individus  ; 
l'intérêt  de  chacun  est  l'intérêt  de  tous,  et  l'intérêt  de 
tous  est  l'intérêt  de  chacun.  L'orateur  a  assisté  réoem^ 
ment  à  une  grande  fête  célébrée  à  Genève  en  commé^ 
moration  de  l'entrée  de  cette  ancienne  et  libre  cité  dans 
la  Confédération  suisse.  11  a  vu  là,  inscrite  sur  les  ban* 

vuir  ôlro  divurtisitaïUt  tio  quulquu  fayon  qu'qa  s'y  prftnne,  Qelte  ^ivUiop  en 
sections  peul  être  bonne  ou  mauvaise.  EIK?  est  bonne  quanti  ii  s'agit  de 
questions  techniques  et  de  chiffres,  l^lle  est  tout  à  fiait  nuisible  au  euceès 
dt  s  congrès  au  sein  desquels  oq  traita  4es  queatioqs  p)ua  |r<^|IÂfalea,  |ilU9 
pliilo-opliiques.  L'expérience  l'.i  prouvé  pour  feu  le  (;ongp^s  des  sciences 
Booiale^  qu'on  av4it  eu  en  plus  l'idéH  d«  démembrer  en  cinq  parties  on  oon- 
grèa  absolument  téparôa  qui  se  disputaient  leurs  membres*  (J.  G.). 
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nières  fédérales,  cette  devise  :  «  Un  pour  tous  et  tous 
pour  un,  »  Quelle  autre  sentence  pourrait  mieux  expri- 
mer la  solidarité  que  Téconomie  politique  s'efforce  d'éta- 
blir entre  l'intérêt  national  et  l'intérêt  individuel,  entre 
les  divers  intérêts  qui  tendent  à  relier  les  nations  étran- 
gères les  unes  aux  autres. 

Répondant  aux  questions  de  quelques  membres  de 
TAssemblée  sur  l'état  actuel  des  idées  économiques  aux 
États-Unis,  M,  Walker  dit  que  l'économie  politique  n'est 
devenue  que  depuis  peu  de  temps,  en  Amérique,  un  sujet 
d*étades  et  de  discussions  générales,  parce  que  jus* 
qu'à  la  dernière  guerre,  le  peuple  des  États-Unis  n'était 
pas  un  peuple  payant  dos  taxes  {taœes  paying  peopie)  dans 
le  sens  qui  s'attache  à  ces  mots  dans  la  vieille  Europe  ; 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu  il  n'y  eut  pas  d'impôts  en  Amé- 
rique, mais  avec  les  vastes  ressources  du  pays  et  la  faci- 
lité avec  laquelle  on  se  procurait  les  objets  nécessaires  à 
la  vie,  les  taxes  y  étaient  un  fardeau  insensible.  Les  taxes 
fédérales  étaient  perçues  entièrement  à  la  douane,  et 
quoiqu  elles  élevassent  le  prix  des  productions  étran- 
gères, on  ne  s'en  plaignit  jamais  comme  d'un  fardeau. 

Avec  la  guerre,  tout  oela  changea,  et  le  peuple  des 
États-Unis  est  maintenant  grevé  tout  ensemble  de  droits 
de  douane  et  de  droits  d'aogisc.  11  s'en  est  suivi  que  les 
théories  relatives  aux  impôts  et  aux  revenus  ont  été  dis- 
cutées beaucoup  plus  sérieusement.  Un  mode  de  taxation 
vaste  et  varié  a  développé  des  abus  qui  sont  Tapanago 
presque  exclusif  du  système  de  gouvernement  amérioain, 
système  par  lequel  le  serviteur  de  l'État  est  eu  même 
temps,  grâce  au  suffrage  universel  et  à  une  complète 
égalité  politique  et  sociale,  le  maître  de  l'État.  La  per* 
ception  des  droits  de  douane  et  d'accise  exige  une  nom- 
breuse armée  d'inspecteurs,  de  coUeotours,  d'assesseurs, 
et  autres  ofticiers  du  revenu  placés  entre  le  gouver- 
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nement  et  les  contribuables,  sympathisant  davantage 
toutefois  et  en  plus  intime  relation  avec  ces  derniers. 
Ne  recevant  qu'un  traitement  modique,  ils  sont  nécessai- 
rement exposés  aux  tentatives  de  corruption  et  n'y  cè- 
dent que  trop  souvent.  S'ils  sont  soupçonnés  et  même 
découverts,  il  est  plus  difficile  de  leur  infliger  la  peine 
qu'ils  méritent  que  dans  les  contrées  d'Europe  où  le  gou- 
vernement a  ses  coudées  plus  franches.  Les  fonctions 
publiques,  dans  les  États-Unis,  même  les  plus  inférieures, 
sont  conférées  sous  l'influence  de  la  représentation  et  du 
sénat  de  la  localité,  et  le  fonctionnaire  possède  souvent 
lui-même  une  si  grande  influence  dans  son  État,  que  les 
fonctionnaires  du  gouvernement  et  les  membres  du  Con- 
grès n'osent  pas  requérir  leur  destitution,  de  peur  d'a- 
voir à  lutter  contre  cette  influence.  Il  ressort  de  cet 
état  de  choses  qu'une  république  comme  les  États-Unis 
ne  peut  maintenir  sans  péril  un  système  qui  nécessite  un 
grand  nombre  de  fonctionnaires  subordonnés,  et  que 
l'administration  du  revenu  doit  être  simplifiée  de  telle 
sorte  que  cette  multitude  d'agents  qu'elle  emploie  cesse 
de  lui  être  nécessaire. 

M.  Walker  expose  que  les  droits  d'accise  ont  été  déjà 
largement  réduits  en  nombre  et  en  quotité,  et  que  les 
tendances  de  l'Assemblée  législative  sont  favorables  à  de 
nouvelles  réductions.  On  peut  en  dire  autant  des  tarifs 
douaniers,  qui  sont  considérés  par  la  grande  nfiajoritédu 
peuple  comme  trop  élevés^  même  en  vue  d'augmenter  le 
revenu  public.  Pour  appuyer  son  assertion  par  un  exem- 
ple, M.  Walker  a  cité  le  droit  sur  le  whisky  qui  était,  il  y  a 
deux  ans,  de  2  dollars  par  gallon  (le  prix  de  revient  étant 
d'environ  20  cents)  ;  ce  droit  aurait  dû  produire  80  mil- 
lions de  dollars  en  une  année  seulement,  il  n'a  produit 
que  13  millions,  non  faute  de  production  et  de  consom- 
mation, mais  par  le  fait  des  fraudes  commises  dans  la 
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perception.  Le  droit  a  été  récemment  réduit  à  un  demi- 
dollar  (50  cents)  par  gallon,  et  son  produit  atteindra,  à  ce 
que  croit  M.  Walker,  50  millions  de  dollars. 

Abordant  le  sujet  de  la  protection,  M.  Walker  confesse 
qu'il  a  été  élevé  au  milieu  du  parti  whig,  du  parti  de  la 
protection,  et  qu'il  n  a  pas  déserté  la  vieille  politique  de 
ce  parti  ;  qu'il  est  pleinement  justifié  dans  son  opinion  à 
l'égard  des  industries  indigènes  qui  se  livrent  au  com- 
merce (les  manufactures  de  laine,  de  coton,  les  for- 
ges, etc.),  par  l'exception  bien  connue  à  laquelle  le  cé- 
lèbre économiste  anglais,  M.  John  Stuart  Mill,  adhère.  Il 
ajoute  que  Téconomie  politique  étant  une  science  pra- 
tique qui  a  pour  but  le  plus  complet  bien-être  de  chaque 
nation  et  des  iiidividus  qui  la  composent,  il  appartient  à 
chaque  nation  de  déterminer  pour  elle-même  quelle  poli- 
tique conduit  le  plus  sûrement  à  ce  but.  C'est  là  une 
question  complexe  dans  laquelle  entrent  concurremment 
des  considérations  poUtiques,  sociales  et  commerciales  ; 
et  comme  il  n'y  a  pas  deux  nations  semblables  sous  ces 
divers  rapports,  il  s'ensuit  que  l'économie  politique  d'un 
pays  ne  peut  exactement  ressembler  à  celle  d'un  autre 
pays.  En  Amérique,  l'ouvrier  est  électeur,  et  comme  tel 
il  ne  peut  être  laissé  sans  danger  dans  l'ignorance.  Ses 
enfants  doivent  être  instruits,  ce  qui  les  tient  éloignés, 
depuis  l'âge  de  huit  ans  jusqu'à  Tâge  de  quinze,  du  champ 
de  travail  ;  lui-même  doit  être  bien  nourri,  bien  logé,  et, 
en  général,  trouver  autour  de  lui  des  motifs  d'être  satis- 
fait de  sa  condition.  Quels  que  soient  les  sacrifices  qu'il 
en  coûte  pour  atteindre  ce  résultat,  le  peuple  entier  doit 
les  faire  d'une  façon  ou  d'une  autre.  S'il  est  démontré 
que  tout  en  étant  bien  nourri,  bien  logé,  bien  élevé,  l'ou- 
vrier américain  ne  peut  faire  concurrence  à  l'ouvrier  des 
pays  étrangers  qui  travaillent  à  plus  bas  prix  ;  dans  ce 
cas  son  propre  pays  a  parfaitement  le  droit  de  rendre  les 
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conditions  de  la  lutte  ëgfales  à  l'aide  des  droits  de  douane. 
Si,  en  fait,  le  fardeau  peut  être,  en  Amérique,  rejeté  sur 
les  épaules  de  l'étranger  ;  si  la  protection,  en  fait,  ne 
manque  pas  son  propre  but,  en  créant,  au  profit  du  petit 
nombre,  de  nouveaux  fardeaux  qui  pèseront  sur  le  plus 
grand  nombre,  ce  sont  là  des  questions  BUr  lesquelles  les 
libre-échangistes  et  les  protectionnistes  sont  irréconci- 
liablement  divisés. 

Sans  prendre  sur  lui  de  les  discuter,  M.  Wallter  dit 
qu'en  présence  du  système  des  droits  élevés»  actuelle- 
ment en  vigueur,  l'opinion  en  Amérique  incline  certaine- 
ment vers  l'abaissement  des  tarifs,  et  que,  dans  les  pro- 
chaines luttes  politiques,  ces  questions  prendront  une 
prééminence  irrésistible,  ce  qui  fera  réfléchir  probable- 
ment les  hauts  protectionnistes  de  la  Pennsylvanie,  dont 
M.  Carey,  de  l'école  plus  modérée  de  la  NoUvelle*Angle- 
terre,  est  le  représentant.  Au  jugement  de  M.  Walker, 
l'impôt  le  plus  intolérable  en  ce  moment,  pour  le  peuple 
américain,  c'est  celui  qui  résulte  du  «  cours  forcé  »  d'un 
papier-monnaie  déprécié. 

L'honorable  président  a  fait  allusion  à  un  article  adressé 
par  M.  Walker  à  la  Revue  des  Deux  .^fondes  en  1865,  sur 
les  finances  et  la  dette  des  États-Unis.  A  cette  époque, 
M.  Walker  se  trouvait  en  Europe,  à  titre  d'agent  spécial 
du  département  des  finances,  et  l'article  fUt  écrit  dans  le 
but  de  donner  des  renseignements  plus  complets  et  plus 
exacts  sur  la  dette  et  les  ressources  des  États-Unis,  que 
ceux  qui  circulaient  alors  sur  l'ancien  continent.  Comme 
il  fut  sévèrement  critiqué  dans  les  journaux  anglais  du 
temps,  M.  Walker  demande  à  dire  quelques  mots  pour 
se  justifier.  Sans  se  hasarder  à  prédire  quand  la  dette 
pourrait  être  définitivement  amortie,  Tarticle,  dans  des 
tables  statistiques  de  la  population  et  des  ressources  des 
États-Unis,  indiquait  qu'elle  pourrait  être  complètement 
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éteinte  en  vingt  ans.  M»  Walker  ne  voudrait  pas  mainte- 
nant fljter  là  date  de  cette  extinction,  mais  il  peut  dire 
que,  dans  les  quatre  années  qui  se  sont  écoulées  depuis 
la  publioation  de  son  article,  la  dette  américaine  a  décru 
plus  rapidement  que  ses  tables  de  1865  ne  le  faisaient 
Supposer;  mieui  que  cela«  il  est  en  état  de  citer  l'opinion 
émise  par  M.  Boutwell,  le  secrétaire  actuel  de  la  tréso^ 
reriei  qui  se  distingue  par  son  calme  et  sa  réserve  peu 
communes,  et  qui  a  récemment  déclaré  qu'en  admettant 
que  leurs  revenus  et  leurs  dépenses  ne  subissent  pas  de 
changements  défavorables^  les  États  -  Unis  pourraient 
éteindre  leur  dette  tout  entière  en  douze  ans. 

Depuis  l'avènement  de  l'administration  du  général 
Qrtnt^  en  mars  dernier,  c'est-à-dire  depuis  six  mois,  l'en- 
caisse nette  de  la  trésorerie  a  été  de  60  millions  de  dol- 
lars de  plus  qu'à  la  fin  de  la  même  période  de  l'année 
dernière.  Les  ressources  naturelles  du  pays  sont  prodi- 
gieuses et  se  développent  avec  une  rapidité  qu'on  n  avait 
jamais  vue  auparavant. 

Faisant  allusion  à  son  honorable  compatriote,  le  gé- 
néral Schenck,  président  du  principal  comité  des  finances 
du  Congrès  (le  comité  des  voies  et  moyens),  M.  Walker 
demande  la  permission  de  dire  ce  que  la  modestie  de  ce 
gentleman  ne  lui  a  pas  permis  de  dire  lui-même  :  à  sa- 
voir qu'il  a  rendu  un  signalé  service  au  peuple  des  États- 
Unis^  aussi  bien  qu'aux  créanciers  du  gouvernement,  par 
le  bill  qu'il  introduisit  Thiver  dernier  et  soutint  dans  le 
congrèSf  en  vue  de  raffermir  le  crédit  public.  Ce  bill  fai- 
sait un  devoir  au  gouvernement  de  réaliser  la  volonté  du 
peuplei  telle  qu'elle  s'était  manifestée  dans  l'élection  du 
général  Qrant,  par  le  payement  en  espèces  métalliques 
de  la  dette  des  États-Unis.  Le  vote  de  la  loi  fut  salué  par 
une  hausse  immédiate  de  4  pour  100  dans  les  fonds  amé« 
ricains,  sur  la  place  de  Londres,  et,  à  partir  du  jour  où  le 
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rapport  sur  le  bill  fut  présente  par  le  général  Schenck, 
jusqu^au  jour  où  le  bill  fut  adopté,  la  hausse  totale  fut  de 
9  pour  100.  (Très  bien  !  très  bien!) 

M.  Pollard-Urquhart  espère  que  rassemblée  lui  par- 
donnera aussi  son  embarras  à  sexprimer  dans  une  langue 
qui  n'est  pas  la  sienne.  Dans  la  circonstance  actuelle,  il 
éprouve  une  difficulté  particulière  à  essayer  de  rendre 
ses  idées  en  français,  parce  qu'il  est  convaincu  qu'il  n'y 
réussira  pas  aussi  bien  que  le  gentleman  américain 
(M.  Walker)  qui  vient  de  parler. 

M.  PoUârd-Urquhart  a  suivi  les  résultats  du  traité  de 
commerce  avec  le  plus  vif  intérêt. 

Il  est  convaincu  que  ces  résultats  ont  été  avantageux 
aux  deux  pays.  Mais,  comme  beaucoup  d'autres  bonnes 
choses,  le  traité  de  commerce  a  été  imparfaitement  com- 
pris et  imparfaitement  apprécié,  même  par  les  individus 
qui  en  ont  tiré  le  plus  de  profit.  Le  commerce  d'exporta- 
tion ,  soit  de  l'Angleterre  pour  la  France,  soit  de  la  France 
pour  l'Angleterre,  s'est  beaucoup  accru.  Il  est  vrai  qu'il 
en  est  résulté  un  déplacement  partiel  de  l'industrie,  en 
Angleterre,  causé  par  l'augmentation  des  importations 
des  produits  français,  et  l'orateur  regarde  comme  pro- 
bable, quoiqu'il  n'ait  point  là-dessus  des  renseignements 
certains,  qu'un  déplacement  correspondant  s'est  produit 
dans  l'industrie  française,  par  suite  de  causes  analogues. 
Mais  il  tient  pour  parfaitement  certain  qu'en  Angleterre 
l'accroissement  de  la  production  occasionné  dans  cer- 
taines industries  par  l'accroissement  des  exportations  a 
plus  que  compensé  la  diminution  de  la  production  occa- 
sionnée dans  quelques  autres  par  l'accroissement  des  im- 
portations françaises.  Il  est  convaincu  qu'un  examen 
impartial  de  la  situation  du  commerce  en  France  démon- 
trerait qu'un  phénomène  analogue  s'y  est  produit.  Les 
manufacturiers  et  les  ouvriers  des  deux  côtés  du  ca- 
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nal  devraient  se  souvenir  qu'aucun  changement,  si  avan- 
tageux qu'il  soit,  ne  peut  s'effectuer  sans  quelques  in- 
convénients passagers  et  partiels.  Mais  le  temps  et  la 
diffusion  de  l'instruction  atténueront  de  plus  en  plus  ces 
inconvénients.  Tous  les  hommes  en  position  d'éclairer  et 
d'influencer  leurs  concitoyens  doivent  s'efforcer  de  leur 
faire  comprendre  leurs  véritables  intérêts. 

L'orateur  croit  qu'il  est  généralement  admis  que  les 
fabricants  français  l'emportent  sur  les  Anglais  dans  les 
objets  d'ornement  et  de  goût,  tandis  que  les  Anglais  sur- 
passent les  Français  dans  la  fabrication  des  articles  d'une 
utilité  générale.  Il  serait  donc  également  avantageux  aux 
producteurs  et  aux  consommateurs,  aussi  bien  en  Angle- 
terre qu'en  France,  que  l'industrie,  dans  chacun  des 
deux  pays,  se  renfermât  plus  spécialement  dans  les  bran- 
ches de  production  où  chacun  de  ces  pays  réussit  le 
mieux.  Quant  à  lui,  il  croit  très  facile  de  persuader  aux 
dames  anglaises  de  faire  usage  de  préférence  des  gants 
et  des  soieries  fabriqués  en  France.  Il  ajoute  même  que 
quelques-uns  de  ses  amis  se  plaignent  de  ce  que  les 
dames  de  leur  famille  sont  trop  éprises  du  traité  de  com- 
merce de  1860  et  trop  empressées  à  se  prévaloir  des  fa- 
cilités que  ce  traité  leur  offre  pour  l'acquisition  de  ces 
articles.  Les  dames  anglaises  sont  donc  généralement 
favorables  au  maintien  du  traité.  Il  espère  que  les  dames 
françaises  suivront  leur  exemple  en  persuadant  à  leurs 
maris,  à  leurs  frères  et  flls,  de  faire  usage  pour  leurs 
vêtements  des  exceUents  draps  que  fabrique  l'Angle- 
terre. 

M.  Pollard-Urquhart  désire  aussi  expliquer  en  quelques 
mots  ce  qu'il  a  déjà  dit  de  la  supériorité  des  Français  sur 
les  Anglais  dans  la  production  des  choses  de  goût.  Il  croit 
que  le  ciel  sans  nuage  et  le  climat  serein  dont  jouit  en 
général  la  France  donnent  à  ses  habitants  un  caractère 
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plus  gai,  et  que  les  hommes  de  ce  caractère  ont  toujours 
plus  d'aptitude  pour  les  travaux  d'ornement  et  de  goût 
que  les  hommes  à  qui  la  nature  a  départi  un  caractère 
plus  sombre  et  plus  sérieux.  Un  remarquable  exemple 
de  rinfluence  que  le  climat  et  le  contact  des  autres 
hommes  peuvent  exercer  sur  le  développement  ou  Taffai- 
blissement  du  goût  a  été  fourni  à  M.  PoUard-Urquhart 
par  un  de  ses  amis,  qui  était  un  manufacturier  entrepre- 
nant. Cet  ami  lui  a  raconté  qu'il  avait  amené  en  Angle- 
terre des  Français  qu'il  employait  dans  ses  travaux  à 
composer  des  modèles  de  dessin,  mais  que  la  plupart 
d'entre  eux,  après  quelques  années  de  résidence  auprès 
de  lui,  perdirent  toute  espèce  de  goût  et  d'aptitude  à  in- 
venter des  dessins  nouveaux.  M.  Pollard  Urquhart  pense 
que  c'est  donc  folie  de  la  part  des  Anglais  de  persévérer 
dans  une  branche  d'industrie  pour  laquelle  la  nature  ne 
les  a  pas  doués  d'une  aptitude  suffisante.  S'ils  abandon- 
naient cette  industrie  à  leurs  amis  les  Français,  ils  trou- 
veraient dans  celles  où  ils  excellent  une  ample  et  profi- 
table compensation. 

M.  PoUard-Urquhart  veut  dire  quelques  mots  d'un 
autre  article  :  les  boissons.  Il  voit  tous  ses  amis  disposés 
à  rendre  pleine  justice  aux  vins  de  Champagne  et  de  Bor- 
deaux. Il  est  persuadé  que  les  consommateurs  de  bière, 
en  France,  boiront  bientôt  l'aie  de  Barton  et  d'Edimbourg 
et  le  porter  de  Dublin  avec  autant  de  plaisir  que  les  An- 
glais boivent  les  vins  de  France. 

M.  Pollard-Urquhart  reconnaît  qu'une  certaine  réac- 
tion en  faveur  du  système  protecteur  a  commencé  à  se 
manifester  en  Angleterre  ;  mais  il  pense  qu'il  n'est  pas 
difficile  d'indiquer  les  causes  de  ce  retour  partiel  à  de 
fausses  idées.  En  premier  lieu,  les  manufacturiers  et  les 
ouvriers,  dont  l'industrie  a  été  troublée  par  les  importa- 
tions de  produits  français,  ont  été  bien  plus  sensibles  à 
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l'inflaênee  ficheuse  que  le  traité  de  commerce  a  exercée 
sur  eax,  que  ne  Font  été  à  ses  avantages  les  manufactu- 
riers et  les  ouvriers  engagés  dans  une  industrie  dont  il  a 
favorisé  le  développement  en  augmentant  l'exportation 
des  produits  de  cette  industrie.  L'action  du  traité,  sur  les 
uns,  a  été  directe  ;  elle  a  été,  sur  les  autres,  souvent  indi- 
recte, détournée,  bien  que  tout  aussi  réelle.  En  second 
lieu,  il  s'est  produit,  pendant  ces  deux  dernières  années, 
en  Angleterre,  un  ralentissement  considérable  dans  la 
production  industrielle.  Tout  le  monde  en  a  été  fVappé, 
mais  tout  le  monde  n'a  pas  su  en  reconnaître  la  véritable 
cause. 

M.  PoUard-Urquhart  croit  que  les  effets  de  la  crise 
commerciale  de  1866  et  la  rareté  comparative  du  coton 
rendent  suffisamment  compte  de  la  détresse  actuelle.  Tous 
les  pays  manufacturiers  sont  sujets  à  ces  alternatives  de 
prospérité  et  d'adversité,  et,  dans  la  présente  période 
d'adversité,  il  a  été  très  facile  à  ceux  qui,  par  des  raisons 
particulières,  étaient  opposés  au  traité  de  commerce 
de  1860,  de  persuader  au  peuple  que  ce  traité  était  la 
cause  de  ses  souffrances.  Mais  l'orateur  croit,  dans  son 
âme  et  conscience,  que  bien  loin  d'avoir  occasionné  la 
détresse  actuelle,  le  traité  de  1860  l'a  au  contraire  réel- 
lement allégée.  Il  pense  qu'il  ne  lui  serait  pas  difficile 
d'en  fournir  la  preuve.  11  ferait  appel  aux  souvenirs  de 
ceux  qui,  assez  vieux  pour  s'être  intéressés  à  la  situation 
sociale  où  se  trouvait  l'Angleterre  il  y  a  un  quart  de 
siècle,  peuvent  comparer  son  état  présent  avec  celui  qui 
prévalut  pendant  la  première  période  de  la  stagnation 
industrielle  causée  par  des  circonstances  analogues.  Les 
souffrances  que  nous  subissons  aujourd'hui  ne  sont  rien, 
comparées  ou  à  celles  des  années  1840,  1841  et  1842, 
alors  que  notre  commerce  éprouvait  le  contre-coup  dé- 
sastreux d'une  succession  de  plusieurs  mauvaises  r 
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coites,  des  troubles  de  la  Syrie  et  de  la  crise  financière 
d'Amérique,  ou  à  celles  de  la  grande  suspension  des  tra- 
vaux, en  1848,  alors  que  les  révolutions  qui  avaient  éclaté 
dans  différents  États  de  l'Europe  continentale  provoquè- 
rent la  fermeture  de  tant  d'ateliers  en  Angleterre.  Pen- 
dant la  guerre  civile  de  l'Amérique  et  la  suspension  de 
ses  envois  de  coton,  en  1862  et  1863,  la  détresse  n'a  été 
que  partieUe,  comme  l'a  prouvé  la  situation  du  revenu 
durant  ces  deux  années;  mais,  à  cette  époque,  personne 
ne  faisait  difficulté  de  reconnaître  que  cette  détresse  eût 
été  bien  plus  grande  sans  l'extension  que  prit  le  com- 
merce avec  la  France  par  l'effet  du  traité  de  1860. 

En  prenant  en  considération  toutes  les  circonstances 
qu'il  vient  de  rappeler,  l'orateur  pense  qu'il  est  très  suf- 
fisamment fondé  à  affirmer  que  la  détresse  actuelle  a  été 
allégée  bien  plutôt  qu'aggravée  par  le  traité  de  commerce. 
Il  a  la  confiance  que  les  candidats  des  districts  populeux 
qui  ont  été  à  même  de  voir  et  de  comprendre  ces  résul- 
tats les  expliqueront  au  peuple,  au  lieu  de  chercher  à 
gagner  des  suffrages  en  flattant  ses  préjugés. 

M.  Bénard  désire  ajouter  quelques  mots  aux  excel- 
lentes explications  que  l'honorable  M.  Pollard-Urquhart 
vient  de  donner  sur  l'état  de  l'opinion  en  Angleterre, 
relativement  à  la  dénonciation  des  traités  de  commerce. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  système  établi  par  ces 
traités  est  fort  loin  du  libre-échange. 

Il  n'y  a  pas  eu  réciprocité  dans  les  mesures  prises  des 
deux  côtés  du  détroit  :  l'Angleterre  a  supprimé  tous  les 
droits  de  douane  sur  tous  les  produits  fabriqués  et  sur 
les  productions  agricoles.  Elle  reçoit  les  marchandises 
françaises  en  franchise  de  tous  droits  ;  elle  n'a  conservé 
de  taxes  douanières  que  sur  cinq  articles,  et  comme  les 
similaires  de  ces  articles,  quand  ils  sont  produits  en 
Angleterre,  sont  frappés  de  droits  équivalents  à  ceux  de 


SSANOB  OU   5   OCTOBRE    1869.  197 

douane,  on  peut  dire  que  l'Angleterre  ne  perçoit  plus  que 
des  droits  fiscaux. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  France  ;  la  liste  des  arti- 
cles encore  protégés  est  assez  longue,  et  pour  quelques- 
uns  la  protection  s'élève  à  30  pour  100  et  quelquefois 
plus.  Il  en  résulte  qu'un  certain  nombre  d'individus  qui  ne 
comprennent  pas  qu'une  nation  ne  supprime  pas  ses  droits 
de  douane  dans  l'intérêt  de  l'autre  partie  contractante, 
mais  dans  son  propre  intérêt,  pour  avoir  les  produits 
étrangers  à  meilleur  marché,  il  en  résulte,  dit  M.  Bénard, 
qu'un  certain  nombre  de  personnes  croient  que  l'Angle- 
terre a  été  lésée  dans  l'espèce  de  marché  qui  a  été  con- 
clu, et  voudraient  voir  la  réciprocité  s'établir  d'une  ma- 
nière absolue.  La  faute  en  est  donc  à  nos  hommes  d'État, 
qui,  depuis  dix  ans,  n'ont  pas  fait  faire  un  pas  à  la  ques- 
tion. 

M.  Bénard  croit,  malgré  la  petite  agitation  qu'on  veut 
entretenir  à  Rouen  et  à  Mulhouse,  que  le  moment  est 
venu  d'accentuer  davantage  notre  système  dans  le  sens 
de  la  liberté.  Les  élections  du  Havre  et  de  Rouen  ont 
montré  combien  le  protectionnisme  a  perdu  du  terrain. 
L'assimilation  des  pavillons  est  aujourd'hui  acceptée 
comme  un  bienfait  par  Bordeaux  et  le  Havre,  et  l'on 
n'entend  plus  aucune  réclamation  se  formuler  dans  ces 
ports.  U  est  survenu  une  grande  augmentation  dans  les 
transactions  et  les  armateurs  se  mettent  en  mesure  de 
lutter  sur  toutes  les  lignes  de  navigation. 

Revenant  à  ce  qui  se  passe  en  Angleterre,  M.  Bénard 
expose  qu'un  assez  grand  nombre  de  mécaniciens, 
ouvriers  fabriquant  les  machines,  semblent  vouloir  aussi 
pétitionner  pour  la  dénonciation  des  traités  de  commerce. 
Ils  sont  effrayés  de  voir  la  Belgique  et  la  France  appro- 
visionner l'Angleterre  de  machines,  malgré  le  plus  haut 
prix  des  fers  en  barre  sur  le  continent. 
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La  raison  de  ce  fait  ne  se  trouve  pas  dans  le  traité  de 
commerce;  elle  est  tout  entière  dans  les  grèves  qui  ont 
eu  lieu  en  Angleterre,  dans  les  exigences  des  ouvriers, 
qui,  d'une  part,  ont  fait  hausser  les  salaires  outre  me- 
sure, et,  de  Tautre,  ont  fait  réduire  les  heures  de  travail. 
Il  en  est  résulté  qu'un  certain  nombre  d^ateliers  ont  dû 
cesser  de  travailler  ;  un  certain  nombre  de  fabricants  ont 
préféré  liquider  et  se  retirer  des  affaires.  Lie  haut  prix 
auquel  on  construit  aujourd'hui  en  Angleterre  force  les 
consommateurs  à  faire  leurs  achats  en  France  et  ea 
Belgique. 

Il  serait  beaucoup  à  désirer,  ajoute  M.  Bénard,que  ces 
faits  servissent  de  leçon  à  certains  groupes  d'ouvriers 
français  et  leur  fissent  comprendre  qu'il  y  a  souvent  de 
grands  dangers  à  porter  les  choses  à  Textrême.  U  y  a 
une  limite  au  delà  de  laquelle  les  patrons  ne  peuvent  plus 
travailler  à  profit;  cette  limite  a  été  atteinte  et  dépassée 
dans  la  construction  des  machines.  Les  traités  de  com- 
merce n'y  sont  pour  rien,  les  exigences  des  ouvriers  ont 
tout  fait. 

On  remarque  avec  peine  que,  parmi  les  émigrants, 
se  trouvent  beaucoup  d'ouvriers  mécaniciens;  n'eût-il 
pas  mieux  valu  qu'ils  eussent  conservé  leur  situation 
en  Angleterre  que  d'aller  courir  les  chances  de  l'émi- 
gration ? 

LA   SCIE.NGE   ÉGO.>OMIQL'E   ET   LA   LIBERTÉ   COMMERGIALB 
DANS    LEURS     RAPPORTS    AVEC     LA     POLITIQUE     ET    LA    FORME 

DES  GOUVERNEMENTS. 

L'intéressant  exposé  de  MM.  George  Walker  et  Pol- 
larJ-Urquhart  fixe  la  conversation  du  reste  de  la  soirée 
sur  le  sujet  do  la  liberté  commerciale.  Nous  en  reprodui- 
sons ce  qui  suit  : 

M.  Ceunijûchi  développe  quelques  arguments  afin  dé- 
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tablir  que  la  question  des  douanes  se  trouve  forcément 
liée  et  souvent  subordonnée  à  la  question  politique. 

Li6S  États-Unis  d'Amérique  ont  surélevé  les  droits  d'im- 
portation. Mais  pouvaient-ils  éviter  cette  surélévation 
d'un  impôt  indirect  quand  tous  les  autres  impôts  subis- 
saient en  même  temps  de  fortes  augmentations?  La  guerre 
de  Sécession  a  grevé  la  grande  République  d'une  dette 
énorme  que  les  républicains  veulent  repayer  en  or,  inté- 
rêts et  principal  ;  il  ne  leur  est  donc  pas  possible,  pour 
satisfaire  les  partisans  du  libre-échange,  de  renoncer  à 
leurs  perceptions  douanières. 

En  Europe,  nous  vivons  sous  le  régime  dynastique  qui 
fait  de  chaque  État  une  caserne.  Les  régiments  sont  par* 
tout  en  permanence  ;  partout  on  ne  voit  que  baïonnettes 
et  artillerie,  les  budgets  de  la  guerre  dévorent  depuis 
longtemps  les  meilleures  ressources,  et  nous  en  serions 
à  rëolamer  de  nos  souverains  la  suppression  des  doua^ 
nier 8. 

Il  est  certain  que  les  conditions  industrielles  de  TAn- 
gleterre  rendaient  pour  elle  plus  facile  que  pour  les  autres 
États  l'abandon  des  droits  protecteurs.  En  France,  cet 
abandon  était  plus  difflcile  à  faire.  Aussi  le' libre-échange 
n'y  a-t-il  pas  été  appliqué.  On  a  sim^ilement  abaissé  les 
droits  d'entrée,  et  cet  abaissement  n'a  eu  lieu  qu'à  la  suite 
d'une  longue  et  minutieuse  enquête  par  laquelle  on  avait 
étudié  jusqu'à  quel  point  on  pourrait  pratiquer  l'abaisse- 
ment sans  compromettre  les  industries  nationales.  Ainsi 
voilà  que  la  raison  d'État  s'impose  même  aux  apôtres  et 
aux  savants. 

De  sa  nature,  la  science  économique  est  universelle  ; 
elle  embrasse  le  monde  entier  comme  si  le  monde  for- 
mait  un  seul  Etat.  Cependant  le  inonde  se  décompose  en 
un  grand  nombre  de  patries  et  parfois  le  bien  do  telle 
patrie  se  trouve  en  opposition  avec  le  bien  de  telle  autre 
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patrie.  L'homme  d'État,  l'homme  d'action,  est  alors  tenu, 
s'il  ne  s'agit  que  des  choses  d'intérêt  matériel,  de  recom- 
mander des  mesures  opposées  suivant  qu'il  appartient  à 
l'une  ou  à  l'autre  patrie. 

M.  WoLOwsKi  fait  remarquer  à  M.  Cernuschi  que  l'ex- 
périence a  démontré  partout,  aux  États-Unis  eux-mêmes, 
et  M.  Walker  vient  d'en  citer  un  exemple,  que  la  trans- 
formation des  droits  protecteurs  en  droits  fiscaux,  que 
la  simpUflcation  et  la  réduction  de  ceux-ci  accroissent 
beaucoup  le  revenu  du  trésor. 

M.  DU  PuYNODE  ne  cherchera  pas  à  rassurer  M.  Cer- 
nuschi sur  l'avenir  des  finances  américaines  ;  M.  Wo- 
lowski  vient  de  le  faire.  Mais  M.  Cernuschi  croit  que  les 
gouvernements  européens  ont  besoin  des  douanes  pour 
pourvoir  aux  frais  de  leurs  nombreuses  armées  ;  en  cela 
aussi  il  se  trompe.  Ces  armées  exigent  des  ressources 
financières  considérables,  et  les  douanes  s'opposent  tou- 
jours à  l'accroissement  de  la  fortune  publique,  qui  seule 
peut  faire  face  à  ces  frais.  Jamais  les  revenus  des  doua- 
nes, à  les  considérer  seuls,  n'ont  été  aussi  élevés  en  An- 
gleterre, par  exemple,  que  depuis  qu'il  y  a  aussi  peu 
d'articles  taxés.  On  sait  qu'à  Theure  qu  il  est  l'Angle- 
terre ne  grève  réellement  de  droits  de  douane  que  six 
espèces  de  produits.  Mais  c'est  en  considérant  l'ensemble 
des  revenus  sociaux  qui  fournissent  les  rentrées  des  tré- 
soreries, que  les  douanes  paraissent  surtout  funestes.  En 
France  même,  bien  que  la  Uberté  commerciale  commence 
à  peine,  combien  sont  plus  élevés  qu'ils  ne  l'étaient  au- 
trefois nos  revenus?  La  Uberté  commerciale  n'est  pas  la 
seule  cause  de  ces  faits,  M.  du  Puynode  le  reconnaît; 
mais  c'en  est  de  toute  certitude  une  des  causes  princi- 
pales. 

M.  Cernuschi  fait  appel  aux  idées  pacifiques  ;  il  a  rai- 
son. Mais  les  douanes,  qu'il  semble  défendre,  sont  en 
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opposition  absolue  avec  ces  idées.  Il  y  a  bien  peu  de 
temps  encore  les  pensées  belliqueuses  étaient  très  popu- 
laires en  France  et  dans  l'Europe  entière  ;  elles  sont  au- 
jourd'hui en  complet  discrédit  ;  d'où  cela  vient-il  ?  Est-ce 
des  discours  de  la  religion  ou  de  la  philosophie  ?  Est-ce 
des  discussions,  si  brillantes  qu'on  les  trouve,  de  la  Ligue 
de  la  paix  ?  Assurément  non.  Voilà  des  siècles  et  des  siè- 
cles que  de  semblables  discours  et  de  pareilles  discus- 
sions ont  lieu  sans  nul  résultat.  Ce  nouveau  cours  d'idées 
vient  uniquement  des  enseignements  économiques  et  de 
la  réalisation  de  ces  enseignements.  C'est  par  leurs 
échanges  répétés  que  les  peuples  ont  surtout  appris  à  se 
connaître  et  à  s'unir.  Ce  sont  les  nécessités  de  l'industrie 
qui  les  ont  amenés  à  désirer  l'ordre  et  la  paix. 

Mais  M.  Cernuschi  est  surtout  dans  une  profonde  er- 
reur, à  l'avis  de  M.  du  Puynode,  lorsqu'il  croit  que  l'éco- 
nomie politique  change  selon  les  peuples  et  les  pays,  en 
suivant  les  données  si  chères  autrefois  à  Litz.  L'écono- 
mie politique  est  une  science,  et  jamais  une  science, 
c'est-à-dire  la  vérité,  ne  se  peut  transformer,  parce  que 
ses  enseignements  dépassent  certaines  frontières.  11  n'y  a 
pas  une  physique  anglaise  et  une  physique  française  ;  il 
n'y  a  pas  une  chimie  américaine  et  une  chimie  allemande; 
il  n'y  a  pas  non  plus  une  économie  politique  selon  les  ter- 
ritoires et  les  climats.  L'économie  politique  tout  entière 
repose  sur  la  liberté  du  travail  et  le  respect  de  la  pro- 
priété. Gomment  ces  principes  ou  les  corollaires  qui  en 
découlent  changeraient-ils  aux  limites  de  chaque  État? 
Peut-être  M.  Cernuschi  dotera-t-il  l'humanité  d'une  nou- 
velle science  ;  mais  certainement  il  ne  la  dotera  pas  d'une 
nouvelle  économie  politique.  Si  la  liberté  du  travail  est 
un  droit,  une  vérité,  la  liberté  commerciale,  qui  n'est 
qu'une  face  de  la  liberté  du  travail,  doit  être  reconnue  et 
pratiquée  toujours  et  partout. 
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M.  Joseph  GAHNiEa  reconnaît  que  les  hommes  d'État 
sont  souvent  obligés  de  recommander  des  mesures  éco- 
nomiques (car  il  ne  peut  s'agir  que  de  celles-là  au  sein 
de  la  Société  d'économie  politiques  opposées  selon  le 
pays  auquel  ils  appartiennent.  Mais  cela  ne  peut  avoir 
heu  que  s'il  s'agit  de  mesures  fiscales,  sur  tel  ou  tel  pro- 
duit en  vue  des  besoins  du  fisc,  mais  non  en  vue  de  U 
protection  à  accorder  aux  industries  nationales. 

M.  Cernuschi  admet  que  la  science  économique  est 
universelle  ;  il  faut  qu'il  admette  aussi  que  le  principe  du 
libre-échange,  qui  est  un  de  ses  fondements  les  mieux 
établis,  est  également  universel,  et  que  quand  les 
hommes  d'État  le  méconnaissent,  c'est  qu'ils  sont  igno- 
rants ou  qu'ils  courbent  la  tête  devant  le  parti  protec- 
tionniste. 

Un  des  sophismes  les  plus  usuels  est  celui  que  mettent 
en  avant  (par  faiblesse  ou  par  ignorance)  les  bonunes 
politiques  appartenant  aux  partis  avancés,  et  que  les  pro- 
tectionnistes invoquent  alors  au  nom  des  intérêts  démo- 
craiiquesj  en  appuyant  sur  le  mot  ;  c'est  que  la  liberté 
commerciale,  excellente  en  soi,  ne  sera  apphcable  que 
lorsque  les  peuples  ne  feront  qu'un,  ou  bien  quand  on 
aura  fondé  les  États-Unis  d'Europe,  ou  bien  encore  quand 
on  aura  résolu  la  question  sociale  et  concilié  les  droits 
du  travail  et  du  capital,  etc. 

Les  socialistes,  républicains  ou  libéraux,  qui  se  lais- 
sent prendre  de  bonne  foi  à  ce  traquenard  de  l'argumen- 
tation protectionniste,  font  preuve  de  jobarderie.  La  li- 
berté du  travail,  celle  du  commerce,  comme  le  droit  de 
propriété,  jouissent  de  leur  action  fécondante  sous  tous 
les  régimes,  dans  tous  les  temps,  sur  toutes  les  parties 
du  globe.  Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  l'Europe  était  gou- 
vernée à  la  russe  ou  à  la  turque,  les  peuples  trouveraient 
encore  un  grand  avantage  dans  la  liberté  des  transactions 


SâANC£    DU    ô   OCTOBRE    1869.  203 

comme  dans  le  perfectionnement  des  routes.  Proposer 
d'attendre  les  progrès  politiques,  religieux  ou  moraux 
ultérieurs,  c'est  renvoyer  le  progrès  économique,  actuel- 
lement possible,  aux  calendes  grecques.  Il  y  a  plus,  c'est 
que  la  pratique  des  libertés  économiques,  que  certains 
publicistes  désignent  trop  dédaigneusement  sous  le  nom 
de  petites  libertés,  conduit  forcément  à  tous  ces  progrès, 
à  la  diminution  des  préjugés,  au  perfectionnement  des 
institutions  politiques,  comme  aussi  le  progrès  politique 
(M.  Garnier  ne  veut  pas  le  nier)  mène  au  progrès  écono- 
mique. 

* 

Mais,  de  ce  qu'une  bonne  politique  conduit  à  de  bonnes 
finances  et  à  une  bonne  économie  sociale,  il  n*en  faut  pas 
conclure  qu'il  puisse  y  avoir  ui!e  judicieuse  raison  d'État 
quelconque,  patriotique  ou  démocratique,  à  renoncer  hic 
et  Hunc  à  Tapplication  des  principes  économiques  et  à 
les  ajourner  à  des  époques  plus  ou  moins  fantastiques 
pour  notre  génération. 

M.  Ferdinand  Hérolo  ne  veut  pas  laisser  passer  sans 
réponse  ce  qui  a  été  dit,  d'une  manière  trop  abso- 
lue, selon  lui,  sur  la  séparation  qui  existerait  entre  les  li- 
bertés politiques  et  les  libertés  économiques.  Cette  doc- 
trine a  fait  tant  de  mal  à  l'économie  politique  qu'il  croit 
devoir  protester.  Sans  doute,  la  liberté  politique  et  la  li- 
berté économique  peuvent  se  concevoir  séparées,  et  l'his- 
toire nous  montre  parfois  cette  séparation.  Sans  doute, 
dans  un  pays  tout  à  fait  privé  de  libertés  politiques,  gou- 
verné à  la  russe  et  à  la  turque,  il  serait  fort  désirable, 
comme  Ta  dit  M.  Joseph  Garnier,  de  voir  s'introduire  une 
liberté  économique  quelconque,  d'abord  parce  que  ce 
serait  déjà  une  liberté,  ensuite  parce  que  cette  liberté 
conduirait  à  d'autres.  Les  libertés  économiques  mènent 
aux  libertés  politiques,  et  réciproquement.  C'est  cette  ré- 
ciprocité qu'il  ne  faut  pas  méconnaître.  La  politique  est 
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une  science  comme  l'économie  politique,  et  il  n'y  â  pas 
de  science  qui  ne  soit  en  relation  avec  les  autres,  il  n'y 
en  a  pas  dont  les  progrès  soient  indifférents  aux  autres 
sciences.  En  fait  de  libertés,  prenons  toujours  celle  qui 
se  présente  la  première.  Il  ne  faut  pas  que  ces  vérités, 
si  simples  qu'elles  sont  banales,  paraissent  être  répudiées 
par  les  économistes.  Le  public  croit  trop  qu'elles  le  sont; 
c'est  injuste,  mais  il  en  est  ainsi,  et  cela  est  fondé  sur 
certaines  apparences.  On  ne  se  rend  pas  assez  compte 
du  tort  que  ces  apparences  font  à  l'économie  politique.  On 
pense  servir  l'économie  politique  en  se  rapprochant  des 
gouvernements,  et  on  lui  nuit  parce  qu'on  s'aliène  ainsi 
l'opinion,  qui  finit  toujours  par  être  plus  puissante  que  les 
gouvernements.  Vous  si|fnalez  avec  raison  les  erreurs 
économiques,  parfois  énormes,  qui  se  débitent  dans  cer- 
taines réunions  publiques  ou  ailleurs  ;  et  vous  ne  voyez 
pas  qu'une  des  causes  du  succès  momentané  de  ces  er- 
reurs, c'est  l'indiflFérence  ou  l'hostilité  de  certains  écono- 
mistes pour  la  liberté  politique.  La  masse  est  excusable 
de  ne  pas  distinguer  entre  les  doctrines  diverses  que  pro- 
fesse un  même  homme  ;  elle  juge  l'économiste  par  le  po- 
litique. Au  lieu  de  séparer,  nous  avons  tout  intérêt  à  réu- 
nir. Au  surplus,  nous  serons  dans  la  vérité.  Tout  se  tient; 
les  doctrines  politiques  ont  toutes  un  côté  économique,  et 
pour  n'en  citer  qu'une  seule,  celle  qu'indiquait  tout  à 
l'heure  M.  Gernuschi,  quand  on  parle  des  formes  des 
gouvernements,  on  soulève  la  question  du  gouvernement 
à  bon  marché,  qui  est  au  premier  chef  une  question  d'é- 
conomie politique. 

M.  DU  PuYNODE  pense,  avec  M.  Hérold,  que  les  fran- 
chises politiques  ont  une  influence  considérable  sur  la 
prospérité  économique  des  sociétés.  11  a  cherché  à  le 
démontrer  dans  divers  articles  du  Journal  des  Écono- 
mistes intitulés  De  l'influence  des  institutions  politiques  sur 


SÉANGB    DU    5    OCTOBRE   18G9.  205 

la  richesse^  lorsque  là  liberté  politique  semblait  avoir  peu 
de  partisans  en  France.  Seules  les  libertés  politiques 
offrent  de  sérieuses,  d'efficaces  garanties,  et  elles  sont 
assurément  la  plus  grande  école  d'activité  et  de  dignité 
intellectuelle  et  morale  des  peuples.  Il  n'y  a  jamais  eu  de 
grands  États  industriels  que  les  États  libres. 

Mais,  s*il  fallait  absolument  choisir  entre  les  franchises 
politiques  et  les  franchises  économiques,  M.  du  Puynode 
n'hésiterait  pas  à  préférer  ces  dernières.  On  comprend 
que  les  libertés  politiques  existent  sans  francliises  éco- 
nomiques ;  on  ne  saurait  comprendre  que  les  libertés 
économiques,  c'est-à-dire  la  réalisation  des  doctrines  de 
notre  science,  existassent  sans  franchises  politiques.  Que 
la  liberté  du  travail,  par  exemple,  soit  reconnue  dans 
toute  sa  plénitude,  sous  tous  ses  aspects,  quel  despotisme 
politique  sera  possible?  Pour  revenir  à  la  liberté  com- 
merciale, qui  forme  le  sujet  de  la  discussion,  qu'elle  soit 
aussi  entièrement  établie,  quelles  armées  trop  nom- 
breuses, quelles  taxes  trop  lourdes  subsisteront?  Non  seu- 
lement les  pensées,  toujours  favorables  à  la  liberté,  cir- 
culeront entre  les  nations,  par  les  relations  et  la  presse, 
mais  chaque  pays,  forcé  de  lutter  industriellement  avec 
les  autres  pays,  ne  pourra  se  grever  de  charges  dont 
quelques-uns  de  ses  concurrents  seront  privés.  Or,  sans 
armées  trop  nombreuses  et  sans  taxes  trop  lourdes,  com- 
ment s'établirait  ou  subsisterait  un  despotisme?  La  liberté 
commerciale  mettrait  au  concours  entre  les  peuples  le 
bien  sous  toutes  ses  formes. 

M.  G.  DB  MoLiNARi,  tout  cu  so  gardant  de  confondre 
l'économie  politique  avec  la  politique,  croit  qu'on  ne  peut 
séparer  dans  l'application  la  question  politique  de  la 
question  économique. 

Il  est  évident  que  la  manière  dont  un  gouvernement 
est  constitué  peut  exercer  une  influence  considérable  sur 
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les  intérêts  économiques  de  la  nation.  8i  les  contribua- 
bles ne  peuvent  exercer  un  contrôle  suffisant  sur  la  re- 
cette et  sur  la  dépense,  l'expérience  atteste  que  l'esprit 
d'économie  des  gouvernants  ne  suppléera  pas  suflBsam- 
ment  à  ce  contrôle.  Si  les  institutions  politiques  n'acoor- 
dent  point  à  l'opinion  publique  une  influence  suffisante 
sur  la  solution  des  questions  de  paix  ou  de  guerre,  la  na- 
tion peut  être  obligée  de  supporter  les  frais  et  d'endurer 
les  maux  d'une  guerre  qu'elle  n'a  point  voulue.  Aujour- 
d'hui, par  exemple,  grâce  à  la  réaction  si  prononcée  qui 
s'est  faite  contre  la  guerre,  particulièrement  en  France, 
la  paix  de  l'Europe  ne  serait-elle  pas  assurée  pour  long- 
temps si  les  gouvernements  cessaient  d'être  les  mattres 
de  faire  la  guerre  quand  les  nations  veulent  la  paix? 

L'orateur  ne  croit  donc  pas  que  les  économistes  puis- 
sent s'abstenir  de  s'occuper  des  questions  politiques,  et  il 
regrette,  d'un  autre  côté,  que  les  «  politiques  »  n'ac- 
cordent point  aux  questions  économiques  l'importance 
qu'elles  méritent,  et  qu'ils  affectent  trop  volontiers  de 
mépriser  ce  qu'ils  ne  connaissent  pas.  Il  n'admet  point 
que  des  «  nécessités  politiques,  économiques  ou  finan- 
cières »  puissent  déterminer  un  gouvernement  à  adopter, 
ou  un  parti  politique  à  soutenir,  un  système  de  protection. 
Sous  ce  rapport,  il  diffère  complètement  d'opinion  avec 
M.  Walker.  Le  système  protecteur  est  une  conception 
fausse  et  nuisible,  qu'on  le  considère  au  point  de  vue  poli- 
tique, économique  ou  financier. 

Sans  doute  des  nécessités  politiques  ou  financières 
peuvent  exiger  l'établissement  d'une  douane,  et  même, 
dans  certaines  circonstances,  l'augmentation  des  tarife 
en  vue  d'accroître  les  revenus  des  gouvernements.  La 
douane  est  un  impôt  comme  un  autre,  mais  il  faut  distin- 
guer entre  les  tarifs  fiscaux  qui  sont  établis  en  vue  de 
procurer  un  maximum  de  revenus  au  fisc  et  les  tarifs 
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protecteurs  qui  sont  aussi  peu  fiscaux  que  possible,  car 
ils  ont  pour  objet  d'empêcher  les  marchandises  étran- 
gères d'entrer,  et,  par  conséquent,  de  payer  des  droits. 
Les  économistes  peuvent  donc  se  résigner  à  rétablisse- 
ment des  douanes  fiscales  quand  les  nécessités  politiques 
et  financières  Texigent;  en  revanche,  ils  ne  peuvent  se 
résigner  à  l'établissement  d'un  tarif  protecteur.  Aucune 
nécessité  politique  ou  financière  ne  peut  justifier  réta- 
blissement d'un  système  de  protection.  Au  point  de  vue 
financier,  la  protection  diminue  toujours  le  revenu  qu'un 
État  peut  retirer  de  son  tarif  des  douanes.  Au  point 
de  vue  politique,  elle  est  toujours  une  cause  d'affai- 
blissement pour  une  nation ,  en  ce  qu'elle  dépouille  la 
masse  pour  enrichir  un  petit  nombre  de  privilégiés  en  ra- 
lentissant le  développement  général  de  la  richesse  pu- 
blique. L'orateur  croit  que  ce  système  est  aussi  faux  et 
aussi  nuisible  chez  les  nations  réputées  jeunes,  telles  que 
les  États-Unis  et  la  Russie,  que  chez  les  autres,  et  il 
n'admet  aucune  excuse  pour  les  politiques  qui  l'établis- 
sent ou  qui  le  soutiennent,  sauf  l'excuse  de  leur  igno- 
rance. 

M.  Victor  Modeste  dit  aussi  que  l'économie  politique 
ne  fait  assurément  fl  d'aucune  des  actions  parallèles  à 
la  sienne.  Elle  n'oublie  pas  plus  qu'elle  ne  dédaigne  les 
sciences  qui  l'accompagnent  dans  la  tâche  commune,  et 
particulièrement  la  politique  dont  elle  a  de  bonnes  rai- 
sons pour  ne  pas  méconnaître  le  pouvoir.  Mais  enfin,  elle 
est  elle,  et  leur  œuvre  n'est  pas  son  œuvre.  Dans  la 
question  du  libre-échange,  a-t-elle  fait,  comme  science, 
ce  qu'elle  devait?  Oui,  à  ce  qu'il  semble,  et  Ton  peut  bien 
ajouter,  en  outre,  qu'en  accomplissant  complètement  son 
devoir,  comme  science,  elle  a  aussi  obtenu  un  complet 
succès.  Elle  a  fait  ce  qu'elle  devait  :  témoin  les  efforts  de 
la  plupart  de  ses  adeptes^  leurs  écrits,  leurs  discours, 
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leurs  publications,  leurs  luttes,  leurs  conférences.  Gomme 
science,  elle  a  réussi;  et,  en  effet,  le  libre-échange  est 
désormais,  pour  tous  les  hommes  de  sens,  le  droit  éco- 
nomique, rintérét  économique.  Scientifiquement,  il  est 
hors  de  conteste.  Dans  la  sphère  donc  de  l'économie  po- 
Utique,  et  pour  ce  qui  la  concerne,  la  cause  a  été  plaidée, 
jugée,  gagnée. 

Mais  après  le  fond  vient  la  forme,  et  ici  M.  Victor  Mo- 
deste veut  placer  une  observation  de  circonstance,  à  la- 
quelle il  craint  bien  que  les  circonstances,  en  effet,  ne 
viennent  attacher,  prochainement  peut-être,  un  assez 
grave  intérêt.  On  se  rappelle  comment  s'est  établie  en 
France,  en  1860,  une  très  forte  part  de  ce  que  nous  pos- 
sédons de  libre-échange,  et  par  suite  de  quelle  sorte  de 
coup  d'État  économique  un  pays  dont  la  législation  était 
protectionniste  la  veille,  s'est  réveillé  avec  une  législa- 
tion à  rinspiration  libre-échangiste.  Eh  bien,  dans  notre 
situation  politique  nouvelle,  que  va  devenir  cette  ré- 
forme? Qu'est-ce  qu'en  vont  penser  et  dire  le  pays,  le 
Corps  législatif?  M.  Bénard  a  cité,  comme  de  rassurants 
symptômes,  les  dernières  élections  de  Rouen  et  du  Havre. 
En  admettant  qu'elles  aient  eu  absolument  le  sens  qu'il 
leur  donne,  n'est-ce  pas  là  peu  de  chose?  Avant  les  élec- 
tions, pour  tous  les  hommes  accoutumés  à  voir  au  delà 
des  apparences,  la  majorité  du  Corps  législatif  n'était 
pas  douteuse  et  elle  appartenait  à  l'opinion  protection- 
niste. Que  sera-t-elle  aujourd'hui  ? 

Pour  sa  part,  M.  Victor  Modeste  croit  que  pour  une 
époque  peu  éloignée,  peut-être  assez  prochaine,  il  feut 
s'attendre  à  une  levée  de  boucliers  des  intérêts  protec- 
tionnistes, et  à  une  levée  de  boucliers  qui  pourrait  bien 
être  en  partie  heureuse.  Ne  serait-il  pas  piquant,  ne  se- 
rait-il pas  possible  qu'aux  yeux  d'une  Chambre  élective 
tout  nouvellement  restituée  dans  la  possession  de  son 
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droit,  le  libre-échange,  imposé  d'autorité,  portât  la  peine 
de  son  vice  d'origine  et  que  le  principe  contraire,  tout 
entaché  qu'il  soit  d'illibéralisme ,  devînt  par  réaction 
l'opinion  libérale.  Quoi  qu'il  en  doive  advenir,  sans  rien 
compromettre  au  point  de  vue  des  principes,  sans  rien 
préjuger  au  point  de  vue  des  événements,  M.  Victor 
Modeste  pense  qu'il  ressort  une  fois  de  plus  et  rien  que 
de  la  situation  présente,  un  enseignement  qu'il  importe 
de  dire  ou  de  redire  dans  le  sein  de  la  Société  d'économie 
politique^  à  savoir  :  que  la  persuasion  des  esprits  est 
la  grande  aflFaire  ;  que,  sans  elle,  rien  n'est  solide  ni  du- 
rable ;  qu'en  dehors  d'elle  rien  ne  doit  être  fait,  rien  ne 
doit  être  accepté. 


Séance  dn  5  novembre   1869. 

M.  Vée  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient  été 
invités  :  M.  Washburn,  ministre  plénipotentiaire  des 
États-Unis  ;  M.  de  Witt-Hamer,  professeur  d'économie 
politique  en  Hollande  ;  M.  le  docteur  Hirth,  rédacteur  en 
chef  des  Annales  de  la  Confédération  du  Nord  et  du  Zoll- 
vereiny  à  Berlin;  M.  Hotop,  négociant  aux  États-Unis,  et 
à  laquelle  assistait,  en  qualité  de  membre  récemment 
admis,  M.  Paul  Lacoin,  rédacteur  en  chef  de  la  Réforme 
maritime. 

M.  Joseph  Garnier  annonce  la  mort,  en  septembre 
dernier,  d'un  des  doyens  de  l'économie  politique,  le  gé- 
néral Perronnet-Thompson,  qui  avait  atteint  l'âge  de  qua- 
tre-vingt-six ans.  Né  en  1783,  il  passa  la  première  partie 
de  sa  vie  dans  le  service  militaire,  qu'il  abandonna  en  1829. 
11  devint  ensuite  membre  du  Parlement  et  prit  rang 
parmi  les  publicistes  économistes.  Son  premier  ouvrage, 
en  1824,  fut  une  dissertation  sur  la  rente  foncière  ;  mais 
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ce  qui  le  mit  en  évidence,  ce  fut  son  catéchisme  sur  les 
lois  céréales  qui  a  eu  de  nombreuses  éditions,  et  où  les 
ligueurs  prirent  une  partie  de  leurs  arguments.  Le  colo- 
nel Thompson,  orateur  et  écrivain  original  et  humoris- 
tique, était,  il  y  a  trente  ans,  une  des  gloires  du  parti 
libéral,  une  des  forces  de  la  ligue,  un  de  ces  vaillants 
lutteurs  qui  ont  si  heureusement  transformé  ropioion 
publique  de  TAngleterre.  11  fut  un  des  vice-présidents  de 
ce  brillant  Congrès  des  économistes  qui  se  réunit'  à 
Bruxelles,  en  1847,  pour  traiter  de  la  réforme  douanière. 

A  côté  de  la  disparition  de  Tun  des  capitaines  de  riift/»- 
cam-Law-Leagm^  M.  Joseph  Garnier  signale  celle  d'un 
des  coryphées  du  parti  protectionniste,  loi'd  Derby,  ancien 
lord  Stanley,  né  en  1799.  Ce  personnage,  après  avoir 
suivi  le  drapeau  des  whigs,  puis  celui  de  Peel  avant  sa 
transformation,  fut,  à  partir  de  1844,  Tardent  adversaire 
de  la  réforme  douanière,  et  avec  M.  d'Israeli,  le  chef  du 
parti  de  la  résistance.  Devenu,  avec  ce  dernier,  ministre, 
après  les  événements  de  1851 ,  et  par  Teflét  de  la  panique 
de  1852,  il  eut  le  plaisant  honneur  d'enterrer  la  pro« 
tection. 

Il  est  toutefois  juste  de  dire  que,  dans  ces  dernières 
années,  ayant  de  nouveau  tenu  les  rânes  de  TÉtat,  il  a 
rendu  des  services  signalés  à  la  cause  de  la  paix. 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  connaissance  de 
lettres  relatives  à  Tagitation  des  protectionnistes. 

Après  ces  communications,  MM.  Joseph  Garnier, 
Georges  Renaud  et  Paul  Lacoin,  entretiennent  la  réu- 
nion de  la  souscription  au  monument  de  Bastiat^  M.  Paul 
Lacoin,  de  retour  d'un  voyage  dans  le  Midi,  annonce  que 
le  conseil  municipal  de  Mugron  a  enfin  reçu  Tautorisa- 
tion  administrative,  et  que  la  liste  de  souscription  con- 
tient quatre  cent  trente  signatures. 

M.  Lacoin  pense  que  le  moment  serait  opportun,  à  Toc- 
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casion  de  ce  monument,  de  faire  une  grande  manifesta- 
tion antiprohibitionniste. 

M,  Qeorgea  Benaud  annonce  que  deux  cours  d'écono- 
mie politique»  spécialement  destinés  aux  ouvriers,  seront 
faits  pendant  la  session  qui  commence,  sous  les  aus- 
pices de  l'Association  polytechnique,  Tun  par  M.  Georges 
Renaud,  et  lautre  par  M.  Singlant  de  Crèvecœur (1). 

M.  Georges  Renaud,  dont  le  zèle  est  des  plus  louables, 
fera  un  autre  cours  à  Versailles,  et  M.  Frédéric  Passy, 
son  modèle,  en  fera  un  à  Paris  aux  jeunes  flllQs(2). 

M.  G.  DB  MouNABi  annonce  que  la  Société  d'économie 
politique  de  Belgique,  après  avoir  suspendu  ses  séances 
pendant  deux  ans,  vient  de  les  reprendre,  et  qu'elle  se 
réunira  à  l'avenir  régulièrement  tous  les  trois  mois.  Dans 
sa  séance  du  31  octobre,  à  laquelle  M.  de  Molinari  a  assisté, 
elle  a  adopté  un  minimum  de  règlement  et  constitué  son 
bureau  (3). 

La  question  à  l'ordre  du  jour  :  «  De  la  nécessité  d'élever 
l'instruction  des  ouvriers  en  Belgique,  »  a  donné  lieu  à 
une  discussion  des  plus  intéressantes.  Des  renseigne^ 
ments  curieux  ont  été  donnés  sur  les  dernières  grèves» 
qui  ont  été  provoquées,  au  dire  des  industriels  présents 
à  la  réunion,  autant  par  l'ignorance  des  directeurs  de 
certains  charbonnages  et  les  pratiques  abusives  qu'ils 
auraient  introduites  ou  tolérées,  que  par  l'ignorance  des 
ouvriers.  Il  y  a  donc  lieu  d'élever  le  niveau  de  Tinstruc* 
tion  des  maîtres  aussi  bien  que  des  ouvriers,  et  de  les 

(I)  Le  premier  à  la  jusUce  de  paix  de  la  Chapelle,  le  deuxième  à  l'École 
d%  médeoine. 

{%)  A  U  mairie  du  premier  arroDditaement  d«  Paria,  où  M,  Hippeau  dirige 
un  enseignement  secondaire  et  supérieur  pour  les  jeunes  fliles. 

(3)  Président  d'honneur,  M.  le  comte  Jean  Arrivabene;  présidents: 
M.  Ch.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  professeur  d'économie  politique  &  Bruxelles 
et  à  Mons,  et  M.  Gorr  Vandermaeren,  ancien  président  de  l'Association  pour 
la  réforme  douanière;  secrétaire,  M.  Ad.  de  Vergnies;  questeur,  M.  Louis 
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éclairer  les  uns  et  les  autres  sur  leurs  rapports  mutuels. 
En  revanche,  la  lumière  paraît  décidément  faite  sur  la 
question  douanière.  Quoique  l'industrie  belge  n'ait  pas 
moins  souffert  que  l'industrie  française  de  la  crise  coton- 
nière,  de  rétablissement  d'un  tarif  prohibitif  aux  États- 
Unis,  de  l'abus  des  dépenses  improductives  et  de  l'insta- 
bilité de  la  situation  générale  de  l'Europe,  il  n'y  a  pas  en 
Belgique  de  réaction  protectionniste ,  et  la  Chambre  de 
commerce  de  Verviers,  dont  l'industrie  commence  seule- 
ment à  se  relever  des  atteintes  de  la  crise,  vient  encore 
de  renouveler  son  vœu  annuel  en  faveur  de  «  la  suppres- 
sion des  douanes  » . 

M.  le  docteur  HmTH,  chargé  d'une  mission  ayant  pour 
objet  la  recherche  d'une  méthode  nouvelle  et  plus  sûre, 
applicable  à  la  statistique  commerciale,  prie  M.  Vogel 
d'être  son  interprète  pour  appeler  l'attention  de  la  réu- 
nion sur  un  point  qui  se  rattache  à  l'objet  de  sa  mission. 

11  a  remarqué  que  les  chiffres  des  tableaux  de  com- 
merce ne  sont  que  trop  souvent  admis  dans  la  discussion 
des  questions  économiques  et  commerciales,  comme  des 
arguments  sans  réplique.  Il  a  cependant  d'excellentes 
raisons  pour  douter  de  l'infaillibilité  de  la  plupart  des 
chiffres  ainsi  avancés,  et  M.  Vogel  avoue  que,  pour  sa 
part,  il  a  depuis  longtemps  les  mêmes  doutes.  Ces  doutes 
sont  partagés  par  le  Parlement  anglais  lui-même  qui  les 
a  hautement  manifestés  dans  une  de  ses  séances  de  l'été 
dernier.  Aussi  M.  Hirth  serait-il  obligé,  à  tous  les  mem- 
bres de  la  Société  qui  s'intéressent  particulièrement  à  la 
statistique  commerciale,  de  vouloir  bien  se  mettre  en  rap- 
port avec  lui,  et  lui  communiquer  leurs  idées  sur  le  genre 
de  réforme  qu'il  désire  et  dont  il  s'occupe  d'étudier  les 
moyens. 

M.  FouGHER  DE  Careil,  qui  revient  des  États-Unis,  où 
il  a  passé  plusieurs  mois,  après  avoir  donné  à  la  Société 
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des  renseignements  sur  la  situation  actuelle  des  deux 
partis,  libre-échangiste  et  protectionniste,  dans  ce  pays, 
et  sur  la  convention  commerciale  qui  vient  de  tenir  ses 
assises  àLouisville  (Kentucky)  et  de  demander  la  réduc- 
tion de  certains  tarifs,  notamment  de  celui  qui  pèse  sur 
les  machines  à  filer  le  coton,  raconte  sa  visite  à  Brigham 
Young,  ce  qui  pourrait  s'intituler  :  «  un  cours  d*économie 
politique  chez  les  Mormons  ». 

Brigham  Young,  que  M.  Foucher  de  Careil  introduit 
ainsi  devant  la  Société  d'économie  politique,  au  double 
titre  de  fondateur  de  peuple  et  d'organisateur  du  com- 
merce et  de  la  prospérité  matérielle  de  ce  petit  peuple 
d'environ  150000  âmes,  est  un  homme  de  soixante-dix 
ans,  flls  d'un  menuisier  du  Vermont,  qui,  par  la  seule 
^  force  de  sa  volonté,  aidé  par  une  persécution  religieuse 
absurde,  a  réalisé  sur  un  territoire,  d'abord  beaucoup 
plus  vaste  et  encore  aujourd'hui  plus  grand  que  la  France, 
ce  que  les  socialistes  français  ont  rêvé.  Sur  lui  repose 
encore  aujourd'hui,  de  la  manière  la  plus  complète,  la 
fortune  du  territoire  d'Utah.  11  en  a  concentré  dans  ses 
mains  tous  les  pouvoirs  religieux,  civil,  et  même,  jus- 
qu'à ces  derniers  temps,  politique  et  militaire.  Il  serait 
toutefois  très  faux  d'appliquer  à  ce  fait  américain  des  no- 
tions venues  de  France  et  de  croire  que  la  forme  de  ce 
despotisme  ait  rien  de  commun  avec  ce  que  nous  appe- 
lons de  ce  nom.  C'est  bien  plutôt  l'autorité  absolue  du 
chef  d'une  importante  maison  de  commerce  que  l'exer- 
cice immodéré  d'un  pouvoir  non  ccmtrôlé. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  refuser  à  ce  chef  du  territoire 
d'Utah  une  remarque  d'habileté  et  un  esprit  d'ordre  et 
d'organisation  qui  ont  assuré  le  succès  de  cette  entre- 
prise, peut-être  unique  dans  l'histoire.  Car  les  Israélites, 
leur  constant  modèle,  ont  traversé  le  désert;  ils  ne  l'ont 
pas  colonisé  ni  cultivé,  comme  les  Mormons. 
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A  ce  sujet,  M.  Foucher  de  Careil  donne  des  détails  sur 
Tagriculture  mormonne,  qui  est  en  pleine  prospérité. 

Puis  il  attire  Taltention  de  la  réunion  sur  un  fait  éco- 
nomique des  plus  curieux  qu'il  lui  a  été  donné  d'observer 
et  de  constater,  et  qui»  étant  d'un  ordre  purement  éco* 
nomique,  lui  parait  mériter  un  sérieux  examen*  Ge  fait 
intéressant  et  complètement  nouveau  concerne  l'établis- 
sement, dans  de  vastes  proportions,  d'institutions  coopé- 
ratives dans  la  ville  du  lac  Salé  et  dans  tout  le  territoire 
d'Utah.  Il  se  bornera  toutefois  à  décrire  le  fait,  à  faire 
connaître  le  mécanisme,  à  indiquer  les  causes,  à  énoncer 
les  résultats,  le  moment  ne  lui  paraissant  pas  venu,  quant 
à  présent,  d'en  présenter  les  conséquences  et  d'en  tirer 
les  inductions  qu'il  contient  et  que  l'auteur  se  réserve 
d'en  tirer  ultérieurement  dans  un  écrit  plus  étendu  sur 
ce  sujet. 

La  ville  du  lac  Salé,  qui  possède  aujourd'hui  environ 
25  000  habitants,  a  été  divisée  par  Brigham  Young  et 
l'Assemblée,  représentation  du  territoire  d'Utah,  en  vingt- 
deux  wards  ou  quartiers.  Dans  chacun  d'eux  se  trouvent 
une  école  et  un  store  coopératif.  Ces  stores  sont  tous  ap- 
provisionnés par  un  grand  magasin  général  qui  est  au 
centre  de  la  ville  et  qui  fournit  tout  le  territoire.  En  outre 
de  ces  stores  régionaux  ou  par  quartiers  d'origine  et 
d'institution  municipcde,  on  en  compte  beaucoup  d'au-* 
très,  qui  sont  de  libres  associations  formées  parles  partie 
culiers.  La  ville  et  le  territoire  d'Utah  en  sont  couverts. 
M.  Foucher  de  Gareil insiste  sur  ce  fait  qui  répond  d'a- 
vance aux  gros  mots  de  communisme  et  surtout  de  eom- 
munisme  par  l'État  qu'il  voit  déjà  sur  quelques  lèvres. 
Il  y  aurait  là  une  erreur.  La  coopération,  au  lac  Salé, 
n'affecte  pas  cette  forme  :  c'est  bien  plutôt  un  système  de 
joint-stock  dont  tous  les  habitants  d'un  même  quartier, 
riches  ou  pauvres,  sans  que  personne  les  y  force^  sont  ac- 
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tionnaires,  pour  une  part  plus  ou  moins  forte,  suivant  les 
besoins  et  les  moyens  de  chacun.  Les  riches  »  il  est  vrai 
(car  il  faut  bien  se  servir  encore  de  ces  désignations  de 
riches  ou  de  pauvres,  même  au  désert),  les  riches  donc 
supportent  la  plus  lourde  charge  sans  se  plaindre  et  sans 
aucune  espérance  de  profit.  Ils  savent  que  cest  unsacri*^ 
flce  à  foire  et  ils  apportent  à  l'accomplissement  de  ce 
qu'ils  croient  leur  devoir  le  même  esprit  d*abnégation  ou 
de  résignation  que  les  femmes  mettent  à  supporter  la 
polygamie.  Le  mobile  religieux  peut  seul  impliquer  cet 
esprit  de  sacrifice  qui  supporte  et  fait  durer  les  institu-* 
tiens  coopératives  du  territoire  d*Utah. 

Après  avoir  indiqué  le  mécanisme  et  le  mobile  de  ces 
institutions,  M.  Foucher  de  Gareil  en  décrit  la  forme  et 
jusqu*aux  signes  extérieurs.  Ge  sont  de  vastes  magasins 
contenus  dans  de  grandes  bâtisses  en  pierre,  qui  sont 
parmi  les  plus  belles  de  Main  Street  et  des  principales 
rues  de  Salt-Lake-Gity.  Au-^dessus  de  la  porte,  en  général» 
l'œil  de  Celui  qui  voit  tout  est  peint  avec  des  rayons  de 
lumière  diffuse  et  Tinscription  suivante  : 

«  Holiness  lo  the  Lord'  » 
iion's  coopérative  mercantile  institution,  etc. 

Vous  entrez,  et  vous  trouvez  là  réunies  toutes  les  den* 
rées  dont  vous  pouvez  avoir  besoin,  sous  la  garde  d'un 
ou  deux  Mormons  mâles,  bien  entendu,  qui  établissent 
votre  compte  avec  profits  et  pertes  au  compte  de  la  com- 
munauté dont  vous  faites  partie.  Les  menues  provisions 
[light  goods)j  et  ce  que  les  Américains  appellent  du  nom 
générique  àe  provisions  sêc/ies  [dry  goods,  draps,  étofi'es, 
merceries,  cotonnades,  etc. ,  etc.),  sont  vendues  et  coûtent 
moins  cher  à  Salt-Lake-Gity  qu'à  New- York,  malgré 
l'énormité  des  frais  de  transports  jusqu'à  l'époque  de 
l'ouverture  du  chemin  du  Pacifique.  Il  en  est  de  même 
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des  objets  de  consommation,  et  quelques-uns  mêmes, 
pour  des  motifs  que  Ton  indiquera  tout  à  l'heure,  se  don* 
nent  et  ne  se  vendent  pas. 

Quant  aux  motifs  de  Tinstitution,  dit  M.  Foucher  de 
Careil,  il  y  en  a  eu  de  très  graves.  Brigham  Young  et  ses 
adeptes  sont  des  hommes  trop  éclairés  pour  s'être  lancés 
en  aveugle  dans  le  mouvement  coopératif,  à  3  000  lieues 
des  civilisations  européennes,  qui  en  étudiaient  encore 
la  direction  et  la  portée.  Le  fait  est  qu'il  a  eu  des  raisons 
graves  et  des  motifs  sérieux  pour  adopter  ce  système. 
Le  rapporteur  ne  serait  pas  même  éloigné  de  croire  que 
la  coopération,  comme  principe  commercial,  lui  paraît 
fondée  sur  une  erreur.  Mais  il  l'a  adoptée  comme  un  expé- 
dient transitoire  que  les  circonstances  rendaient  néces- 
saire et  qu'on  abandonnera  peut-être  lorsque  les  causes 
qui  l'ont  rendue  nécessaire  auront  cessé.  Ce  coup  d'État 
commercial,  ou  pour  mieux  dire  anticommercial,  a  été, 
dans  la  pensée  de  son  principal  auteur,  a  measure  of  self 
defeme^  une  mesure  de  protection  contre  l'invasion  du 
commerce  étranger  et  les  dangers  qu'il  ferait  courir  à  la 
corporation  des  Mormons. 

Brigham  Young  est  obligé,  pour  garder  l'esprit  de  son 
peuple,  de  le  tenir  dans  l'isolement  des  gentils.  C'est 
dans  ce  but  qu'au  lieu  de  tenter  l'impossible  en  s'oppo- 
sant  à  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  il 
s'en  est  fait  l'entrepreneur  avec  ses  Mormons  et  en  opère 
même  à  ses  frais  le  raccordement  pour  relier  sa  capitale 
à  la  ligne  principale.  Mais,  en  même  temps,  il  a  essayé 
d'un  autre  moyen  très  ingénieux  et  tout  pacifique  pour 
se  débarrasser  des  marchands  gentils.  Ses  émissaires, 
qui  courent  l'Europe  et  sont  même  à  Paris,  le  tenaient 
au  courant  de  ce  qui  se  fait  de  plus  nouveau  dans  ce 
genre.  Brigham  résolut  d'en  profiter  et  de  l'appliquer  à 
sa  manière  ;  et  c'est  le  trait  décisif  de  son  génie  pour  les 
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affaires  d'avoir  ainsi  ouvert  peut-être  un  aperçu  nouveau 
en  fait  de  coopération.  Il  s'en  est  servi  pour  détruire  par 
la  force  d'association  les  entreprises  individuelles  des 
commerçants  venus  du  dehors. Il  Ta  employée  comme  un 
moyen  de  se  protéger  contre  le  commerce  étranger,  et, 
pendant  que  les  États-Unis  se  couvraient  de  tarifs  pro- 
tecteurs dans  un  but  analogue,  il  a  couvert  le  territoire 
d'Utah  de  stores  coopératifs.  Ce  point  de  vue  ouvre  des 
horizons  nouveaux  ;  c'est  le  côté  protectionniste  de  son 
entreprise.  Ce  qu'il  a  cherché,  ce  qu'il  a  voulu,  c'est  une 
protection  contre  l'invasion  du  commerce  des  gentils  et 
l'entreprise  du  Pacifique.  Assurément,  on  ne  peut  que 
louer  l'habileté  consommée  de  ce  petit  chef  d'État,  qui 
emploie  ses  ressources  d'une  ingénieuse  économie  poli- 
tique à  défendre  la  nouvelle  église  contre  l'intrusion  des 
gentils.  Seulement,  on  sera  peut-être  étonné  de  cette 
nouvelle  face  de  la  question  coopérative  et  des  usages  si 
différents  auxquels,  suivant  le  degré  de  latitude,  peut 
servir  un  mécanisme  identique.  Ce  qui  en  France  passe, 
auprès  de  bons  esprits,  pour  le  chef-d'œuvre  de  l'habi- 
leté commerciale  et  pour  renfermer  en  principe  l'éman- 
cipation du  travailleur  et  Tavenir  du  commerce,  a  servi, 
en  Amérique,  à  faire  un  véritable  coup  d'État  anticom- 
mercial  et  très  protectionniste  et  à  renforcer  le  principe 
corporatif  qui  paraît  être  Tâme  de  la  communauté  mor- 
monne.  Les  marchands  l'ont  bien  senti,  et  ils  ont  protesté 
par  une  véritable  émeute  contre  un  système  destiné  à 
consommer  leur  ruine. 

Les  marchands  ont  vu  juste  ;  les  résultats  de  la  mesure 
prise  par  Brigham  Young  ne  se  sont  pas  fait  attendre  ; 
les  boutiques  se  ferment  l'une  après  l'autre,  et  il  devient 
évident  que  s'ils  ne  trouvent  pas  à  créer  quelque  nou- 
velle industrie,  ils  seront  forcés  de  quitter  le  territoire 
d'Utah.  Cette  concentration  du  commerce  dans  un  petit 
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nombre  de  mains  par  Texclnsion  des  gentils^  est  donc 
désormais  un  fait  accompli. 

Nous  voyons  ici  la  coopération  employée  comme  une 
machine  de  guerre  contre  le  commerce  éto^anger,  comme 
un  moyen  de  iupprimer  la  concurrence  venue  du  dehors; 
mais  cette  machine  est  à  recul,  et  il  ne  faut  pas  croire 
qu'elle  ait  respecté  le  commerce  mormon,  qu*eUe  n'ait 
pas  même  plus  cruellement  atteint  les  marchands  indi- 
gènes. Le  petit  commerce,  qui  était  jusqu'ici  resté  dans 
les  mains  des  Mormons,  est  tué.  C'est  à  peine  si  une  seule 
raison  sociale  pourra  survivre  à  cette  crise.  Les  liffaires 
étaient  excellentes  Tannée  dernière,  grâce  à  la  oonstruô* 
tion  du  chemin  de  fer.  Il  en  est  résulté  que  tout  le  monde 
s'est  mis  dans  le  commerce,  et  que  chacun  a  fiait  des 
achats  considérables  aux  marchands  et  aux  commis 
voyageurs  de  l'État.  Âigourd'hui  les  obligations  viennent 
à  échéance,  on  cite  une  seule  maison  qui  en  a>  dans  les 
mains,  pour  200000  ou  300000  dollars.  Rien  ne  peut  em- 
pêcher la  culbute  de  ces  pauvres  gens.  La  coopération  a 
mis  bas  leur  commerce;  ils  sont  aujourd'hui  complète» 
ment  dans  la  main  de  Brigham  Young  et  dans  Timpossi- 
bilité  absolue  d'y  échapper  à  cause  de  la  crise  générale 
qui  sévit  dans  les  autres  pays  et  ne  leur  laisse  aucun 
espoir.  Il  est  donc  bien  certain  que  la  coopération  ainsi 
employée  est  une  machine  absorbante,  d'une  singulière 
puissance,  et  opère  très  promptement  la  concentration 
du  commerce,  et  même  du  papier  de  commerce  dans 
quelques  mains.  C'est  là  le  fait  nouveau  qu'il  était  inté^ 
ressaut  de  soumettre  à  la  réunion,  ce  cas  particulier  de  la 
coopération  absorbant  tout  le  commerce  d'un  pajrs  et  fai- 
sant échec  à  toute  concurrence  étrangère  ne  s'étant  pas 
encore  présenté,  du  moins  à  la  connaissance  de  la  Société 
d'économie  politique. 

Il  y  aurait  bien  un  autre  point  de  vue,  mais  que  M.  Fou- 
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cher  dô  Gareil  se  contentera  d'indiquer  en  ce  moment  : 
il  n'est  pas  douteux  que  Brigham  Young,  grâce  à  ses 
prérogatites,  ne  soit  le  maître  absolu  de  ce  mouvement 
et  &6  le  dirige  à  son  gré.  Cet  exemple  nous  montre  donc 
ce  que  le  despotisme  politique  ou  religieux,  ou  tous  deux 
réunis,  pourraient  faire  de  la  coopération»  en  s'en  empa-» 
ranti  en  l'inspirant.  11  est  bien  évident,  en  effet,  que  rien 
n*empéelie  d'autres  pasteurs  de  peuples  de  faire  ce  que 
Brigham  a  su  faire,  et  Ton  avouera  que  ce  résultat  nou« 
veau  de  la  coopération  ne  serait  pas  de  nature  à  satisfaire 
set  partisans,  au  nombre  desquels  l'auteur  de  la  commu^ 
nication  s'est  toujours  placé. 

l^elles  sont  les  questions  qu'on  se  permet  de  soumettre 
à  la  Société  d'économie  politique  qui ,  mieux  que  tout 
autre,  est  à  même  de  les  résoudre. 

Il  fiaut  reconnaître,  d'ailleurs,  dit  en  terminant  M.  Fou- 
char  de  Gareil,  qu'il  y  a  un  autre  motif  des  plus  sérieux 
qui  parait  avoir  exercé  une  grande  influence  sur  réta- 
blissement du  système  coopératif  parmi  les  Mormons. 
A  l'une  de  mes  questions  sur  le  mouvement  commercial 
de  rutah,  Brigham  Young  avait  répondu  par  ces  mots, 
qui  m'avaient  frappé  :  a  Nous  n'exportons  point.  »  L'ab-* 
sence  d'exportation  est  le  mal  présent  de  ce  pays.  Dejpuis 
l'achèvement  des  travaux  du  Pacifique,  l'heureuse  fln  de 
la  guerre,  qui  a  subitement  arrêté  la  marche  des  armées, 
la  cessation  de  l'ancien  trafic  avec  le  continent  et  l'ac-* 
croissement  de  ressources  de  Tldaho  et  du  Montana,  qui 
leur  permettent  de  se  suffire,  l'Utah  se  trouve  dans  des 
conditions  qui,  si  elles  durent,  doivent  mettre  à  de  nou« 
velles  et  bien  rudes  épreuves  l'esprit  de  sacrifice  dont 
est  animé  ce  peuple.  La  demande  a  cessé  tout  à  coup,  le 
surplus  de  leurs  produits  ne  s'écoule  pas.  En  attendant 
que  la  création  d'une  nouvelle  ligne  du  sud  de  la  Cali- 
fornie leur  ouvre  des  débouchés  vers  la  rivière  Colorado, 
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nombre  de  mains  par  l'exclusion 
désormais  un  fait  accompli. 

Nous  voyons  ici  la  coopération 
machine  de  guerre  contre  le  con 
un  moyen  de  supprimer  ta  conc 
mais  cette  machine  est  à  roo 
qu'elle  ait  respecté  le  comn 
pas  même  plus  crueUeme): 
gènes.  Le  petit  cominerco 
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raison  sociale  pourra  s' 
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tion  du  chemin  de  foi 
s'est  mis  dans  le  > 
achats  conûdénil 
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à  ecliéancc,  on 


:i  r.'duils 
.  ilii"  le  sur- 
dans  unclian- 
■  linit.U  faut  que 
-  lit  vie  de  ces  petites 
. 'il  du  nouveau  monde, 
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-is,  une  prodifîieuse  fécondité 
iiicncé  cette  transformation  déci- 
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^  ,^.,  ,  écoutée  avec  intérêt,  la 
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■itir  siyet  d'entretien  la  question  suivante 
n.ird: 


>!rCL.UltT[OKS  PROTECTIOUniSTES. 

■  rf^union  décider  qu'il 
question  soulevée  par 
■  iiint  pour  lui  que  leurs  ré- 
.lutso  de  fondé,  parce  qu'en 
lion  que  leur  ont  faite  nos  lois, 
.L<!t'  qui  n'est  pas  celui  du  Ubre- 
.  ■  de  beaucoup,  et  le  réj^irae  sous  lequel 
^  compagnies  de  transport,  ils  produisent 
i.iix  que  nos  voisins  d'outre-Manchc  et  d'ou- 
''I  ne  peuvent  pas  produire  à  meilleur  marché. 
liriez  grand  nombre  de  causes  coniribuent  à  aur- 
::i>sor  le  coût  de  notre  production  ;  M.  Bénard  se  borne 
^>  indiquer  le  chiffre  exagéré  de  nos  impôts  de  toutes  sor- 
tes, de  notre  système  de  conscription  qui  enlève  tant  de 
bras  à  nos  fabriques,  la  multiplicité   de  nos  droits  de 
douane  et  enfln  les  combinaisons  de  tarifs  de  chemins  de 
fer,  qui  permettent  aux  compagnies  de  percevoir  des 
prix  de  transport  moins  élevés  pour  les  marchandises 
qui  vont  de  nos  ports  au  delà  des  frontières  que  pour 
celles  qui  restent  en  deçà,  c'est-à-dire  qui  sont  destinées  à 
la  consommation  intérieure.  Il  en  résulte  des  différences 
de  prix  de  revient  pour  les  matières  premières,  infini- 
ment préjudiciables  à  nos  fabricants. 

Chacun  sait  que,  lorsque  les  compagnies  ont  obtenu  les 
concessions  qu'elles  exploitent  aujourd'hui,  le  gouverne- 
ment leur  a  imposé  des  cahiers  des  charges* dans  lesquels 
sont  établis  un  certain  minimum  et  un  certain  maximum 
de  prix  de  transport.  Pour  enlever  aux  chei 
Edlemands  tout  ou  partie  du  transport  des 
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qui  vont  d'Angleterre  dans  la  Prusse  rhénane  ou  dans  la 
Suisse,  les  chemins  de  fer  français  ont  entreprU  de  por- 
ter au  minimum  du  tarif  les  marchandises  qui,  arrivées 
au  Havre,  étaient  destinées  à  la  Suisse  ou  à  la  Prusse, 
mais  elles  ont  appliqué  le  maximum  toutes  les  fois  qu  il 
a*est  agi  des  transports  du  Havre  à  un  point  ou  un  autre 
du  territoire  français,  c'est-à-dire  des  marchandises  qui 
restaient  en  deçà  de  nos  frontières.  H  en  est  résulté  des 
anomalies  très  étranges  qui  causaient  le  plus  grand  pré- 
judice à  nos  usines  et  à  nos  fabriques.  Les  obambres  de 
commerce  du  Havre,  de  Mulhouse  et  d'ailleurs  se  sont 
plaintes,  et  il  y  a  environ  un  mois,  le  ministre  du  oom« 
merce  a  pris  un  arrêté  qui  a  mis  fln  à  ces  anomalies.  Mais, 
M.  Bénard  a  le  regret  de  le  dire,  le  ministère,  à  la  aatis* 
faction  peut-être  des  protectionnistes,  a  fait  tout  le  con- 
traire de  ce  qu'il  aurait  dû  faire.  Au  lieu  de  dire  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  :  puisque  vous  pouvez  trans«> 
porter  à  profit  les  marchandises  destinées  à  l'étranger 
pour  tel  ou  tel  prix,  voua  pouvez  transporter  à  ce  même 
prix  toutes  les  marchandises  destinées  à  Tintérieur,  ré- 
duisez donc  vos  tarifs  au  chiffre  que  vous  prélevés  pour 
le  transit. 

Il  est  clair  que  les  chemins  de  fer  ne  faisaient  pas  le 
transit  à  perte,  ils  s'en  seraient  hien  gardés.  Ils  peuvent 
certainement  transporter  les  cotons  du  Havre  à  Mulhouse 
pour  le  prix  qu'il  demandaient  du  Havre  à  Bâle« 

Mais  qu'a  fait  le  ministère  ?  Il  a  exigé  des  compagnies 
qu'elles  relevassent  le  prix  des  transporta  en  transit  au 
chiffre  des  transports  à  l'intérieur*  Il  en  est  résulté  que 
nous  avons  perdu  le  transit,  et  qu'au  lieu  d'être  mises  sur 
le  même  pied  que  les  fabriques  étrangères,  nos  fabriques 
payent  plus  cher  pour  le  transport  de  leurs  matières  pre- 
mières que  celles  du  dehors. 

U  est  encore  quelques  autres  points  sur  lesquels  il  pa- 
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rait  à  M.  Bénard  que  nos  fabricants  ont  de  justes  raisons 
de  se  plaindre.  Us  devraient  avoir  leurs  forces  motri* 
ces  à  aussi  bon  marché  que  les  étrangers,  et  cela  n'est 
pas. 

Sans  doute,  la  Suisse  semble  avoir  un  grand  avantage 
sur  nous  dans  la  fréquence  et  la  multiplicité  de  ses  chutes 
d'eau,  qui  l'exempte  des  frais  résultant  de  Tachât  du 
combustible  pour  machines  à  vapeur.  Mais  en  y  regar- 
dant de  près,  on  reconnaît  que  l'avantage  est  plus  appa- 
rent que  réel,  parce  que  les  gelées  et  les  sécheresses 
imposent  souvent  des  chômages  forcés  aux  usines  tra- 
vaillant avec  des  moteurs  hydrauliques,  et,  en  outre, 
rirrégularité  du  moteur  hydraulique  comparé  au  moteur 
à  vapeur  cause,  surtout  dans  la  filature,  des  irrégulari* 
tés  de  fabrication  désavantageuses  au  produit.  Mais  nos 
usines  de  toutes  espèces  devraient  avoir  leur  houille  af- 
franchie de  tous  droits  ;  la  houille  donne  Heu  à  une  per- 
ception par  la  douane  d'environ  10  millions  par  an. 
Gomme  la  houille  importée  ne  s'élève  qu'au  tiers  des 
quantités  consommées  en  France,  on  peut  évaluer  à 
40  millions  la  somme  payée  par  tous  les  consommateurs 
en  vertu  du  prélèvement  de  la  douane.  Nos  manufactures 
devraient  en  outre  avoir  leurs  métiers  et  machines  affran^ 
ohis  de  tous  droits.  On  réclamera,  M.  Bénard  le  sait,  en 
faveur  des  fabricants  de  machines  ;  mais  ne  pourraient- 
ils  pas  produire  machines  et  métiers  à  aussi  bon  marché 
que  leurs  voisins  d'outre-fVontière,  s'ils  avaient  la  houille 
et  le  fer  sans  droits?  Le  jeu  des  acquits  à  caution,  des 
admissions  temporaires,  ne  prouve4-il  pas  que  nous  pou* 
vons  £Ed>riquer  à  aussi  bas  prix  que  qui  que  ce  soit,  quand 
nous  avons  les  matières  premières  en  franchise  ? 

Sans  doute  encore  on  réclamera  en  faveur  des  fabri- 
cants de  fer,  mais  l'écart  entre  le  prix  du  fer  en  France 
et  le  prix  du  fer  en  Angleterre  n'est  aigourd'hui  que  dQ 
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3  francs  les  100  kilogrammes  cet  écart  ne  disparaîtrait-il 
pas  si  nos  hauts  fourneaux  et  nos  laminoirs  pouvaient  em- 
ployer de  la  houille  franche  de  droits  et  faire  le  transportas 
leurs  matières  premières  et  de  leurs  produits  à  meilleur 
marché .  Et  ces  transports  pourraient  être  faits  à  plus  bas 
prix,  parce  que  les  chemins  de  fer  auraient  leur  houille  et 
leur  coke ,  leurs  machines  et  leurs  rails  à  prix  moins  élevés. 
M.  Bénard  ne  peut  donc  nier  que  les  fabricants  aient  de 
justes  raisons  de  se  plaindre  ;  mais  il  n'admet  pas  qu'ils 
puissent  arguer  de  leur  situation  actuelle,  c'est-à-dire  de 
l'énormité  de  nos  impôts,  des  charges  imposées  par  la 
conscription,  des  surcharges  perçues  par  les  chemins  de 
fer  et  de  la  cherté  de  la  houille,  des  machines  et  du  fer, 
pour  demander  que  le  consommateur  qui,  lui  aussi,  est 
assujetti  à  toutes  ces  charges  et  surcharges,  soit  surim- 
posé à  leur  profit. 

Que  les  fabricants,  ajoute  M.  Bénard,  fassent  une  cam- 
pagne contre  les  tarifs  exagérés  des  chemins  de  fer,  et 
les  économistes  seront  avec  eux.  On  ne  saurait  oublier 
que,  si  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  des  entre- 
prises particulières  dont  les  administrateurs  ont  le  droit 
et  le  devoir  de  combiner  les  tarifs  en  vue  des  gros  divi- 
dendes, ce  sont  en  même  temps  des  entreprises  natio- 
nales, subventionnées  par  le  gouvernement  et  auxquelles* 
l'État  a  garanti  un  minimum  d'intérêt. 

Que  les  fabricants  réclament  contre  la  conscription  et 
les  grosses  armées,  et  les  économistes  seront  encore 
avec  eux.  Quant  à  la  question  des  tarifs  douaniers,  elle 
montre  que  les  demi-mesures  ne  valent  jamais  rien. 
On  aurait  dû  aller  plus  loin  dans  la  réduction  de  ces  tarifs, 
supprimer  les  droits  sur  les  houilles,  les  fers  et  les  ma- 
chines ;  que  les  fabricants  sollicitent  ces  suppressions,  et 
Topinion  les  appuiera  de  toutes  ses  forces.  Nous  n'avons 
qu'un  semblant  de  libre-échange,  qu'on  nous  le  donne 
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entier,  et  la  pratique  démontrera  bientôt  toute  la  vérité 
des  théories  économiques. 

Malheureusement  M.  Bénard  ne  croit  pas  que  les  pro- 
tectionnistes aient  jamais  le  courage  de  réclamer  les  vrais 
remèdes  à  la  situation.  M.  Pouyer-Quartier,  ces  jours 
derniers,  répudiait,  il  est  vrai,  toute  idée  de  retour  à  la 
prohibition.  Mais  il  déclarait  en  même  temps  qu'en  1860 
ils  n'étaient  pas  assez  protégés  et  qu'il  fallait  avoir  une 
protection  efficace,  c'est-à-dire  une  protection  qui  ne 
laisse  entrer  rien  et  livre  tout  le  marché  aux  monopoles 
du  dedans? 

M.  C.  Lavollée,  tout  en  s'associant  à  l'hommage  qui  a 
été  rendu  à  la  mémoire  de  Bastiat,  ne  pense  pas  que  le 
moment  soit  opportun  pour  prononcer,  à  l'occasion  du 
monument  que  l'on  se  propose  de  consacrer  à  Tillustre 
économiste,  une  nouvelle  déclaration  de  guerre  contre  la 
prohibition.  La  prohibition  est  bien  morte  ;  nul  ne  songe 
à  la  ressusciter.  Il  faut  considérer  comme  un  progrès  très 
sérieux,  comme  un  véritable  triomphe  de  la  science  éco- 
nomique, l'attitude  que  prennent,  dans  les  débats  actuel- 
lement ouverts,  les  industriels  du  Nord  et  de  TAlsace. 
Aucune  chambre  de  commerce  ne  demande  le  rétablis- 
sement de  ce  que  l'on  peut  appeler  Yaiicien  régime.  Mais 
les  industriels,  livrés  à  ces  concurrences,  demandent 
que  les  promesses  faites  en  18G0,  quant  à  l'exécution  des 
voies  de  communication,  au  tarif  des  canaux,  à  l'abais- 
sement des  droits  de  douane  et  d'octroi  sur  les  matières 
premières,  soient  réalisées.  Us  désirent  que  ces  droits  ad 
valorem  soient  remplacés  par  des  droits  spécifiques.  Ils 
réclament  contre  l'extension  du  régime  des  admissions 
temporaires.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  ces  plain- 
tes sont  fondées,  si  ces  vœux  sont  justifiables,  dans  la 
situation  qui  a  été  faite  à  l'industrie  par  les  réformes  de 
1860.  Eh  bien,  il  semble  que  les  économistes,  au  lieu  de 
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contester  les  doléances  qui  sont  rëelles  et  qui  sont  attes- 
tées parle  malaise  des  fabriques,  n'abandonneraient  au- 
cun  de  leurs  principes  et  auraient  une  conduite  plus 
habile  en  appuyant,  dans  ce  qu'ils  peuvent  avoir  de  légi- 
time, quelques-uns  des  vœux  exprimés  par  les  manu- 
facturiers. 11  faut  insister  sur  l'exécution  du  programme 
économique  tracé  en  1860  ;  les  consommateurs  comme 
les  producteurs  sont  intéressés  à  ce  que  les  frais  de 
production  soient  abaissés  le  plus  possible,  de  telle  sorte 
que  la  concurrence  soit  rendue  plus  facile  pour  Tin- 
dustrie. 

Quant  aux  chemins  de  fer,  dont  les  tarifs  ont  été  criti- 
qués par  M.  Bénard,  on  ne  saurait  méconnaître  que  les 
compagnies  ont  spontanément  abaissé  un  grand  nombre 
de  leurs  tarifs  bien  au-dessous  du  maximum  fixé  par  les 
cahiers  des  charges  de  leurs  concessions.  Elles  ont  des 
contrats,  sur  la  foi  desquels  d'énormes  capitaux  se  sont 
engagés,  et  il  est  rationnel  qu'elles  appliquent  les  prix 
de  transports  nécessaires  pour  rémunérer  convenable- 
ment ces  capitaux.  Ce  qu'on  peut  bien  demander,  c'est 
qu'elles  se  conforment  à  la  loi  économique,  qui,  souvent, 
concilie  tous  les  intérêts  en  recommandant  les  tarifs  mo- 
diques, dont  l'effet  est  de  multiplier  les  transports  et  d'ac- 
croître le  produit  net.  A  cet  égard,  on  doit  avoir  confiance 
dans  l'habileté  et  dans  l'expérience  des  administrateurs 
et  des  ingénieurs  attachés  aux  chemins  de  fer.  L#es  tarifs 
de  transit,  qui  favoriseraient  l'industrie  étrangère  au  dé- 
triment de  l'industrie  indigène,  ont  été  l'objet  de  vives 
critiques  et  d'études  approfondies.  La  plupart  de  ces 
tarifs  n'ont  été  établis  que  pour  attirer  sur  les  voies  prin- 
cipales les  marchandises  qui  obtenaient  des  conditions 
plus  formelles  sur  les  voies  allemandes  et  belges.  Si  nos 
chemins  de  fer  n'avaient  point  consenti  aux  réductions 
qui  leur  ont  été  reprochées,  ces  marchandises  suisses 
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qu'où  a  citées  pour  exemple  n'en  seraient  pas  moins  arri- 
vées en  Angleterre  et  aux  États-Unis  à  plus  bas  prix  que 
les  nôtres,  en  prenant  la  route  d'Anvers,  et  nos  chemins 
de  fer,  ainsi  que  le  port  du  Havre,  auraient  perdu  les 
bénéfices  du  transit  sans  profit  aucun  pour  l'industrie. 
En  résumé,  Ton  peut  et  Ton  doit  souhaiter  la  réduction 
progressive  des  frais  de  transport,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
d'attaquer,  comme  on  le  fait  trop  souvent,  les  chemins 
de  fer  qui  exécutent  largement,  dans  l'intérêt  du  public 
comme  dans  leur  intérêt  propre,  les  conditions  de  leurs 
contrats. 

M.  Joseph  Garnîer  estime  qu'il  y  aurait  dp  la  naïveté 
à  vouloir  fraterniser  avec  les  protectionnistes.  Ceux  qui 
parlent  en  leur  nom  savent  très  bien  que  le  programme 
de  1800  a  été  exécuté,  et  que  le  traité  de  commerce  n'a 
pas  fait  le  mal  qu'on  lui  reproche.  Les  mêmes  ne  seraient 
pM  si  sensibles  à  la  manière  autoritaire  dont  la  mesure 
a  été  prise,  si  elle  l'avait  été  dans  un  sens  protection- 
niste. Ils  espèrent  que,  vu  les  circonstances,  ils  groupe- 
ront une  majorité  parlementaire  qui  forcera  la  main  au 
gouvernement  et  qu'on  dénoncera  le  traité  avec  l'Angle- 
terre. Ils  espèrent  ensuite  que,  par  voie  de  remaniement 
des  tarifs,  on  reviendra  à  la  prohibition  de  fait;  car  ils 
n'oseraient  espérer  le  retour  à  cette  monstruosité  écono- 
mique de  la  prohibition  absolue. 

Dans  cette  situation,  la  meilleure  diplomatie,  c'est  l'af- 
firmation de  la  vérité.  Or,  la  vérité  est  que,  sauf  pour  les 
céréales,  les  laines  et  d'autres  produits  agricoles,  on  n'a 
pas  établi  le  libre-échange  ;  que  cette  expression  est  une 
métaphore,  infiniment  trop  forte,  quand  il  s'agit  de  droits 
de  20  à  25  pour  100  comme  ceux  qui  ont  remplacé  les 
prohibitions  sur  divers  produits  manufacturés.  La  vérité 
est  que  les  protectionnistes  font  sciemment  de  ce  pré- 
tendu libre-échange  le  bouc  émissaire  des  maux  de  la 
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crise  actuelle,  laquelle  a  des  causes  générales  et  spé- 
ciales tout  à  fait  étrangères  à  la  nouvelle  politique  com- 
merciale. A  quelque  parti  politique  qu'on  appartienne,  il 
faut  savoir  reconnaître  que  c'a  été  là  une  bonne  mesure, 
sur  laquelle  il  serait  absurde  de  revenir.  Si  le  diable  don- 
nait la  lumière  à  Tenfer,  faudrait-il  donc  que  Tenfer  la 
refusât,  sous  le  prétexte  qu'elle  n  a  pas  une  origine  cé- 
leste ? 

M.  Jules  Du  VAL  trouve  que  M.  Bénard  a  fait  trop  bon 
marché  de  deux  causes  de  malaise  signalées  par  les  pro- 
tectionnistes, à  savoir,  les  charges  financières  et  les 
charges  personnelles  ;  elles  méritent  d'être  mises  en  re- 
lief, au  moins  avec  autant  de  soin  que  les  autres.  Elles 
ne  pèsent  pas,  il  est  vrai,  sur  les  grands  fabricants  seuls; 
tous  les  moyens  et  petits  producteurs  de  l'industrie  et  de 
l'agriculture,  tous  les  consommateurs  mêmes  en  sont 
atteints.  Mais  cela  n'allège  aucunement  le  fardeau  dont 
elles  grèvent  la  production  manufacturière  ;  elles  entrent 
pour  leur  part  dans  la  situation  générale. 

Les  charges  financières  se  résument  dans  un  mot  :  les 
impôts.  En  les  évaluant  à  3  milliards,  d'après  ce  qu'a  dit 
M.  Bénard,  M.  Pouyer-Quertier  n'exagère  guère. 

En  eff'et,  l'ensemble  des  crédits  demandés  au  Corps 
législatif  pour  1870  dépasse  2  milliards  200  millions. 

A  quoi  il  faut  ajouter  les  budgets  communaux  pour 
une  somme  de  600  millions  au  moins  ;  le  dernier  état  de 
situation,  celui  de  1866,  les  portait  à  604  millions  en  re- 
cettes et  612  millions  en  dépenses,  soit  un  total  de  2  mil- 
liards 800  millions.  Revenons-en  à  ce  chiffre  réparti 
entre  38  millions  d'habitants;  il  donne  un  quotient  de 
73  francs  par  tête.  Pour  une  famille  de  cinq  personnes, 
c'est  un  impôt  annuel  de  365  francs,  soitl  franc  par  jour, 
charge  excessive  qui  se  répercute  nécessairement  dans 
le  prix  de  tous  les  produits,  et  nous  rend  la  concurrence 


i 


SÉANCE  DU  5  NOVEMBRE  1869.  229 

'autant  plus  difficile  vis-à-vis  des  producteurs  étrangers, 
a  répondrait  que  Timpôt  est  aussi  élevé  en  Angleterre 
«ut-être  même  un  peu  plus),  car  il  s'applique  à  un  mou- 
sment  d'affaires  beaucoup  plus  considérable,  la  produc- 
tm  et  le  commerce  britanniques  dépassant,  en  des  pro- 
ortions  difficiles  à  préciser,  mais  bien  certaines,  la 
réduction  et  le  commerce  de  la  France  (en  Angleterre, 
)  mouvement  annuel  des  importations  et  des  exporta- 
ons  est  de  12  milliards  et  demi  de  francs,  tandis  qu'en 
rance  il  est  de  moins  de  6  milliards,  au  commerce 
[)écial). 

Pour  tous  les  autres  pays,  le  quotient  de  l'impôt  par 
rte  est  moindre,  et  par  conséquent  moindre  est  l'apport 
BS  frais  généraux  d'administration  dont  est  grevé  le 
rix  de  revient  de  tout  produit. 

Les  charges  personnelles  qui  résultent  du  service  mi- 
taire  ne  méritent  pas  une  moindre  considération.  De 
ms  les  États  de  l'Europe,  la  France  est,  après  la  Russie 
mtefois,  celui  qui  a  la  plus  forte  armée,  celui  qui  enlève 
!  plus  de  bras  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  celui  qui 
lit  perdre  le  plus  de  journées  de  travail.  Et  ces  prélè- 
sments  s'opèrent  sur  la  fleur  de  jeunesse,  entre  vingt 
t  un  ans  et  vingt-huit  ans  ;  ensuite  l'élite  des  jeunes  sol- 
\is  vieillit  sous  les  chevrons  de  la  vétérance  ;  les  bons 
avriers,  les  bons  contremaîtres  et  les  chefs  d'atelier  en 
^viennent  d'autant  plus  rares  et  plus  chers.  Dans  les 
;eliers  comme  dans  les  fermes,  le  niveau  de  la  force,  de 
adresse,  de  Tintelligence,  comme  celui  de  la  reproduc- 
on,  en  est  abaissé.  Les  protectionnistes  sont  fondes  à 
5  plaindre  de  ce  dommage,  et  les  économistes  doivent, 
accord  avec  eux,  accuser  un  système  général  d'admi- 
Btration  publique  qui  appauvrit  le  pays  par  d'excessifs 
relèvements  en  argent  et  en  hommes.  Ceci  est  un  mal 
ironique,  général  et  profond,  tandis  que  beaucoup  d'au- 
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très  causes  plus  saillantes  ont  un  caractère  transitoire  et 
superficiel. 

U  est  une  autre  cause  de  la  détresse  générale  des  af* 
foires,  et  spéciale  pour  les  textiles,  qui  n'est  signiialée  par 
aucun  des  deux  partis  et  que  M.  Jules  Ouval  croit  devoir 
relever  :  c'est  Tinsuffisance  des  relations  extérieures  de» 
fabricants  français.  Enfermés  dans  leurs  traditions  rou- 
tinières, la  plupart  bornent  leur  ambition  à  la  oonquête 
du  marché  national  ou  colonial,  dont  ils  réclament  le  mo* 
nopole,  comme  si  c'était  leur  bien  ;  perdent-ils  un  débou- 
ché, comme  celui  des  États-Unis,  ils  ne  s'agitent  pas 
pour  le  remplacer  par  d'autres  dans  les  diverses  contrées 
de  la  terre.  Dans  un  livre  que  beaucoup  d'entre  vous 
connaissent  sans  doute  (SeUe  mois  autour  du  monde)^ 
M.  Jacques  Siegfried,  de  Mulhouse,  a  pris  sur  le  fait  et 
dénoncé  cette  absence  presque  complète  de  relations 
lointaines  T^hez  nos  commerçants  et  nos  industriels  ;  il 
l'accuse  d'être  pour  beaucoup  dans  nos  défaillances  éco^ 
nomiques,  et  il  a  certes  bien  raison.  Au  temps  où  nous 
vivons,  il  n'existe  plus  de  marché  local,  ni  même  natio* 
nal,  que  l'on  puisse  réserver  à  une  industrie;  ce  marché 
général  du  globe  est  le  seul  qui  permette  d'organiser  de 
vastes  établissements,  dans  les  conditions  de  puissance, 
de  perfectionnement,  de  travail  quotidien,  qui  réduisent 
au  minimum  le  prix  de  revient,  en  répartissant  les  frais 
généraux  sur  une  vaste  fabrication.  Ne  viser  qu'au  mar- 
ché local,  c'est  se  condamner  à  produire  petitement  et 
chèrement,  c'est  provoquer  les  justes  protestations  des 
consommateurs.  C'est  en  vue  seulement  d'un  tel  marché 
que  les  tarifs  protecteurs  offrent  quelque  avantage  au  fa- 
bricant ;  mais,  comme  il  les  subit  à  son  tour  pour  d'autres 
éléments  de  sa  production  ou  de  sa  fabrication,  il  ne  peut 
se  présenter  sur  les  marchés  étrangers  que  dans  des 
conditions  inégales  de  lutte.  En  vertu  des  lois  de  l'ordre 
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économique,  en  notre  temps  plus  que  jamais,  c'est  le 
marché  général  du  globe  qui  doit  prédominer  dans  les 
calculs  de  toute  grande  fabrication  ;  or,  cette  visée  con- 
damne tous  tarifs,  toutes  charges  qui  élèvent  le  prix  de 
revient.  Et,  pour  prendre  place  avec  succès  sur  ce  mar- 
ché général,  il  est  indispensable  que  l'industrie  et  le 
commerce  de  la  France  se  créent  des  relations,  à  l'exem- 
ple de  l'Angleterre  et  de  la  Suisse,  avec  tous  les  pays  et 
tous  les  peuples  ;  que  partout  ils  envoient  des  représen- 
tants, fondent  des  maisons  ou  des  agences,  des  comptoirs 
ou  des  factoreries  ;  et  alors  la  dissémination  des  débouchés 
sera  telle  que  la  perte  d'un  ou  deux  d'entre  eux  ne  pourra 
devenir  une  cause  de  gêne,  encore  moins  de  ruine, 
pour  aucune  branche  de  l'industrie  nationale.  Alors  les 
droits  protecteurs  n'auront  plus  même  un  prétexte,  car  ils 
ne  pourront  rendre  aucun  service  à  personne;  ils  n'ap- 
paraitront  que  comme  un  important  obstacle  au  nivelle- 
ment général  des  marchés. 

.  M.  Hervé  de  Kbrgorlay  croit  devoir  faire  remarquer 
que  M.  LavoUée  a  confondu  des  questions  qu'il  importe 
de  bien  distinguer. 

Il  s'est  d'abord  plaint  que  le  gouvernement  n'ait  point 
encore  réalisé  toutes  les  mesures  qu'il  a  promises  pour 
compléter  notre  réseau  de  voies  de  communication  par 
canaux  et  par  chemins  de  fer,  pour  mettre  au  meilleur 
marché  possible  les  communications  des  centres  de  pro- 
ductioi}  industrielle  avec  les  localités  d'où  ils  tirent  leurs 
matières  premières  et  celles  où  ils  expédient  leurs  pro- 
duits. C'est  la  première  question  qu'ait  soulevée  M.  Bé- 
nard.  Nous  sommes  tous  d'accord  pour  exprimer  ces 
vœux,  mais  il  a  ajouté  qu'il  fallait  rester  sur  le  terrain  où 
nous  nous  trouvions  d'accord  avec  les  protectionnistes  et 
ne  pas  réveiller  inutilement  des  discussions  stériles  ;  que 
tout  le  monde  savait  qu'en  Angleterre  il  y  avait  des  con- 
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ditions  de  production  plus  favorables  pour  certaines  in- 
dustries, qu'elles  ne  pourraient  se  rencontrer  en  France, 
qu'il  fallait  chercher  les  moyens  les  plus  efficaces  de 
mettre  notre  industrie  nationale  à  Tabri  d'une  concur- 
rence qui  avait  amené  l'état  de  souffrances  dans  lequel 
elle  se  trouve  aujourd'hui.  M.  de  Kergorlay  ne  peut  plus 
être  de  son  avis  sur  ces  questions;  d'abord,  il  croit  qu'en 
toute  discussion  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  les  vé- 
ritables principes  ;  il  est  bon  de  les  rappeler  pour  mon- 
trer la  raison  des  opinions  qu'on  soutient,  la  futilité  des 
prétentions  qu'on  combat,  la  légitimité  des  conclusions 
qu'on  réclame,  et  voyant  au  sein  de  la  réunion  M.  de  Mo- 
linari,  il  en  profite  pour  le  remercier  de  ne  pas  perdre  une 
occasion  pour  rappeler  les  véritables  principes  écono- 
miques aux  lecteurs  du  Journal  des  Débats^  que  ce  soit  à 
propos  d'une  grève  ou  d'un  pamphlet  ou  d'un  discours 
prononcé  à  la  tribune  nationale  ;  et  cela,  il  le  fait  avec 
une  merveilleuse  clarté  et  une  verve  infatigable.  Il  fait 
une  justice  impitoyable  des  vieilleries  qu'on  essaye  de 
restaurer  et  des  fantasmagories  à  l'aide  desquelles  on 
essaye  d'égarer  l'opinion  publique  sur  les  questions  les 
plus  évidentes  par  elles-mêmes,  par  les  faits  sur  lesquels 
elles  reposent,  par  les  chiflres  qui  en  sont  la  démons- 
tration. 

M.  Lavollée  nous  a  dit  ensuite,  comme  une  chose  in- 
contestable, qu'il  y  avait  des  industries  françaises  qui  ne 
pouvaient  pas  soutenir  la  concurrence,  je  lui  demanderai 
très  sérieusement  desquelles  il  a  entendu  parler  ?  Je  ne 
me  laisse  pas  étourdir  par  les  démonstrations  de  Rouen 
et  de  Roubaix.  Je  ne  puis  pas  ne  pas  tenir  compte  des 
faits  qui  se  sont  produits  depuis  sept  ans  et  des  chiffres 
qui  les  ont  résumés. 

Que  de  grandes  industries  soient  en  souffrance,  cela 
est  certain,  mais  est-ce  le  traité  de  commerce  qui  en  est 
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la  cause  ou  bien  sont-ce  des  événements  qui  ont  pesé, 
non  seulement  sur  la  France,  mais  sur  tous  les  pays  dans 
lesquels  ces  industries  ont  acquis  une  importance  sé- 
rieuse. En  ce  moment,  en  Angleterre,  des  plaintes  et  des 
réclamations  contre  le  traité  de  commerce,  non  moins 
vives  que  celles  qui  éclatefit  autour  de  nous,  se  font  en- 
tendre de  divers  côtés. 

Il  s'est  formé  une  association  qui  s'intitule  Reviver's 
Associati07i^  dont  le  président  a  publié  un  mémoire  dont 
le  titre  tout  d'abord  est  très  curieux  :  Free  trade,  a  gi- 
gatitic  Mistake !  {Le  libre-échange,  quelle  duperie  gigan- 
tesque !) 

L'auteur  affirme  que,  grâce  au  traité  de  commerce, 
toutes  les  grandes  industries  de  TAngleterre  sont  en  dé- 
cadence. On  ne  construit  plus  de  vaisseaux,  parce  que 
les  ports  anglais  sont  remplis  de  navires  étrangers.  Suit 
rénumération  des  principaux  produits  dont  l'Angleterre 
est  inondée  par  les  pays  étrangers  et  surtout  par  la 
France  :  des  trousseaux,  des  couvertures,  des  bas,  des 
bonnets,  des  fleurs  artificielles,  des  rubans,  des  étofltes 
de  soie,  de  coton,  des  machines  à  vapeur,  des  habits,  des 
dentelles,  etc.,  etc. 

Voilà  comment  les  intérêts  de  l'industrie  anglaise  ont 
été  sauvegardés  dans  ce  traité  unilatéral.  Ainsi,  non  seu- 
lement  le  traité  de  commerce  n'a  pas  été  désastreux  pour 
rindustrie  cotonnière  de  la  France,  mais  il  lui  a  ouvert 
en  Angleterre  un  débouché  qui  n'a  pas  l'importance  de 
celui  dont  ont  profité  nos  soieries,  mais  dont  il  est  juste 
de  tenir  compte.  D'autre  part,  si  l'industrie  cotonnière  et 
d'autres  industries  textiles  souffrent  en  France,  elles 
soufitent  autant,  sinon  davantage,  en  Angleterre,  en  Al- 
lemagne,  aux  Etats-Unis,  malgré  les  tarifs  excessive- 
ment élevés  qui  y  ont  été  établis  depuis  la  fin  de  la 
guerre  civile;  mais  la  cause  de  ces  soufirances  n'est  pas 
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dâQ8  les  traités  de  commerce  libéraux,  qui  ont  adouci 
cette  crise  en  ouvrant  de  nouveaux  débouchés.  La  cause 
est  dans  les  dépenses  énormes  consacrées  aux  armements 
extraordinaires  ;  elle  est  dans  la  guerre  civile  des  États- 
Unis,  dans  la  quantité  considérable  de  capitaux  absorbés 
par  les  achats  extraordinaires  de  graines  dans  les  années 
de  cherté.  Elle  est  dans  l'état  de  malaise  et  de  sourde  in- 
quiétude entretenue  par  les  craintes  de  nouvelles  guerres 
ou  de  révolutions  intérieures  dans  quelques-uns  des  États 
de  TEurope. 

Voilà  les  véritables  causes  de  cette  crise  éminemment 
déplorable,  mais  nécessairement  passagère,  qui  ne  doit 
nous  faire  oublier  ni  les  principes  fondamentaux  de  la 
science,  ni  la  nécessité  de  développer  les  timides  appli- 
cations qui  en  ont  été  faites  en  France.  L'expérience  de 
sept  années  nous  montre  que  c'est  le  seul  moyen  de  déve- 
lopper notre  travail  national,  et  d'assurer  à  la  France  le 
rang  qu'elle  est  appelée  à  occuper  parmi  les  nations 
industrielles. 

Il  n'y  a  aucun  pays  dans  le  monde  qui  ne  doive  être 
notre  tributaire  pour  un  grand  nombre  des  produits  de 
notre  industrie,  à  une  condition  :  c'est  que  nous  dai- 
gnions acheter  ceux  avec  lesquels  il  lui  est  possible  de 
payer  les  nôtres. 

M.  G.  Renaud  trouve  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
toutes  les  chambres  de  commerce  se  soient  abstenues  de 
réclamer  contre  les  traités.  M.  Renaud  a  eu  sous  les  yeux, 
il  n'y  a  que  trois  jours,  le  texte  des  délibérations  prises 
par  les  chambres  de  commerce  de  Rouen,  de  Saint- 
Quentin  et  de  Roubaix,  qui  demandent  des  droits  pro- 
tecteurs, si  ce  n'est  prohibitifs.  M.  Renaud  croit,  au  con- 
traire de  M.  Lavollée,  que  c'est  le  moment  ou  jamais 
d'affirmer  les  principes  et  d'intervenir,  afin  d'analyser 
le  phénomène  de  la  crise  actuelle,  afin  d'en  montrer 
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les  cauaes  réelles,  spéciales,  causes  entièrement  étran- 
gères au  traité  de  commerce.  C'est  leur  devoir  de  dé- 
montrer que  le  traité  de  commerce  ne  saurait  être  mêlé 
atout  cela;  c'est  leur  devoir  de  démêler  dans  les  récla- 
mutions  des  protectionnistes  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
juste  et  ce  qu'il  y  a  de  réellement  erroné,  de  les  soutenir 
quand  Us  demandent  des  voies  de  transport  amélioréesi 
des  tarifs  de  chemin  de  fer  ou  de  navigation  sur  les  ca- 
naux moins  élevés,  des  diminutions  de  charges  militaires 
ou  fiscales,  etc.  Ils  ne  sauraient  se  taire  dans  des  circon- 
stances aussi  sérieuses. 

Quelles  sont,  du  reste,  les  causes  de  la  crise  actuelle  ? 
La  première,  et  elle  est  considérable,  c'est  la  fermeture 
du  débouché  américain  par  la  guerre  et  les  prohibitions, 
en  même  temps  que  la  fermeture  d'un  mafché  produc- 
teur de  matières  premières.  L'importation  américaine, 
presque  toute  formée  de  matières  premières,  est  tombée 
de  303  millions  en  iS61,  à  56  millions  en  1865,  et  ne  s'est 
relevée  qu'à  150  miUions  en  1867  :  première  cause  d'af- 
faiblissement pour  la  production  française.  Deuxième 
cause,  réduction  d'un  débouché  de  i:^  millions  en  1859 
à  100  miUions  en  1864,  chiffres  qui  portent  presque  en 
entier  sur  des  produits  fabriqués.  Voilà  deux  premières 
causes  de  la  crise  étrangères  au  traité  de  commerce,  et 
celles-là  ont  agi  particulièrement  sur  les  industries  tex- 
tiles. 

Troisième  cause.  Des  perfectionnements  considérables 
sont  introduits  presque  simultanément  dans  un  grand 
nombre  d'industries  ;  les  fabricants  qui  innovent  gagnent 
de  l'argent;  ceux  qui  restent  en  arrière  en  perdent.  Ces 
perfectionnements  produisent  un  déplacement  de  la  fabri- 
cation conforme  aux  lois  naturelles,  qui  réagit  en  cau- 
sant des  souffrances  contre  la  fabrication  ancienne  orga- 
nisée artificiellement  à  l'abri  des  droits  protecteurs.  Ces 
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révolutions  se  seraient  produites  sans  le  traité  de  com- 
merce, et  la  crise  aurait  lieu  quand  même. 

Il  est  une  publication  considérable  publiée  récemment 
que  peu  de  personnes  ont  le  courage  de  lire  :  c'est  la 
collection  des  rapports  de  l'Exposition  universelle  de  1867. 
Il  y  a  treize  volumes  formant  un  total  de  8000  pages. 
M.  Renaud  peut  affirmer  qu'il  les  a  lues,  la  plume  à  la 
main,  depuis  la  première  page  jusqu'à  la  dernière,  sans 
en  sauter  une  seule.  C'est  là,  dit-il,  qu'on  voit  tout  le  bien 
qu'a  fait  le  traité  de  commerce,  et  qu'on  trouve  les  causes 
des  crises  qui  se  sont  produites  avec  une  simultanéité 
étrange,  aggravées  par  les  événements  d'Amérique. 

Ainsi  voici  l'acier.  Depuis  1862,  le  procédé  Bessemer 
vient  d'opérer  dans  cette  fabrication  une  immense  révo- 
lution, puisque  les  prix  de  revient  de  la  tonne  seront 
abaissés  de  60  francs  à  31  francs.  Eh  bien,  les  forges  au 
bois  s'en  prirent  à  la  concurrence  et  au  traité  de  com- 
merce. Erreur  !  Il  y  eût  eu  toutes  les  prohibitions  du 
monde  aux  frontières,  la  concurrence  se  serait  établie  à 
l'intérieur  quand  même,  et  quand  même  les  usines  au 
charbon  établies  dans  le  voisinage  des  mines  de  houille 
de  la  Moselle,  etc.,  auraient  forcé  les  forges  au  bois  et 
les  forges  au  charbon  éloignées  des  mines  à  éteindre 
leurs  fourneaux.  Du  reste,  la  meilleure  preuve  quelle 
traité  de  commerce  n'est  pour  rien  dans  tout  cela,  c'est 
que,  de  1855  à  1857,  il  entrait  de  30  à  45  millions  de  fer, 
de  fonte  et  d'acier,  et  que,  de  1864  à  1867,  il  en  est  entré 
de  6  à  12  millions  seulement. 

Voici  un  autre  exemple  :  les  laines.  Les  éleveurs  accu- 
sent le  traité  de  commerce  de  la  baisse  des  prix.  Mais 
demandez  aux  industriels  de  Reims  et  de  Saint-Quentin 
la  cause  de  cette  baisse,  et  ils  vous  répondront  qu'elle 
provient  de  la  baisse  notable  qui  se  produit  depuis  quel- 
ques années  dans  la  qualité  de  la  laine  française. 
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Du  reste,  les  industriels  se  plaignent  plus  que  de  raison. 
Il  y  a  peut-être  des  souffrances  partielles  ;  mais  ils  se  don- 
nent le  mot  d'ordre  et  s'entendent  pour  laisser  croire 
qu'ils  travaillent  à  perte.  «  Rappelons,  dit  M.  Renaud,  ce 
mot  de  Pouyer-Quertier  prononcé  à  un  dîner  chez  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  devant  près  de  cin- 
quante sénateurs  et  députés  :  «  Je  gagnais  1 800000  francs 
autrefois,  et  je  n'en  gagne  plus  que  900000.  » 

M.  Renaud  a  fait  des  enquêtes  industrielles  et  agricoles, 
et  il.  insiste  sur  les  difficultés  qu'il  a  eues  à  se  procurer 
des  renseignements  sûrs  et  exacts.  Il  lui  a  fallu  ruser, 
poser  des  questions  indirectes,  deviner,  raisonner  et  sur- 
prendre les  renseignements  en  quelque  sorte  au  vol,  au 
travers  des  contradictions  des  industriels.  Il  cite  à  ce 
propos  l'exemple  d'un  propriétaire  de  la  Somme,  qui,  à 
deux  heures  de  distance,  lui  a  indiqué  deux  chiffres  op- 
posés pour  le  rendement  de  ses  cultures,  parce  qu'il 
y  pouvait  avoir  intérêt. 

Non,  le  traité  de  commerce  n'est  point  le  coupable. 
Les  exportations  croissantes  des  industries  et  de  l'agri- 
culture en  sont  une  preuve.  Grâce  à  lui,  les  importations 
(commerce  spécial)  se  sont  élevées,  de  1851  à  1866,  de 
1  milliard  196  millions  à  2  milliards  793  millions,  et  les 
exportations,  de  1  milliard  542  millions  à  3  milliards 
180  millions,  soit,  au  total,  un  mouvement,  pour  le  com- 
merce spécial,  de  5  milliards  900  millions  en  1866,  au 
lieu  de  2  milliards  700  millions,  c'est-à-dire  plus  du  dou- 
ble. Et,  au  commerce  général,  le  mouvement,  de  3  mil- 
liards 750  millions,  est  monté  à  8  milliards  126  millions, 
augmentation  bien  plus  notable  encore.  Quelque  objection 
qu'on  apporte  à  l'évaluation  de  la  commission  des  valeurs, 
qui,  parfois  se  trompe,  M.  Renaud  en  a  eu  les  preuves 
dans  les  mains  à  diverses  reprises,  si  l'on  peut  mettre  en 
doute  un  chifiFre  isolé,  considérés  d'une  manière  absolue, 
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les  rapports  de  ces  chiffres  ne  varient  point.  L  accroisse- 
ment est  donc  bien  réel.  Que  les  économistes  donc  insis- 
tent sur  les  vraies  causes  du  mal,  mais  surtout  il  est  de 
leur;  devoir  de  montrer,  d'une  manière  éclatante ,  que  le 
traité  de  commerce  en  est  innocent. 

M.  G.  DE  MoLiNARi  ne  pense  pas  que  nous  puissions 
nous  mettre  d'accord  avec  les  protectionnistes,  quand 
même  nous  le  voudrions,  car  les  protectionnistes  n'ont 
aucune  envie  de  se  mettre  d'accord  avec  nous. 

Personne  ne  nie  les  souffrances  de  l'industrie,  quoique 
les  protectionnistes  les  aient  exagérées,  suivant  leur  ha- 
bitude ;  mais  nous  ne  nous  entendons  avec  eux,  ni  sur 
la  cause  du  mal,  ni  sur  le  remède.  Us  prétendent  que 
l'industrie  souffre  à  cause  du  traité  de  commerce,  sans 
paraître  se  douter  qu'elle  souffre  en  Angleterre,  en  Bel- 
gique, en  Suisse,  aux  États-Unis  même  comme  en  France. 
L'orateur  passe  rapidement  en  revue  les  causes  delà 
crise,  qui  a  frappé  particulièrement  les  industries  tex- 
tiles. Comme  il  a  eu  l'occasion  de  le  remarquer  dans  le 
Journal  des  Débats,  il  suffit  de  jeter  un  simple  coup  d'oeil 
sur  le  tableau  de  la  production  et  des  prix  du  coton 
depuis  1861  pour  avoir  Texplication  des  souffrances  et 
de  la  situation  précaire  de  ces  industries.  En  1859- 
1860,  la  récolte  du  coton  aux  États-Unis  s'était  élevée  à 
4675770  balles,  et  le  prix  de  ce  textile  ne  dépassait  pas 
10  à  11  cents  par  livre.  La  guerre  éclate  ;  aussitôt  la  pro- 
duction est  réduite  des  trois  quarts;  on  ne  l'évalue  pas 
à  plus  de  1300000  balles  en  moyenne  pendant  les  an- 
nées 1862,  1863  et  1864.  En  1864-1865,  elle  tombe 
même  à  500000  balles  pour  se  relever  ensuite  jusqu'à 
2500000  balles,  chiffre  auquel  on  évalue  la  récolte  ac- 
tuelle. Dans  cet  intervalle,  malgré  l'apport  croissant  des 
cotons  de  l'Inde,  de  l'Egypte  et  du  Brésil  sur  les  mar- 
chés d'Europe,  les  prix  subissent  des  variations  énormes  : 
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de  10  cents  la  livre  en  1862,  les  cotons  montent  à  55  7/8 
en  1863  et  à  85  cents  en  1864,  pour  descendre  ensuite  à 
69  1/4  en  1865  et  à  39  1/4  en  1866;  aujourd'hui  encore  le 
middling  upland  est  coté  à  26  cents  et  demi  sur  le  mar- 
ché de  New-York.  Comment  cette  augmentation  exces- 
sive du  prix  de  la  matière  première,  comment  surtout  les 
brusques  et  énormes  fluctuations  que  le  prix  a  subies 
n'auraientelles  point  exercé  une  influence  désastreuse 
sur  rindustrie  cotonnière?  Depuis  1862,  disait  M.  Jacob 
Bright  au  dernier  meeting  de  Manchester,  il  n'y  a  plus 
eu  de  sécurité  dans  l'industrie  de  la  filature  et  du  tissage 
do  coton.  Si  quelques  profits  ont  été  réalisés,  ils  ont  été 
dus  à  d'heureuses  spéculations.  Beaucoup  de  fabricants 
ont  été  ruinés  dans  le  Lancashire,  et  un  plus  grand  nom- 
bre ont  été  appauvris.  Les  industries  de  la  laine,  du  lin, 
des  tissus  mélangés,  qui  avaient  profité  un  moment  de  la 
disette  du  coton,  ont  été  à  leur  tour  victimes  de  la  baisse 
qui  a  suivi  le  rétablissement  de  la  paix  :  elles  s'étaient 
emparé  d'une  partie  de  la  clientèle  de  l'industrie  coton- 
nière et  elles  avaient  cru  que  cette  conquête  serait  dura- 
ble ;  la  baisse  venue,  elles  ont  été  refoulées  dans  leurs 
anciennes  limites  avant  d'avoir  couvert  les  frais  d'agran- 
dissement de  leurs  ateliers  et  d'augmentation  de  leur 
matériel.  Est-ce  bien  au  libre-échange  qu'elles  doivent 
imputer  ce  mécompte  ? 

Quant  aux  remèdes,  l'orateur  appuyerait  bien  volon- 
tiers les  protectionnistes  s'ils  se  contentaient  de  deman- 
der une  réduction  des  droits  sur  les  matières  premières, 
ou  bien  encore  Taccomplissement  des  promesses  qui 
leur  ont  été  faites  :  développement  des  voies  de  commu- 
nication, etc.,  quoique  ces  promesses  aient  été  tenues 
beaucoup  plus  qu'ils  ne  veulent  en  convenir.  Mais  ce 
n'est  point  là  ce  qu'ils  veulent.  S'ils  ne  demandent  point 
le  rétablissement  des  prohibitions,  sachant  fort  bien  qu'ils 
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ne  pourront  l'obtenir,  ils  veulent  l'abrogation  des  traités 
do  commerce  et  l'établissement  d'un  tarif  fortement  pro- 
tecteur. Eh  bien,  sur  ce  point  nous  ne  pouvons  nous  en- 
tendre et  nous  ne  nous  entendrons  jamais  avec  eux.  Ce 
n'est  pas  seulementdans  l'intérêt  des  consommateurs  que 
nous  repoussons  la  protection,  c'est  dans  l'intérêt  de  l'in- 
dustrie elle-même.  Les  protectionnistes  oublient  toujours 
que  les  produits  manufacturés  figurent  pour  plus  de 
2  milliards  dans  les  exportations  françaises,  tandis  que  ces 
mêmes  produits  ne  comptent  que  pour  200  ou  300  mil- 
lions dans  les  importations.  Supposons  que  l'on  établisse 
un  tarif  fortement  protecteur;  si  l'on  surtaxe  les  fils, 
n'augmentera-t-on  pas  les  frais  de  production  des  tissus? 
Si  l'on  surtaxe  les  tissus  unis,  n'enchérira-t-on  pas  les 
tissus  imprimés  ou  teints  et  les  articles  confectionnés?  Si 
l'on  songe  que  l'industrie  française  rencontre  sur  tous 
les  marchés  du  dehors  la  concurrence  anglaise,  alle- 
mande, suisse,  etc.  ;  si  l'on  songe,  d'un  autre  côté,  qu'il 
suffit  de  la  plus  faible  différence  de  prix  pour  détermiaer 
les  préférences  du  consommateur  en  faveur  de  tel  pro- 
duit plutôt  que  de  tel  autre,  et  qu'aucune  protection  n'est 
possible  sur  le  marché  général,  on  se  convaincra  qu'un 
système  qui  a  pour  résultat  inévitable  d'augmenter  les 
frais  de  production  de  tous  les  articles  doit  nécessaire- 
ment en  ralentir  le  placement  au  dehors,  et  agir  comme 
une  prime  qui  serait  allouée  aux  industries  concurrentes 
de  rétranger.  Il  se  peut  qu'un  tarif  fortement  protecteur 
diminue  d'une  centaine  de  millions  l'importation  des  pro- 
duits étrangers  ;  mais,  d'un  autre  côté,  il  réduirait  cer- 
tainement dans  une  proportion  deux  ou  trois  fois  plus 
jrlation  des  produits  manufacturés  français, 
n,  plus  que  jamais,  l'importation  est  la  condi- 
tportation,  et  l'on  ne  peut  faire  concurrence 
si  l'on  ne  se  résigne  point  à  subir  la  leur. 
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Voilà  ce  que  les  protectionnistes  s'obstinent  à  ne  point 
comprendre,  et  voilà  pourquoi  leur  prétendu  remède 
n'aurait  d'autres  effets  que  d'aggraver  le  mal.  Il  faut  corn-, 
pléter  la  réforme  douanière,  abaisser  encore  le  tarif  au 
lieu  de  le  relever,  afin  de  mettre  l'industrie  française  en 
état  de  mieux  soutenir  la  concurrence  étrangère  sur  tous 
les  marchés  du  monde,  et  d'agrandir  incessamment  ses 
déboucbés. 

M.  C.  Lavollëe  ne  croit  pas  avoir  à  se  défendre  de 
conseiller  à  la  Société  d'économie  politique  une  alliance 
avec  le  parti  protectionniste. 

Ce  n'est  pointde  cela  qu'il  s'agit.  Les  principes  libéraux 
ne  sont  point  en  cause.  Par  suite  de  circonstances  soit 
générales,  soit  spéciales,  soit  locales,  de  grandes  indus- 
tries se  trouvent  aujourd'hui  dans  un  état  de  crise  qui 
excite  de  sérieuses  préoccupations.  Il  y  a  là  des  souf- 
frances incontestables.  Dans  beaucoup  d'usines,  on  tra- 
vaille à  perte.  Une  situation  analogue  existe  dans  plu- 
sieurs districts  manufacturiers  de  l'Angleterre,  oiï  l'on 
accuse  le  traité  de  1860  d'avoir  ruiné  l'industrie  anglaise 
au  profit  de  l'importation  française.  Le  meilleur  moyen 
de  soutenir  le  trmté,  qui  a  été  un  acte  profitable  pour  les 
deux  pays,  c'est  de  diminuer  les  frais  de  production,  d'a- 
méliorer la  législation  commerciale  etde  donner  satisfac- 
tion aux  vœux  qui  s'inspirent  du  programme  de  \  860. 

On  n'atténuera  point  la  crise  et  l'on  ne  convertira  point 
les  adversaires  de  l'économie  politique  en  se  bornant  à 
affirmer  les  principes  du  libre-échange.  La  Société  d'é- 
conomie politique  est  unanime  sur  ces  principes,  qu'elle 
rendra  plus  facilement  acceptables  et  dont  elle  assurera 
mieux  le  succès  en  réclamant  tout  ce  qui  peut  favoriser 
la  production,  et  elle  ne  doit  point  hésiter  à  appuyer  dans 
ce  sens  les  pétitions  des  industriels.  Ce  n'est  point 
la  politique  protectionniste. 
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Séance  da  4  décembre  1869. 

M.  Hippoljrte  Passy  a  présidé  à  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Pétrement,  publidste  belge; 
M.  Pascal  Duprat,  ancien  représentant;  M.  Balch,  des 
États-Unis;  M.  Gallien,  ancien  négociant. 

Lecture  est  donnée  du  manifeste  des  protectionnistes 
publié  dans  le  numéro  de  la  Presse  qui  vient  de  paraître, 
et  que  M.  Olry  de  Labry  signale  à  la  réunion. 

Cette  lecture  détermine  TAssemblée  à  s'entretenir  des 
moyens  d*empâcher  la  dénonciation  des  traités  et  de  neu- 
traliser l'agitation  des  villes  manufacturières. 

DBS  MOYENS  DE  GOMBATTIIE  l'AGITATION   PEOTBCTfOlllllSTt. 

M.  Bénard  ouvre  la  discussion  en  faisant  un  exposé 
succiuct  des  diverses  démarches  qu'il  a  faites  et  du  de- 
gré d'avancement  vers  la  constitution  d'une  nouvelle  as- 
sociation libre-échangiste  à  Paris.  M.  Bénard  a  cru  qu'il 
était  bon  tout  d'abord  de  s'adresser  aux  innombrables  in- 
dustries parisiennes  qui  ont  vu  leurs  débouchés  s'accroi- 
tre  dans  une  énorme  mesure,  à  la  suite  de  la  conclusion 
des  traités  de  commerce.  Ces  industries  se  sont  depuis 
fort  longtemps  organisées  en  syndicats,  qui  forment  au- 
jourd'hui trois  groupes  bien  distincts.  Le  plus  considé- 
rable, qui  renferme  maintenant  cinquante-deux  ou  cin- 
quante-trois syndicats,  sous  la  présidence  de  M.  Allain, 
est  connu  sous  le  nom  d' Union  centrale  des  syndicats;  son 
siège  est  boulevard  de  SébastopoL 

Â  la  suite  de  quelques  réunions^  auxquelles  assistaient 
plusieurs  membres  de  ces  syndicats,  il  a  été  résolu  que 
les  divers  syndicats  seraient  convoqués,  et  que  leur  ap- 
pui serait  demandé  pour  provoquer  des  réunions  publi- 
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ques,  dans  lesquelles  on  défendrait  la  liberté  du  corn* 
merce.  Ces  conyocations  ont  lieu  journellement,  mais  on 
ne  peut  réunir  que  trois  syndicats  par  jour.  Toutefois^ 
jusqu'à  présent  les  syndicats  sont  unanimes  dans  Tex- 
presaion  de  leur  adhésion  au  principe  de  la  liberté  du 
commerce. 

Un  second  groupe  de  syndicats,  qui  compte  trente- 
neuf  industries ,  est  sous  la  présidence  de  M.  Havard,  né- 
gociant en  papiers.  De  ce  côté  encore,  M.  Bénard  a  ren- 
contré la  sympathie  et  l'adhésion  la  plus  complète.  Reste 
le  troisième  groupe,  présidé  par  M.  Lévy.  Quelques-uns 
des  présidents  des  autres  groupes  se  sont  chargés  d'ob- 
tenir le  concours  de  M.  Lévy  et  des  syndicats  qui  se  réu- 
nissent  sous  sa  présidence. 

Avant  toutes  ces  démarches )  M.  Bénard  s'était  entendu 
avec  M.  Joseph  Garnier  et  quelques  commerçants  et  fa- 
bricants pour  rédiger  une  lettre  au  ministre  du  conmierce, 
protestant  contre  tout  retour  en  arrière.  Près  d'une  cen- 
taine d'exemplaires  sont  déposés  chez  des  commerçants 
et  des  fabricants  pour  obtenir  des  signatures. 

Enfin,  ajoute  M.  Bénard,  il  fallait  agir  aussi  auprès  du 
grand  commerce  ;  il  s*est  donc  entendu  avec  M.  Arles 
Dafour.  Un  comité  provisoire  a  été  formé  et  se  réunira 
pour  se  constituer  définitivement,  avant  que  le  compte 
rendu  de  cette  réunion  soit  publié. 

M.  Bénard  déclare  qu'il  a  rencontré  les  plus  vives  ad^ 
hésions  dans  toutes  les  maisons  où  il  s'est  présenté,  mais 
particulièrement  chez  celles  qui,  il  y  a  vingt  ans,  ne 
croyaient  pouvoir  travailler  qu'avec  l'aide  de  la  protec- 
tion ;  il  lui  suffira  de  citer  la  maison  Gail  qui,  aujourd'hui, 
demande  la  liberté  la  plus  absolue. 

Maintenant,  dit  encore  M.  Bénard,  il  est  à  remarquer, 
d'une  manière  toute  spéciale,  que  partout,  chez  les  pe- 
tits comme  chez  les  grands  commerçants  ou  fabri 
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chez  les  hommes  do  mouvement  et  chez  les  conserra* 
teurs,  on  a  témoigné  le  plus  grand  désir  de  discuter  la 
question  et  de  maintenir  haut  le  drapeaa  de  la  liberté  do 
commerce,  abstraction  faite  de  tonte  question  polîtîqoe. 

Cette  opinion  est  fortement  partagée  par  Torateor.  Se- 
Ion  lui,  il  importe  au  plus  haut  degré  de  ne  pas  mâer  la 
question  économique  et  la  question  politique,  si  Ton  veut 
obtenir  un  appui  large,  sincère  et  efficace. 

M.  Albert  Gigot  combat  l'idée  émise  par  M.  Bénard, 
qu'il  convient  de  séparer  la  question  économique  et  la 
question  politique. 

Nous  cherchons,  dit-il,  les  meilleurs  moyens  de  lutter 
contre  l'agitation  protectionniste  ;  or,  ce  qui  donne  une 
force  réelle  à  cette  agitation,  c'est  qu'elle  arbore  le  dra- 
peau de  la  liberté,  et  qu'elle  cherche  à  exploiter  à  son 
profit  le  grand  mouvement  d'opinion  qui  se  produit  con- 
tre le  gouvernement  personnel.  La  réforme  commerciale 
de  1860,  disent  les  protectionnistes,  a  été  opérée,  sans 
que  le  pays  ait  été  consulté,  par  une  sorte  de  coup  d'État 
économique.  En  cela  les  protectionnistes  ont  raison  ;  les 
amis  de  la  liberté  commerciale  doivent  le  reconnaître 
avec  eux  ;  ils  doivent,  pour  l'honneur  de  leur  cause,  dé- 
savouer cette  origine,  et  demander  que  les  représen- 
tants de  la  nation  soient  appelés  à  délibérer  sur  une  ré- 
forme qui  touche  à  de  si  graves  intérêts.  Toutes  les 
libertés  sont  solidaires  ;  la  liberté  économique  ne  doit 
pas  être  mise  en  opposition  avec  la  liberté  politique,  et 
ce  qu'il  faut  redouter  pour  elle,  c'est  que,  par  la  faute  de 
ses  partisans,  elle  ne  vienne  à  se  trouver  enveloppée 
dans  la  juste  impopularité  qui  s'attache  au  régime  absolu. 

Voilà  pourquoi  les  questions  politiques  et  les  questions 
économiques  ne  doivent  pas  être  séparées,  comme  paraît 
le  supposer  M.  Bénard.  Lorsqu'il  s'agit  de  réclamer  le 
contrôle,  l'enquête  libre,  l'appel  au  pays,  les  défenseurs 
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de  la  liberté  commerciale  doivent  s*associer  aux  vœux 
expriqiés  par  leurs  adversaires,  au  lieu  d'invoquer  les 
faits  accomplis.  Agir  autrement,  ce  serait  témoigner  peu 
de  confiance  dans  la  force  de  la  vérité  ou  dans  Tefflca- 
cité  de  la  libre  discussion  ;  quelle  que  doive  être  d'ailleurs 
rissue  du  débat  qu'on  provoque  devant  le  pays,  nous  de- 
vons vouloir  une  réforme  librement  acceptée  et  non  une 
réforme  imposée. 

M.  Michel  Chevalier  ne  croit  pouvoir  laisser  passer 
sans  observations  l'assertion  que  le  traité  de  commerce 
a  été  fait  par  une  espèce  de  coup  d'État. 

Il  a  été  fait,  au  contraire,  d'une  manière  très  légale. 
Les  formes  prescrites  par  la  Constitution  y  ont  été  obser- 
vées scrupuleusement.  Sans  doute,  il  eût  été  légal  aussi 
de  faire  autrement  le  nouveau  tarif  des  douanes,  en  pré- 
sentant aux  Chambres  une  loi  de  douanes.  Mais  de  ces 
deux  procédés,  également  conformes  à  la  Constitution, 
un  seul,  celui  qui  a  été  suivi,  pouvait  réussir.  Aucun 
homme  pratique  ne  pouvait  espérer  le  succès  de  l'autre. 
On  doit  remarquer,  en  eflfet,  que  le  procédé  consistant 
dans  l'intervention  du  Corps  législatif,  a  été  essayé  ;  mais 
il  Ta  été  sans  succès,  et  le  gouvernement  a  été  conduit 
ainsi  à  se  rejeter  sur  les  traités  de  commerce  pour  ac- 
complir une  réforme  douanière  qui  était  parfaitement 
conforme  à  l'intérêt  public  ;  ce  n'est  pas  au  sein  de  la 
Société  que  personne  le  contestera. 

L'Exposition  universelle  de  1855  avait  mis  en  évidence 
l'avancement  de  l'industrie  manufacturière  de  la  France. 
Elle  avait  démontré  que  le  moment  était  enfin  venu  où  le 
maintien  des  innombrables  prohibitions  inscrites  au  tarif 
était  un  abus  criant.  En  1856,  donc,  un  projet  de  loi  fut 
préparé  en  Conseil  d'État  pour  l'abolition  des  prohibi- 
tions ;  on  ne  devait  d'ailleurs  les  remplacer  que  par  des 
droits  élevés.  Ce  projet  de  loi,  extrêmement  modéré  dans 
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son  esprit,  reçut  au  Corps  législatif  Taccneil  le  plus  hos- 
tile. Le  gouYemement,  qui  semblait  alors  tout-puissant,  Ait 
contraint  de  reculer.  Le  projet  de  loi  fut  retiré,  et  une  note 
insérée  dans  le  Moniteur  informa  le  public  que  le  gou* 
vemement  ne  lèverait  pas  les  prohibitions  avant  cinq  an- 
nées révolues(ce  qui  en  prolongea  la  durée  jusqu'en  1861  ), 
mais  que,  ce  terme  atteint,  il  se  réservait  sa  liberté.  Le 
temps  marcha,  mais  les  esprits  ne  marchèrent  pas  dans 
le  Corps  législatif.  Une  ligue  fortement  organisée  perpé- 
tuait dans  cette  Assemblée  Tascendant  des  idées  ultra- 
restrictives. Dans  de  telles  circonstances,  il  était  naturel 
de  chercher  une  issue  du  côté  d'un  traité  que  la  Consti- 
tution autorisait,  et  c'est  ce  qui  eut  lieu  de  la  manière 
suivante. 

Un  membre  de  la  Société  d'économie  politique  (1),  fort 
lié  avec  M.  Cobden,  se  rendit,  à  cet  effet,  en  Angleterre 
pendant  Tété  de  1850.  Il  eut,  par  le  moyen  de  M.  Cobden, 
une  entrevue  avec  M.  Gladstone,  alors  chancelier  de 
l'Échiquier  (ministre  des  finances).  M.  Gladstone  s'était 
mis  préalablement  d'accord  avec  les  deux  chefs  du  ca- 
binet, lord  Palmerston  et  lord  John  Russell.  La  consé- 
quence de  cette  entrevue  fut  qu'on  s'entendît  sur  les 
bases  d'un  traité  de  commerce  entre  les  deux  pays.  Ce 
furent  à  peu  près  les  bases  posées  par  le  traité  du  23  jan- 
vier 1860.  Une  fois  ce  pas  fait,  le  membre  susdit  de  la 
Société  d'économie  politique  rentra  à  Paris  et  soumit  ce 
qu'il  avait  fait  à  l'Empereur,  qui  l'accepta.  C'était  à  la  fin 
d'octobre  1869.  Les  négociations  régulières  commencè- 
rent peu  après,  et  il  en  sortit  le  traité  du  23  janvier  1860, 
qui  se  borna  à  poser  des  bases  générales. 

Mais  les  termes  de  la  note  insérée  au  Moniteur  en  1856 
(tarent  respectés.  Il  fut  entendu  que  les  prohibitions  se* 

(1)  Voir  plus  loin,  piige  258|  la  lettre  do  M.  Michel  Chevalier  à  M.  60- 
Damy  Frice.  (A.  C.) 
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1^  '"iflii'à  l'expiration  des  cinq  années 

Hans  l'intervalle,  on  ouvrit, 
■'irdii  commerce,  une  on- 
'■'■terminer  en  connais- 
.nëe,  le  montant  du  droit 
aon. 
donc  dire  que  la  dénomina- 
omplètement  hors  de  sa  place. 
inmais  eu  une  enquête  plus  com- 
'  iimcieusement.  l<^lle  est  imprimée, 
inii-or. 
•  ■i.ouomie  politique  verrait  assurément 
I  icfrret  qu'on  touchât  aux  prescriptions  dii 
.  <'>le  est  de  garantir  ces  dispositions  de  toute 
I.  de  l'aire  en  sorte  qu'au  lieu  de  les  annuler  ou 
.'id'aiblir,  on  les  généralise  et  on  les  t'ortiHe  en  y 
"luisant  une  nouvelle  dose  de  libéralisme. 
.VI.  Joseph  GARNiEa  a  toujours  vu  que  les  discussions 
riîtrospectives  n'avaient  d'autre  effet  que  d'embrouiller 
les  questions  devant  les  assemblées.  Dans  l'espèce,  c'est 
la  Hévolutton  et  la  Constitution  de  1853,  ainsi  que  les 
plébiscites,  qui  ont  tout  approuvé  et  qu'il  faudrait  dé- 
battre à  perte  de  vue  si  l'on  se  laissait  prendre  au  piège 
des  protectionnistes. 

En  ftiit,  il  y  a  vingt-trois  ans,  tes  libre-échangistes  en 
ont  appelé  à  la  libre  discussion  ;  l'Association  pour  la  li- 
berté des  échanges  avait  entrepris  la  conversion  de  l'opi- 
nion publique  par  la  propagande  parlée  et  écrite.  Ils  ont 
regretté,  il  y  a  neuf  ans,  que  la  réforme  se  fît  par  l'auto- 
rité du  pouvoir  exécutif;  mais  il  est  vrai  de  dire  que  ce 
pouTOir  a  agi  conformément  à  la  Constitution  de  1852, 
contre  laquelle  les  marnes  protectionnis 
testé  que  nous  sacbions  et  dont  ils  chan 
ment  les  louanges  si  le  gouvernemen 
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inspiré  eût  fait  de  la  protection  au  lieu  de  faire  de  la  li- 
berté commerciale,  par  la  voie  des  traités  de  commerce. 
Ce  qui  est  encore  vrai,  c'est  que,  dès  1834,  à  une  époque 
de  gouvernement  parlementaire,  on  avait  fait  une  solen- 
nelle enquête  sur  les  inconvénients  des  prohibitions  et  de 
la  protection  à  outrance  que  les  traités  de  commerce 
de  1860  et  des  années  suivantes  sont  venus  atténuer  et 
non  pas  supprimer  ;  car  il  ne  faut  pas  laisser  dire  qu'on  a 
proclamé  le  libre-échange  quand  on  a  remplacé  les  pro- 
hibitions par  des  droits  de  15,  20  et  25  pour  100  ! 

M.  Joseph  Garnier  pense  que  dans  les  discussions 
auxquelles  les  membres  de  la  Société  peuvent  être  appe- 
lés à  prendre  part,  ils  doivent  mettre  toute  politique  de 
côté,  partir  des  faits  accomplis  et  défendre  les  traités  ou 
les  tarifs  relativement  libéraux  qu'ils  consacrent,  en  invo- 
quant les  principes  de  la  science  et  les  faits  qui  se  sont 
produits  depuis  dix  ans. 

Telle  devrait  être  la  tactique  des  députés  favorables  à 
la  liberté  commerciale,  qui  pourraient  ainsi  former  une 
majorité  recrutée  dans  tous  les  partis  et  dans  tous  les 
groupes  de  la  Chambre.  Au  surplus,  la  force  des  choses 
semble  devoir  produire  naturellement  cette  manœuvre; 
dans  les  départements  intéressés  à  maintenir  les  traités, 
les  électeurs  ont  choisi  à  la  fois  des  députés  de  l'opposi- 
tion, des  députés  des  centres  et  des  députés  de  la  droite. 
La  situation  est  bien  meilleure  qu'il  y  a  vingt-trois  ans, 
sous  ce  rapport,  comme  aussi  sous  le  rapport  de  l'intelli- 
gence des  intérêts  libre-échangistes,  qui  ont  vu  et  touché 
les  bons  effets  de  la  poUtique  commerciale  contre  laquelle 
les  manufacturiers  du  Nord  voudraient  réagir. 

M.  Jules  DuvAL,  sans  vouloir  trop  insister  sur  le  passé, 
ne  croit  pas  cependant  qu'il  convienne  d'accepter  sans 
réplique  le  reproche  adressé  aux  traités  de  commerce 
d'être  issus  du  pouvoir  personnel  du  chef  de  l'État,  et 
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non  de  la  volonté  nationale.  Sur  les  lèvres  des  citoyens 
qui  ne  se  seraient  ralliés,  ni  de  cœur  ni  de  fait,  aux  évé- 
nements de  décembre  1851 ,  ce  reproche  se  comprendrait, 
et  sans  être  légal,  il  serait  plausible  ;  mais,  de  la  part  des 
industriels  du  nord  et  de  Test  de  la  France,  qui  ont,  de 
notoriété  publique,  acclamé  Tavènement  de  la  Constitu- 
tion de  1852,  avec  ses  préludes  et  ses  conséquences,  qui 
ont  voté  pour  son  maintien,  hors  de  la  Chambre  et  dans 
la  Chambre,  ce  reproche  est  d'une  inconséquence  fla- 
grante. Us  ont  concouru  de  toutes  leurs  forces  à  instituer 
et  maintenir  le  pouvoir  personnel  de  l'empereur  ;  peu- 
vent-ils se  plaindre  qu'il  ait  usé  de  ses  attributs  ?  Sans 
calomnier  les  manufacturiers  protectionnistes,  on  peut 
supposer  que,  si  le  pouvoir  personnel  avait  consolidé  les 
prohibitions  et  les  protections,  au  lieu  de  supprimer  les 
unes  et  de  réduire  les  autres,lils  auraient  pris  parti  pour  lui 
et  non  contre  lui.  Ils  n'ont  songé  à  protester  contre  cette 
application,  exorbitante  certainement,  de  l'autorité  impé- 
riale, que  le  jour  où  elle  a  froissé  leurs  intérêts  et  leurs 
préjugés. 

Quant  à  la  question,  envisagée  en  elle-même,  elle  pré- 
sente trois  principaux  aspects. 

Premièrement,  quelle  attitude  prendre  quant  à  la  dé- 
nonciation du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  ?  — 
La  refuser  net.  On  a  conseillé  d'y  consentir,  sauf  à  re- 
prendre les  tarifs  en  sous-œuvre  et  les  rendre  même 
plus  libéraux.  M.  Duval  n'est  pas  de  cet  avis.  Une  lutte 
est  engagée  depuis  bien  des  années  entre  les  deux  sys- 
tèmes; le  libre-échange  a  fini  par  conquérir  une  position 
très  forte  qui  lui  promet  de  nouveaux  avantages  ;  il 
y  aurait  magnanimité  excessive  à  abandonner  ce  poste 
pour  recommencer  la  bataille  tout  entière  sur  nouveaux 
frais. 

En  second  lieu,  quel  parti  prendre  quant  à  ces  réformes 
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intérieures  que  les  protectionnistes  réclament  aujour- 
d'hui, comme  condition  ou  complément  de  la  dénoncia- 
tion des  traités  ?  Les  accepter,  les  appuyer  très  éner- 
giquement,  car  ces  réformes  ont  été  réclamées  par  les 
économistes  eux-mêmes.  En  combinant  Ténumération  qui 
figure  dans  le  manifeste  dont  lecture  vient  d*étre  faite, 
avec  les  autres  déclarations,  parties  des  villes  manufoc- 
turières  du  Nord,  on  constate  que  les  principales  réformes 
sont  les  suivantes  :  réduction  des  fVais  de  transport,  soit 
sur  chemins  de  fer,  soit  sur  canaux  ;  loyale  exécution  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  de  leurs  cahiers  de 
charges  ;  réduction  ou  suppression  des  octrois  ;  réduction 
et  meilleure  application  des  impôts  ;  réduction  de  Tarmée; 
économie  qui  en  résultera  appliquée  au  développement 
de  rinstruotion  professionnelle  et  primaire;  améliora- 
tion  du  crédit  par  Tabolition  du  monopole  de  la  Banque 
de  France. 

Non  seulement  toutes  ces  réformes  sont  légitimes  et 
urgentes,  mais  elles  rentrent  directement  dans  la  ques* 
tion  débattue,  qui  est  le  prix  de  revient  des  produits  na- 
tionaux. Longtemps  on  a  annoncé  ou  laissé  croire  que  la 
liberté  commerciale  suffirait  pour  amener  l'abaissement 
de  prix  de  toutes  choses  et  déterminer  la  vie  à  bon  mar- 
ché. C'était  une  illusion,  en  partie  du  moins.  Assuré- 
ment, les  tarifs  douaniers  sont  un  des  éléments  du  prix 
de  revient,  et  par  conséquent  de  la  vie  à  bon  marohé  ; 
mais  il  s'en  faut  que  ce  soit  le  seul.  La  quotité  d'assiette, 
l'emploi  des  impôts,  les  tarifs  de  transports,  les  conditions 
du  crédit,  les  charges  militaires,  le  système  financier  et 
administratif,  tout  cela  concourt  très  sérieusement  au 
prix  de  revient,  et  les  économistes  qui  le  savent  doivent 
accepter  le  terrain  d'accord  avec  les  protectionnistes  qui 
le  rappellent.  Que  sous  leur  pression  commune,  des  pro- 
grès notables  s'accomplissent  dans  cette  direction,  et  le 
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litige  dur  les  douanes  sera  singulièrement  simplifie.  Sans 
ces  reformes,  au  contraire  (promises,  du  reste,  pour  la 
plupart  par  la  lettre  impériale  du  5  janvier  1860),  le  bon 
marché  des  produits  est  à  peu  près  impossible ,  et  la 
France  reste  placée,  vis-à-vis  des  nations  étrangères, 
dans  une  condition  inégaie  de  lutte  pour  les  industries 
qui  sont  le  plus  exposées  à  la  concurrence. 

Enfin,  que  répondre  aux  doléances  des  industries  plai- 
gnantes.  Les  prendre  une  à  une,  corps  à  corps,  ville  à 
ville,  région  à  région,  et  soumettre  leurs  plaintes  à  un 
examen  approfondi.  11  ne  saurait  suffire  d'invoquer, 
d'une  façon  générale,  les  progrès  du  commerce  français, 
tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation,  depuis  1860.  Le 
sentiment  public  ne  serait  pas  satisfait  et  le  vote  parle- 
mentaire ne  serait  pas  favorable,  si  cet  essor  n'était 
acquis  qu'au  prix  de  la  ruine  d'un  grand  nombre  d'éta- 
blissements et  de  la  misère  des  ouvriers  qu'ils  occupent. 
Il  convient  de  scruter  chaque  allégation  et  d'opposer  les 
faits  aux  faits,  les  chifi^res  aux  ohifl'res,  pour  remonter 
jusqu'aux  vraies  proportions  et  aux  vraies  causes  des 
soufflrances  qu'on  accuse.  Si  la  théorie  est  faite  et  laisse 
peu  à  désirer,  des  études  de  détail  restent  à  faire  sur  la 
situation  nouvelle,  telle  qu'elle  résulte  de  l'expérience 
entreprise  depuis  huit  à  neuf  années.  Ces  études  prouve- 
ront certainement  que  les  crises  sociales  tiennent  à  des 
causes  naturelles  ou  accidentelles  dont  les  traités  de  com* 
merce  sont  innocents  ;  mais,  néanmoins,  il  y  aura  une 
part  d'influence  qui  restera  établie,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  la  dénier.  Assurément,  la  concurrence  étrangère  aura 
eu  pour  eflfet  de  procurer  la  baisse  ou  de  contenir  la 
hausse,  en  quelque  mesure,  des  produits  nationaux,  sans 
quoi  elle  n'aurait  rendu  aucun  service.  Et,  parmi  les  éta- 
blissements menacés,  les  moins  solides  auront  pu  âtre 
ébranlés.  En  cela,  rien  d'imprévu  ni  de  regrettable. 
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Il  faut  bien  reconnaître,  en  effet,  que,  depuis  Golbert, 
les  prohibitions  et  la  protection  excessives  ont  provoqué 
un  développement  artificiel  de  certaines  industries,  qui 
ont  à  leur  tour  procuré  une  prospérité  artificielle  à  cer- 
taines villes,  à  certaines  régions.  Ainsi,  la  manufacture  a 
prévalu  sur  l'agriculture  ;  les  industries  textiles  sur  les  in- 
dustries diverses;  les  régions  frontières  du  Nord-Ouest 
au  Nord-Est  sur  le  reste  de  la  France,  et  en  particulier 
sur  le  Midi.  Il  faut  bien  s'attendre  que  la  part  d'artifice, 
avide,  factice,  qui  se  trouve  dans  ces  situations,  sera  de 
plus  en  plus  ébranlée  par  la  liberté  commerciale;  le  tra- 
vail national,  la  prospérité  nationale  dans  leur  ensemble 
n'y  perdront  rien,  bien  au  contraire  ;  mais  certaines  loca- 
lités pourront  en  subir  l'atteinte.  Il  n'y  a  pas  à  dénier  en- 
tièrement cet  effet  d'un  juste  équilibre  rétabli  entre  le 
Nord  et  le  Midi,  entre  l'agriculture  et  la  fabrique,  entre 
les  industries  textiles  et  les  autres  industries  ;  mais  il  con- 
vient d'apprécier  cette  influence  à  sa  juste  mesure. 

En  prenant  cette  attitude,  en  tenant  ce  langage,  qui 
concilie  l'impartialité  avec  la  fermeté,  la  Société  d'écono- 
mie politique  est  assurée  de  faire  encore  une  bonne  cam- 
pagne. 

M.  Pascal  Duprat,  répondant  à  M.  Michel  Chevalier, 
reconnaît  avec  lui  que  les  traités  de  commerce  ont  une 
origine  légale,  mais  de  cette  légalité  qui  a  consacré  le 
pouvoir  personnel  avec  tous  ses  abus  et  tous  ses  excès. 
Il  eût  mieux  valu,  sans  aucun  doute,  qu'ils  eussent  été  le 
résultat  d'une  discussion  et  d'un  vote  dans  le  Corps  légis- 
latif ou  dans  toute  autre  assemblée  chargée  des  intérêts 
de  la  nation.  Ce  serait  un  argument  enlevé  aux  protec- 
tionnistes, qui  commencent,  du  reste,  un  peu  tard,  à 
détester  le|pouvoir  personnel. 

On  peut  regretter  encore,  ajoute  M.  Pascal  Duprat, 
que  l'inauguration  de  la  nouvelle  pratique  commerciale 
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n'ait  pas  été  précédée  d'une  de  ces  enquêtes  où  tous  les 
intérêts  ont  le  droit  de  se  faire  entendre.  Des  enquêtes 
avaient  eu  lieu  précédemment,  sans  doute  ;  mais  peut-on 
dire  qu'elles  fussent  suffisantes  ?  Les  auteurs  des  traités 
ont  eu  le  tort  de  travailler  dans  l'ombre  ;  ils  ont,  pour 
ainsi  dire,  agi  comme  des  conspirateurs.  Ce  n'est  pas 
ainsi  qu'on  manie  les  intérêts  d'un  grand  peuple.  Les  pro- 
tectionnistes se  plaignent  à  ce  sujet,  et  ce  n'est  pas  tout 
à  fait  sans  raison.  11  ne  fallait  pas  leur  laisser,  dans  tous 
les  cas,  un  pareil  grief  à  exploiter. 

Toutefois,  M.  Pascal  Duprat  ne  s'en  montre  pas  moins 
favorable  aux  traités,  qui  en  ont  fini  avec  le  prohibition- 
nisme  et  préparé  en  même  temps  la  chute  du  système 
protecteur.  Ces  traités,  dit- il,  doivent  être  maintenus, 
malgré  les  attaques  dont  ils  sont  l'objet.  Il  ne  faut  pas 
que  la  France  recule  dans  la  voie  de  la  liberté  commer- 
ciale; mais  il  est  en  même  temps  d'une  bonne  politique 
d'écarter,  autant  que  possible,  tous  les  griefs  que  le  libre- 
échange  peut  rencontrer  sur  sa  route. 

Les  protectionnistes  parlent  de  droits  compensateurs 
qui  leur  permettraient,  disent-ils,  de  soutenir  la  concur- 
rence. Nous  ne  saurions  admettre  ces  droits,  poursuit 
M.  Pascal  Duprat  ;  car  ce  serait  donner  une  nouvelle  vie 
au  système  que  nous  voulons  détruire  ;  mais  on  peut 
s'entendre  avec  les  protectionnistes  pour  obtenir  les  ré- 
formes qui  auraient  dû  précéder  ou  accompagner  l'inau- 
guration de  la  liberté  commerciale,  telles  que  la  diminu- 
tion des  impôts,  la  réduction  du  contingent  militaire, 
l'amélioration  des  voies  de  transport,  et  d'autres  mesures 
qui  ont  été  toujours  négligées. 

Tel  est  le  terrain,  dit  en  concluant  l'orateur,  sur  lequel 
doivent  se  placer  tous  les  amis  du  libre-échange  ;  c'est  là 
qu'ils  doivent  planter  leur  drapeau.  Ils  auront  ainsi  le 
double  avantage  de  rester  fidèles  à  leur  théorie,  tout  en 
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montrant  ce  sens  pratique  sans  lequel  les  réformes  les 
plus  rationnelles  et  les  plus  utiles  perdent  toujours  une 
grande  partie  de  leur  prix. 

M.  Cb.  Rbnouard  veut  présenter  aussi  quelques  ob- 
servations sur  la  distinction  faite  par  M.  Bénard  entre 
la  question  économique  et  la  question  politique  ;  distinc* 
tion  très  juste,  mais  dont  il  ne  faudrait  pas  exagérer  la 
portée. 

La  question  économique  est  jugée  et  gagnée  dans  notre 
Société.  Le  rôle  de  ceux  d'entre  nous  qui  accepteront  ou 
sauront  faire  naître  les  occasions  d'exprimer  publique- 
ment leur  opinion,  est  d'insister  énergiquement  sur  les 
principes  dès  longtemps  acceptés  par  nous  tous;  en  les 
appuyant  sur  une  observation  de  plus  en  plus  ample  des 
faits  anciens  et  nouveaux. 

Quant  à  la  question  politique,  il  paraît  indispensable  à 
M.  Renouard  de  ne  pas  mêler,  à  Tutile  examen  de  ce  qui 
devra  être,  une  discussion  du  passé  qui  n'offirirait  qu^une 
curiosité  historique. 

On  a,  selon  lui,  complètement  raison  de  demander  que 
la  solution  des  problèmes  intéressant  la  liberté  commer- 
ciale ne  soit  plus  désormais  enlevée  au  pouvoir  législatif, 
c'est-à-dire  à  Topinion  générale  régulièrement  repré- 
sentée. La  tâche  des  libre-échangistes  en  deviendra  plus 
difficile  ;  mais  leur  succès  sera  mieux  affermi  et  plus 
sciemment  accepté.  Il  nous  faudra  reprendre  de  bien  an- 
ciens combats  et  risquer  de  passagères  défaites  pour 
conquérir  à  nouveau  des  résultats  que  nous  avions  crus 
définitivement  obtenus.  Les  préjugés  et  Tignorance,  les 
partis  pris,  les  intérêts  privés  avec  leur  cupidité  et  leurs 
ruses,  pèseront  sur  leurs  discussions  et  disputeront  à  la 
liberté  ses  victoires.  Mais  la  liberté  prévaudra  parce 
qu'elle  est  la  vérité,  et  son  établissement  sera  fort  et 
stable,  parce  qu'elle  aura  pris  la  peine  d'entrer  dans  les 
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convictions  dô  tous  et  de  démontrer  que  sa  cause  est  celle 
de  la  justice  et  de  la  raison. 

En  ce  qui  concerne  le  passé,  la  sagesse  conseille  d'en 
écarter  la  politique,  afin  de  ne  pas  compliquer,  par  des 
débats  sans  conclusion,  les  questions  économiques,  en  y 
mêlant  des  irritations  inutiles.  L'existence  des  traités  de 
commerce  est  un  fait  qu'il  faut  respecter  tant  que  Ton 
n'aura  pas  démontré  qu'il  est  un  mal.  Il  s'agit  aujourd'hui 
de  les  juger  en  eux-mêmes,  d'après  leur  valeur  propre^ 
et  non  déjuger  la  législation,  alors  écrite,  en  conformité 
de  laquelle  ils  ont  été  contractés.  On  a  beaucoup  abusé 
de  l'obéissance  due  aux  faits  accomplis,  mais  l'abus  se- 
rait cent  fois  pire  si,  remontant  le  cours  du  temps,  on 
ne  tenait  aucun  compte  de  ce  qui  a  été,  sous  prétexte 
qu'autre  chose  aurait  pu  être.  Que  serait-il  advenu  si  un 
régime  de  libre  discussion  eût  existé  lorsque  les  traités 
ont  été  conclus?  Nul  ne  le  sait  ;  et  le  rechercher  rétroac- 
tivement serait  se  perdre  dans  des  discussions  oiseuses 
et  sans  fruit,  qui  peuvent  intéresser  l'histoire,  mais  de- 
meurent complètement  étrangères  à  l'unique  question 
dont  l'attention  publique  est  saisie.  Cette  question  con- 
siste à  savoir  si  la  liberté  commerciale  est  bonne  ou 
mauvaise  et  si  elle  doit  servir  de  règle  à  notre  conduite 
économique.  Portons  la  lutte  sur  ce  point  essentiel; 
multiplions  les  moyens  pratiques  d'éclairer  l'opinion  ;  dé- 
montrons-lui que  notre  cause  est  la  bonne,  que  la  dénon- 
ciation des  traités  serait  une  témérité  rétrograde  et  un 
bouleversement  dangereux  de  l'état  existant  ;  et  comp- 
tons sur  le  succès,  puisque  la  vérité  est  pour  nous.  Si, 
pour  arriver  régulièrement  à  notre  but  par  une  large  et 
sincère  discussion  publique,  nous  avons  des  obstacles  à 
vaincre  et  des  lenteurs  à  subir,  résignons-nous  à  conti- 
nuer bravement  le  combat,  et  sachons  attendre  notre 
succès  jusqu'à  ce  que  nous  Tayons  mérité.  Rien  ne  serait 
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plus  mal  avisé  que  de  sacrifier  à  l'impatience  de  la  liberté 
commerciale  la  revendication  de  la  liberté  politique  ; 
c'est  celle-ci,  avant  tout,  qui  importe  ;  elle  est  la  condition 
et  la  garantie  des  autres  applications  de  la  liberté,  qui 
n'ont  leur  dignité,  leur  force,  leur  stabilité  que  par  elle, 
et  qui  arriveront  immanquablement  avec  elle  et  par  elle 
comme  ses  accompagnements  nécessaires. 

M.  Georges  Renaud  pense  qu'il  ne  s'agit  pas  pour  les 
libre-échangistes  de  mettre  leur  drapeau  politique  dans 
leur  poche.  Chacun  d'eux  conserve  la  liberté  d'aborder 
la  question  sous  la  face  que  bon  lui  semble,  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  action  individuelle  ;  mais,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
action  collective  pour  une  question  économique,  la  ques- 
tion politique  doit  être  reléguée  au  second  plan.  Il  s'agit 
de  défendre  le  principe  de  la  liberté  commerciale  et  le 
traité  de  commerce,  en  faisant  abstraction  de  ses  ori- 
gines et  même  de  promesses  qui  ont  pu  être  faites  à  son 
occasion.  La  question  doit  être  formulée  ainsi  :  étant 
donné  deux  pays,  l'un  où  la  liberté  politique  n'existe 
point,  l'autre  où  elle  est  à  peu  près  établie,  si  l'on  vient  à 
proclamer,  par  une  voie  quelconque,  la  liberté  commer- 
ciale ou  à  conclure  un  traité  de  commerce  en  approchant, 
ce  traité  de  commerce  peut-il  faire  du  mal  dans  un  cas 
et  du  bien  dans  l'autre  ?»  La  question  est  supérieure  à 
la  poUtique,  et  il  faut  la  maintenir  sur  le  terrain  des  im- 
pôts compensateurs,  le  dernier  et  le  seul  retranchement 
derrière  lequel  les  protectionnistes  osent  s'abriter  au- 
jourd'hui. 

M.  ViLLiAUMÉ  est  partisan  de  la  liberté  de  l'échange, 
comme  des  autres  libertés  ;  mais  il  n'hésite  pas  à  dire 
que  les  traités  de  1860  lui  paraissent  avoir  été  «  bâclés  » 
un  peu  trop  à  la  hâte. 

En  émettant  cet  avis,  il  ne  prend  nullement  en  consi- 
dération les  criailleries  des  industriels  protectionnistes, 
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qui  ont  approuvé  toutes  les  mesures  attentatoires  à  la  li- 
berté et  à  la  plus  vulgaire  honnêteté,  et  qui  se  plaignent 
des  traités,  parce  qu'ils  ne  gagnent  plus  qu'un  million 
par  an  au  lieu  de  deux  ou  trois.  (1  ne  considère  pas  da- 
vantage les  opinions  extrêmes  de  ceux  qui  ne  parlent 
tant  de  la  liberté  de  l'échange  que  pour  mieux  masquer 
les  atteintes  qu'ils  portent  aux  autres  libertés  ou  parce 
qu'ils  ont  des  vins  frelatés  à  vendre  aux  Anglais.  Mais  il 
estime  que  le  renouvellement  des  traités  doit  donner  lieu 
à  des  enquêtes  sérieuses  et  à  des  discussions  dans  toute 
la  France. 

M.  Maurice  Blogk  se  range  aussi  parmi  ceux  qui  ne 
voudraient  pas  mêler  la  politique  à  la  question  discutée 
en  ce  moment. 

Répondant  plus  particuUèrement  à  ceux  qui  se  dé- 
clarent disposés  à  accepter  «  le  droit  commun  »  ré- 
clamé dans  le  manifeste  protectionniste,  il  croit  devoir 
appeler  l'attention  sur  un  point  qui  semble  oublié.  Le 
droit  commun  douanier  en  France,  c'est  le  «  tarif  géné- 
ral ».  Les  traités  de  1860  et  années  suivantes  constituent 
au  fond  un  régime  exceptionnel,  régime  libéral,  il  est 
vrai,  régime  qui  s'applique  aux  neuf  dixièmes  peut- 
être  des  pays  étrangers  ;  'inais  néanmoins  un  régime 
exceptionnel.  On  a  commencé,  en  1860,  par  accorder 
des  faveurs  douanières  à  l'Angleterre,  puis  successive- 
ment à  une  vingtaine  de  pays,  au  fur  et  à  mesure  que 
ces  pays  ont  consenti  à  traiter  avec  la  France  et  à  lui  faire 
des  concessions.  Les  pays,  comme  la  Russie  et  autres, 
qui  n'ont  pas  traité  avec  la  France  postérieurement  à 
1860,  sont  restés  sous  le  régime  antérieur,  sous  le  ré- 
gime du  «  tarif  général  »,  qui  est  le  droit  commun.  Que 
l'existence  d'un  double  régime  ait  de  graves  inconvé- 
nients, personne  ne  saurait  le  contester,  et  le  gouverne- 
ment doit  vivement  regretter  de  ne  pas  avoir  rendu  gé- 
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nérales  les  stipulations  du  régime  de  faveur.  Ce  qu'il  a 
négligé  de  faire  en  temps  opportun,  il  est  obligé  de  l'es- 
sayer sous  la  pression  des  circonstances  et  sous  le  feu 
des  attaques  des  protectionnistes.  Mais  il  a  dédaré  qu*il 
le  ferait.  Le  nouveau  tarif  général,  on  se  rappelle  que 
c'est  le  droit  commun,  sera  présenté  en  deux  fois  à  la 
Chambre  ;  un  premier  projet  de  loi  contiendra  les  arti- 
cles qui  ne  paraissent  pas  devoir  soulever  de  contestation, 
et  un  second  projet  renfermera  les  articles  du  tarif  objet 
de  la  critique  des  protectionnistes. 

Il  semble  à  M.  Maurice  Blockque  c'est  la  mission  delà 
Société  d'économie  politique  de  réunir  des  matériaux 
pou  combattre  utilement  les  efforts  des  protectionnistes 
en  faveur  de  la  surélévation  des  droits  protecteurst  et  que 
sa  mission  toute  particulière  est  de  défendre  Tintérêt  du 
consommateur,  qui  n'est  consulté  dans  aucune  enquête, 
bien  qu'il  soit  le  principal  intéressé  dans  la  question,  car 
c'est  lui  qui  paye  les  droits  imposés  sur  les  marchandises 
importées. 

M.  Jules  Pautbt  appartient  à  l'un  des  soixante-neuf 
départements  qui  veulent  la  hberté  du  commerce.  U  est 
d'une  viUe  où  vient  de  se  tenir  un  congrès  viticole  qui 
la  réclame,  et  dont  la  Chambre  de  commerce,  dans  une 
remarquable  adresse  à  M.  le  ministre  du  commerce,  l'af- 
firme en  termes  énergiques  et  éloquents,  et  il  voudrait 
que  la  Société  d'économie  politique,  contrairement  à  ses 
habitudes,  manifestât  sa  pensée  dans  cette  circonstance 
solennelle  ;  car,  dit-il  en  terminant,  les  protectionnistes 
s'armeront  certainement  de  son  silence. 

,  LETTRS  DE  M.   MICHEL  GUETALIBR  A  M.  BONAMY  PRICB. 

Mon  cher  collègue,  vous  me  demandez  un  exposé  succinct  de  la 
manière  dont  s'est  fait  le  traité  de  commerce  entre  les  deux  grands 
pays  de  Toccident  de  l'Europe;  je  m'empresse  do  vous  satisfaire. 
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L*oiigine  da  traité  de  commerce  entre  la  France  et  l'Angleterre 
remonte  à  l'Exposition  de  i855.  Cette  solennité  démontra  que 
rindastrie  française  était  fort  habile  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  pré- 
texte à  la  protéger  par  la  voie  de  la  prohibition  absolue  ou  par 
des  droits  exorbitants.  Le  gouvernement,  en  conséquence,  pré- 
senta an  Corps  législatif,  pendant  la  session  de  1856,  un  projet 
de  loi  portant  la  levée  des  prohibitions.  On  se  rappelle  que  de- 
puis la  loi  du  10  brumaire  an  V^  la  prohibition  était  appliquée  à  la 
presque  totalité  des  objets  manufacturés.  Le  Corps  législatif,  si 
souple  ordinairement,  ât  un  accueil  brutal  au  projet  de  loi.  Le 
gouvernement,  tout-puissant  qu'il  était,  dut  céder  et  le  retirer  ; 
il  se  crut  même  obligé  de  prendre,  par  une  note  insérée  au  Mont* 
Uut,  l'engagement  de  ne  pas  lever  les  prohibitions  avant  cinq 
ans.  J'avais  eu  connaissance,  comme  conseiller  d'Etat,  de  l'hos- 
tilité  rencontrée  par  le  projet,  car  c'était  le  Conseil  d'Etat  qui 
était  l'intermédiaire  entre  le  gouvernement  et  le  Corps  législatif, 
et  les  prétentions  de  ce  dernier  avaient  été  discutées  en  Conseil 
d'Etat.  Une  de  ces  prétentions  était  que  le  gouvernement  impé- 
périal,  quand  on  aurait  levé  les  prohibitions,  fût  dépouillé  de  la 
faenlté,  qu'il  tenait  de  la  constitution  de  l'Empire,  de  négocier  des 
traités  de  commerce  avec  des  changements  de  tarif,  sans  que  ces 
changements  eussent  besoin  d'être  sanctionnés  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif. Jefus  dès  lors  convaincu  qu'on  ne  pouvait  arriver  à  la  ré- 
forme douanière  et  s'acheminer  vers  la  liberté  du  commerce  qu'en 
86  servant  précisément  de  ce  pouvoir,  reconnu  à  l'Empereur  par 
la  Constitution,  de  faire  des  traités  de  commerce  sans  avoir  besoin 
d*6n  faire  sanctionner  les  clauses  par  le  Corps  législatif.  Dans 
cette  situation  d'esprit,  j'attendis  qu'une  occasion  favorable  se 
présentât. 

Pendant  cette  même  Exposition  de  1855,  où  j'étais  membre  de 
la  oommission  impériale  et  du  jury,  je  rédigeai  une  déclaration 
qui  Alt  signée  par  un  grand  nombre  de  jurés  et  de  commissaires 
de  toutes  les  parties  du  monde,  en  faveur  du  système  métrique. 
Sur  cette  base,  une  société  internationale  fut  constituée  immé- 
diatement pour  la  propagation  de  ce  système  de  poids  et  me- 
sures, et  j'en  fus  un  des  présidents.  On  verra  bientôt  que  cette 
Société  servit  d'occasion  aux  démarches  qui  amenèrent  le  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre. 

Au  commencement  de  1859,  lord  Palmerston,  devenu  chef  du  gou- 
vernement, ofErit  à  Richard  Cobden,  alors  en  Amérique,  un  siège 
dans  le  cabinet,  que  l'illustre  orateur  de  la  Ligue  refusa  péremp- 
tohrement  dès  son  arrivée  en  Angleterre.  Quoique  n'ayant  pas 
voulu  être  ministre,  Richard  Cobden  n'en  soutint  pas  moins,  avec 
ses  amis,  le  cabinet  de  lord  Palmerston  contre  le  parti  tory.  La 
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majorité  ministérielle  étant  faible  dans  le  Parlement, le  ministère 
avait  les  plus  grands  égards  pour  le  groupe  de  membres  indé- 
pendants, appelé  VÉcole  de  Manchester^  dont  Richard  Cobden  était 
le  chef  avec  M.  Bright. 

A  ce  moment^  une  négociation  entre  la  France  et  rAngieterre 
pour  un  changement  du  tarif  des  douanes  françaises  et  la  modifi- 
cation des  articles  du  tarif  anglais  concernant  certaines  produc- 
tions importantes  de  la  France,  se  présentait  comme  ayant  des 
chances  favorables  par  le  concours  qu'y  donnait  Tintérêt  po- 
litique des  deux  gouvernements.  Le  cabinet  dirigé  par  lord  Pal- 
merston  devait,  s'il  faisait  un  traité  pareil,  s'attacher  les  représen- 
tants des  villes  manufacturières  et  renforcer  d'autant  sa  majo- 
rité qui  en  avait  grand  besoin.  De  son  côté,  l'empereur  Napoléon  111 
craignait  le  renversement  de  lord  Palmerston  chez  lequel  il 
trouvait,  dans  ce  temps-là,  des  dispositions  amicales,  tandis  que 
le  parti  tory  lui  montrait  des  sentiments  hostiles.  Il  devait  donc 
être  bien  aise  de  donner  des  forces  à  lord  Palmerston  indépen- 
damment de  ce  qu'il  ne  pouvait  que  lui  convenir  d'élargir  en  An- 
gleterre le  débouché  de  l'industrie  française,  et  de  débarrasser 
la  France  de  l'entrave  des  prohibitions  et  des  droits  prohibitifs, 
car  il  était  sympathique  à  la  liberté  du  commerce.  U  avait  suivi 
avec  attention,  pendant  son  exil  en  Angleterre,  les  conférences 
de  la  Ligue. 

M'étant  rendu  en  Angleterre  dans  l'été  de  1859  pour  passer 
quelque  temps  chez  un  de  mes  amis,  j'avais  revu  à  Londres  Ri- 
chard Cobden  avec  lequel  j'étais  lié  depuis  le  voyage  qu'il  avait 
fait  en  France  en  1846,  où  je  l'avais  mis  au  courant  de  la  dispo- 
sition relative  aux  traités  de  commerce  qui  existe  dans  la  consti- 
tution de  l'Empire.  Je  lui  avais  démontré  la  convenance  et  la 
légitimité,  en  principe,  d'un  traité  de  commerce  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  dans  le  but  de  resserrer  les  liens  entre  les  deux 
pays  par  le  moyen  d'un  traité  qui  accomplirait  la  réforme  doua- 
nière de  la  France.  Je  lui  avais  fait  comprendre  que  cette  ré- 
forme, quelque  avantageuse  qu'elle  fût,  était  absolument  im- 
praticable par  le  procédé  d'une  loi  délibérée  au  Corps  législatif, 
à  cause  des  préjugés,  excités  jusqu'à  la  violence,  qui  existaient 
dans  cette  assemblée. 

Richard  Cobden  avait  résisté  d'abord  à  l'idée  d'un  traité  de 
commerce,  en  alléguant  que  c'était  contraire  à  la  liberté  commer- 
ciale, puisqu'il  faudrait,  disait-il,  que,  par  ce  traité,  l'Angleterre 
prît  envers  la  France  des  engagements  particuliers,  tandis  que, 
sur  le  terrain  où  elle  s'était  placée  en  accomplissant  la  réforme 
douanière  de  1846,  il  lui  était  commandé  désormais  de  traiter 
toutes  les  nations  de  la  même  manière.  Mais  il  vit  bientôt  que 
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le  traité  pouvait  être  rédigé  de  telle  sorte  que  i*Angleterre  mo- 
difiât en  faveur  de  tons  les  peuples  sans  exception  son  tarif  sur 
les  points  qui  intéressaient  la  France,  tandis  que  la  France  se  bor- 
nerait à  faire  des  réductions  de  tarif  en  faveur  de  la  seule  Angle- 
terre. Une  fois  d'accord  sur  ce  point,  nous  nous  séparâmes,  et 
Richard  Gobden  prépara  le  terrain  par  ses  entretiens  avec  les 
membres  du  gouvernement. 

Au  mois  d'octobre  de  la  même  année,  je  revins  en  Angleterre, 
en  profitant  de  Toccasion  que  m'offrait  le  Congrès  international 
despoids  et  mesures  quise  réunissait  à  Bradford,  et  à  la  présidence 
duquel  j'avais  été  appelé;  en  réalité,  l'objet  principal  de  mon 
voyage  était  le  traité  de  commerce.  J'arrivai  à  Londres  le  8,  et, 
dès  le  lendemain,  je  me  concertai  avec  Richard  Cobden,  qui  m'at- 
tendait, puis  je  partis  pour  Bradford  en  compagnie  de  M.  Ben- 
jamin Smith  de  la  Chambre  des  communes,  ami  particulier  de 
Ck>bden  et  l'un  des  plus  anciens  champions  de  la  liberté  com- 
merciale. De  là,  j'allai  voir,  à  Rochdale,  M.  Bright,  auquel  j'a- 
vais été  annoncé.  Celui-ci  me  déclara  explicitement  qu'il  adhé- 
rait sans  réserve  à  la  combinaison  du  traité  de  commerce,  et 
m'encouragea  à  travailler  pour  la  cause  que,  dans  sa  conviction 
chaleureuse,  il  appelait  la  foi;  ce  fut  le  terme  dont  il  se  servit  quand 
nous  nous  séparâmes.  Je  revins  à  Bradford  pour  la  réunion  des 
poids  et  mesures,  j'achevai  ce  que  j'y  avais  à  faire,  et  le  14,  je 
partis  pour  Londres  où  M.  Gobden  avait  admirablement  employé 
son  temps. 

M.  de  Persigny,  ambassadeur  de  France  à  Londres,  avait  été 
mis  par  moi  dans  la  confidence  de  ce  que  je  préparais  avec 
M.  Cobden,  et  il  avait  usé  de  son  influence  personnelle  dans  le 
même  sens.  11  8*était  prononcé  déjà  en  France,  quand  il  était  mi- 
nistre, pour  une  réforme  profonde  du  tarif  des  douanes,  et  avait 
pris  part  aux  changements  accomplis  par  décret,  à  titre  provi- 
soire, dans  les  premières  années  de  l'Empire, 

J'eus  une  conversation  avec  M.  Gladstone,  chancelier  de 
FEchiquier,  le  15  au  soir,  après  la  séance  du  cabinet.  C'était  un 
samedi.  Je  lui  fis  connaître  la  disposition  inscrite  dans  la  consti- 
tution de  l'Empire  et  la  latitude  qu'avait  ainsi  l'Empereur  pour 
négocier  des  traités  de  commerce.  D'ailleurs,  je  ne  lui  dissi- 
mulai pas  que  je  n'avais  aucun  pouvoir  pour  traiter  ;  mais  j'ajou- 
tai que,  d'après  certaines  circonstances,  j'avais  tout  lieu  de  pen- 
ser que  l'Empereur  accueillerait  favorablement  l'idée  d'un  traité 
largement  conçu,  surtout  si  ce  traité  abolissait  les  droits  encore 
élevés  qui  frappaient  une  importante  industrie  de  la  France, 
celle  des  soieries,  ainsi  que  les  articles  fabriqués  en  peau,  et 
un  assez  grand  nombre  d'articles  compris  sous  la  dénomination 


262  SÉANCE  DU  4  DÉCEMBRE  186t. 

générique  d^artides  de  Paris,  et  n,  enfin,  il  devait  en  réeulter  uni 
forte  réduction  du  droit  énorme  établi  sur  les  vins.  On  sait  que 
ce  droit  était  de  près  de  6  shillings  par  gallon,  ou  de  i  fr.  60  psr 
litre.  M.  Gladstone  répondit  que  TAngleterre  abolirait  les  droits 
sur  tous  les  articles  manufacturés  à  Paris  et  à  Lyon,  et  spéciale- 
ment sur  les  soieries,  la  ganterie,  les  chaussures,  les  modes,  les 
articles  spécialement  dits  de  Paris  en  général,  et  réduirait  les 
droits  sur  les  vins  du  point  où  ils  étaient,  d'environ  6  shillings  par 
gallon,  à  2  shillings. 

En  trois  quarts  d'heure,  tout  fut  convenu  entre  le  chaneelier  de 
l'Echiquier  et  moi.  Les  dispositions  sur  lesquelles  nous  fûmes 
d'accord  furent  à  peu  près  celles  que  porte  le  traité  de  eom- 
merce,  définitivement  signé  le  23  Janvier  1860. 

En  quittant  M.  Gladstone,  j'allai  rejoindre  Richard  Cobdeo,  qoi 
m'attendait  au  club  de  VAthmsBtm,  Nous  nous  félicitâmes  de  la 
tournure  favorable  que  prenait  le  projet,  et  nous  nous  donnâmes 
rendez-vous  à  Paris,  où  nous  convînmes  d'arriver  séparément, 
afin  de  ne  pas  donner  l'éveil  aux  protectionnistes,  qui,  s'ils  eus- 
sent soupçonné  ce  dont  il  s'agissait,  auraient  fait  une  levée  de  boa- 
cliers  et  mis  le  gouvernement  dans  l'impossibilité  d'aocompUr 
une  réforme  pourtant  si  nécessaire. 

Richard  Cobden,  qui  avait  sa  famille  à  Brighton,  y  passa  quel* 
ques  jours.  Moi,  je  pris  la  voie  directe  de  Folkestone  et  Boulogne, 
Nous  nous  retrouvâmes  ainsi  le  22.  L'Empereur  fut  averti  par 
M.  Rouher,  auquel  j'étais  allé,  aussitôt  à  Paris,  dire  ce  que  J'avais 
fait  et  que  j'avais  mis  en  relation  avec  Richard  Cobden.  Il  nous 
reçut  à  Saint-Gloud  le  Jeudi  27,  mais  isolément.  Il  nous  dit  qu'il 
adhérait  au  projet  du  traité  de  commerce,  et  nous  recommanda 
le  secret  pour  quelques  semaines.  Les  négociations  commen- 
cèrent quand  l'Empereur  fut  revenu  de  Compiègne,  au  milisa 
de  novembre.  Les  négociateurs  furent,  du  côté  de  la  France, 
M.  Rouher,  ministre  du  commerce,  et  M.  Baroche,  ministre  des 
affaires  étrangères  par  intérim,  en  remplacement  de  M.  Thouvenel, 
alors  éloigné  de  Paris;  du  côté  de  l'Angleterre,  Richard  Cobden  et 
lord  Cowley.  J'assistais  et  prenais  part  aux  conférences.  M.  Aohille 
Fould,  ministre  d*Etat,  qui  s'était  prononcé  pour  le  traité,  entre- 
tenait de  tout  son  pouvoir  dans  des  dispositions  favorables, 
l'Empereur,  qui,  du  reste,  avait  pris  son  parti.  Le  ministre  des 
finances,  M.  Magne,  ne  fut  pas  mis  dans  le  secret,  non  pins  que 
le  directeur  général  des  douanes,  M.  Gréterin,  qui  était,  de 
môme  que  M.  Magne,  pour  le  système  restrictif.  Avant  la  fin  de 
décembre,  le  traité  était  achevé;  mais  le  temps  nécessaire  aux 
formalités  diplomatiques  a  fait  qu'il  porte  la  date  du  23  Janvier 
suivant. 
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La  tecrat  racommandé  par  TEmpereur  fut  bien  gardé  par  tout  , 
le  monde.  Je  puis  citer  à  ce  sujet  le  détail  suivant  :  M.  Rouher 
se  méfiait  de  ses  bureaux,  où  la  direction  du  commerce  extérieur 
était  eonflée  à  un  homme,  fort  honorable  assurément,  mais  par* 
tiaaa  déolaré  de  la  prohibition  et  lié  aveo  les  chefs  prohibition* 
niâtes*  Les  bureaux  du  ministre  ignoraient  donc  complètement  le 
travail  auquel  se  livraient  les  ministres.  Les  notes  de  M.  Rouher 
étaient  copiées  par  M™*  Rouher;  de  même,  celles  de  Richard 
Gobdan  étaient  mises  au  net  par  M"*  Michel  Chevalier.  Quand  les 
tarmas  du  traité  furent  k  peu  près  déterminés,  l'Empereur  ré- 
véla l'affaire  au  conseil  des  ministres,  où  beaucoup  d'objections 
furent  élevées.  Les  notabilités  prohibitionnistes,  averties,  accou- 
roraiit  à  Paris.  L'Empereur  et  les  ministres,  M.  Rouher  surtout, 
forant  assiégés.  Mais  rien  n'ébranla  la  résolution  du  gouverne* 
menty  et  le  traité  fut  signé. 

La  nom  de  la  liberté  du  commerce  n'y  est  pas  prononcé,  non 

plus  que  dans  les  rapports  et  documents  relatifs  à  l'affaire.  Mais 

la  part  que  Riohard  Gobden  et  moi  y  avions  prise  fut,  pour  tout  le 

mcDde,  at  surtoutles  prohibitionnistes,  la  preuve  que  la  liberté 

du  commerce  était  le  but  qu'on  poursuivait.  Les  ministres,  dans 

leurs  conversations,  ne  le  contestaient  pas.  11  faut  pourtant  dire, 

d'après  des  actes  récents,  que  la  zèle  du  gouvernement  impérial 

ponr  la  liberté  commerciale  paraît  assez  attiédi.  Est*ce  un  simple 

accident  de  la  politique  ?  Est-ce  un  revirement?  C'est  ce  que  dira 

l'avenir. 

Michel  Chevauik. 

(Extrait  de  The  Prinçiples  ofcurrency,  par  Bonamy  Price,  Oxford 
et  Londres,  1869.  Un  volume  in-S».) 


Séance  du  6  Janvier  1870. 

M.  Hippolyte  Pasby  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Johnston,  député  de  la  Gironde, 
M.  A.  Soutzo,  secrétaire  de  la  légation  hellénique,  et 
M.  L.  Simonin,  ingénieur  des  mines. 

Il  est  distribué  des  exemplaires  du  projet  de  manifeste 
de  la  tt  Ligue  permanente  de  la  liberté  industrielle  et 
commerciale  »  que  viennent  de  fonder  plusieurs  chefs  de 
maisons  importantes  de  Paris,  sur  Tinitiative  d'un  comité 
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groupé  par  M.  Bénard,  dans  lequel  on  remarque,  à  côté 
de  libre-échangistes  d'ancienne  date  comme  M.  Jean  DoU- 
fus,  Arles  Dufour,  comte  de  Kergorlay,  etc.,  d'anciens 
protectionnistes  comme  M.  Cail,  fabricant  de  machines, 
réclamant  aujourd'hui  la  suppression  de  toute  protec- 
tion et  même  celle  de  la  douane. 

M.  Joseph  Garnier  annonce  qu'un  grand  meeting  libre- 
échangiste  aura  lieu  dimanche,  16,  au  Cirque  de  l'Impé- 
ratrice, à  deux  heures.  L'assemblée  sera  présidée  par 
M.  Léon  Say,  membre  du  bureau,  assisté  de  MM.  Hip- 
polyte  Passy  et  Renouard,  présidents  de  la  Société.  L'o- 
rateur inscrit  est  M.  Jules  Simon.  [Nombreuses  marques 
de  salisfactionJ) 

M.  Jules  DuvAL  entretient  la  réunion  des  manifesta- 
tions libre-échangistes  qui  viennent  d'avoir  lieu  à  Saintes, 
à  Lyon  et  à  Saint-Etienne. 

A  Saintes,  c'était  un  congrès  composé  de  l'élite  des 
populations  des  Deux-Gharentes,  et  en  n^ajorité  de  dé- 
légués envoyés  par  les  corps  collectifs  de  la  région  : 
comices  agricoles,  sociétés  d'agriculture,  chambres  et 
tribunaux  de  commerce,  chambres  des  arts  et  manufac- 
tures, etc. 

Ses  discussions  ont  duré  deux  jours.  Le  premier,  con- 
sacré à  la  liberté  commerciale  à  l'intérieur,  a  été  rempli 
par  plusieurs  discours  très  énergiques  en  faveur  des  trai- 
tés de  commerce,  et  par  diverses  lectures,  entre  les- 
quelles on  a  remarqué  le  mémoire  de  M.  Aug.  Hennessy, 
ancien  représentant  de  la  Gharente,  sur  les  données  de  la 
statistique  commerciale  de  l'Angleterre  comparées  à  celle 
de  France.  Vérification  faite,  à  Londres  même»  de  tous 
les  documents  anglais,  M.  Hennessy  a  reconnu  une  con- 
cordance avec  les  documents  français  assez  complète 
pour  infirmer  les  critiques  des  protectionnistes  contre 
l'autorité  du  tableau  du  commerce  général  de  la  France. 
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je  second  jour  a  été  consacré  à  la  liberté  commerciale 
ntérieure,  dont  l'application,  d'une  voix  unanime,  a  été 
dgnalée  comme  non  moins  nécessaire,  pour  réaliser  le 
rien-être,  que  la  réduction  des  tarifs  douaniers,  en  atten- 
lant  leur  suppression.  Les  débats  se  sont  terminés  par  des 
rotes  très  accentués  en  faveur  de  la  réduction  des  tarifs 
les  chemins  de  fer  de  la  part  des  grandes  compagnies, 
ris-à-vis  desquelles  on  a  jugé  qu'il  convenait,  en  outre, 
l'organiser  la  concurrence  des  réseaux  latéraux  et  des 
(Toies  navigables  dégagées  des  péages  ;  Tabolition  des 
octrois,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  a  été  votée  par 
acclamation,  et  le  vote  émanait,  non  seulement  des  classes 
juvrières,  mais  de  la  bourgeoisie  agricole  et  industrielle 
jm  composait  en  majorité  le  congrès.  Dans  cette  journée, 
l'assemblée  a  entendu,  avec  une  vive  satisfaction,  la  lec- 
;are  d'une  lettre-manifeste  adressée  par  notre  éminent 
confrère,  M.  Michel  Chevalier,  à  qui  la  présidence  du 
:M>ngrès  avait  été  offerte,  et  que  son  état  de  santé  a  em- 
pêché de  répondre  à  cet  appel.  Aux  vues  sur  la  liberté 
commerciale,  M.  Michel  Chevalier  ajoutait  en  faveur  de 
la  diffusion  de  Tinstruction  primaire  et  professionnelle  et 
le  l'amélioration  du  crédit  par  la  liberté,  des  conseils  qui 
ont  obtenu  l'assentiment  du  congrès,  sans  qu'on  ait  cru 
devoir  les  traduire  en  votes,  pour  ne  pas  sortir  de  l'objet 
spécial  de  la  réunion. 

La  solennité  s'est  terminée  par  un  splendide  banquet, 
où  se  remarquaient,  entremêlés  aux  pavillons  de  toutes 
les  nations,  les  bustes,  habilement  dessinés  au  fusain,  de 
tous  les  économistes  dont  les  portraits  figurent  dans  le 
Dictionnaire  de  l'Économie  politique^  de  Guillaumin. 

A  Lyon,  où  la  Chambre  de  commerce,  fidèle  à  ses  tra- 
ditions, a  pris  en  main  avec  énergie  la  cause  de  la  liberté 
commerciale,  une  union  libérale  s'est  formée  pour  le 
maintien  des  traités  de  commerce;  celle-ci,  à  peine  con- 
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stituée,  a  organise  une  série  de  conférences  destinées  à 
propager  et  confirmer  les  doctrines  libre^échangistes, 
familières  à  la  population  de  Lyon.  A  côté  de  cette  union, 
formée  par  les  patrons  du  commerce  et  de  Tiadustrie,  les 
ouvriers  sont  en  voie  d'organiser  une  association  pa- 
reille, mais  avec  une  nuance  réformatrice  un  peu  plus 
marquée. 

Enfin,  àSaint-Étienne,un  comité  s'est  également  formé 
dans  le  même  but,  et  il  a  commencé  par  instituer  des 
conférences  et  dresser  des  protestations  en  faveur  des 
traités  de  commerce.  A  part  quelques  exceptions  locales 
ou  personnelles,  les  départements  du  Rhône  et  de  la  Loire 
sont  acquis  tout  entiers  à  la  cause  libérale. 

Invité  à  prendre  part  à  ces  diverses  mAnifettations, 
M.  Jules  Du  val  a  Cru  pouvoir  se  rendre  Tinterprète  des 
convictions  qui  animent  la  Société  d'économie  politique. 
A  Saintes,  il  a  fait  un  exposé  du  rôle  de  la  viticulture  dans 
l'économie  rurale  et  commerciale  de  la  France,  et  an  dis- 
cours sur  l'agitation  protectionniste  discutée  à  ses  divers 
points  de  vue.  Au  banquet  final,  il  a  porté,  en  vue  du  cen- 
tenaire, qui  avance,  de  Tannée  1789,  un  toast  accueilli 
avec  faveur  :  «  Au  prochain  avènement  d'un  1789  écono* 
mique,  au  nom  de  la  liberté  commerciale,  de  l'égalité 
sociale,  de  la  fraternité  internationale.  »  A  Lyon,  il  a  fait 
des  conférences  sur  Yiinité  commerciale  et  économique 
du  globe,  et  il  en  a  résumé  les  aperçus  dans  une  confé- 
rence unique  qu'il  a  faite  à  SaintrËtienne  sur  le  même 
sujet.  Enfin  M.  Jules  Duval  a  mis  le  journal  VÉconomuU 
français,  qui  vient  de  terminer  sa  huitième  année  d*exis* 
tence,  à  la  disposition  des  comités  locaux  pour  une  cam<- 
pagne  en  faveur  de  la  liberté  commerciale,  et  il  renou- 
velle cette  ofire  à  la  Société  d*économie  politique  tout 
entière,  comme  à  chacun  des  membres  qui  la  com* 
posent. 


k 
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Sur  la  proposition  de  quelques  membres,  la  réunion 
rend  poar  sujet  d'entretien  les  admissions  temporaires 
t  les  acqnits-à-caution. 

DBS  ADMISSIONS  TEMPORAIRES  ET  DES   ACQUITS-A-GAUTION. 
L*INTéRtT  GÉNÉRAL  ET  LE   LIBRE  ÉCHANGE. 

M.  BAmard  rappelle  que  le  système  protecteur  est 
mdé  sur.  le  prétendu  principe  en  vertu  duquel  chaque 
ation  doit  se  suffire  à  elle-même.  Il  en  résulte  que  toutes 
»  mesures  législatives  prises  en  vue  d'établir  la  protec- 
on  ont  pour  but  principal  d'empâcber  tout  produit  étran* 
er  d'entrer  dans  le  pays  ;  mais  que  les  législateurs  le 
euillent  ou  ne  le  veuillent  pas,  elles  ont  en  même  temps 
our  effet  d'empêcher  tout  produit  indigène  de  sortir  du 
ays  pour  l'étranger.  A  toutes  les  époques  et  dans  tous 
M  pays,  quand  le  système  protecteur  atteignit  son  der« 
ier  degré  de  paroxysme  prohibitif,  on  reconnut  qu'il 
tait  indispensable  d'ouvrir  quelque  soupape  de  sûreté  et 
e  se  départir,  à  regard  de  quelques  industries,  qui 
valent  besoin  de  bon  marché  et  de  liberté,  des  règles 
iflexibles  posées  au  point  de  départ. 

La  première  industrie  qui  se  plaignit  et  déclara  qu'elle 
e  pouvait  vivre  dans  l'atmosphère  étouffante  des  taxes 
t  des  surtaxes  des  matières  qui  lui  sont  indispensables 
lit  celle  des  pêches  maritimes.  On  avait,  dans  un  but 
Acal,  surtaxé  le  sel  comme  au  bon  temps  de  la  gabelle, 
t  pour  rétablir  nos  pêches  de  Terre-Neuve  et  d'Islande, 
os  pêcheries  de  maquereaux  et  de  harengs,  on  fut  obligé 
e  délivrer  des  sels  en  franchise,  sous  acquit-à^caution, 
ux  terre-neuviers  et  aux  bateaux-pêcheurs.  Il  ne  paraît 
as,  cependant,  que  les  pêcheurs  de  poisson  frais  se 
oient  plaints,  comme  on  se  plaint  à  Mulhouse,  que  les 
oissons  pris  sous  le  régime  des  acquits-à-caution  pesas- 
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sent  sur  les  prix  des  marchés  et  fissent  baisser  les  cours! 

Plus  tard,  vers  1819,  Tindustrie  de  la  raffinerie  ayant  pris 
de  grands  développements  et  se  sentant  de  force  à  pou- 
voir lutter  contre  Tétranger  sur  les  marchés  neutres, 
demanda  à  être  autorisée  à  travailler  le  sucre  en  entrepôt 
ou  en  admission  temporaire,  et  à  l'exporter  après  raffi- 
nage. Cette  demande  fut  favorablement  accueillie  ;  seule- 
ment on  mit  pour  condition  que  les  sucres  destinés  à  être 
raffinés  pour  l'exportation  proviendraient  des  colonies 
françaises  exclusivement,  et,  quelque  temps  après,  on 
ajouta  qu'ils  ne  pourraient  être  importés  que  par  navires 
français,  c'est-à-dire  qu'on  retirait  avec  la  main  gauche 
une  grande  partie  des  libertés  qu'on  concédait  de  la  main 
droite. 

Dans  cette  affaire  des  sucres  raffinés  pour  Fétranger, 
on  a  employé  tous  les  systèmes  possibles  ;  on  a  eu  d'a- 
bord l'admission  temporaire  ;  puis  on  a  eu  recours  aux 
acquits-à-caution;  on  a  ensuite  essayé  du  drawback,  et 
après  avoir  eu  le  trafic  des  acquits-à-caution,  on  a  eu  le 
trafic  des  quittances. 

On  a  prétendu,  ajoute  M.  Bénard,  qu'il  y  avait  des 
fraudes  et  des  abus  sous  ces  divers  régimes,  et  l'on  ne 
voyait  pas  que  le  plus  grand  de  tous  les  abus  était  le  sys- 
tème restrictif,  qui  privait  les  uns  et  les  autres  du  droit 
de  travailler,  du  droit  de  produire  au  mieux  de  leurs  in- 
térêts. 

Mais  d'autres  industries  ne  tardèrent  pas  à  réclamer 
quelques  facilités  qui  leur  permissent  d'écouler  une  partie 
de  leurs  produits  à  l'étranger.  Il  fut  décidé  que  les  tissus 
de  coton,  car  déjà  nous  pouvions  lutter  pour  certaines 
qualités  et  sur  certains  marchés  avec  les  produits  étran- 
gers similaires,  il  fut  donc  décidé,  reprend  M.  Bénard, 
que  les  tissus  de  coton  et  les  tissus  de  laine  recevraient 
un  drawback  lorsqu'ils  seraient  exportés.  La  douane  res- 
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tituait  le  droit  qu'elle  avait  perçu  sur  une  quantité  égale, 
soit  de  coton  brut,  soit  de  laine  brute,  à  Timportation.  Là 
encore  il  y  eut  des  abus,  et  les  choses  allèrent  si  loin, 
qu'il  y  a  environ  vingt-cinq  ans,  une  commission  de  la 
Chambre  des  députés  découvrit  que  Tannée  précédente 
on  avait  restitué  plus  de  droits  sur  les  laines  qu'on  n'en 
avait  reçu. 

Et  Ton  ne  voyait  pas,  dit  encore  une  fois  M.  Bénard, 
que  le  grand  abus,  que  la  source  de  toutes  les  fraudes  qui 
se  faisaient  ou  pouvaient  se  faire,  n'était  autre  que  le 
système  protecteur  qui  violait  les  droits  de  tous  les  tra- 
vailleurs. 

Mais  nous  voici  arrivés  à  l'origine  des  véritables  ad- 
missions temporaires;  en  1836,  des  imprimeurs  sur  fou- 
lards, de  Lyon,  demandèrent  l'autorisation  d'importer  des 
foulards  indiens,  blancs  ou  écrus,  pour  les  réexporter 
après  impression.  Une  loi  était  nécessaire,  elle  fut  votée, 
et  le  ministère  fit  insérer  une  clause  en  vertu  de  laquelle 
la  faculté  dite  d'admission  temporaire  pouvait  être  accor- 
dée par  ordonnance  à  d'autres  industries.  Vers  1842,  les 
constructeurs  de  machines  et  les  constructeurs  de  navires 
furent  aussi  autorisés  à  introduire  des  tôles  et  des  fers 
étrangers,  sous  la  condition  expresse  que  ces  produits 
seraient  estampillés  par  la  douane.  La  permission  accor- 
dée était  illusoire,  parce  que,  dans  le  travail  du  fer,  l'es- 
tampille disparaissait  presque  toujours.  On  fut  donc  obUgé 
de  renoncer  à  la  réexportation  de  l'identique,  pour  ad- 
mettre la  réexportation  de  l'équivalent  en  poids. 

Ce  n'est  que  dans  les  dernières  années  que  nous  ve- 
nons de  traverser  que  l'industrie  des  machines  et  des 
constructions  pour  l'exportation  put  se  développer. 

Le  régime  de  l'importation  sous  acquit-à-caution  a  pa- 
reillement été  étendu  aux  céréales,  à  quelques  huiles 
que  l'on  épure,  au  suif,  aux  arachides,  etc.  Le  poids  total 
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des  marchandises  réexportées  sous  ces  divers  systèmes 
a  dépassé,  en  1867, 388  millions  de  kilogrammes. 

M.  Bénard  fait  observer,  à  ce  sujet,  qu'il  y  a  là,  pour 
notre  marine,  qui  se  plaint  avec  raison  du  manque  de 
fret,  une  source  de  chargement  de  sortie,  qui,  en  admet- 
tant que  la  moitié  de  nos  exportations  se  fait  par  mer, 
ne  s'élève  pas  à  moins  de  194  000  tonnes,  ou  soit  le  char- 
gement de  près  de  400  navires  de  500  tonneaux.  Et  en- 
core dans  ce  chiffre  ne  sont  pas  compris  les  sucres  raf- 
finés qui  sortent  avec  restitution  de  droits,  ni  les  morues 
qui  sont  exportées  avec  primes. 

Maintenant,  Messieurs,  ajoute  M.  Bénard,  il  importe 
de  rechercher  quel  tort  Tapplication  et  le  maintien  de  ce 
système  peuvent  faire  aux  usines  qui  travaillent  pour  le 
marché  intérieur. 

On  dit  à  Mulhouse  que  les  tissus  suisses  qui  viennent 
se  faire  imprimer  pour  la  réexportation  pèsent  sur  le 
marché  des  tissus  destinés  pour  l'intérieur  ;  il  y  a,  assure- 
t*on,  une  différence  d'environ  3  centimes  par  mètre  entre 
les  prix  français  et  les  prix  suisses,  et  les  acheteurs,  dit* 
on,  menacent  de  prendre  des  tissus  suisses,  qui  sont  les 
moins  chers,  si  les  vendeurs  ne  veulent  pas  baisser  leurs 
prix  !  M.  Bénard  ne  peut  pas  admettre  que  cette  diffé- 
rence de  prix  puisse  avoir  d'action  sur  le  marché  pour 
l'intérieur,  par  la  raison  que,  si  l'acheteur  préfère  les  tis- 
sus suisses,  il  est  obligé  de  payer  le  droit  de  douane  qui 
compense  et  parfois  dépasse  la  différence  de  prix.  Les 
tissus  suisses  sont  en  entrepôt,  sous  l'obligation  de  payer 
le  droit  de  douane  s'ils  veulent  entrer,  et  ils  ne  peuvent 
pas  peser  sur  le  marché  libre  plus  que  les  cafés  en  entre- 
pôt ne  pèsent  sur  le  cours  des  cafés  acquittés.  S'il  est 
vrai  de  dire  que  les  tissus  suisses  non  acquittés  pèsent 
sur  le  cours  du  marché,  il  en  est  de  même  de  toutes  les 
marchandises  en  entrepôt,  relativement  à  celles  qui  ont 
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périorité  de  nos  artistes  et  de  nos  ouvriers.  C'est  là  une 
considération  qui  suffirait  seule  pour  faire  écarter  les  de- 
mandes des  prohibitionnistes.  Et  ici,  M.  Bénard  demande 
à  insister  sur  ce  mot,  car  c'est  bien  une  prohibition  que 
sollicitent  les  fllateurs  ;  ils  veulent  que  Ton  interdise  un 
travail  qui  nous  fait  honneur,  et  nous  prépare  des  dé- 
bouchés pour  Tavenir!  Ces  messieurs  prétendent  que 
radmission  temporaire  les  gêne  dans  l'exercice  de  leur 
industrie  !  Mais  n'est-il  pas  évident,  au  contraire,  que  ce 
sont  eux  qui  gênent  et  entravent  le  développement  de 
toutes  les  autres  manipulations  du  coton  ? 

On  a  dit  :  «  Mais  il  n'y  a  en  France  que  vingt  maisons 
qui  impriment  des  tissus  en  admission  temporaire  !  » 

Et  quand  elles  ne  seraient  que  vingt,  serait-ce  une  raison 
pour  mettre  leur  industrie  en  interdit?  Rappelez-vous  donc 
que  ces  vingt  maisons  sont  à  la  tête  de  cette  belle  fabri- 
cation, et  ce  sont  elles  que  vous  voudriez  frapper  1  Si  les 
autres  imprimeurs  n'exportent  point,  n'est-ce  pas  parce 
que  leurs  produits  n'atteignent  pas  le  degré  de  perfec- 
tion convenable  ? 

Supprimer  l'impression  sous  admission  temporaii*e,  ce 
serait  dire  à  l'industrie  :  il  est  inutile  que  vous  cherchiez 
à  progresser,  à  perfectionner  vos  teintes  et  vos  dessins, 
vous  ne  pouvez  vendre  que  sur  le  marché  intérieur,  et  là, 
ce  que  vous  produirez  sera  toujours  assez  bon,  car  vous 
n'aurez  pas  de  concurrents. 

L'admission  temporaire  est  le  stimulant  le  plus  actif  du 
progrès  que  l'on  ait  pu  imaginer,  car  elle  met  nos  indus- 
triels en  présence  de  toutes  les  fabriques  étrangères,  et 
ils  ne  peuvent  exporter  qu'à  la  condition  de  faire  mieux 
qu'elles.  La  supprimer  serait  faire  un  acte  de  vandalisme, 
que  la  France  regretterait  longtemps,  parce  que  le  talent 
et  l'habileté  émigreraient. 

Messieurs,  agoute  M.  Bénard,  tout  ce  qui  vient  d'être 
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exposé  s'applique  aux  acquits-à-caution  pour  les  fers, 
mais  tous  les  raisonnements  donnés  à  Tappui  du  maintien 
des  admissions  des  tissus  ont  tout  autant  de  valeur  pour 
le  maintien  des  acquits-à-caution. 

Cependant,  il  y  a  encore  une  autre  raison  spéciale  à 
rindustrie  des  machines  et  des  constructions  en  fer,  qu'il 
importe  de  faire  valoir. 

M.  Bénard  prie  la  réunion  de  lui  permettre  une  digres- 
sion qui  va  paraître  Téloigner  de  son  sujet,  mais  qui  en 
réalité  s'y  rattache  de  la  manière  la  plus  intime. 

Le  Parlement  anglais,  dit-il,  a  dernièrement  ouvert 
une  enquête  sur  les  unions  d'ouvriers.  Dans  le  cours  de 
cette  enquête,  il  a  été  fait  diverses  dépositions  qui  jet- 
tent un  grand  jour  sur  la  question  des  acquits-à-caution. 
La  réunion  va  voir  quelle  foUe  ce  serait  de  les  suppri- 
mer. 

En  1851,  a  dit  M.  Samuda,  membre  du  Parlement  et 
constructeur  de  navires  en  fer  dans  l'île  des  Chiens  sur 
la  Tamise,  les  chantiers  occupaient  de  30  à  40000  ou- 
vriers. Les  exigences  des  ouvriers  unionistes  ont  fait 
fermer  tous  ces  chantiers,  il  ne  reste  plus  que  celui  de 
M.  Samuda,  dont  les  ouvriers  sont  tombés  de  200<)  à  200, 
Or,  continue  M.  Samuda,  il  y  a  dix  ans,  il  y  a  même  cinq 
ans,  j'avais  des  commandes  de  la  France,  de  la  Russie, 
de  la  Prusse,  de  l'Egypte,  de  la  Turquie.  J'ai  eu  jusqu'à 
17  ou  18  millions  de  commandes  à  la  fois  pour  ces  divers 
pays.  Aujourd'hui,  la  France  me  fait  concurrence  et 
me  prend  mes  commandes  de  Prusse,  mes  commandes 
d'Egypte,  et  en  ce  moment  la  France  exécute  pour  9  ou 
10  millions  de  travaux  pour  ces  pays. 

M.  Robinson,  ex-directeur  de  l'usine  l'Atlas,  à  Man- 
chester, a  pareillement  déclaré  qu'il  a  été  forcé  de  fermer 
son  usine,  et  que  les  locomotives  qu'il  faisait  pour  la 
France,  l'Allemagne,  l'Autriche,  la  Hollande,  la  Russie, 
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ritalie,  TEspagne,  et  les  autres  pays  d'Europe  sont  au- 
jourd'hui faites  par  la  France,  qui  en  construit  même 
pour  rinde  et  l'Angleterre. 

Eh  bien,  messieurs,  continue  M.  Bénard,  le  jour  où 
nous  supprimerons  les  acquits-à-caution,  nous  imiterons 
les  ouvriers  unionistes  anglais,  nous  chasserons  toutes 
ces  commandes  de  France,  elles  iront  en  Belgique,  en 
Allemagne  ou  aux  États-Unis.  Ne  soyons  pas  aussi  inin- 
telligents que  les  malheureux  ouvriers  anglais,  et  ne  fer- 
mons pas  nos  portes  quand  on  vient  nous  demander  des 
produits.  M.  Bénard  ajoute  qu'ayant  eu  occasion  d'aller 
voir  M.  Cail  pour  le  prier  d'accepter  la  présidence  de  la 
Ligue  permanente  de  la  liberté  industrielle  et  commerciale ^ 
il  a  vu  dans  son  magnifique  établissement  une  immense 
gare  en  fer  que  Ton  y  construit  pour  Vienne  en  AutrichCi 
et  le  commencement  des  travaux  que  nécessite  une  com- 
mande de  soixante  locomotives  pour  la  Russie.  Si  l'on 
veut  supprimer  les  acquits-à-caution,  il  faut  de  toute  né- 
cessité supprimer  tous  les  droits  sur  les  fers,  sous  peine 
de  voir  tomber  en  ruines  toutes  nos  fabriques  de  ma- 
chines. 

On  â  dit  que  les  forges  du  Nord  souffraient  particulier 
rement  du  système  des  acquits,  parce  que  les  fers  étran- 
gers entraient  par  le  Nord  et  étaient  consommés  là.  En 
général,  cependant,  les  forges  ne  comptent  guère  sur  la 
consommation  de  leur  voisinage  ;  elles  veulent  autre 
chose  que  le  débouché  sur  place.  La  souffrance  qui  peut 
venir  de  ce  chef  ne  saurait  qu'être  infime.  Mais  il  y  a  dans 
le  Nord  des  usines,  des  forges,  des  hauts  fourneaux  qui 
savent  profiter  des  acquits-à-caution.  M.  Bénard  cite  les 
forges  de  Marquise  qui,  au  moyen  de  ce  système,  ven- 
dent en  Angleterre  de  grandes  quantités  de  tuyaux  et 
conduites  d'eau.  MM.  de  Wendell  ont  pu  prendre  d'im- 
portantes commandes  de  rails  pour  l'étranger,  grâce  à  ce 
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système.  Une  grande  fabrique  de  tôles,  sise  dans  le  Nord, 
vend,  ses  produits  aux  chantiers  de  la  Seyne  et  de  la 
Giotat,  qui  les  exportent  comme  navires,  tandis  qu'elle 
importe  des  fers  qui  les  remplacent  dans  le  Nord.  Les 
forges  du  Greuzot  ont  vu  leurs  affaires  se  multiplier  rapi- 
dementy  en  se  servant  des  acquits.  Une  forge  des  Vos* 
ges,  que  M.  Bénard  ne  veut  pas  nommer,  fait  aussi  un 
usage  considérable  des  acquits,  et  son  directeur  a  té* 
moigné  à  M.  Bénard  tout  Tétonnement  qu'il  éprouvait 
de  voir  ses  confrères  s'élever  contre  un  système  qu'ils 
pourraient  utiliser  avantageusement. 

M.  Bénard,  en  réponse  à  une  demande  d  explication 
sur  le  mécanisme  des  admissions  temporaires  et  des  ac* 
qttit8-à*caution,^oute  que,  pour  les  admissions,  la 
douane  appose  un  cachet  sur  les  étoffes,  et  que  ce  cachet 
est  vérifié  à  la  sortie.  Rien  ne  peut  être  plus  simple, 
mais  on  a  dit  qu'il  se  faisait  de  la  fraude  et  que  la  douane 
ne  vérifiait  pas  exactement  ;  jusqu'à  présent,  cependant» 
on  n*a  pu  constater  aucune  fraude,  et  M.  Bénard  a  toute 
confiance  dans  la  surveillance  exercée  par  l'administra- 
tion. 

Quant  aux  acquits,  les  choses  se  passent  comme  suit  : 
un  négociant  du  Havre,  de  Dunkerque  ou  d'ailleurs  im- 
porte 100000  kilogrammes  de  fer,  sur  lesquels  il  aurait 
à  payer  un  droit  d'importation  de  6  francs  par  100  kilo^ 
grammes.  Il  introduit  ces  fers  sous  le  régime  des  ac- 
quits, et  propose  à  un  fabricant  de  machines  ou  de  na- 
TireSt  ou  de  rails,  etc.,  de  lui  céder  son  acquit  en  lui  of- 
frant en  même  temps  de  lui  payer  une  somme  de  8  francs 
par  100  kilogrammes.  Par  suite  d'offres  de  ce  genre,  le 
fabricant  de  machines  peut  évidemment  livrer  ses  pro- 
duits à  rétranger  à  3  francs  de  moins  par  100  kilogram- 
mes que  s'il  achetait  sa  matière  première  au  prix  courant 
et  peut,  en  conséquence,  soumissionner  des  fournitures 
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concurremment  avec  les  fabricants  étrangers.  Il  ac- 
cepte, et,  en  exportant  ses  produits,  décharge  à  l'égard 
de  la  douane  les  acquits-à-caution  consentis  par  l'im- 
portateur. 

Le  prix  des  acquits,  ou  plutôt  Tofifre  que  fait  l'importa- 
teur, est  toigours  réglé  par  la  différence  de  prix  qui  existe 
entre  le  produit  étranger  et  le  produit  français.  Si  le  fer 
français  vaut  6  francs  de  plus  que  le  fer  étranger,  l'acquit 
se  livre  avec  5  ou  6  francs,  moins  les  frais  qu'occasionne 
toujours  ce  trafic. 

Et  à  ce  sujet,  M.  Bénard  explique  que  l'action  de  l'in- 
termédiaire, de  celui  qui  met  l'importateur  et  le  fabricant 
de  machines  en  rapport,  est  payée  par  l'un  ou  par  l'autre  ; 
il  rend  service  à  tous  les  deux,  et  ils  lui  payent  un  cour- 
tage ou  commission.  C'est  ce  qui  se  passe  toutes  les  fois 
qu'un  courtier  met  un  acheteur  et  un  vendeur  en  pré- 
sence. Il  n'y  a  rien  là  que  de  normal  ;  l'intermédiaire  d'ail- 
leurs est  librement  accepté  par  les  deux  parties  qui,  à  la 
rigueur,  peuvent  se  passer  de  ses  services.  Ils  ne  les  ac- 
ceptent que  parce  qu'ils  leur  économisent  des  recher- 
ches, des  courses,  des  correspondances. 

Pour  les  grains,  le  système  est  le  même  :  les  grains 
sont  importés  à  Marseille  ;  l'importateur  donne  à  l'expor- 
tateur de  farines,  de  l'Ouest  ou  du  Nord,  environ  la  moi- 
tié du  droit  d'importation  qu'il  aurait  à  payer  en  livrant 
ses  céréales  à  la  consommation. 

Tout  ce  système  a  pour  résultat  définitif  d'égaliser,  au- 
tant que  faire  se  peut,  les  prix  des  fers  ou  des  grains,  au 
Nord  et  au  Midi.  C'est  là,  suivant  M.  Bénard,  un  résultat 
très  avantageux  pour  la  consommation,  qui  n'est  plus 
exposée  aux  brusques  et  profondes  variations  dans  les 
prix  qui  existaient  autrefois. 

M.  Bénard,  pour  terminer,  éprouve  le  besoin  de  signa- 
ler à  la  réunion  la  grande  impulsion  que  le  système  des 
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acquits  a  donnée  à  nos  exportations.  Voici  quelle  a  été  la 
progression  de  ces  exportations  : 

En  1851 1  million. 

1836 iO  — 

i859 45  — 

1861 105  — 

1864 131  — 

1866 140  — 

1868 238  — 

En  1868,  la  valeur  importée  était  de  174  millions  ;  il  y 
a  donc  eu  pour  rémunération  du  travail  et  du  capital 
84  millions. 

En  réponse  à  une  question  sur  Timportance  des  sorties 
de  tissus  imprimés,  M.  Bénard  dit  qu'il  tient  de  son  col- 
lègue M.  André  Cochut,  qui  a  fait  des  travaux  conscien- 
cieux sur  cette  question,  travaux  dont  il  n'adopte  pas 
néanmoins  les  conclusions,  que  le  total  des  tissus  impri- 
més exportés  s'est  élevé  à  2400000  kilogrammes  dont 
1800000  kilogrammes  étaient  d'origine  française  et 
600000  d'origine  étrangère,  entrés  par  suite  d'admission 
temporaire.  Nos  exportations  de  tissus  étrangers  ne  for- 
meraient donc  qu'un  quart  de  ce  que  nous  exportons. 

Enfin,  une  dernière  interpellation  fait  dire  à  M.  Bénard 
que,  si  Ton  supprimait  le  trafic  des  acquits,  on  créerait 
un  regrettable  privilège  en  faveur  des  usines  situées  sur 
les  frontières  de  terre  ou  de  mer.  Ce  qui  facilite  l'acquit, 
c'est  que  le  fer  importé  est  consommé  à  son  entrée  en 
France,  il  n'a  pas  à  supporter  de  nouveaux  frais  de  trans- 
port. Les  fabriques  de  machines  situées  à  l'intérieur  pren- 
nent leurs  fers  dans  les  usines  le  plus  à  leur  portée  et 
n'ont  d'autres  frais  de  transport  à  payer  que  ceux  qui 
résultent  de  l'expédition  des  produits.  Si  vous  les  forcez 
à  employer  les  fers  étrangers,  les  fers  identiques,  elles 
se  fermeront,  parce  qu'elles  ne  pourront  supporter  les 
frais  de  transport  à  l'entrée  et  ceux  de  la  sortie. 
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En  résume,  les  choses  se  passent  tout  naturellement, 
comme  si  les  droits  de  douane  n'existaient  pas;  chacun 
profite  de  sa  position,  sans  faire  tort  à  qui  que  ce  soit. 
La  preuve  en  est  dans  ce  fait  déjà  cité  de  fers  importés 
dans  le  Nord  et  dont  l'équivalent  est  expédié  du  Nord 
sous  forme  de  tôles,  pour  être  expédié  sous  forme  de 
navires,  par  Tun  des  ports  du  Midi. 

M.  Jules  DuvAL  appuie  sur  le  caractère  ambigu  des 
acquits-à-caution  avec  remboursement  des  droits  payés. 

Gomme  expédient  pour  atténuer  les  dommages  déri- 
vant des  tarifs  protecteurs,  il  reconnaît  aux  acquits-à- 
caution  tous  les  avantages  qui  ont  été  signalés  ;  mais  il 
pense  que  la  Société  d'économie  politique,  organe  de  la 
science,  ne  doit  pas  accepter  ce  procédé  comme  une 
solution  normale  et  définitive.  Les  entrées  temporaires 
supposent  le  mal  de  la  protection,  et  ne  sont  qu*un  re- 
mède à  ce  mal,  remède  qui  n'est  pas  à  Tabri  de  toute  cri- 
tique. Il  est,  en  effet,  de  l'essence  de  la  légalité  qu'elle  soit 
appliquée  dans  son  esprit  comme  dans  sa  lettre,  sinon  la 
conscience  des  citoyens  s'habitue  à  des  complaisances 
et  à  des  écarts  qui  l'émoussent.  Or,  lorsque  l'équivalent 
est  substitué  à  Tidentique,  et  que  des  fers  du  Midi  sont 
exportés  en  place  des  fontes  qui  sont  entrées  du  Nord, 
ou  bien  encore  lorsque  des  farines  du  Nord  sont  expé- 
diées au  dehors  en  place  des  grains  étrangers  introduits 
à  Marseille,  il  est  certain  qu'il  y  a  là  une  fiction  qui 
fausse  la  loi  dans  son  esprit  ;  elle  n'a  pas  été  imaginée 
pour  provoquer  ce  trafic,  et  la  preuve  en  est  que  Fiden- 
tique  est  exigé  toutes  les  fois  que  l'identité  peut  être 
constatée.  C'est  donc  la  seule  impossibilité  de  constater 
l'identique  et  non  la  froide  interprétation  de  la  loi  qui  con- 
sacre le  trafic  des  acquits-à-caution.  Or,  la  fraude  à  l'es- 
prit de  la  loi  ne  mérite  pas  d'être  louée  à  l'égal  de  sa 
loyale  application.  On  dit  que  ce  trafic  nivelle  les  condi- 
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tions  de  la  ooncurrence  à  Tintérieur  et  sur  le  littoral,  au 
Nord  et  au  Sud  ;  mais,  justement,  n'est-ce  pas  là  une  sorte 
de  protection  artificielle  contraire  aux  principes?  La  si- 
tuation géographique  et  les  distances  sont  des  inégalités 
naturelles  qui  ne  doivent  être  combattues  que  par  des 
progrès  matériels,  non  par  des  règlements  arbitraires 
qui  servent  certains  producteurs  au  détriment  des  autres. 
Les  protectionnistes  n'ont  pas  droit  de  se  plaindre  tant 
qu'ils  réclament  eux-mêmes  la  protection  douanière  ;  mais 
les  libre-échangistes  ne  doivent  pas  s'en  tenir  à  cette 
étape  d'un  mérite  peu  scientifique. 

Et  enfin,  ajoute  M.  Duval,  quand  le  tarif  a  cessé  d'être 
protecteur  pour  devenir  simplement  fiscal,  il  ne  devrait 
pas  y  avoir  lieu  à  restitution  de  droits.  C'est  le  cas  pour 
les  grains  qui  ne  payent,  à  l'entrée,  que  60  centimes  par 
400  kilogrammes,  environ  2  pour  100  de  la  valeur.  Ces 
60  centimes  répartis  sur  75  à  80  kilogrammes  de  farine 
n'influent  pas  sérieusement  sur  le  prix  de  vente,  et  ne 
servent  dès  lors  qu'à  compliquer  et  surcharger  de  frais 
inutiles  les  opérations  de  la  douane,  en  procurant  aux 
spéculateurs  un  bénéfice  que  rien  ne  justifie. 

M.  Louis  Halphen  veut  envisager  la  question  au  point 
de  vue  le  plus  général  de  la  liberté  commerciale  et  de  la 
protection. 

Il  est  évident  tout  d'abord  que,  sous  un  régime  com- 
mercial de  liberté  complète,  il  n'y  aurait  ni  acquits*à-cau* 
tion,  ni  admissions  temporaires,  et  que  ceux-ci  n'ont 
jamais  été  demandés  par  les  libre-échangistes  que  comme 
un  allégement  aux  maux  causés  par  la  protection. 

C'est,  à  proprement  parler,  une  arme  de  défense  contre 
la  protection.  Dès  lors,  nous  sommes  fondés  à  dire  à 
ceux  qui  nous  ont  promis  la  hberté  par  une  marche  pro- 
gressive, que  la  suppression  pure  et  simple  des  acquits- 
à-caution  et  des  admissions  temporaires  serait  un  retour 
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au  système  protecteur,  et  qu'au  lieu  d'aller  vers  cet  ob- 
jectif qui  s'appelle  la  liberté,  nous  visons  droit  à  cet 
autre  but  dont  nous  ne  voulons  plus,  et  qui  s'appelle  la 
prohibition. 

Veut-on  n'envisager  que  le  commerce  intérieur  et  lui 
sacrifier  nos  relations  avec  l'étranger?  Qu'on  supprime 
alors  les  acquits-à-caution  et  les  admissions  temporaires. 
Mais  il  nous  faut  savoir  si  c'est  là  qu'on  prétend  nous  con- 
duire, parce  qu'alors  nous  aurions  à  reprendre  à  nouveau 
notre  campagne  libre-échangiste. 

Entre  les  acquits-à-caution  et  les  admissions  tempo- 
raires, il  est  nécessaire  d'abord  de  distinguer  que  si  les 
premiers  ont  pu  donner  lieu  à  quelques  abus  par  suite  de 
l'exportation  des  équivalents  et  non  pas  des  identiques, 
les  secondes  n'ont  jamais  été  dans  le  même  cas.  Toute 
pièce  admise  temporairement  est  estampillée  à  son  en- 
trée, et  lorsque,  après  avoir  été  imprimée,  elle  franchit  la 
frontière,  elle  porte  encore  son  estampille.  Rien,  dans  le 
fait  de  Tadmission  temporaire  des  tissus,  ne  vient  donc 
froisser  les  principes  de  moralité  que  nos  lois,  même  nos 
lois  de  douane,  doivent  toujours  sauvegarder.  Reste  alors 
la  seule  question  de  concurrence  à  l'extérieur. 

En  ce  qui  touche  les  acquits-à-caution,  lesquels,  comme 
on  sait,  s'appliquent  aux  fontes  et  aux  fers,  nous  n'é- 
prouverions aucune  contrariété  à  les  voir  disparaître, 
puisqu'ils  donnent  lieu  à  des  transactions  parfois  blâma- 
bles. Mais  comme  ces  transactions,  ce  trafic  qu'on  ré- 
prouve, n'a  lieu  que  parce  qu'il  y  a  en  définitive  un  écart 
entre  le  prix  du  fer  français  et  le  prix  du  fer  étranger,  et 
que  le  droit  protecteur  étant  de  6  francs,  l'acquit-à-cau- 
tion  se  vend  3  francs,  il  semble  que  ce  qui  est  indiqué 
par  les  faits,  et  l'économie  politique  est  la  science  des 
faits,  ce  qui  est  indiqué,  c'est  la  suppression  des  acquits- 
à-caution  et  la  réduction  du  droit  protecteur  à  3  francs. 
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Ainsi  seraient  sauvef^^ardés  les  principes  de  la  plus  pure 
morale  et  les  promesses  de  liberté. 

H.  Halphen  reprend  ensuite  la  question  des  admissions 
temporaires  des  tissus,  comparant  le  marché  intérieur 
avec  le  grand  marché  des  Indes  auquel  sont  plus  particu* 
lièrement  destinés  les  tissus  de  Suisse  qui  viennent  se 
faire  imprimer  en  France.  C'est  pour  lui  l'occasion  de 
montrer  comment,  sur  ce  marché  indien,  notamment 
dans  ses  possessions  des  îles  de  la  Sonde,  la  Hollande  a 
passé  du  régime  protecteur  à  un  régime  libéral,  avec  une 
intelligence  et  un  courage  que  le  succès  a  couronnés. 
Battue  par  l'étranger  sur  son  propre  marché  colonial,  la 
Hollande  a  su  prendre  sa  revanche  sur  une  foule  d'autres 
marchés  d'Amérique  et  d'Europe  pour  lesquels  Jusqu'a- 
lors, elle  n'avait  jamais  travaillé.  C'est  à  Rouen,  dit 
M.  Halphen,  quil  serait  bon  de  montrer  à  titre  d'ensei- 
gnement de  tels  faits  ;  on  s'y  obstinerait  peut-être  moins 
qu'aujourd'hui  à  compter  sur  des  marchés  spéciaux  et 
qui  lui  soient  exclusifs,  par  exemple  sur  celui  de  l'Algé- 
rie, et  l'on  se  dirait  que  le  monde  tout  entier  est  ouvert  à 
qui  travaille  avec  cette  ardeur,  cette  intelligence  et  ce 
goût  qui  caractérisent  nos  ouvriers  français.  Quoi  qu'on 
fasse,  il  faut  toujours  revenir  à  cette  formule  indéniable  : 
la  puissance  commerciale  d'un  État  se  mesure  à  l'étendue 
de  son  commerce. 

M.  FouGHBR  DE  Cârbil  cst  très  touché  des  motifs  que 
M.  Halphen  a  fait  valoir  pour  le  maintien  des  admissions 
temporaires,  surtout  si  elles  ont  réellement  pour  effet  de 
permettre  aux  imprimeurs  de  travailler  et  d'augmenter, 
comme  il  le  dit,  le  travail  national. 

Il  se  contentera  de  faire  observer  que  ce  n'a  pas  été  le 
cas  jusqu'ici,  et  que,  pour  la  seule  année  1867,  on  relève 
une  perte  de  2  millions  de  salaires  enlevés  de  ce  chef.  Il 
est  vrai,  nous  dit-on,  que  c'est  un  état  de  souffrance  gé- 
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nérale,  et  M.  Poucber  de  Gareil  inclinerait  à  le  croire  et  à 

ne  pas  tirer  de  ces  chiflfres  présentés  d'une  certaine  façon 
toutes  les  conséquences  qu*on  en  tire.  Il  est  incontestable 
que  l'industrie  des  impressions  est  très  digne  d'égards  et 
contribue  à  la  richesse  et  à  la  prospérité  du  paya  dans  le- 
quel elle  s'est  établie  et  où  elle  procure  le  bien-être  de 
nombreux  ouvriers,  tout  comme  le  tissage  et  la  filature, 
deux  autres  genres  d'industries  très  considérables. 

Mais,  en  admettant  même  que  les  motifs  invoqués  par 
M.  Halphen  ne  fussent  pas  démentis  par  les  faits  et  contre- 
dits par  les  chiffres,  les  adversaires  des  admissions  tem- 
poraires qui  ne  sont,  en  aucun  cas,  ni  une  des  formes,  ni 
une  des  conditions,  ni  une  des  conséquences  logiques 
du  libre-échange,  qui  n'ont,  au  contraire,  été  introduites 
dans  la  loi  de  1836  que  comme  une  soupape  contre  la 
prohibition  et  une  sorte  d'échelle  mobile  à  rebours,  ces 
adversaires,  dis-je,  font  une  autre  objection  qui  pandt 
beaucoup  plus  grave,  et  à  laquelle  on  n'a  pas  répondu 
jusqu'ici.  C'est  que  la  faculté  d'admission  temporaire 
étant  un  pouvoir  illimité  d'introduction  sans  payer  aucun 
droit,  agit  comme  tel  et  entre,  comme  facteur  principal^ 
dans  la  détermination  du  prix  des  tissus.  Gela  est  bien 
simple  à  expliquer  et  Ta  été  vingt  fois  déjà.  Mulhouse 
est  à  deux  pas  de  la  frontière  suisse  :  l'imprimeur  vient 
à  la  Bourse  de  Mulhouse  et  dit  au  fabricant  ;  «  Combien 
vos  tissus?  —  33  ou  34  centimes,  répond  ce  dernier. 
—  Allons  donc  !  riposte  l'imprimeur  ;  je  trouve  à  30  cen- 
times, ici  près,  à  ma  porte,  en  Suisse.  »  Et  c'est  ainsi  que 
s'établit  le  prix  de  Mulhouse.  Vous  savez  qu'il  réagit 
aussitôt  sur  celui  de  Rouen,  et  que  la  Bourse  de  Mul- 
house, pour  des  motifs  qu'il  est  inutile  de  développer  ici, 
fait  le  prix  normand . 

Eh  bien,  c'est  ce  pouvoir  illimité  d'introduction,  ce 
sont  ces  nouvelles  puissances  introduites  par  le  traité  dont 
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8e  préoccupent  les  adversaires  des  admissions  tempo- 
raires» comme  ceux  des  acquits-â-caution.  Il  faut  bien  re- 
connaître, en  effet,  que  ces  admissions  entrent,  comme 
fttctenrs,  dans  la  détermination  des  prix  d'une  industrie 
aussi  considérable  que  celle  des  tissus,  qu'ils  y  jettent 
une  perturbation  véritable,  en  agissant  sur  le  marché  non 
en  raison  directe  des  distances,  mais  en  raison  inverse 
de  leur  masse  et  de  leur  poids.  Gomment  !  voilà50û  000  ki- 
logrammes (1),  qui,  grâce  à  la  faculté  d'admission  tem- 
poraire, font  la  loi  à  un  marché  de  plusieurs  millions  de 
kilogrammes!  En  vertu  de  quel  principe  économique 
6xpliquera-t-on  ce  miracle?  C'est  ici  le  plus  petit  qui  fait 
la  loi  au  plus  gros,  et  le  plus  faible  qui  devient  maître 
du  plus  fort. 

Tels  sont  à  peu  près  les  arguments  des  adversaires  des 
admissions  temporaires  ;  M.  Foucher  de  Gareil  les  sou- 
met aux  auteurs  du  traité,  dont  l'un  au  moins  est  un  ha- 
bile mathématicien  ;  il  a  bien  vu  ce  qu'il  faisait  en  faisant 
entrer  ces  puissances  dans  son  calcul  ;  car  il  a  autant  ou 
même  plus  obtenu  par  là  que  par  l'application  du  libre- 
échange  pur  et  simple,  et  la  dynamique  des  échanges,  qui 
n'est  pas  de  la  pure  mécanique,  comme  on  le  croit  par 
erreur,  lui  devra  ce  résultat,  au  moins  singulier,  que, 
grâce  à  une  faculté  traitée  par  lui  d'expédients  transi- 
toires, le  prix  de  trois  ou  quatre  petits  cantons  suisses 
fait  toujours,  et  en  tout  cas,  la  loi  sur  le  marché  français. 

«  Pour  ma  part,  dit  en  terminant  M.  Foucher  de  Gareil, 
s'il  m'est  permis  de  donner  mon  humble  avis  aux  commis- 
saires de  l'enquête,  qui  sauront  fort  bien  s'en  passer, 
j'aime  mieux  le  libre-échange  pur  et  simple  livré  à  ses 
lois  naturelles  et  agissant  d'après  les  lois  du  marché  uni- 
versel, que  ces  Actions  toujours  dangereuses,  que  cet 

(1)  La  chiffre  de  tissus  écrus  importés  temporairement  a  été  en  1868  de 
455  69î  kilogrammes.  (J.  G.) 
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expédient  au  moins  étrange  qui  fait  d'un  petit  canton  suisse 
le  maître  absolu  de  tout  le  marché  français,  que  ces  ar- 
mes enfin  (car  on  s'est  servi  de  ce  mot  dans  la  discussion 
et  je  le  regrette  tout  en  m'en  servant),  que  ces  armes  in- 
génieuses, sans  doute,  mais  factices  et  d'une  rigidité 
dépourvue  de  précision  qui  faussent  les  notions  justes  et 
frappent  un  peu  à  Taveugle  des  industries  respectables  et 
très  dignes  d'attention.  » 

M.  Cbrnuschi  ne  voit  pas  dans  le  sujet  mis  en  discus- 
sion une  question  vraiment  scientifique.  Dans  une  réunion 
de  la  Société  d'économie  politique,  ce  sont  des  principes 
qu'il  faut  débattre  et  non  des  questions  d'application  et 
des  mesures  de  douane.  11  ne  trouve  pas  que  les  mani- 
festations des  intérêts  vinicoles  puissent  être  invoquées 
comme  argument,  en  faveur  du  principe  du  libre-échange, 
pas  plus  d'ailleurs  que  celles  des  intérêts  manufacturiers 
en  faveur  du  principe  de  la  protection.  Il  ne  pense  pas 
non  plus  que  le  point  de  vue  des  intérêts  nationaux  soit 
une  base  de  raisonnement  scientifique,  car  la  science 
économique,  comme  toute  science,  est  cosmopolite  par 
essence. 

M.  Joseph  Garnier  répond  aux  doutes  exprimés  par 
M .  Gernuschi  que  les  principes  du  libre  -échange  et  de  la 
protection  ne  peuvent  plus  être  l'objet  d'une  discussion 
théorique  au  sein  d'une  société  d'économie  politique.  U 
ne  peut  plus  s'agir  que  de  réformes  dans  le  sens  de  la  li- 
berté des  échanges,  et  de  questions  qui,  comme  toutes 
les  questions  d'appUcation,  font  partie  de  la  science. 

En  un  mot,  il  y  a  lieu  de  prendre  la  défense  de  l'intérêt 
général  en  désaccord  avec  les  intérêts  des  manufactu- 
riers du  Nord  et  en  parfait  accord  avec  les  intérêts  du 
Midi  ;  il  y  a  lieu  de  signaler  les  arguments  qui  ressortent 
des  laits  accomplis  et  qui  sont  favorables  à  la  cause  de 
la  liberté.  Et  comme  il  s'agit  d'une  décision  à  prendre 
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par  le  législateur,  il  y  a  lieu,  pour  les  amis  de  la  science, 
de  se  réjouir  de  ce  que  les  vignerons,  les  éleveurs  de 
bestiaux,  les  producteurs  de  soieries,  de  fruits,  etc.,  les 
travailleurs  de  l'industrie  parisienne,  etc.,  comprennent 
bien  que  leur  intérêt  est  d'accord  avec  l'intérêt  général 
et  réclament  énergiquement  justice  au  nom  de  cet  inté- 
rêt général  qui  est  le  critérium  de  la  science. 

C'est  parce  que  la  science  est  cosmopolite,  que  les 
économistes  ont  toujours  combattu  les  préjugés  natio- 
naux; mais  ils  ont  été  heureux  de  constater  que  les  inté- 
rêts nationaux,  pris  dans  leur  ensemble,  sont  d'accord 
avecrintérêt  général  des  masses  dans  chaque  nation, 
BUT  le  continent  et  sur  le  globe  entier  ;  d'où  la  maxime 
de  nos  pères  :«  Laissez  faire,  laissez  passer,  »  c'est-à-dire 
laissez  produire,  laissez  échanger,  laissez  consommer. 

M.  Jules  Pautet  dit  d*abord  que  nous  sommes  loin 
d'avoir  obtenu  la  liberté  du  commerce,  que  nous  sommes 
encore  sous  un  régime  protecteur,  et  que  tant  que  ce  ré- 
gime durera,  il  faudra  conserver  les  «  admissions  tempo- 
raires et  les  acquits-à-caution  comme  une  compensation 
aux  tarifs  encore  trop  élevés  ;  qu'il  ne  faudra  penser  à 
les  elSàcer  de  la  loi  que  lorsque  nous  aurons  la  liberté 
complète. 

L'orateur  reproche  à  M.  Cernuschi  d'être  trop  sévère 
pour  les  intérêts,  dit  qu'il  faut  les  tenir  en  grande  consi- 
dération, et  que  lorsque  nous  avons  démontré  que  nous 
marchons  avec  les  intérêts  du  plus  grand  nombre,  nous 
sommes  bien  près  du  triomphe. 

M.  Jules  DuvÂL  trouve  que  M.  Cernuschi  a  fait  trop 
bon  marché  des  intérêts,  en  voulant  diminuer  l'autorité 
des  manifestations  libérales  parties  des  contrées  viti- 
coles. 

L'économie  politique  est  définie  «  la  science  des  lois  de 
la  production,  de  la  circulation  et  de  la  consommation 
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des  richesses  ».  Qui  dit  richesse  dit  intérêt.  La  science  ne 
saurait  donc,  sans  dévier  de  son  principe^  dédaigner  les 
intérêts,  et  les  intérêts  ont  droit dmvoqoer  le  patronage 
de  la  science.  C'est  ce  que  fait  la  viticulture  française; 
elle  applique  le  grand  précepte  de  la  division  du  travail 
conformément  aux  aptitudes  supérieures  des  sols,  des 
climats  et  des  populations.  Grâce  à  cette  intelligente  spé- 
culation, elle  obtient  à  très  bas  prix  et  de  bonne  qualité 
des  produits  qui  défient  la  concurrence  universelle.  Loin 
de  demander  aucune  protection,  elle  accepte  la  libre 
entrée  (25  centimes  par  hectolitre,  simple  droit  de  ba- 
lance) de  tous  les  produits  similaires  étrangers,  tandis 
que  ses  vins  sont  grevés  de  droits  encore  exorbitants  à 
leur  entrée  en  pays  étrangers,  et  cependant  elle  paye 
près  de  300  millions  au  Trésor  (dont  220  a  240  millions  en 
contributions  indirectes},  plus  que  le  dixième  du  budget, 
à  la  différence  de  la  plupart  des  produits  agricoles,  qui 
sont  affranchis  de  toute  taxe  indirecte  et  réclament  ce- 
pendant des  tarifs  protecteurs.  En  un  mot,  la  viticulture 
française  applique  dans  toute  leur  pureté  les  principes  de 
la  liberté  commerciale,  et  c'est  là  un  titre  particulier  aox 
sympathies  des  économistes, titre dautantplus  estimable 
qu'il  est  plus  rare. 

M.  Bénahd  pense,  comme  son  ami  M.  Cernuschi,  qu'il 
importe  de  ne  pas  attacher  trop  dimportance  aux  ques- 
tions de  chiffres  et  aux  questions  d'intérêt. 

Sur  la  question  des  chiffres,  les  libre-échangistes  sont 
assurés  qu'on  leur  en  présentera  d'autres  qui  paraîtront 
tout  aussi  concluants  que  les  leurs.  N'a^t-oa  pas  vu 
M.  Pouyer-Quertier  contester  tous  les  chiffres  du  tableau 
officiel  des  douanes?  Et  à  ce  sujet,  M.  Bénard  s'étonne 
que  personne  n'ait  dit  à  l'ex-députë  de  Rouen  :  «  Mais  vous 
êtes  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Rouen  qui 
fait  relever  très  exactement  tout  le  mouvement  du  port, 
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)h  bien  !  citez  uq  chiffire  qui  soit  en  désaccord  arec  le  ta** 
ileau  de  la  douane.  » 

On  pouTait encore  lui  dire,  etil  est  regrettable  que  Ion 
ât  omis  de  le  faire.  <c  II  n'est  pas  une  opération  de  douane 
[ui  ne  se  traduise  par  une  recette  budgétaire  ;  voyez  donc 
Â  les  chiffres  inscrits  au  budget  des  recettes  ne  concor- 
lentpaa  arec  ceux  constatés  parla  douane  ?  Croyez-vous 
[ue  le  directeur  général  des  douanes  ou  le  ministre  des 
Inances  ont  donné  de  leur  poche  les  sommes  qui  ont 
tervi  à  former  ces  recettes  indiscutables  ?  » 

Sans  doute  nos  chiffres  ne  concordent  pas  avec  ceux 
le  l'Angleterre,  mais  qui  donc  ne  sait  que  Tannée  Anan*' 
Aère  anglaise  commence  au  15  juillet  et  la  nôtre  au 
l"  janvier?  Qui  donc  encore  ne  sait  qu'il  y  a  toujours  des 
ûniaires  maritimes,  des  changements  de  destination,  qui 
empêchent  fatalement  la  concordance  des  tableaux  ? 

Quant  à  la  question  des  intérêts,  nous  devons  nous  te* 
lir  sur  nos  gardes  ;  aussi  longtemps  que  les  armateurs 
mt  cru  que  la  réforme  ne  les  atteindrait  pas»  ils  ont  mar* 
sbé  avec  nous  et  nous  ont  appuyés  de  bruyantes  récla^ 
nations  pour  la  réduction  des  tarifs.  Aujourd'hui  ils  se 
"écrient)  sans  même  avoir  pris  le  temps  de  laisser  la  ré- 
forme donner  tout  ce  qu'elle  peut  donner  «Pareille  chose, 
m  reste,  s'est  passée  en  Angleterre,  lors  de  l'abrogation 
le  Tacte  de  navigation  ;  pendant  deux  ou  trois  ans,  les 
urmateurs  n'ont  pas  cessé  de  réclamer.  L'expérience  leur 
i  prouvé  qu'il  n'y  a  rien  de  vrai  et  de  bon  que  la  liberté, 
it  Ton  n'entend  plus  aigourd'hui  le  moindre  murmure 
Munni  eux. 

M.  Bénard  croit  donc  qu'il  faut  s'en  tenir  au  droit,  à  la 
evendication  de  la  liberté  du  travail  pour  tout  le  monde, 
l  faut  dire  aux  uns  et  aux  autres  :  «  La  protection  que  vous 
éclamez,  c'est  le  droit  au  profit.»  C'est  sous  un  autre  nom, 
le  que  réclamaient  les  ouvriers  en  1848,  quand  ils  récla*- 
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maient  le  droit  au  travail.  Or,  le  gouvernement  n'est  pas 
institué  pour  donner  du  travail  aux  uns  et  assurer  des 
profits  aux  autres.  Il  n*a  d'autre  mission  que  de  veiller  au 
maintien  de  Tordre,  à  la  sécurité  des  personnes  et  des 
propriétés,  et  à  garantir  à  chacun  la  liberté  de  ses  actes, 
de  manière  que  chacun  puisse  employer  son  temps,  ses 
forces,  son  intelligence,  son  capital  au  mieux  de  ses  inté- 
rêts, sans  nuire  à  son  voisin. 

M.  Bénard  fait  observer  qu'il  semble  s'être  mis  en  con- 
tradiction avec  lui-même  dans  Texposé  qull  a  fait  de  la 
question  des  admissions  temporaires  et  des  acquits- 
à-caution.  Mais  s'il  a  pris  cette  cause  en  main,  et  s'il  est 
entré  dans  les  détails,  c'est  qu'il  y  a  là  matière  à  reven- 
dication d'un  droit,  d'une  liberté. 

Les  protectionnistes  prétendent  ne  demander  que  le 
droit  commun;  il  n'en  est  rien.  Ce  qu'ils  demandent  c'est 
l'exercice  d'un  monopole,  d'un  privilège  ;  ils  veulent  avoir 
le  monopole  de  la  création  de  toutes  les  matières  que  les 
autres  transforment  ;  ils  veulent  avoir  le  privilège  de  four- 
nir exclusivement  tous  les  autres  travailleurs  des  pro- 
duits qu'ils  emploient.  Les  défenseurs  des  acquits-à-caa- 
tion  et  des  admissions  temporaires  demandent  au  contraire 
que  les  imprimeurs,  que  les  fabricants  de  machines  puis- 
sent travailler  en  toute  hberté,  avec  des  produits  que  ne 
renchérit  pas  la  redevance  exigée  par  les  protection- 
nistes. 

M.  Paul  Coq  ne  saurait  admettre  avec  son  honorable 
collègue  M.  Cernuschi  que  l'intervention  d'un  grand  in- 
térêt régional  comme  celui  de  la  propriété  viticole  puisse 
faire  perdre  au  débat  actuel  son  véritable  caractère. 

C'est  de  liberté  commerciale  qu'il  s'agit,  et  sur  ce  ter- 
rain-là tous  les  intérêts,  en  se  rencontrant,  méritent  au 
même  titre  les  sympathies  et  l'appui  de  ceux  qui  s'ins- 
pirent des  grands  principes  de  la  science  économique. 
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C'est  à  ce  point  de  vue  que  se  place  et  que  s'est  constam- 
ment placée  la  Société  d'économie  politique,  en  ne  fai- 
sant jamais  acception  des  localités  ou  des  personnes 
qu'autant  qu'elles  se  réclament  de  la  commune  loi.  Il  n'y 
a  donc  pas  ici  à  distinguer,  comme  on  pourrait  le  penser 
et  comme  on  a  trop  cherché  à  le  faire  croire  à  d'autres 
époques,  entre  le  Nord  et  le  Midi,  suivant  qu'on  cultive 
la  vigne,  ou  que  le  fer,  la  houille,  les  tissus  forment  le 
fond  de  l'industrie  des  populations.  Ces  industries  se 
touchent  d'ailleurs  plus  qu'on  ne  le  croit  généralement, 
et  loin  que  l'intérêt  soit  en  complet  antagonisme,  le  droit 
commun  les  satisfait  également  et  leur  sufdt  sans  qu'il 
soit  besoin  de  recourir  à  des  tarifs  protecteurs. 

Le  producteur  du  Nord,  maître  de  forges,  filateur  ou 
simple  homme  de  journée, n'est  pas  plus  intéressé  à  payer 
an-dessus  de  leur  prix  de  marché  les  vins  et  les  autres 
produits  de  la  zone  méridionale  en  vertu  de  droits  de 
douane  ^ts  protecteurs,  que  l'homme  du  Midi,  propriétaire 
viticole  ou  simple  industriel,  n  a  intérêt  à  payer  plus  qu'ils 
ne  valent  les  charbons,  les  tissus,  les  machines  qui  cons- 
tituent l'industrie  principale  du  Nord.  Si  l'un  est  intéressé 
à  bien  vendre,  l'autre  n'est  pas  moins  intéressé  à  bien 
acheter,  c'est-à-dire  à  obtenir  les  produits  et  les  services 
à  leur  juste  prix.  Il  n'y  a  même  pas  ici  à  distinguer  le 
producteur  du  consommateur,  vu  que  chacun  produit  et 
consomme  tour  à  tour  ce  qui  rentre  dans  les  besoins  gé- 
néraux, et  qui  l'aflFectedans  un  sens  ou  dans  l'autre.  C'est 
ce  qui  fait  la  force  en  même  temps  que  l'autorité  du  prin- 
cipe de  la  liberté  commerciale  et  la  condamnation  par 
cela  même  du  protectionnisme. 

On  a  tant  abusé  autrefois  de  ces  prétendus  conflits  en- 
tre le  Nord  et  le  Midi  pour  figurer  comme  à  plaisir  deux 
intérêts  en  lutte,  et  qui  s'excluaient,  à  ce  point  que  les 

partisans  de  la  prohibition  menaçaient  d'établir  une  ligne 
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de  douane  intérieure  coupant  la  France  en  deux  zones 
inconciliables,  qu'il  y  aurait  un  véritable  danger  à  laisser 
se  poser  de  nouveau  la  question  dans  ces  termes.  Non,  il 
n'est  pas  vrai  que  la  lutte  existe  et  qu'elle  se  réveille  en- 
tre les  producteurs  de  fers,  de  tissus,  de  charbons  d'une 
part,  et  des  producteurs  viticoles  de  l'autre.  Elle  existe 
uniquement  entre  quelques  grands  monopoleurs  d'un 
côté  et  la  masse  qui  produit  et  qui  consomme  de  l'autre. 
Cela  est  si  vrai,  il  y  a  si  peu  ici  à  faire  acception  de  zo- 
nes qu'au  Nord  comme  au  Midi  le  monopole  des  maîtres 
de  forges  profita  longtemps  des  tarifs  protecteurs,  ainsi 
que  le  prouve  l'existence  de  grosses  forges  et  de  four- 
neaux importants  dans  la  Dordogne,  dans  le  Qard,  dans 
TAveyron,  forges  en  communauté  d'intérêt  et  de  privi- 
lège avec  celles  du  Nord.  On  a  même  pu  voir  comment 
ce  privilège  a  profité  un  jour  aux  forges  de  rAveyron  qui 
ont  fait  médiocrement  leur  propre  afiïiire  en  même  temps 
que  celle  du  consommateur.  Mais  cela  n'a  rien  qui  doive 
surprendre,  qar  ce  sont  là  les  fruits  ordinaires  du  mono* 
pôle. 

Il  n'y  a  donc  qu^un  seul  terrain  sur  lequel  on  puisse  se 
placer,  au  Nord  comme  au  Midi,  quelle  que  soitrindustrie 
qui  réclame  ou  qui  se  plaigne  :  c'est  celui  de  la  liberté 
commerciale.  Lorsque  les  producteurs  viticoles  s'y  don- 
nent rendez-vous  avec  d'autres,  le  devoir  des  hommes  qui 
s'inspirent  des  principes  de  Turgot,  de  Smith,  de  Say,  de 
Rossi,  de  Bastiat,  est  de  leur  tendre  une  main  amie  sans 
leur  demander  d'où  ils  viennent  et  quel  est  leur  nom. 
d'est  en  ce  sens  que  le  débat  semble,  quelque  acception 
qu'on  fasse  de  certains  intérêts  auxquels  la  liberté  sufSt, 
posé  dans  ses  véritables  termes.  Aussi  les  membres  de  la 
Société  d'économie  politique  qui  l'acceptent  restent  fidèles 
à  eux-mêmes  autant  qu'à  la  science  dont  ils  partent  Ce 
n'est  pas  nous  qui  faisons  ici  de  l'intérêt  privé,  régional; 
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ce  sont  ces  intérêts  qui,  s'accommodant  des  principes  de 
la  science  économique,  s'en  viennent  à  nous  et  méritent 
le  plus  sincère  appui. 

M.  G.  Lavolléb  rappelle  que  le  régime  de  Tadmission 
temporaire  date  de  1836. 

Depuis  cette  époque,  et  surtout  à  la  suite  du  traité  de 
1860,  ce  régime  a  pris  une  très  grande  extension.  Évi- 
demment, si  Ton  considère  Tensemble  des  transactions, 
il  a  produit  de  bons  résultats  ;  mais  ceux  des  industriels  qui 
se  croient  lésés  prétendent  que  les  intentions  du  législa* 
teur  ont  été  dépassées,  et  que,  pour  les  acquits*à-caution 
comme  pour  les  admissions  temporaires,  on  est  arrivé  à 
des  conséquences  imprévues.  Il  s'est  introduit,  dans  la 
pratique,  toute  une  série  de  manœuvres  qui  ont  provo- 
qué des  réclamations  très  vives.  Puisque  la  question  doit 
être  prochainement  débattue  dans  les  assemblées  légis- 
latives, il  convient  d'examiner  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
fondé  dans  ces  critiques.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  partisans 
du  nouveau  régime  économique  s'établissent  sur  un  ter- 
rain plus  ferme  en  démontrant  que  la  liberté  du  com- 
merce profiterait  davantage  à  l'industrie .  L'admission 
temporaire  et  les  acquits-à-caution  ne  sont  que  des  expé- 
dients ;  il  est  préférable  de  procéder  franchement  par  des 
réductions  de  tarifs. 

Quant  à  l'influence  que  le  libre-échange  doit  exercer 
sur  l'exportation  des  vins  français,  il  semble  qu'on  l'a 
exagérée.  Presque  tous  les  traités  de  commerce  qui  ont 
été  conclus  depuis  la  Restauration  ont  eu  pour  objet 
d'agrandir  le  débouché  de  nos  vins  et  spiritueux,  en  ob- 
tenant, à  l'étranger,  des  diminutions  de  tarifs.  En  1860, 
l'Angleterre  a  accordé  un  dégrèvement  considérable.  Et 
cependant  l'exportation  totale  des  vins  de  France  dépasse 
à  peine  2  millions  et  demi  d'hectolitres.  C'est  bien  peu, 
par  rapport  au  «chiffre  de  la  production.  Cela  tient  à  ce 
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que  les  vins  rencontrent  au  dehors  non  seulement  des 
droits  de  douane,  mais  encore  des  droits  de  consomma- 
tion. Ils  ont  à  lutter  contre  la  concurrence  des  boissons 
nationales,  la  bière,  le  thé,  etc.  Enfin,  quoi  qu'on  fasse, 
ils  se  vendent  à  un  prix  trop  élevé  pour  la  consommation 
populaire.  Il  y  a  eu  progrès,  et  ce  progrès  continuera 
sans  aucun  doute  ;  mais  il  ne  faut  pas  compter  qu'il  at- 
teigne les  proportions  que  Ton  espère.  On  ne  doit  point, 
d'ailleurs,  s'étonner  de  l'accueil  enthousiate  que  les  dé- 
partements viticoles  font  aux  défenseurs  du  libre-échange. 
Ils  s'inspirent  tout  naturellement  de  leur  intérêt.  De  ce 
côté,  les  conversions  sont  faciles.  C'est  dans  les  districts 
*  manufacturiers  du  Nord  qu'il  serait  utile  de  porter  tous 
les  efforts  de  la  discussion  et  de  la  propagande. 

M.  Batbib  n'est  pas  d'accord  avec  M.  Gernuschi  sur  le 
rôle  purement  spéculatif  où,  d'après  lui,  la  Société  d'éco- 
nomie politique  devrait  se  retrancher.  Gomme  nous 
sommes  d'accord  sur  les  principes  généraux,  que  ces 
principes  sont  peu  nombreux,  qu'ils  se  réduisent  à  la  for- 
mule :  laissez  fairCj  laissez  passer,  nos  réunions  seraient 
peu  fréquentes,  si  nous  venions  ici  avec  la  pensée  arrêtée 
de  ne  pas  sortir  de  l'idée  pure.  L'application  aux  faits  sert 
à  éclairer  la  théorie  elle-même.  D'ailleurs  toutes  les  dévia- 
tions que  la  pratique  de's  gouvernements  a  fait  éprouver 
aux  principes  ont  eu  pour  cause  le  soulèvement  des  inté- 
rêts. C'est  donc  sur  le  terrain  des  intérêts  qu'il  faut  com- 
battre pour  la  vérité.  Les  passions  sont  un  puissant  auxi- 
liaire dans  les  luttes  d'idées,  parce  qu'elles  animent  les 
débats  et  servent  puissamment  à  la  propagande.  Toute 
question  a  sa,  politique ^  et  c'est  au  point  de  vue  de  la  tac- 
tique et  du  succès  qu'il  faut  s'allier  avec  les  intéressés. 
En  Angleterre,  l'agitation  pour  le  rappel  de  la  loi  sur  les 
céréales  s'est-elle  faite  au  nom  d'une  idée  pure  et  froide? 
Nullement;  les  Ugueurs  soulevèrent  autour  de  la  ques- 
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tion  principale  toutes  les  passions,  même  les  plus  vio- 
lentes, contre  Taristocratie  terrienne.  Imitons  cet  exemple, 
et  puisque  l'industrie  du  Nord  réclame  le  rétablissement 
de  la  protection,  opposons-lui  les  producteurs  du  Midi 
et  annulons  les  rivaux  en  nous  servant  de  leurs  efforts 
contraires.  Au-dessus  de  la  compétition  des  intérêts  appa- 
raîtra nécessairement  la  notion  du  droit  et  de  la  justice. 
Même  dans  le  Nord,  les  populations  sont  loin  d'être  una- 
nimes, et  si  les  uns  réclament  la  protection,  d'autres  com- 
battent pour  la  liberté.  Les  mêmes  personnes  parlent 
tantôt  pour  l'abaissement  des  tarifs  et  tantôt  pour  leur 
élévation,  suivant  que  leur  intérêt  les  inspire,  et  c'est 
ainsi  que  les  producteurs  de  fer  se  plaignent  du  traité  de 
commerce,  tandis  qu'ils  demandent  la  libre  entrée  des 
charbons  étrangers,  sous  prétexte  que  la  houille  est  une 
matière  première  indispensable  à  toutes  les  industries.  A 
merveille  !  Mais  si  le  charbon  est  une  matière  première 
pour  les  fabricants,  c'est  un  produit  fabriqué  par  la  So- 
ciété d'Anzin,  et  ses  régisseurs  ne  demandentpas  qu'on 
introduise  librement  les  charbons  belges  ou  anglais. 

M.  Batbie  saisit  cette  occasion  pour  s'élever  contre  la 
distinction  qu'on  fait  souvent  entre  les  matières  pre- 
mières et  les  produits  fabriqués  ;  car,  dit-il,  le  même  ob- 
jet est  matière  première  pour  l'un  et  produit  fabriqué  pour 
l'autre.  11  n'existe,  en  économie  politique,  que  des  pro- 
duits, et  la  distinction  entre  les  matières  premières  et  les 
Dbjets  fabriqués  est  un  reste  que  le  collectivisme  a  laissé 
dans  sa  chute  et  que  M.  Batbie  a  été  surpris  de  trouver 
dans  les  observations  de  M.  Bénard,  économiste  ordi- 
nairement fort  orthodoxe. 

M.  Georges  Renaud  relève  une  assertion  qui  a  été 
répétée  par  deux  des  personnes  qui  ont  parlé  dans  la 
soirée. 

On  a  dit  que  les  intérêts  particuUers  étaient  nécessaire- 
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ment  contradictoires  et  qa*ils  devaient  disparaîtare  deyant 
l'intérêt  général.  Cette  affirmation  est  inexacte.  La  vé- 
rité est  qne,  dans  Tétat  actuel  des  choses,  les  int^ts 
particuliers  sont  contradictoires,  mais  par  suite  du  ré- 
gime artificiel  existant,  du  régime  de  privilège  et  de  mo- 
nopole consacré  par  les  lois  protectionnistes.  La  contra- 
diction provient  des  lois  qui  sont  mauvaises.  EUe  n'est 
pas  dans  la  nature  des  choses  ;  c'est  Tharmonie  qui  est  le 
fait  naturel  ;  c'est  le  régime  artificiel  qui  ôte  aux  protec* 
tionnistes  tout  prétexte  de  plainte.  Le  droit  prend  sa 
source  dans  la  constitution  même  de  l'homme  ;  aussi  est- 
il  également  respectable  pour  un  seul  individu  comme 
pour  tous.  On  ne  saurait,  sans  injustice,  sacrifier  les 
droits  individuels  aux  droits  de  la  société.  On  ne  peut  sa- 
crifier que  des  privilèges  conférés  artificieUement  et  qui 
ne  sont  en  aucune  façon  des  droits,  puisqu'ils  ne  pren- 
nent pas  leur  source  dans  la  nature  des  choses,  mais 
dans  un  caprice  légal.  Naturellement,  et  dans  l'état  nor- 
mal, il  n'y  a  point  d'antagonisme  nécessaire  entre  les  in- 
térêts particuliers  et  l'intérêt  général.  C'est  le  privilège, 
le  monopole  seul  qui  le  fait  naître.  Voilà  pourquoi  les 
libre-échangistes  peuvent  parler  si  haut,  et  pourquoi  les 
protectionnistes  se  sentent  si  faibles.  Ils  n'ont  point  la 
justice  ni  le  droit  de  leur  côté. 

M.  Hippolyte  Passy  dit  que  ce  sont  les  faits  généraux 
qui  révèlent  l'intérêt  général,  l'intérêt  qui  seul  a  droit  de 
commander,  et  dont  les  lois  humaines  doivent  avant  tout 
tenir  compte.  Or,  cet  intérêt,  en  matière  économique, 
n'est,  comme  on  Ta  dit,  autre  que  la  liberté  la  plus  com- 
plète du  travail,  l'absence  de  toute  gêne  dans  Fusage  et 
l'emploi  de  ses  fruits.  Assurer  la  suprématie,  le  triomphe 
de  l'intérêt  général  dans  la  production,  la  circulation  et 
la  consommation  des  richesses,  c'est  ce  que  les  écono- 
mistes ont  à  faire  ;  mais  la  tache  n'est  pas  aussi  facile 


k 


SàANCS   OU    5   JANVIER    1870.  395 

qu'elle  semble  Tâtre.  Elle  exige  des  connaissances  et  un 
amoar  an  bien  qui  jusqu'ici  n'ont  appartenu  qu'au  très 
petit  nombre.  Le  monde  a  été  de  tout  temps  le  théâtre  de 
luttes  dans  lesquelles  l'intérêt  général  l'a  rarement  em* 
porté  sur  les  intérêts  privés. 

Pas  de  classe  sociale,  de  corps,  de  collection  d'hommes 
en  possession  d'un  genre  d'industrie  ou  de  propriété,  qui 
n'ait  voulu  du  privilège  et  à  laquelle  il  n'ait  été  si  difficile 
d'arracher  ceux  qu'elle  avait  obtenus,  que  l'œuvre  n'est 
pas  encore  achevée  dans  la  plupart  des  États  de  l'Europe. 
Et  ce  qu'il  n'est  pas  sans  utilité  de  faire  remarquer,  d'or- 
dinaire c'est  sous  prétexte  et  au  nom  de  l'utilité  publique 
que  les  intérêts  particuliers  ont  fait  leur  part  au  détri- 
ment de  l'intérêt  général. 

Un  écrivain  fort  distingué,  le  docteur  Chalmers,  a  f^it 
à  ce  sqjet  une  observation  bonne  à  recueillir  :  c'est  que 
les  intérêts  privés  ont  tiré  de  l'usage  habituel  de  termes 
abstraits  des  avantages  qu'ils  n'auraient  pas  obtenus  par 
l'emploi  de  termes  concrets  exprimant  mieux  la  réalité 
des  choses.  Ainsi,  sous  les  noms  divers  d'intérêts  de  l'in- 
dustrie, du  commerce,  de  la  justice,  de  l'Église,  se  sont 
masqués  des  intérêts  particuliers,  auxquels  on  a  concédé 
aux  dépens  du  public  des  faveurs  qui  leur  auraient  été 
refusées  si  l'on  eût  dit,  ijonformément  à  la  vérité,  l'in- 
térêt de  telle  catégorie  de  personnes,  l'intérêt  des  fabri- 
cants ou  marchands  de  draps,  de  toiles,  l'intérêt  des  prê- 
tres ou  des  gens  de  loi.  On  eût  reconnu  de  suite  qu'il 
s'agissait  non  pas  de  l'intérêt  général,  mais  d'intérêts 
particuliers,  personnels,  ayant  leur  égoïsme,  leurs  pré- 
tentions propres,  en  opposition  fréquente  avec  ce  que  de- 
mandait le  respect  du  droit  commun. 

Au  fond,  tout  intérêt  spécial  est  toujours  plus  ou  moins 
distinct  et  séparé  de  l'intérêt  général.  Ceux  dont  il  est  le 
partage  cherchent  naturellement  à  lui  assurer  des  avan- 
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tages  exclusifs;  c'est  le  seul  que,  d'ordinaire,  ils  ^r- 
çoivent  et  comprennent,  et  il  est  tout  simple  qu'ils  veuil- 
lent le  faire  prévaloir.  L'histoire  des  sociétés  atteste  qa'ii 
y  a  eu  à  toutes  les  époques  empiétement  désintérêts  pri- 
vés sur  la  chose  publique,  et  qu'il  a  fallu  de  nombreux  et 
lents  progrès  scientifiques  pour  les  contraindre  à  renon- 
cer uux  conquêtes  qu'ils  avaient  effectuées  et  les  amener 
à  la  soumission  due  à  l'intérêt  général.  Ce  qui  se  pas^e 
aujourd'hui  à  l'occasion  du  traité  de  commerce  n'est  non 
plus  qu'une  lutte  de  l'intérêt  d'un  certain  nombre  d'in- 
dustriels contre  l'intérêt  de  tous. 

Quelles  que  puissent  être  les  vicissitudes  de  la  lutte,  la 
victoire  pourra  en  être  retardée,  mais  elle  est  certaine, 
et  le  temps  n'est  pas  loin  où,  dans  l'ordre  économique, 
les  privilèges  disparaîtront,  comme  ils  ont  disparu  dans 
l'ordre  civil,  chez  les  nations  où  règne  le  principe  de 
l'égalité  des  droits. 


Séance  du  12  février  1870. 

M.  Hippolyte  Passy  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  A.  Haentjens,  député  de  laSarthe; 
M.  Tachard,  député  du  Haut-Rhin,  et  à  laquelle  assistait 
M.  Le  Cesne,  membre  de  la  Société  et  député  de  la  Seine- 
Inférieure.  Avaient  été  également  invités  :  sirF.EUiot, 
ancien  sous-directeur  du  Boa^^d  of  Trade;  M.  A.  Hen- 
nessy,  de  Saintes,  ancien  député  de  la  Charente-Infé- 
rieure; M.  G.  Renholm,  rédacteur  du  journal  officiel  de 
Suède;  M.  Alexis  Burkhardt,  référendaire  au  ministère 
de  l'intérieur  du  grand-duché  de  Saxe-Weimar;  M.Hard- 
man;  M.  A.  Soutzo,  secrétaire  de  la  légation  hellénique; 
M.  Paul  Decœur,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ; 
M.  Jeanne  Deslandes,  manufacturier  dans  la  Normandie; 
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M.  Eag.  Risler,  économiste  du  canton  de  Vaud,  origi- 
naire de  Mulhouse. 

M.  Rbnouard,  l'un  des  présidents  de  la  Société,  prend 
ensuite  la  parole  pour  entretenir  la  réunion  de  la  mort 
récente  du  duc  de  Broglie. 

La  France,  dit-il,  vient  de  perdre  un  éminent  citoyen, 
grand  par  Tesprit  comme  par  le  cœur,  et  dont  la  vie  res- 
tera intimement  mêlée  à  l'histoire  de  notre  temps.  Le 
duc  de  Broglie  est  mort  plein  de  jours  et  en  possession 
complète  de  sa  lucide  et  noble  intelligence.  La  généra- 
tion qui  quitte  la  scène  a  trouvé  en  lui  un  de  ses  guides 
les  plus  sûrs,  et  un  fidèle  organe  de  ses  meilleures  aspi- 
rations vers  la  liberté. 

Chacun  sait  que  l'entrée  du  duc  de  Broglie  à  la  Cham- 
bre des  pairs  a*  été  marquée  par  une  éloquente  protesta- 
tion contre  les  cruelles  et  imprévoyantes  vengeances  de 
l'esprit  de  parti.  Depuis  ce  généreux  début,  son  dévoue- 
ment à  la  cause  de  la  liberté  et  de  la  morale  ne  s'est 
jamais  démenti  ;  dans  l'opposition  comme  au  pouvoir,  il 
a  été  le  constant  champion  de  leurs  théories  les  plus  éle- 
vées, en  même  temps  que  de  leurs  applications  les  plus 
acceptables  en  pratique. 

Son  amour  de  la  liberté  était  trop  net  et  trop  ferme, 
et  il  la  comprenait  trop  bien  pour  qu'il  la  divisât  dans  ses 
conséquences.  En  philosophie,  en  religion,  en  politique, 
dans  les  cultes,  la  presse,  l'enseignement,  il  était  libéral. 
C'est  au  milieu  de  nous  qu'il  convient  de  dire  qu'il  était 
hautement  libéral  en  économie  politique,  et  qu'il  faisait 
grand  cas  de  cette  science  dont  il  avait  profondément 
étudié  les  problèmes.  Beaucoup  de  ses  travaux  en  por- 
tent témoignage.  Au  premier  rang  se  place  son  beau 
rapport  sur  l'abolition  de  l'esclavage. 

Le  duc  de  Broglie  aimait  la  discussion,  parce  qu'il 
aimait  la  vérité  ;  et  la  puissance  de  sa  dialectique  se  mon- 
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trait  surtout  dans  sa  perspicacité  à  bien  poser  les  ques- 
tions. II  possédait  une  qualité  rare  :  il  comprenait  les 
objections,  et  se  plaisait  à  chercher  en  quoi  les  opinions 
qu'il  ne  partageait  pas  pouvaient  seoibler  plausibles 
ou  excusables.  Â  beaucoup  de  fermeté  dans  sas  con* 
victions  se  joignait  une  tolérance  sincère.  La  tolérance 
dégénère  facilement  en  indifférence  ou  en  tiédeur  lors* 
qu'elle  n'est  qu'une  déduction  de  la  raison  ;  elle  devient 
une  vertu  quand  elle  réunit  le  double  mérite  d*étre  un 
instinct  du  cœur,  et  d'obtenir  l'approbation  de  la  raison, 
qui  accepte  et  reconnaît  en  elle  un  des  éléments  de  la 
sagesse. 

Quelque  considérable  qu'ait  été  le  duc  de  Broglieoomma 
homme  d'État,  comme  orateur,  comme  écrivain,  comme 
penseur,  il  se  faisait  estimer  et  aimer  par  un  mérite  plus 
grand  que  tous  ceux-là.  On  ne  se  ferait  de  lui  qu'une  idée 
bien  imparfaite  si  l'on  ignorait  quel  complet  accord  exis- 
tait  entre  ses  vertus  publiques  et  ses  qualités  privées, 
entre  ses  doctrines  et  sa  conduite. 

Parfois  les  apparences  lui  donnaient,  à  son  insu,  avec 
les  personnes  qui  lui  étaient  étrangères,  un  extérieur 
indifférent  ou  distrait,  dont  quelques  susceptibilités  pre* 
naient  ombrage.  Son  accès  cependant  était  facile;  tous 
ceux  à  qui  il  a  été  donné  de  l'approcher,  et  ils  étaient 
nombreux,  reconnaissaient  bien  vite  qu'on  trouvait  autant 
de  charme  dans  l'aménité  et  la  simplicité  de  son  oom- 
merce,  que  de  conflance  et  de  force  dans  la  sûreté  de  ses 
conseils. 

Honorons  tous,  dit  M.  Renouard  en  terminant,  oetts 
pure  mémoire,  l'une  des  gloires  de  notre  temps.  (Vive 
adhésion^) 

Le  président  prend  ensuite  la  parole  pour  remerder, 
au  nom  des  membres  de  la  réunion,  les  honorables  dé- 
putés qui  siègent  à  ses  côtés,  pour  la  part  brillante  qu'ils 
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ont  pri9e  à  la  défense  de  la  liberté  commerciale  au  sein 
du  Ciorps  législatif. 

Nous  avons  l'honneur  en  ce  moment,  dit  M.  Passy,  de 
voir  assis  autour  de  nous  plusieurs  des  membres  du 
CfOrps  législatif  qui  ont  pris  part  aux  débats  ouverts  sur 
le  maintien  du  traité  de  commerce.  Je  ne  ferai,  je  n'en 
doute  nullement,  que  vous  servir  d'interprète  en  adres* 
sant  à  ces  messieurs  les  remerciements  que  leur  doivent 
les  amis  de  la  science  économique.  Le  principe  de  la  li- 
berté commerciale,  qu'ils  ont  défendu  avec  tant  d'intelli- 
gence et  de  talent,  est  du  nombre  de  ceux  dont  le  triom- 
phe importe  le  plus  aux  véritables  intérêts  de  l'humanité. 
Toutes  les  libertés  se  tiennent,  s'enchaînent  et  se  fécon« 
dent  mutuellement.  Aucune  n'est  plus  propice  que  celle 
d'acheter  et  de  vendre  au  dehors,  à  stimuler  le  jeu  des 
forces  productives  d'une  nation,  à  leur  imprimer  la  direc- 
tion la  plus  avantageuse,  à  fonder  entre  les  diverses  frac* 
tiens  de  la  grande  famille  humaine  des  relations  fécondes 
en  bons  sentiments,  à  écarter  les  causes  de  dissentiment, 
les  luttes,  les  rivalités,  qui,  jusqu'ici,  ne  les  ont  que  trop 
souvent  armées  les  unes  contre  les  autres,  en  un  mot,  à 
leur  faire  aimer,  à  leur  rendre  nécessaires  la  justice  et  la 
paix.  Honneur  à  ceux  qui  viennent  de  prêter  l'appui  de 
leur  parole  à  ces  grandes  vérités  ;  ils  ont  bien  mérité  de 
la  science^  et  nous  devons  leur  en  témoigner  notre  sin- 
cère gratitude  I 

J'éprouve  un  regret,  c'est  de  ne  pas  voir  aujourd'hui 
parmi  nous  deux  des  membres  de  la  Société,  qui,  dans 
un  langage  d'une  haute  éloquence,  ont  jeté  dans  le  débat 
tant  d'utiles  et  vives  lumières  :  je  veux  parler  de  MM.  Ju- 
les Simon  et  de  Forcade  la  Roquette.  C'eût  été  pour  nous 
une  grande  satisfaction  de  pouvoir  leur  dire  en  votre 
nom  combien  nous  avons  applaudi  à  leurs  efforts  et  été 
touchés  du  succès  qu*ils  ont  si  justement  obtenu. 
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Dans  une  autre  enceinte,  la  liberté  du  commerce  a 
trouvé  aussi  de  puissants  et  habiles  défenseurs.  M.  Rou- 
her,  avec  une  incomparable  éloquence,  M.  His  de  Buten- 
val,  avec  l'autorité  que  prêtent  à  ses  paroles  des  études 
fortes  et  consciencieuses,  lui  ont  donné  le  plus  noble  et 
le  plus  éclatant  appui.  M.  Michel  Chevalier,  Tun  de  nos 
présidents,  a  poursuivi  au  Sénat  Taccomplissement  de  la 
tâche  qu'il  a  entreprise  avec  tant  de  dévouement  dans 
l'intérêt  de  la  vérité  économique.  Sa  présence  ici  m'em- 
pêche de  vous  rappeler  de  quels  services  éminents  la 
science  et  la  pratique  lui  sont  redevables;  il  me  per- 
mettra, toutefois,  de  le  prier  de  se  charger  de  transmettre 
à  ses  collègues  du  Sénat  les  remerciements  de  la  Société 
d'économie  politique. 

L'honorable  M.  Haentjens  dit  qu'il  croit  pouvoir  pren- 
dre la  parole  au  nom  de  ses  collègues,  puisqu'on  lui  a  fait 
l'honneur  de  le  placer  à  la  droite  du  président. 

Après  avoir  remercié  la  Société  de  son  aimable  invita- 
tion, il  la  félicite  de  la  part  considérable  qu'elle  a  prise  à 
la  propagation  du  principe  éminemment  juste  de  l'é- 
change libre  entre  les  nations. 

M.  Haentjens  présente  ensuite  quelques  observations 
à  l'occasion  des  interpellations  économiques  discutées 
par  la  Chambre;  il  examine  brièvement  dans  quelles  con- 
ditions va  se  présenter  la  grande  enquête  parlementaire 
dont  le  Corps  législatif  a  décidé  la  nomination.  M.  Haent- 
jens rappelle  que  l'agitation  protectrice  est  des  plus  vives, 
et  qu'il  faut,  à  cette  agitation,  opposer  l'action  efficace 
des  partisans  de  la  liberté  commerciale.  Il  engage  les 
membres  de  la  Société  d'économie  politique  à  venir  ap- 
porter les  fruits  de  leur  expérience  à  la  commission 
d'enquête. 

M.  Haentjens  termine  en  disant  qu'il  appartient  sur- 
tout aux  membres  de  cette  Société  d'affirmer  devant  l'en- 
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quête  les  doctrines  du  libre-échange,  qui  doivent  sortir 
triomphantes  du  vaste  examen  auquel  va  se  livrer  le  pays 
tout  entier. 

M.  Michel  Chevalier  reportera  avec  plaisir  au  prési- 
dent du  Sénat  et  à  son  autre  collègue  de  la  même  Assem- 
blée, les  remerciements  qui  viennent  d'être  exprimés. 
En  ce  qui  le  concerne,  il  s'empresse  de  remercier  le  pré- 
sident de  la  Société  d'avoir  mentionné  ses  efforts  pour 
le  triomphe  d'une  cause  qui  lui  est  chère  ;  il  tâchera  de 
les  justifier  davantage  dans  l'avenir;  car  la  lutte  pour  la 
liberté  du  commerce  n'est  pas  terminée  encore,  et  chacun 
des  membres  de  la  Société  aura  lieu  de  donner  de  nou- 
veaux gages  de  son  attachement  à  ce  principe  dont  le 
triomphe  est  éminemment  conforme  à  la  justice  et  doit 
assurer  de  grands  biens  à  toutes  les  classes  de  la  popu- 
lation française,  à  celles  surtout  qui  sont  le  plus  déshé- 
ritées. Mais,  pour  ce  triomphe,  la  France  compte,  au  plus 
haut  degré,  sur  la  majorité  libre-échangiste  ou  à  peu 
près  qui  s'est  spontanément  révélée  dans  le  sein  du  Corps 
législatif,  et  dont  nous  avons  le  bonheur  de  posséder  ici 
aiyourd'hui  plusieurs  membres  éminents  par  leur  zèle  et 
.leurs  lumières. 

Dans  ce  débat,  qui  n'est  pas  près  de  finir,  il  appartient 
particulièrement  à  la  Société  d'écîonomie  politique  de  tenir 
haute  et  ferme  la  bannière  libérale.  Il  est  dans  la  nature 
des  choses  que  les  hommes  politiques  consentent  à  des 
transactions  où  les  principes  n'obtiennent  qu'une  satisfac- 
tion incomplète,  et  nous  aurions  mauvaise  grâce  de  tenter 
de  le  leur  interdire.  Mais  aussi,  par  cela  même,  il  est 
utile  qu'à  côté  d'eux  d'autres  rappellent  et  proclament 
les  principes  dans  leur  intégrité.  Les  économistes  de  pro- 
fession auront  à  remplir,  vis-à-vis  des  personnes  enga- 
gées dans  la  politique,  ce  rôle  qui,  le  plus  souvent,  est 
ingrat,  mais  qui,  à  certains  moments,  abien  son  charme. 
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Il  y  aura  ainsi,  dans  Tœuvre  commune,  une  division  du 
travail  ;  toutes  les  personnes  présentes  dans  cette  salle, 
savent  bien  que  c'est  le  moyen  de  mener  à  bonne  fin  les 
entreprises  mêmes  les  plus  compliquées  et  les  plus  dif- 
ficiles. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle,  comme  symptôme  très 
caractéristique  du  progrès  des  idées  libre-échangistes 
dans  Topinion  publique,  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  sein 
de  la  Société  des  agriculteurs  de  France,  dont  la  session 
vient  de  finir,  ainsi  que  le  vote  qui  s'en  est  suivi,  en  faveur 
du  maintien  des  traités  à  une  grande  majorité.  U  y  a  vingt 
ans,  au  congrès  agricole,  la  presque  totalité  des  agro- 
nomes, des  cultivateurs  et  des  propriétaires  qui  en  fai- 
saient partie,  induits  en  erreur  par  leurs  collègues  ma- 
nufacturiers, avaient  horreur  de  la  liberté  commerciale; 
en  1870,  au  contraire,  on  a  pu  observer  une  grande  trans- 
formation. Bien  que  M.  Pouyer-Quertier  soit  venu  lutter 
pour  la  protection,  avec  le  talent  et  Fénergie  qui  le  carac- 
térisent, la  majorité  s'est  rendue  aux  raisons  qu'ont  fait 
valoir  MM.  Barrai,  J.  Duval,  Lecouteux,  Basil  et  Raudot. 
Cette  remarquable  évolution  des  représentants  de  l'agri- 
culture est  due  en  grande  partie  aux  écrivains  de  la  presse 
agricole,  et  notamment  à  MM.  de  Lavergne,  Lecouteux, 
Barrai,  Victor  Borie,  et  à  feu  André  Pommier.  Elle  est 
due  aussi  à  l'influence  des  agronomes,  tels  que  MM.  de 
Kergorlay,  Raudot,  d'Estemo,  de  Béhague,  Magne,  que 
la  Société  d'économie  politique  est  heureuse  de  compter 
d^lns  son  sein. 

Les  libre-échangistes  doivent  donc  être  reconnaissants 
envers  la  presse  agricole. 

Les  paroles  du  président,  celles  de  MM.  Haen^ens, 
Michel  Chevalier  et  Joseph  Garnier,  sont  applaudies. 

Après  ces  communications,  la  réunion,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Audiganne,  choisit,  pour  siyet  de  l'entre- 
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tien  général  de  la  soirée,  la  question  suivante  qui  paraît 
opportune,  surtout  après  le  vote  de  la  Chambre  des 
députés,  à  la  suite  des  interpellations  sur  les  traités  de 
commerce. 

DES  ABT^LIORATIONS  A  APPORTER   AUX  ENQUÊTES. 

La  proposition  de.  M.  Audiganne,  inscrite  au  pro- 
gramme, était  ainsi  conçue  :  «  Des  améliorations  dont  les 
enquêtes  sont  susceptibles.  i> 

M.  AuDiGANNB  développe  sa  proposition.  Il  fait  alors 
remarquer  que  l'exposé  de  la  question  lui  semble  pouvoir 
être  très  simple  et  très  succinct,  chacun  étant  au  courant 
des  critiques  soulevées  par  le  système  adopté,  dans  notre 
pays,  pour  les  enquêtes  publiques.  Quoique  ces  critiques 
aient  été  nombreuses  et  vives,  on  est  fort  à  l'aise  pour 
en  parler,  parce  qu'elles  n'impliquent  ni  questions  de  per- 
sonnes, ni  questions  d'opinions.  Il  n'y  a  là  qu'une  ques- 
tion de  méthode,  mais  pouvant  avoir  des  conséquences 
considérables  pour  l'intérêt  public. 

Ce  n'est  pas  sans  peine  que  nous  avons  emprunté  à 
l'Angleterre  ce  mode  d'informations,  si  utile  quand  il  est 
bien  dirigé.  On  sait  que  l'administration  française  n'avait 
pas  été,  de  prime  abord,  très  favorable  à  l'idée  des  en- 
quêtes. EUe  reculait  devant  les  applications  de  ce  genre, 
et  cela  pour  deux  raisons  principales  :  1*  avec  les  rouages 
administratifs  inhérents  à  une  centralisation  très  rigou- 
reuse, on  croyait  volontiers  qu'on  possédait  pour  presque 
toutes  les  questions  des  moyens  d'information  sufftsants  ; 
2"  rhabitude  de  décider  souverainement,  dans  tous  les  cas, 
était  par  elle-même  antipathique  à  un  mode  qui  pouvait 
gêner  les  traditions  établies.  On  craignait  de  rencontrer 
tantôt  des  stimulants  trop  énergiques,  tantôt  des  obsta- 
cles imprévus. 
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Rien  d'étonnant,  dès  lors,  quand  Tidée  des  enquêtes 
finit  par  triompher  de  ces  résistances,  que  la  première 
préoccupation  ait  été  de  subordonner  le  nouveau  système 
aux  conditions  les  plus  propres  à  prévenir  ses  inconvé- 
nients redoutés.  On  en  fit  une  sorte  de  rouage  adminis- 
tratif. On  voulut  rendre  le  nouvel  instrument  docile  à  l'im- 
pulsion reçue,  quand,  par  nature  et  par  caractère,  il  ne 
doit  appartenir  qu'à  lui-même.  Toutes  les  enquêtes  sem- 
blèrent dès  lors  jetées  dans  un  moule  uniforme. 

Il  y  a  eu  là  comme  un  premier  âge,  comme  une  pre- 
mière phase  qu'il  était  difficile  d'éviter.  U  fallait^  en  cette 
matière  comme  en  toute  autre,  faire  une  sorte  d'appren- 
tissage. On  n*était  pas  condamné  néanmoins  à  une  perpé- 
tuelle immobilité.  Le  moment  est  venu  de  rectifier  les 
allures  adoptées;  nous  en  sommes  arrivés  à  un  impérieux 
besoin  d'améliorations  et  de  réformes.  Pour  déterminer 
le  caractère  de  ces  réformes,  il  faut  être  fixé  d*abordsar 
les  reproches  que  notre  système  d'enquête  a  encourus 
jusqu'à  ce  jour.  Or,  on  peut  ramener  les  critiques  à  trois 
points  principaux.  Les  enquêtes  n*ont  été  ni  assez  libres, 
ni  assez  efficaces,  ni  assez  économiques. 

Les  enquêtes  n'ont  pas  été  assez  libres;  c'est  généra- 
lement vrai.  On  a  dit  tout  à  l'heure  quelle  en  était  la 
raison.  Rien  de  plus  fâcheux,  du  reste;  car,  sans  la  li- 
berté, il  n'y  a  point  de  véritable  enquête.  Quand  toute  la 
puissance  des  investigations  est  dirigée  vers  un  but  arrêté 
d'avance,  la  voix  des  intérêts  ne  peut  qu'imparfaitement 
se  faire  entendre.  Vouloir  diriger  les  enquêtes,  c'est  déjà 
s'exposer  à  les  fausser.  La  force  de  l'habitude  était  si 
grande,  il  faut  le  reconnaître,  même  parmi  les  popula- 
tions, que  l'administration  était  comme  invitée  à  se  mani- 
fester  dans  certaines  enquêtes,  parfois  à  faire  connaître 
ses  vues.  Une  partie  au  moins  des  intéressés  ne  man- 
quaient point  de  solliciter  son  intervention.  Elle  aurait  eu 
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esoinde  résister;  mais  ce  n'est  que  d'un  changement 
e  système  qu*on  peut  attendre  de  suffisants  moyens  de 
Scuiité  sous  ce  rapport. 

Les  enquêtes  n'ont  pas  été  assez  efficaces.  L'inefficacité 
avait  provenir  du  fait  même  des  intentions  préconçues, 
ai  rendaient  les  informations  incomplètes.  De  plus,  lei^ 
nquâtes  administratives  sont  environnées  de  trop  de 
olennité  et  d'apparat.  Tout  apparat  est  en  lui-même  hos- 
le  à  la  découverte  de  la  vérité.  Ce  qui  est  difQcile,  c'est 
'amener  les  intérêts  à  s'expliquer  clairement,  nettement, 
incèrenàent.  On  ne  fait  allusion,  ici,  bien  entendu,  qu'à 
es  informations  orales  ;  mais  il  n'y  a  que  celles-là  qui 
onstituent  véritablement  des  enquêtes.  Or,  comme  ces 
ivestigations  doivent  s'accomplir  sur  les  lieux  mêmes  et 
ans  qu'on  craigne  de  descendre  dans  les  détails  de  la 
ratique  jusqu'aux  échelons  les  plus  modestes,  on  se 
*oave  à  tout  moment  en  face  de  déposants  que  les  formes 
olennelles  ont  pour  effet  d'intimider  et  de  décontenancer, 
hacun  pose  alors  comme  devant  l'appareil  d'un  photo- 
raphe,  où  il  est  si  difficile  d'être  soi-même  et  de  garder 
SI  physionomie  naturelle. 

Un  autre  inconvénient,  qui  nuit  à  l'efficacité  des  en- 
uêtes,  provient  de  la  fréquente  complexité  des  pro- 
rammes.  Les  questions  y  sont  trop  multiples  ;  on  dirait 
a'on  les  y  prodigue  comme  à  plaisir  et  comme  si  l'on 
'imaginait  donner  par  cet  étalage  plus  de  corps  et  d'im- 
ortance  à  l'opération  elle-même.  On  y  voit  parfois  des 
uestions  auxquelles  l'administration  seule  pourrait  ré- 
ondre  en  utilisant  toutes  ses  statistiques.  L'enquête  sur 
issels  en  office  des  exemples;  aussi,  pour  diverses  ques- 
ons  de  cette  enquête,  on  a  vu  tel  déposant,  quoique  très 
1  courant  de  la  question,  renvoyer  l'administration  à  ses 
ropres  documents.  Si  vous  supposez,  en  outre,  comme 
3la  s'est  vu  quelquefois,  chez  le  commissaire  enquê- 
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tear,  la  moindre  pression  dans  on  sens  on  dans  l'antre, 
tout  s'embrouille  et  Tenquéte  est  absolument  défigurée. 

On  ne  fait  que  signaler  ici  la  tendance  la  plus  géùértà» 
et  sans  avoir  l'intention  de  nier  les  résultats  obtenos  sur 
certains  points  isolés.  Ainsi,  Tenquête  sur  les  sela  a  Tain 
le  décret  encore  tout  récent  qui  supprime  toute  taxa, 
après  dénaturation,  sur  les  sels  destinés  à  des  emplois 
agricoles.  Sans  chercher  en  fkit  si  la  mesure  produira 
tous  les  résultats  qu'on  en  espère,  et  si  son  effet  ne  sera 
pas  contrarié  par  les  formalités  nécessairement  pres- 
crites en  face  du  maintien  de  la  taie  pour  la  gH$néralité 
des  cas,  il  est  évident  que  la  mesure  a  eu  le  grand  mérite 
de  procéder,  non  par  des  réductions  partielles,  mais  par 
une  exemption  complète  pour  les  cas  qu'elle  détermine, 
n  est  tellement  dans  la  nature  des  enquêtes  d'éelairer 
les  questions  par  un  appel,  même  insuffisant,  à  la  libre 
discussion,  qu'on  pourrait  soutenir  avec  justesse  qae 
toutes,  même  les  plus  défectueuses,  ont  produit  quelque 
bien.  Seulement  elles  n'ont  pas  amené  tout  le  bien  légi- 
timement voulu  ;  le  reproche  qu*elles  n'ont  point  été 
assez  efficaces  repose  sur  les  témoignages  les  plus  irré- 
cusables. 

Les  enquêtes  n'ont  pas  été  assez  économiques.  Tout  se 
tient;  l'apparat  même  dont  les  enquêtes  étaient  entou- 
rées contribuait  à  les  rendre  trop  coûteuses.  Quelque- 
fois elles  se  compliquaient  de  certaines  missions  à  l'é- 
tranger, dont  les  résultats  n'ont  pas  toigours  établi  la 
complète  nécessité.  Il  semble  qu^on  se  figurait  donner  de 
l'éclat  à  l'enquête  par  le  nombre  des  documents  acces- 
soires, tandis  que  c'est  par  leur  valeur  seule  qu'on  peut 
atteindre  ce  but.  Le  luxe  des  impressions  dans  des  vo- 
lumes trop  chargés  de  blancs,  et  dès  lors  inutilement 
grossis  et  difficiles  à  manier,  contribuait  encore  à  aug- 
menter la  dépense. 
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Cette  part  faite  aux  critiques  formulées,  M.  Audiganne 
se  demande  ce  qu'il  faut  faire.  Que  peut-on  proposer? 
Quel  régime  convient-il  de  substituer  à  celui  qui  a  pré- 
valu jusqu'à  ce  jour? 

En  soumettant  ces  réflexions  à  la  Société,  il  a  eu  plutôt 
rintention  de  faire  appel  à  ses  lumières  propres,  aux 
connaissances  des  hommes  expérimentés  qu'elle  ren- 
ferme, que  de  résoudre  lui-môme  la  question  en  termes 
absolus  et  tranchants.  Néanmoins,  l'exposé  serait  incom- 
plet s'il  ne  comprenait  pas  des  indications  positives  sur 
quelques-unes  au  moins  des  réformes  à  opérer.  Il  en  est 
plusieurs  qui  ressortent  d'elles-mêmes  des  reproches 
spécifiés  tout  à  ^^^ure.  Ainsi,  il  est  bien  évident,  quand 
on  se  plaint  du  parti  pris  à  l'avance  et  de  l'apparat  dé- 
ployé dans  les  enquêtes,  quand  on  signale  la  multiplicité 
et  la  complexité  arbitraire  des  questions,  quand  on  ré- 
prouve le  système  coûteux  de  l'impression  des  volumes, 
il  est  bien  évident  qu'on  spécifie  par  là  même  la  réforme 
désirable  sur  chacun  de  ces  points.  Il  faudrait  procéder 
de  façon  à  éviter  les  écueils  signalés  ;  il  faudrait  renoncer 
aux  allures  défectueuses. 

Cela  ne  suffirait  pas  toutefois.  L'idée  de  l'uniformité, 
l'idée  d'un  moule  identique  pour  tous  les  cas  est  inaccep- 
table. Les  espèces  varient  trop  dans  la  vie  publique  pour 
qu'on  puisse  procéder  toujours  de  la  même  manière.  On 
doit  viser  à  diversiâer  les  formes,  tout  en  les  simplifiant. 
C'est  ici  le  lieu  d'affirmer,  selon  le  mot  de  Montaigne, 
qu'il  faudrait  avoir  une  âme  à  plusieurs  étages  afin  de 
pouvoir  deviser  avec  tous  les  intérêts,  quel  que  soit  d'ail- 
leurs le  degré  de  culture  intellectuelle  de  ceux  qui  les 
représentent. 

La  variété  des  formes  implique  la  variété  dans  l'origine 
des  enquêtes.  Une  place  est  indispensable,  par  exemple, 
pour  les  enquêtes  parlementaires,  qui,  seules,  dans  cer- 
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tains  cas,  sont  entourées  de  garanties  assez  solides  pour 
la  sécurité  des  intérêts.  On  en  doit  donc  tirer  les  plus 
grands  avantages.  Il  n  est  pas  permis  pourtant  de  pré- 
tendre, sous  ce  rapport,  à  une  assimilation  complète  avec 
les  procédés  suivis  en  Angleterre,  à  cause  des  diiférences 
existant  dans  l'organisation  sociale  des  deux  pays.  Cihez 
nous,  et  par  leur  nature  même,  les  enquêtes  parlemen- 
taires sont  réservées  pour  des  recherches  d'une  impor- 
tance exceptionnelle  ou  d'une  généralité  indiscutable, 
comme  les  enquêtes  actuelles  sur  les  effets  du  traité  de 
commerce,  sur  la  marine  marchande,  etc. 

Les  informations  administratives  ne  sauraient  être 
proscrites  d'une  façon  absolue.  Quand  elles  ont  un  objet 
nettement  déterminé  et  très  circonscrit,  elles  peuvent 
être  employées  avec  avantage.  Comme  exemple  d'une 
bonne  enquête  de  ce  genre,  on  peut  citer  l'enquête  sur 
les  sociétés  coopératives.  M.  Audiganne  déclare  qu'il 
peut  en  parler  avec  beaucoup  d'indépendance  et  d'impar- 
tialité, car,  s'il  avait  été  invité  à  y  prendre  part,  les  cir- 
constances l'ont  empêché  de  mettre  sa  bonne  volonté  à 
la  disposition  de  la  commission.  Dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
l'objet  était  connu  et  restreint  ;  de  plus,  on  ne  pouvait 
s'adresser  qu'à  un  nombre  d'hommes  qu'indiquaient  leurs 
études  ou  leur  participation  à  de  pareils  essais  ;  on  n'avait 
guère  à  les  chercher  en  dehors  de  quelques  grands  cen- 
tres, comme  Paris  et  Lyon,  où  il  s'était  produit  des  exem- 
ples en  fait  de  sociétés  coopératives.  C'est  à  la  réunion 
de  ces  circonstances  qu'on  est  redevable  du  bon  effet  de 
cette  enquête  particulière. 

La  réforme  essentielle  doit  consister  à  faire  une  grande 
place  aux  enquêtes  locales.  Un  rôle  important  doit  reve- 
nir dans  cet  ordre  d'idées  aux  conseils  généraux.  Les 
hommes  qui  les  composent  ou  ceux  qu'ils  peuvent  choisir, 
sont  plus  rapprochés  des  intérêts,  ou  plutôt  ils  vivent  au 
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milieu  des  intérêts  qu'il  s'agit  d'interroger  ;  ils  sont  au 
courant  des  mœurs,  des  habitudes,  des  tendances  des 
populations.  Les  procédés  suivis  en  pareil  cas  seront 
nécessairement  plus  simples,  plus  dégagés  de  toute  so- 
lennité que  ceux  d'une  commission  centrale  agissant  par 
des  délégués  partis  également  du  centre.  Dans  certaines 
affaires,  même  où  il  aurait  été  formé  une  commission 
centrale,  qu'elle  fût  parlementaire  ou  administrative,  elle 
pourrait  encore  se  combiner,  par  voie  de  délégation, 
avec  l'intervention  des  conseils  généraux. 

L'une  des  meilleures  enquêtes  et  des  plus  concluantes 
qu'on  puisse  citer  a  été  due  à  une  commission  locale, 
créée  par  l'administration  dans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  en  1865,  pour  l'examen  de  la  question  des 
sels  et  de  la  situation  si  lamentable  de  nos  populations 
salicoles  de  l'Ouest.  Le  rapport  de  la  commission  est  l'un 
des  documents  les  plus  substantiels  que  nous  possédions 
sur  une  question  qui  intéresse  tant  de  milliers  d'exis- 
tences. 

L'idée  des  enquêtes  locales  admet  parfaitement  l'appel 
à  des  corps  spéciaux,  suivant  la  nature  des  questions  à 
élucider,  tels  que  les  chambres  de  commerce,  les  cham- 
bres consultatives  des  arts  et  manufactures,  les  conseils 
de  prud'hommes,  les  chambres  d'agriculture,  les  sociétés 
agricoles.  Ces  diverses  compagnies  peuvent  être  utile- 
ment chargées  de  procéder  à  tel  ou  tel  ordre  d'investi- 
gations se  rattachant  à  leurs  attributions  respectives. 

En  dernière  analyse,  c'est  en  combinant  ainsi  toutes 
les  forces,  en  utilisant  toutes  les  ressources,  en  faisant 
appel  à  toutes  les  expériences,  qu'on  peut  espérer  aboutir 
à  des  renseignements  exacts  et  à  des  conclusions  prati- 
ques. Le  rôle  de  l'administration  réduite  à  elle-même  ne 
suffît  plus  ;  tout  le  vieux  système  est  ébranlé  par  les  nou- 
velles conditions  de  la  vie  sociale.  A  l'obligation  d'aller 
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plus  vite  8e  joint  celle  d'agir  au  grand  jour.  L'important, 
c'est  que,  sur  toutes  ces  questions,  Topinion  publique 
puisse  se  révéler  en  traits  vifs  et  précis. 

Ainsi  vivifiées  par  un  nouveau  régime,  les  enquêtes 
offriraient  toutes  les  garanties  pour  mettre  en  éyidence 
les  besoins  réels.  Elles  permettraient  de  faire  prévaloir 
ridée  du  droit  sur  les  palliatifs  de  l'expédient.  L'enquête, 
c'est  la  lumière;  oui,  sans  doute,  à  une  condition,  cepen- 
dant, qui  répond  à  tous  les  vœux,  à  toutes  les  traditions 
de  la  Société  d'économie  politique  :  c'est  qu'elle  s'accom- 
plisse avec  la  plus  entière  liberté. 

M.  Jules  DuvAL  n'envisagera  la  question  des  enquêtes 
que  par  le  côté  matériel,  qui,  tout  secondaire  qu'il  soit, 
ne  laisse  pas  d'avoir  une  importance  appréciée  en  Angle- 
terre mieux  qu'en  France. 

D'abord  le  format  est  incommode  ;  au  lieu  d'un  format 
un  peu  oblong,  facile  à  parcourir  du  haut  en  bas,  on 
adopte  l'in-quarto,  d'une  moindre  hauteur  et  d'une  justi- 
fication plus  large,  dont  les  lignes  sont  difficiles  à  suivre, 
pour  peu  surtout  que  le  caractère  soit  menu;  la  division 
sur  deux  colonnes ,  qui  remédierait  à  cet  inconvénient, 
en  a  d'autres  qui  en  rendent  l'emploi  peu  usuel.  La  com- 
position typographique  se  fait  avec  luxe,  à  grandes  marges 
en  haut  et  en  bas,  avec  beaucoup  de  blancs,  même  avec 
des  pages  blanches,  ce  qui  accroît  inutilement  la  dé- 
pense, le  volume  et  le  poids.  Ce  poids  dépasse  très  sou- 
vent toute  mesure  raisonnable.  L'enquête  sur  la  statis- 
tique  industrielle  de  Paris  pèse  6  kilogrammes  ;  celle  sur 
les  sociétés  coopératives,  dont  on  a  tant  parlé,  approche 
de  ce  poids.  De  telles  dimensions  n'ont  pas  de  bon  sens, 
elles  rendent  les  volumes  immaniables  ;  en  condensant 
la  rédaction  et  la  composition,  on  pourrait  les  réduire  de 
moitié,  mieux  vaudrait  au  besoin  dédoubler  les  volumes. 

A  ces  inconvénients  s'en  joignent  d'autres  encore  plus 
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graves.  Une  enquâte  n'est  pas  faite  pour  être  lue  d'un 
bout  à  l'autre,  comme  une  œuvre  littéraire,  pour  la  joie 
de  l'esprit  ;  elle  est  surtout  destinée  à  être  consultée  à 
propos  de  tel  fait,  tel  chiffire,  tel  document  que  fait  re- 
chercher le  besoin  d'étude  et  de  discussion.  La  plupart 
des  enquêtes  françaises  sont  d'inextricables  fouillis  où 
l'on  se  perd,  faute  de  moyens  de  recherche,  dont  cepen- 
dant il  en  est  quatre,  d'un  emploi  quotidien, qui  sont  bien 
connus.  Ce  sont  :  l""  les  sommaires  entête  des  chapitres, 
pour  en  faire  connaître  l'objet  et  les  principales  divi- 
sions ;  2*  les  tables,  tant  méthodiques  qu'alphabétiques  ; 
^  les  titres  courants  au  haut  des  pages,  ce  qui  indique, 
en  ouvrant  la  page,  à  quoi  elle  est  consacrée  ;  4"*  enfin  les 
notes  marginales,  vulgairement  nommées  manchettes^ 
dont  l'emploi  n'est  pas  sans  quelque  difficulté  typogra- 
phique, ce  qui  en  a  fait  restreindre  Tusage,  mais  qui  est 
très  commode  pour  la.  suite  et  la  rapidité  de  la  lecture. 
La  plupart  des  enquêtes  françaises  dédaignent  de  recou- 
rir à  ces  procédés  faciles  et  vulgaires  ;  elles  présentent 
au  lecteur  des  montagnes  de  papier  imprimé  sans  aucun 
jalon  conducteur,  et  le  lecteur  doit  user  son  temps,  ses 
forces,  ses  yeux,  à  découvrir  au  milieu  de  ces  monceaux 
l'objet  spécial  qu'il  y  cherche.  Si  les  organisateurs  d'en- 
quêtes avaient  un  peu  plus  le  sens  pratique,  ils  se  sou- 
viendraient du  proverbe  anglais  :  «  Le  temps  c'est  de 
l'argent,  »  et  ils  aviseraient  à  l'épargner.  On  peut  citer 
comme  modèle  de  ce  genre  inabordable  l'enquête  agri- 
cole qui  a  déjà  trente  à  trente-cinq  volumes,  sans  une 
seule  table  à  la  fin  de  chaque  volume,  sans  un  seul  som- 
maire tant  soit  peu  explicatif,  sans  titres  courants,  sans 
notes  marginales.  Il  n'y  a  que  des  ministres  disposant  de 
légions  d'employés  qui  puissent  tirer  quelque  parti  de 
ces  masses  typographiques^  et  quand  eux  ou  leurs  chefs 
d'emploi  prétendent  y  avoir  découvert  quelque  chose, 
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tout  contrôle  est  impossible.  On  annonce  bien  une  table 
finale,  comme  couronnement  du  quarantième  volume; 
mais  qui  donc  aura  le  courage  de  manier  quarante  vo- 
lumes pour  rechercher  des  faits  économiques,  et  dans 
quelle  bibliothèque,  dans  quel  appartement  mettre  d'aussi 
volumineuses  collections?  C'est  pour  de  tels  entassements 
que  semble  avoir  été  inventé  le  dicton  :  «  Chercher  une 
aiguille  dans  une  meule  de  foin.  »  Cette  meule  aura  pou^ 
tant  coûté,  assure-t-on,  un  demi-million. 

Enfin,  quand  Tenquâte  est  tant  bien  que  mal  terminée 
et  imprimée,  faudrait-il  la  livrer  à  la  publicité.  C'est  à  quoi 
se  refuse  Tadministration,  et  ce  refus ,  elle  l'élève  à  la 
hauteur  d'un  principe.  Non  seulement  elle  s'oppose  à  la 
publicité,  durant  le  cours  de  l'enquête,  mais  alors  même 
qu'elle  en  tient  les  volumes.  D'après  les  règles,  ce  n'est 
que  lorsque  l'enquête  a  servi  à  l'élaboration  d'un  projet 
de  loi,  prêt  à  être  soumis  au  Conseil  d'État,  qu'elle  re- 
nonce à  demi  au  secret  de  son  information.  Alors  elle 
consent  à  en  délivrer  quelques  exemplaires  aux  person- 
nages du  monde  officiel,  à  quelques  journaux  et  à  quel- 
ques publicistes,  mais  sans  les  mettre  en  vente  commer- 
ciale. Que  le  projet  de  loi  ne  vienne  pas,  et  les  volumes 
restent  enterrés  à  jamais  ;  tout  au  plus  en  découvre-t-on 
de  rares  exemplaires  dans  quelques  bibliothèques,  publi- 
ques ou  non. 

Une  telle  procédure  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  contraire  au 
progrès  des  idées  et  des  lois.  Pour  s'éclairer,  la  science 
et  l'opinion  manquent  des  documents  qui  semblaient  faits 
pour  elle.  En  ce  moment  même,  l'enquête  sur  l'Algérie 
fournit  un  exemple  saisissant  de  cette  vicieuse  méthode. 
On  sait  que  M.  le  comte  Le  Hon,  député,  a  été  chargé 
de  recueillir,  en  Algérie,  les  plaintes  et  les  vœux  des 
habitants,  tant  Européens  qu'indigènes.  Pendant  six  mois, 
il  s'est  livré  à  cette  mission  avec  un  zèle  et  une  impar- 
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tialité  que  tout  le  monde  a  célébrés.  Il  a  dû  en  résulter 
une  masse  d'informations  d'une  abondance  incomparable, 
sur  les  questions  algériennes,  qu'il  eût  été  du  plus  haut 
intérêt,  pour  le  public  français  et  algérien,  de  pouvoir 
consulter,  en  vue  du  projet  de  constitution  qu'élabore 
une  commission  nommée  par  le  gouvernement,  et  de 
tous  autres  projets  de  réforme.  Eh  bien,  non  ;  le  gouver- 
nement s'est  soigneusement  refusé  à  toute  publicité  de 
cette  enquête,  dont  les  seuls  membres  de  la  commission 
ont  reçu  un  exemplaire.  Â  propos  des  interpellations 
annoncées  de  M.  Le  Hon  au  Corps  législatif,  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  bien  annoncé  qu'il  en  distribuerait 
enfin  des  exemplaires  aux  députés  ;  mais  sera-ce  à  temps 
pour  une  utile  discussion  ?  La  presse  française  et  algé- 
rienne n'aura  pu  préparer  le  débat  et  y  intervenir  à  pro- 
pos, et  les  interpellations  seront  enlevées  en  une  séance, 
sans  que  cette  enquête,  faite  à  grands  frais,  ait  produit 
la  lumière  qu'on  était  en  droit  d'en  attendre.  En  cette 
circonstance,  comme  en  beaucoup  d'autres,  l'enquête 
aura  mis  la  lumière  sous  le  boisseau,  au  lieu  de  la  faire 
briller. 

Il  est  urgent  de  réagir  contre  cette  publicité  tardive  et 
insuffisante,  qui  ressemble  fort  à  la  clandestinité.  M.  Jules 
Duval  voudrait  les  enquêtes  publiques  ou  publiées  tout 
au  moins  à  mesure  de  leur  rédaction  définitive  ;  il  vou- 
drait «  un  format  plus  commode  (pareil  à  celui  des  Blue- 
Books  anglais),  un  poids  moins  lourd,  une  typographie 
plus  économique,  surtout  des  sommaires  et  des  index,  la 
mise  en  vente  commerciale,  une  large  distribution  des 
volumes  à  la  presse  et  aux  bibliothèques  pubUques,  à 
mesure  de  leur  impression  ;  en  un  mot,  la  mise  en  œuvre 
des  moyens  matériels  les  plus  propres  à  faire  concourir 
les  précieux  documents,  recueillis  à  grands  frais,  à  la  fin 
pour  laquelle  on  les  a  institués. 
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M.  Gourgbllb-Sbnruil.  Pour  faire  de  bonnes  enquâtes, 
il  faut,  avant  tout,  avoir  le  désir  de  s'enquérir  et  d'ap- 
prendre ;  or,  personne  n'éprouve  moins  ce  désir  que  Tad- 
ministration.Les  administrateurs  croient, pour ia plupart, 
savoir  toutes  choses  et  sont  bien  convaincus  que  les  ad- 
ministrés, placés  comme  des  mineurs  en  tutelle,  ne  peu- 
vent rien  leur  apprendre  et  sont  mal  venus  à  prétendre 
savoir  quoi  que  ce  soit. 

Voilà  pourquoi  Tadministration  répugne,  comme  on  Ta 
dit,  aux  enquêtes.  On  n'en  fait  guère  chez  nous  que  lors- 
qu'on veut  enterrer  une  question  difficile  à  résoudre,  et 
laisser  aux  passions  le  temps  de  se  calmer.  C'est  pour 
cela  que  les  enquêtes  durent,  sont  publiées  tard,  aussi 
peu  que  possible,  et  sans  index. 

L'administration  commence  par  nommer  une  conunis- 
sion  d'enquête  composée  ^d'hommes  qui  se  rattachent 
plus  ou  moins  à  elle,  d'hommes  officiels;  puis  elle  rédige 
un  questionnaire,  pour  empêcher  commissaires  et  dépo* 
sants  de  s'égarer.  Ces  précautions  prises,  on  invite  bien 
poliment  les  personnes  appelées  à  déposer  à  faire  un  petit 
discours  sur  ce  qui  les  intéresse.  On  les  écoute  volontiers 
si  elles  parlent  bien  et  disent  des  choses  qui  plaisent  à  la 
majorité  des  commissaires.  Dans  le  cas  contraire,  on  les 
interrompt,  on  argumente  contre  eux,  on  leur  fait  la 
leçon  avec  une  naïveté  charmante.  On  ne  songe  pas  que 
l'enquête  a  pour  but  de  faire  connaître  la  vérité  ;  on  la 
traite  comme  si  elle  avait  pour  fin  de  faire  prévaloir  une 
opinion  préconçue. 

Le  jour  où  Ton  voudra  sérieusement  s'enquérir,  il  sera 
facile  d'améliorer  nos  enquêtes,  ep  prenant  exemple  sur 
l'Angleterre.  Là,  des  commissions  de  l'une  ou  de  l'autre 
Chambre  du  Parlement,  composées  d'hommes  très  ca- 
pables, assez  instruits  pour  savoir  qulls  ignorent  beau- 
coup, interrogent  les  déposants  sans  jamais  discuter 
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ontre  eux.  Point  de  questionnaire.  Le  président  ou  un 
ommissaire  interroge  le  déposant  sur  les  faits  qui, 
'après  la  nature  de  ses  occupations,  sont  le  mieux  con- 
us  de  lui.  Quant  aux  opinions,  il  est  assez  rare  qu'on 
'en  occupe,  bien  que  les  questions  soient  faites  habituel- 
iment  de  manière  à  les  éclairer.  Ensuite,  les  enquêtes 
ont  publiées,  mises  en  vente  à  bon  marché,  avec  un 
idex  détaillé  pour  faciliter  les  recherches. 

Voilà  ce  que  nous  ferons,  quand  nous  voudrons  des  en- 
uâtes  sérieuses  pour  nous  éclairer.  Mais  il  faut  d'abord 
18  vouloir. 

M.  Adolphe  Blaisk  (des  Vosges)  ne  veut  pas  examiner 
i  question  des  enquêtes  sous  tous  ses  aspects  ;  il  se  bor- 
era  à  signaler  les  conditions  à  rempUr  pour  les  enquêtes 
arlementaires  récemment  ordonnées. 

La  prenûère  condition  est  de  représenter  exactement 
)a8  les  intérêts,  soit  dans  la  commission  chargée  de  faire 
t  de  résumer  Tenquête,  soit  dans  la  liste  des  personnes 

entendre.  L'élection  des  commissaires  sera  d'autant 
lus  difficile  qu'il  doit  y  avoir  deux  commissions.  Tune 
our  les  traités  de  commerce  et  les  tarifs  de  douane, 
autre  pour  la  marine  marchande.  La  possibilité  de  con- 
lusions  contradictoires  est  très  grande  ;  si  elle  devient 
A  fait,  la  Chambre  et  le  pays  se  trouveront  dans  un  grand 
imbarras,  qu'on  eût  évité  avec  une  seule  commission  di* 
iflée  en  comités,  mais  délibérant  en  commun  sur  les 
onçlusions. 

La  difficulté  ne  sera  pas  moindre  pour  amener  à  l'en- 
uête  des  déposants  de  tous  les  intérêts.  Ceux  qui  récla- 
lent  la  protection  seront  nombreux,  assidus  et  zélés  ;  ils 
eprésentent  de  grosses  sommes,  des  dividendes.  Les 
onsommateurs,  qui  trouvent  avantage  à  la  liberté,  sont 
•eaucoup  plus  nombreux,  mais  aussi  plus  divisés  ;  ils 
«yent  la  protection  par  fractions  indivisibles,  ils  fournis- 
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sent  les  dividendes,  mais  par  quotient,  et  il  est  à  craindre 
qu'ils  ne  se  présentent  pas,  personne  ne  se  regardant 
comme  autorisé  à  parler  pour  tous.  Il  n'y  aura  donc  que 
des  économistes,  et  ils  sont  suspects.  D'un  autre  c$té, 
comment  vériflera-t-on  les  dires  des  fabricants  à  l'égard 
des  salaires  ?  Leur  prétention  est  de  prouver  qu'ils  tra- 
vaillent plus  chèrement  que  les  étrangers.  Est-ce  vrai  et 
jusqu'à  quel  point  ?  C'est  ce  qu'on  pourrait  savoir  par  les 
ouvriers.  Il  importe  donc  que  la  commission  les  mande, 
et,  sMls  ne  se  dérangent  pas,  qu'elle  aille  à  eux  et  emploie 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  connaître  la  vérité. 

Il  y  aurait  un  grave  inconvénient  à  ce  que  la  commis- 
sion d'enquête  tînt  ses  assises  à  Paris  seulement.  Ceux 
qui  ont  intérêt  à  la  protection,  qui  ont  un  profit  à  retirer 
de  la  revision  et  du  relèvement  des  tarifs  conventionnels, 
feront  volontiers  la  dépense  nécessaire  pour  envoyer  et 
entretenir  des  délégués  à  Paris  ;  mais  les  consommateurs, 
mais  les  ouvriers,  mais  Timmense  majorité  de  la  popula- 
tion ne  pensera  pas  à  s'entendre  pour  choisir  et  payer 
des  représentants,  et  le  plus  grand  intérêt  ne  sera  pas 
représenté  à  l'enquête. 

La  plupart  des  enquêtes  administratives  et  même  lé- 
gislatives, faites  jusqu'ici,  ont  donné  lieu  à  un  abus  très 
grave  qui  leur  a  fait  perdre  la  plus  grande  partie  de  leur 
utilité.  Non  seulement  elles  sont  très  lentes  et  leurs  ré- 
sultats sont  connus  fort  tard,  mais  le  défaut  de  publicité 
permanente,  quotidienne,  ne  permet  pas  à  la  contradic- 
tion de  se  produire,  à  la  discussion  sérieuse  d'avoir  lieu. 
Chacun  corrige  ses  épreuves  à  loisir,  change  plus  ou 
moins  ses  déclarations,  et,  comme  celles-ci  ne  sont  con- 
nues  que  lorsque  tout  est  fini,  toute  rectification,  toute 
émission  d'opinion  contraire,  deviennent  impossibles. 

Il  est  indispensable  de  changer  de  fond  en  comble  cette 
manière  de  procéder.  Le  procès- verbal  contenant  les  dé- 
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positions  reçues  dans  chaque  séance  devrait  être  publié 
dans  un  format  commode,  communiqué  aux  journaux  et 
publié  à  très  bas  prix,  dans  les  quarante-huit  heures  au 
plus  tard,  afin  que  les  objections  et  les  réponses  se  pro- 
duisent. C'est  la  seule  manière  de  connaître  ou  d'appré- 
cier la  vérité,  qui  est  le  but  de  Tenquête. 

M.  Joseph  Gâenier  appuie  les  améliorations  formulées 
par  les  préopinants. 

Il  insiste  particulièrement  sur  Tindispensabilité  des 
tables  de  matières  analytiques  et  par  noms  de  déposants  ; 
un  volume  sans  table  ressemble,  dit-il,  à  une  mine  sans 
galerie  qui  y  conduise.  Autant  ne  rien  faire.  Et  cepen- 
dant, que  de  fois  on  a  reculé  devant  une  dépense  de 
quelques  milliers  de  francs  pour  la  table,  après  avoir  dé- 
pensé des  centaines  de  mille  francs  pour  des  volumes 
ainsi  restés  inutiles  ! 

M.  Joseph  Garnier  ne  met  pas  grande  importance  à  la 
composition  de  la  commission  et  au  nombre  des  mem- 
bres. A  la  rigueur,  il  suffirait  de  faire  parler  les  dépo- 
sants devant  les  sténographes,  si  on  le  pouvait.  Ce  n'est 
pas  le  discours  parlé  et  l'auditoire  qui  importent,  c'est  la 
déposition  écrite.  A  ce  sujet,  M.  Garnier  pense  qu'il  fau- 
drait analyser  les  opinions  à  la  troisième  personne,  pour 
éviter  les  longueurs,  les  circonlocutions  oratoires,  les 
formules  de  politesse,  les  dialogues  et  les  inutilités  de 
tout  genre. 

Le  questionnaire  doit  être  court  et  précis.  Souvent  les 
commissions  se  complaisent  dans  les  détails  et  dressent 
des  séries  interminables  de  questions  peu  intelligibles. 
On  ne  saurait  trop  répéter  aux  déposants  qu'on  ne  les 
interroge  que  sur  ce  qu'ils  savent  bien,  que  sur  leurs 
propres  observations. 

Trop  souvent  les  hommes  dits  pratiques  ont  la  pré- 
tention de  venir  traiter  toutes  les  questions  qu'ils  ne  corn- 


318  SÉANCE  DO  1t  FÉVRIER  1870. 

prennent  guère,  à  Faide  de  notes  et  de  discours  qoMls 
se  sont  fait  préparer  ;  trop  souvent  aussi,  des  publicistes 
trop  féconds  viennent  débiter  des  brochures  ou  même 
des  volumes,  en  voulant  parler  de  tout. 

M.  Joseph  Garnier  insiste,  en  finissant,  sur  Futilité  des 
tables  analytiques,  qu'il  faudrait  demander  à  des  per- 
sonnes exercées,  connaissant  les  questions  et  ayant  l'ha- 
bitude de  résumer  en  peu  de  mots  les  opinions  et  1m  faits 
qui  importent. 

De  pareilles  tables,  bien  ordonnées,  sont  préférables 
au  résumé  ou  au  rapport  de  la  commission,  qui  n^est  pas 
toujours  bien  fait  et  qu'on  a  de  la  peine  à  obtenir  im- 
partial. 

M.  Michel  Ghbvalibr  ne  croit  pas  pouvoir  laisser  pas- 
ser sans  observations  les  critiques  sévères  qu'on  vient 
d'adresser  aux  enquêtes  administratives.  H  a  pris  part 
plusieurs  fois  à  ces  enquêtes  et  il  peut  assurer  qu'eOes 
sont  faites  avec  loyauté  et  bonne  volonté,  et,  de  plas, 
avec  une  remarquable  intelligence  du  sujet. 

Les  enquêtes  faites  par  le  Conseil  d'État,  au  svget  de 
la  boulangerie  et  de  la  boucherie  de  Paris,  ont  été  très 
remarquables,  et  on  peut  les  citer  comme  des  modèles. 
L'indépendance  n'y  a  pas  manqué.  Les  enquêtes  faites 
par  le  Conseil  supérieur  du  commerce,  soit  pour  rétablis- 
sement du  tarif  des  douanes,  après  le  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre,  soit  au  sujet  des  banques,  ont  produit 
un  ensemble  d'informations  qui  n'a  été  surpassé  et  peut- 
être  égalé  nulle  part.  L'enquête  agricole,  qui  n'est  pas 
encore  terminée  quant  aux  délibérations  dont  elle  a  dû 
être  suivie,  sera  aussi  un  monument  dans  son  genre. 
Toutes  ces  enquêtes  ont  eu  lieu  dans  les  conditions  les 
plus  libérales  ;  toute  personne  notable  qui  a  désiré  être 
entendue  Ta  été  ;  la  plus  grande  latitude  a  été  laissée  aux 
déposants  pour  faire  connaître  leur  opinion  en  détail. 
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Ordinairement,  un  corps  de  sténographes  a  été  attaché  à 
Tenquéte,  et  chacun  des  déposants  est  appelé  à  réviser 
les  épreuves  de  sa  déposition.  Des  enquêtes  ainsi  faites 
donnent  toute  satisfaction.  Les  enquêtes  du  Parlement 
anglais  n'ont  rien  de  supérieur  au  point  de  vue  de  Texac- 
titade  et  du  soin  qui  est  pris  pour  les  rendre  complètes. 

Il  y  a  cependant,  en  Angleterre,  quelques  usages  qu'on 
pourrait  utilement  introduire  chez  nous.  Le  premier  est 
la  publicité  ;  le  public  et,  par  conséquent,  les. journaux 
peuvent  assister  à  l'audition  des  témoins.  Il  est  extrême- 
ment rare  qu'on  use  de  cette  faculté  dans  une  grande  pro- 
portion. C'est  à  peine  si  un  ou  deux  curieux  entrent  dans 
la  salle.  Néanmoins,  en  principe,  on  ne  peut  qu'applaudir 
à  la  publicité  ;  elle  peut  faire  du  bien  et  ne  peut  faire 
aucun  mal. 

On  peut  remarquer  aussi  que  les  Anglais,  dans  leurs 
enquêtes,  multiplient  moins  les  volumes  que  nous;  ils 
font  entrer  dans  un  volume  la  quantité  de  matières  pour 
laquelle,  en  France,  nous  en  employons  au  moins  deux. 
Des  mesures  efficaces  sont  prises  pour  faciliter  la  vente  ; 
des  dépôts  spéciaux  et  bien  connus  tiennent  les  volumes 
à  la  disposition  du  public  lecteur,  et,  de  plus,  le  prix  en 
est  fixé,  par  le  Parlement  ou  par  l'autorité  compétente,  à 
un  taux  très  modéré.  On  sait  qu'en  Angleterre  tous  les 
documents  parlementaires  portent  sur  leur  couverture  le 
prix  auquel  ils  doivent  être  livrés  au  public.  Rien  ne  serait 
plus  facile  que  d'imiter,  en  France,  ces  arrangements 
oommodes  qui  aident  le  public  à  s'initier  aux  a£faires 
du  pays. 

La  table  des  matières  est  particuUèrement  soignée 
dans  les  volumes  des  enquêtes  anglaises.  La  confection 
de  ces  tables  est  rendue  aisée  et  on  peut  les  rendre  com- 
plètes, dans  un  nombre  limité  de  pages,  grâce  à  un  sys- 
tème de  notation  qui  est  invariablement  suivi  dans  les 
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Tolames.  Chacune  des  questions  adressées  aux  témoiM, 
arec  la  réponse,  porte  on  numéro,  et  la  série  des  m- 
méros  commence  à  la  première  page  de  Tenquâte  pov 
se  terminer  à  la  dernière.  Dans  la  table  des  matières,  on 
énonce  brièvement  les  différents  sujets  arec  leurs  soos- 
détails.  Et  pour  chaque  sous-détail  on  n'a  plus  qa'à  indi- 
quer les  numéros  qui  s*y  rapportent.  La  pliqMurt  des  bq- 
méros  n'occupant  dans  le  texte  qu'un  nombre  limité  de 
lignes,  le  lecteur  trouve  ce  qu'il  cherche  beaucoi^  j^iis 
facilement  et  plus  vite  que  si  on  le  renvoyait  à  une  page, 
ainsi  qu'on  le  fait  en  France. 

M.  Bifichel  Chevalier  rappelle  enOn  qu'en  Angleterre, 
si  les  enquêtes  parlementaires  sont  fort  usitées,  on  s'est 
bien  gardé  cependant  d'exclure  les  enquêtes  administra- 
tives. Il  arrive  fréquemment  que  l'administration  fiisse 
étudier  une  question  par  le  moyen  d'une  enquête  ;  elle 
désigne  les  membres  du  comité  d'enquête,  qui  prend 
alors  le  nom  de  Commission  royale  et  qui  procède  de  la 
même  façon  que  les  enquêtes  parlementaires.  Les  en- 
quêtes de  ce  genre  sont  fort  estimées,  tout  autant  que 
celles  qui  émanent  du  Parlement. 

M.  Batbib  pense  que  quelques-uns  des  préopinants  se 
sont  montrés  trop  sévères  dans  leurs  jugements  sur  l'ad- 
ministration en  général  et  sur  les  enquêtes  administra- 
tives en  particulier. 

Il  a  été  appelé  à  déposer  sur  la  question  de  l'intérêt 
légal,  sur  les  sociétés  coopératives  et  sur  les  conseils  de 
prud'hommes,  et,  devant  les  trois  commissions  qui  ont 
reçu  sa  déposition,  il  a  pu  parler  avec  une  entière  liberté. 
Le  président  Ta  toujours  invité  à  donner  les  renseigne- 
ments les  plus  étendus,  soit  en  se  bornant  aux  articles 
du  questionnaire,  soit  en  développant  des  propositions 
non  prévues  au  programme.  Les  commissaires  lui  ont 
aussi  plus  d'une  fois  adressé  des  interrogations  qui  prou- 
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vaient  le  plus  grand  désir  de  s'éclairer  sur  les  difficultés, 
et  jamais  il  n'a  remarqué  qu'il  y  eût  un  parti  pris  à 
Tavance  démettre  «  la  lumière  sous  le  boisseau  »,  comme 
on  vient  de  le  dire.  M.  Batbie  fait  remarquer  que,  dans 
l'enquête  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  on  a  suivi  une 
excellente  méthode,  car,  au  lieu  d'appeler  les  déposants 
successivement  et  individuellement,  on  les  a  convoqués 
par  séries,  afin  d'établir  des  débats  sur  les  faits  et  même 
sur  les  opinions.  Dans  la  série  dont  il  faisait  partie,  on 
avait  convoqué  MM.  Jules  Simon^  Wolowski  et  quelques 
autres  personnes,  et,  sur  toutes  les  questions,  chacun  a 
été  appelé  à  opiner  devant  la  commission  et  les  dépo- 
sants. Cette  manière  de  procéder  pourrait  être  employée 
avec  fruit  dans  toutes  les  commissions  parlementaires  ou 
administratives. 

M.  Batbie  pense  qu'on  a  eu  raison  de  rentrer  dans  la 
voie  des  enquêtes  parlementaires  pour  les  matières  légis- 
latives ;  mais  l'administration  peut  avoir  besoin  de  pren- 
dre des  informations  semblables  pour  éclairer  la  marche 
dans  Tordre  des  objets  qui  sont  de  sa  compétence.  Ces 
deux  espèces  d'enquêtes  ne  s'excluent  donc  pas,  et  il  est 
probable  qu'elles  coexisteront  à  l'avenir  comme  dans  le 
passé.  M.  Batbie  croit  cependant  devoir  adresser  un  re- 
proche à  l'administration.  Elle  craint  trop  la  publicité  et 
se  montre  trop  jalouse  des  résultats  de  ses  travaux.  Aussi 
la  peine  que  se  donnent  les  commissaires  et  les  déposants 
est-elle  souvent  perdue,  ou  du  moins  ne  produit-elle  pas 
tous  les  efiets  que  le  public  pouvait  espérer.  M.  Batbie 
signale  cet  autre  fait  que  l'enquête  sur  le  taux  de  l'intérêt 
n'est  connue  que  d'un  petit  nombre  de  personnes,  et  qu'a- 
près avoir  déposé,  il  ne  put  pas  obtenir  un  exemplaire  du 
volume.  Ce  n'était  pas  un  oubli  du  ministère,  car  la  de- 
mande qu'il  adressa  au  ministre  pour  être  admis  à  la  dis- 
tribution fut  formellement  rejetée  par  une  dépêche  où  on 
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lui  disâll  qae  la  distribution  était  limitée  aux  membt^Sdu 
Coildéil  d'État.  Un  magistrat,  qui  roulait  faire  sur  cette 
question  un  discours  de  rentrée,  n'en  t*ëçut  commoniea- 
tion  que  soUs  la  condition  de  ne  pas  citer  Tenquâte. 

M.  Batbie  ajoute  que  les  enquêtes  sur  les  cDâUtions  et 
sur  les  prud'hommes  sont  termirtées  par  des  tables  Qui 
permettent  de  chercher  facilemeilt  et  commodément  les 
pages  où  se  trouvent  les  réponëes  deb  dët)oSâtlt8.  des 
deux  enquêtes  donnent  donc  Satisfttctlon  au  rœu  qui  a  é\é 
exprimé  ce  sDir  pat  plusieurs  ot'ateui*s. 


dèanëe  du  5  mars  lÉ'iÛ. 


M.  Hippolyte  Passy  présidait  cette  réunion  à  lai|tlëlle 
avalent  été  invités  :  M.  Millier  Qlbson,  ancien  pi^ésident 
du  Board  of  trade,  un  des  promoteurs  de  là  f éfotme  eh 
Angleterre  ;  M.  Ludwig  Bamberger,  député  au  parlement 
douanier  du  Zollwerein  ;  M.  Albert  Blest-Gana,  fflillistre 
plénipotentiaijre  du  Chili  ;  M.  Matlekovits,  sect'étaire  de 
la  Société  d^économie  politique  de  Pesth;  M.  Séymour, 
banquier  à  Londres  ;  M.  Wynn  Finch,  agi*otiome  du 
comté  de  Galles;  M.  Rieckmann,  chef  de  bUreàu  au 
secrétariat  général  du  ministère  des  flhattces  ;  et  à  la- 
quelle assistait,  en  qualité  de  membre  de  la  Société  à 
l'étranger,  M.  le  comte  Vintimille  de  Geraci,  de  Sicile. 

Au  début  de  l'entretien  général,  le  président  prend  la 
parole  au  sujet  de  la  présence  de  M.  Milner  Qlbson. 

«  Messieurs,  dit  M.  Passy,  à  côté  de  moi  siège,  en  ce 
moment,  M.  Milner  Gibson.  Personne,  parmi  nous,  n'i- 
gnore combien  sont  éminents  les  titres  qu'il  possède  atix 
hommages  des  amis  de  la  science  économique.  M.  Gibson 
n'a  pas  été  seulement  l'un  des  plus  utiles  et  des  plus  zélés 
auxiliaires  do  l'illustre  Cobden  dans  la  longue  lutte  qu'est 
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VehUë  termîftér  l^àbolitlôn  des  feiiès  qui,  jusqu'alors, 
avaient  exclu  du  sol  britannique  les  céréales  produites 
au  dehors  ;  ap{)ëlé  à  prendt*e  place  dans  leis  conseils 
de  là  ddurohtie,  ses  eflToHs  habiles  et  perse Vérahts  ont 
lai*gêmeht  botltribué  à  assùi^ët*  ett  Angleterre  lé  triomphe 
définitif  dd  principe  de  la  liberté  dés  échahges.  Gôtûme 
toiis  les  ëëiirîts  réellement  éclairés,  M.  Gibson  savait 
que  là  liberté  des  ééhâilges  n'àui*a  pas  Uniquetnéût  poui* 
etfet  dltaprimer  au  travail  dés  nà.tions  Uh  plus  vif  et 
plus  fécond  essor,  mais  qu'elle  sera  destinée  à  àmëilëi' 
Taccomplissement  d'une  plus  haute  portée  eilCO^e.  Il 
savait  qiî*eii  créant  aux  diflférentes  nations  des  intérêts 
dont  là  satisfaction  exigerait  qu'elles  vécussent  eil  paix 
entre  elles,  cette  liberté  servirait  à  banriib  les  rivalités 
haineuses  qui  les  ont  divisées,  à  leut*  mt)tatret*  quelle  soli- 
darité les  Unit,  et  cotnbien  leur  prospéHté  présente  OU  à 
venir  se  lie  au  degré  de  ressources  que  dans  leurs  i*ela- 
tions  mutuelles  elles  portent  aux  règles  de  la  justice,  aux 
prescriptions  tutélaires  de  la  morale.  Ne  croyez  pas, 
messieurs,  que  la  tâché  de  M.  Gibson  ait  été  facile.  En 
Angleterre,  les  vérités  économiques .  ont  rencontré  et 
parfois  rencontrent  eticorë  des  advei*saires  tion  moins 
ardents,  non  moins  passionnés  que  ceux  qui,  dans  notre 
pays,  continuent  à  les  repousser.  11  a  fallu  pour  lés 
vaiUcre  de  laborieux  et  rudes  efforts.  Espérons  qu'ils  ne 
tarderont  pas  à  êtte  Vaincus  en  France,  comme  ils  l'ont 
été  en  Angleterre,  et  que  le  jour  viendra  où  il  ne  res- 
tera plus  sur  notre  sol  trace  des  enttaveS  que  l'igno- 
rance du  passé  a  mises  au  libre-échange  des  produits 
du  travail. 

«  M.  Milner  Gibson  est  l'un  des  hommes  qui  ont  le  plus 
fait  pour  la  réaUsation  dans  la  pratique  des  vérités  que 
proclame  la  science.  Au  nom  de  la  Société  d'écononiie 
politique,  je  lui  souhaite  la  bienveUue,  et  je  leretnercie 
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de  riionneur  qu'il  nous  a  fait  en  voulant  bien  assister  à 
notre  réunion  d'aujourd'hui.  » 

M.  Milner  Gibson  exprime  en  anglais  et  en  peu  de 
mots  de  gracieux  remerciements  à  l'allocution  du  prési- 
dent ;  il  rappelle  que  les  idées  qui  ont  triomphé,  il  y  a 
vingt-cinq  ans,  en  Angleterre,  étaient  préconisées,  il  y  a 
cent  ans,  par  Quesnay,  Turgot  et  les  autres  économistes 
français  ;  il  est  heureux  de  penser  que  ces  idées  appli- 
quées ne  feront  que  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  que  fortifier  de  plus 
en  plus  les  conditions  de  la  paix  dans  le  monde. 

Les  modestes  et  sympathiques  paroles  de  M.  Milner 
Gibson,  ainsi  que  celles  de  M.  Hippolyte  Passy,  ont  été 
vivement  applaudies. 

Le  secrétaire  perpétuel  fait  à  la  réunion  les  trois  com- 
munications suivantes,  accueillies  avec  une  vive  appro- 
bation. 

M.  Jules  Martin,  un  des  ingénieurs  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans,  membre  de  la  Société,  a  ouvert  avec 
succès  un  cours  d'économie  politique  à  Périgueux.  La 
salle  mise  à  sa  disposition  par  l'administration  munici- 
pale ne  pouvant  contenir  que  deux  cents  personnes,  un 
tiers  des  places  a  été  réservé  aux  élèves  de  l'École  nor- 
male ;  un  deuxième  tiers  a  été  attribué  aux  ouvriers  du 
chemin  de  fer,  et  le  troisième  tiers,  aux  personnes  qui  se 
sont  fait  inscrire  les  premières  au  secrétariat  de  l'inspec- 
tion académique. 

M.  Georges  Renaud,  membre  de  la  Société,  ouvrira 
le  jeudi  21  avril,  pour  le  continuer  pendant  le  semestre 
d'été,  un  cours  d'histoire  des  doctrines  socialistes,  qui 
fera  partie  des  cours  Ubres  de  l'Académie  de  Paris  (Sor- 
bonne),  institués  depuis  novembre  dernier  par  l'initiative 
de  MM.  Bourbeau  et  de  Guigné,  l'un  ex-ministre,  l'autre 
ex- secrétaire  général  de  l'instruction  publique.  M.  Fré- 
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déric  Passy  a  commencé,  et  continue  à  la  mairie  du  pre- 
mier arrondissement,  un  cours  de  notions  générales 
d'économie  politique  aux  jeunes  flUes  que  réunit  TAsso- 
ciation  d'enseignement  secondaire  et  supérieur,  qui  est 
présidé  par  M.  G.  Hippeau. 

Après  ces  communications,  M.  Bénard  expose  la  né- 
cessité et  le  devoir  pour  la  Société  d'économie  politique 
de  se  présenter  à  l'enquête  parlementaire  pour  le  régime 
économique. 

Une  discussion  s'engage  sur  cette  question.  MM.  J.  Pau- 
tet,  Léon  Say,  Frédéric  Passy,  de  Kergorlay,  Jules  Glavé, 
Michel  Chevalier,  appuient  la  proposition  de  M.  Bénard. 
MM.  Villiaumé,  L.  Halphen,  Paul  Coq,  Hippolyte  Passy, 
la  combattent  à  divers  points  de  vue. 

Mais  M.  Hippolyte  Passy,  président,  déclare  que,  quelle 
que  soit  la  résolution  que  prendra  la  Société,  il  n'hési- 
tera pas,  en  ce  qui  le  concerne,  à  s'y  associer  et  à  en  as- 
surer l'exécution,  lorsque  viendra  le  moment  opportun. 

M.  Maurice  Block  rappelle  que,  dans  d'autres  pays, 
aux  États-Unis,  en  Espagne,  en  Belgique,  en  Autriche, 
en  Russie  et  surtout  en  Allemagne,  les  Sociétés  d'éco- 
nomie politique  se  sont  mises  en  avant.  Les  économistes 
allemands  sont  même  en  droit  de  revendiquer  comme 
leur  œuvre  propre  quatre  ou  cinq  réformes  économiques 
très  importantes. 

M.  Jules  Simon  expose  comment  ses  collègues  de  la 
commission  parlementaire  entendent  procéder  de  la  ma- 
nière la  plus  libérale,  soit  pour  l'audition  des  déposants, 
soit  pour  la  publicité  des  séances. 

« 

La  proposition  de  M.  Bénard  est  mise  aux  voix  et 
adoptée  à  une  grande  majorité.  Il  est  entendu  que  le  bu- 
reau reste  chargé  de  Texécution,  et  qu'il  aura  la  faculté 
le  s'adjoindre  d'autres  membres  de  la  Société  s'il  le  juge 
Dpportun. 
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Séance  en  6  avril  1870. 

M.  liippolyte  Passy  a  présidé  cette  réiuÛQii,  h  la- 
quelle avaient  été  invités  M.  le  docteur  George  M^yer, 
professeur  de  droit  public  à  Marbourg  (Prusse)  ;  M.  (^éon 
Camel,  publiciste  agricole;  M.  le  docteur  Roubaod, 
M.  Edouard  fiadon-Pascal  jeune,  nvocat. 

M.  Joseph  Gàrnier  appelle  l'attention  de  la  réumon  sur 
le  nouveau  décret  portant  règleo^ent  des  conditions  du 
concours  pour  la  nomination  des  auditeurs  au  conseil 
d'État,  et  dans  lequel  M.  de  Parieu,  ministre  président 
du  conseil  d'Ktat,  que  la  Société  a  Tbonneur  de  compter 
parmi  ses  membres  et  ses  orateurs,  a  eu  la  bonne  idée  de 
faire  une  place  à  Téconomie  politique.  Lf 'article  3  de  ce 
décret  dit  que  les  épreuves  du  concours,  qui  consisteront 
dans  une  composition  écrite  et  un  exfimen  oral,  por- 
teront : 

w  1**  Sur  les  principes  du  droit  politique  et  constitution- 
nel français  ;  2*^  sur  les  principes  généraux  du  droit  des 
j^ens  ;  3**  sur  les  principes  généraux  du  droit  civil  fran- 
çais et  Torganisation  judiciaire  de  la  France  ;  4'  pur  l'or- 
ganisation administrative  et  sur  les  matières  administra- 
tives indiquées  dans  uq  programme  qui  sera  arrêté  par 
le  ministre  présidant  le  conseil  d'État  et  publié  six  mois 
au  moins  avant  l'ouverture  du  concours ,  5°  sur  les  élé- 
ments de  l'économie  politique.  » 

Après  cette  communication,  qui  provoque  un  témoi- 
p:nage  général  de  satisfaction,  la  réunion  procède  au 
choix  d'une  question  pour  l'entretien  de  la  soirée.  La 
majorité  se  prononce,  sans  discussion,  pour  le  siyet  sui- 
vant : 
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DE  LA   PARTICIPATION  DBS  OUVRIERS  AUX  séNllFIGES. 

La  question  posée  au  programme  a  été  formulée  en 
008  termes  par  M.  Jules  Duval  ;  «  Que  faut-il  penser  du 
système  de  participation  aux  bénéfices,  comme  moyen 
de  prévenir  les  grèves?  >) 

M.  Jules  Duval  explique  pourquoi  il  a  posé  la  question. 
Les  grèves,  dit-il,  qui  vont  de  jour  en  jour  se  multipliant 
et  a'aggravant,  menacent  Tordre  industriel  ;  il  est  urgent 
d'aviser.  Pour  lui,  il  pense  que  la  participation  des  tra- 
vailleurs aux  hénéflces  serait  un  correctif  efficace,  parce 
qu'elle  est  conforme  aux  principes  et  justifiée  par  d'heu- 
reux essais. 

Les  principes  d'abord.  On  sait  que  la  tragédie  classique 
a  longtemps  reconnu  trois  sortes  d'unités  :  celles  d'ac- 
tion, de  temps  et  de  lieu.  Les  unités  de  temps  et  de  lieu 
ont  pu  être  sacrifiées  par  Tesprit  romantique  ;  mais 
r  unité  d'action  a  survécu  à  toutes  les  réformes  ;  elle  n'a 
pas  même  été  critiquée.  C'est  qu'elle  est  un  principe  es- 
sentiel de  toute  œuvre  bien  constituée  et  vivante,  quelle 
qu'elle  soit  :  œuvre  de  science  ou  d'art,  entreprise  agri- 
cole ou  industrielle,  rien  ne  vit  et  né  prospère  que  par 
l'unité  d'action,  dont  le  corps  humain  est  le  plus  beau 
modèle,  ce  corps,  dont  un  ancien,  Hippocrate  je  crois, 
disait  :  «  En  lui  tout  conspire,  tout  concourt  et  tout  con- 
sent. »  La  constitution  d'un  atelier  et  d'un  chantier,  d'une 
ferme  ou  d'une  manufacture  ne  saurait  violer  impuné- 
ment cette  règle  fondamentale  de  toute  bonne  organi- 
sation. 

Or,  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  régime  du  salariat  pur  et 
simple  :  les  forces  qui  concourent  de  fait  à  ce  résultat  n'y 
concourent  pas  toutes  également  d'intention  ;  les  forces 
morales,  ressorts  des  forces  physiques,  restent  inertes. 
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indifférentes.  sooTent  divergeâtes  :  les  bras  seuls  des  oo- 
vriers  agissent,  non  leur  bon  todIoît.  En  haut  soutles 
patrons  qui  com manient  et  les  employés  sapéneors  qui 
dirigent,  en  bas  les  ooiriers  qoi  exécutent,  tout  juste  nec 
assez  de  régularitépoor  ne  passe  faire  renroyer.  mais  pas 
arec  toat  le  zèle  dont  ils  seraient  eapaUes  s'ils  traTaillaîest 
pour  eux-mêmes,  ou  s'ils  avaient  toat  an  moins  nn  bâié- 
Ûce  quelconque  à  attendre  de  leur  sorcroît  de  traTail. 
Quiconque  a  jamais  employé  des  ouvriers  dans  les  tra- 
vaux agricoles  sait  quelle  fatigante  et  impuissante  sor- 
veillance  il  faut  déployer  à  tontes  les  henres  du  jour  et 
en  tous  les  jours  de  l'année  pour  n'être  pas  Tolé  par  les 
paresseux  ou  lésé  par  les  maladroits.  Dans  les  cbantiers 
industriels,  la  surveillance  n'est  guère  moins  difficile,  ni 
souvent  pins  efficace  ;  beaucoup  d'ouvriers  mettent  leur 
'amonr-propre  à  jouer  à  leurs  patrons  ou  à  leurs  surveil- 
lants un  bon  tour,  c'est-à-dire  faire  peu  et  faire  mal  sans 
être  pris.  On  cite  bien  quelques  usines  où,  à  force  d'a- 
mendes et  de  menaces,  et  quelquefois  par  la  combinaison 
même  des  travaux,  l'ouvrier  produit  un  maximum  de 
qualité  et  de  quantité,  sous  la  pression  même  de  la  disci- 
pline; mais  ce  sont  ]k  de  rares  exceptions.  Dans  l'im- 
mense multitude  des  cas,  malgré  ce  que  la  police  des 
ateliers  absorbe  du  temps  et  de  l'inteUigence  des  direc- 
teurs, malgré  ce  qu'elle  coûte  d'argent,  la  besogne  est 
médiocrement  faite  et  la  production  reste  bien  au-dessous 
du  niveau  qu'elle  pourrait  atteindre.  Et  ce  qui  est  pire,  il 
y  a  séparation  de  sentiments,  comme  d'intérêts,  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers,  indifférence  réciproque  tout  au 
moins  et  très  souvent  mutuelles  irritations,  récrimina- 
lions,  hostilités,  d'où  naissent  les  conflits  et  fînalement 

nsetlesgrèvesquiarrêtentle  travail,  dévorent 

ît  affligent  tout  bon  citoyen. 

sciter  l'unilé  d'action  morale  et  matérielle  entre 
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les  ouvriers  et  les  patrons,  et  du  même  coup  prévenir 
les  coalitions  et  les  grèves,  les  patrons  ont  imaginé  d'as- 
socier leurs  ouvriers  à  leurs  bénéfices.  Les  résultats 
ayant  été  encourageants,  Vimitation  s'en  est  suivie,  et 
déjà  Ton  compte,  tant  en  France  qu'en  Angleterre,  une 
vingtaine  d'établissements  où  ce  régime  nouveau  du  tra- 
vail a  été  introduit  avec  succès.  Il  a  acquis  assez  de  no- 
toriété pour  que  M.  Charles  Robert,  conseiller  d'État,  ait 
jugé  à  propos  de  lui  consacrer  une  conférence  par  la- 
quelle il  a  inauguré,  le  24  décembre  dernier,  les  soirées 
de  la  Sorbonne.  Cette  conférence,  complétée,  enrichie 
de  nombreuses  pièces  justificatives,  a  été  publiée  par  la 
librairie  Hachette  (1) ,  elle  mérite  d'être  étudiée  autant 
par  les  saines  doctrines  que  par  les  faits  nombreux  qu'elle 
contient,  à  titre  d'exemples. 

Parmi  les  exemples,  il  en  est  deux  qui  sont  passés  au- 
jourd'hui dans  le  domaine  de  la  grande  publicité  :  celui 
de  MM.  Briggs  frères,  en  Angleterre  ;  celui  de  M.  Le- 
claire,  en  France.  M.  Jules  Duval  entre  à  cet  égard  dans 
des  développements  qu'il  suffit  d'abréger  en  quelques 
lignes. 

MM.  Briggs  frères,  propriétaires  de  houillères,  étaient 
engagés  dans  une  lutte  violente  contre  une  de  ces  sociétés 
[traders  unions)  qui  agitent  si  profondément  l'Angleterre. 
L'aîné  était  si  ardent  dans  la  lutte,  qu'un  de  ses  adver- 
saires put  lui  dire  un  jour  :  «  En  vérité,  si  vous  aviez  des 
cornes,  je  croirais  que  vous  êtes  Satan  en  personne.  » 
Après  quelques  années  de  conflit,  MM.  Briggs  eurent 
l'idée  de  demander  la  conciliation  au  système  de  partici- 
pation, sous  une  double  forme  :  la  mise  à  la  disposition 
de  leurs  ouvriers  d'un  certain  nombre  d'actions,  de 
faible  coupure,  qui  les  rendît  accessibles  à  de  modestes 

(I)  Charles  Robert,  Suppression  des  grèves  par  la  participation  aux  béné- 
fices. In-18  de  224  pnges. 
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épargnes;  et  en  second  lieu,  raltributioQ  d'una 
proportion  des  bénéfloes  aux  oumers,  même  qob  acâoB- 
naires,  mats  associés  dans  mi  contrat  librement  stipulé. 
Depuis  lors  la  paix  s'est  faîte,  l'ordre  règne  dans  ta  houil- 
lère, le  travail  a  repris;  da  grève  il  n'en  est  plqg  cau- 
tion. 

Ka  France,  M.  Leclaire,  entrepreneur  de  peinture  ea 
bâtiments,  a,  dès  IS42,  inaugure  ce  même  '«yatème,  et 
depuis  vingt-huit  ans  sans  interruption,  il  t'applique  avec 
un  succès  croissant.  Cependant  le  retentissement  ne  s'est 
pas  fait  tout  d'abord  autour  de  son  nom,  comme  ao- 
tour  de  celui  de  MM.  Briggs  ;  c'est  qu'en  France  nous 
avons  besoin,  pour  qu'une  nouveauté  s'accrédite,  qu'dle 
se  recommande  d'un  nom  exotique,  anglais  ou  aUemand 
surtout.  L'idée  de  M.  Leclaire  trouva  au  début  si  peu  de 
faveur,  que,  sous  le  gouvernement  da  juillet,  le  préfet 
de  police  lui  refusa  l'autorisation  de  réunir  sas  ouvriers 
potjr  leur  exposer  ses  plaas,  et  il  dut  poursnivre  clandes- 
tinement, et  pei4t-être  illégalement,  l'œuvre  la  plus  libé- 
rale, la  plus  démocratique,  et  en  même  temps  la  plus  phi- 
lanthropique qui  se  puisse  imaginer.  Deux  traits  résu- 
ment toute  une  situation  presque  trentenaire.  Sur  une 
exacte  observation  de  la  pratique  de  son  métier,  M.  Le- 
claire avait  reconnu  qu'en  excitant  le  zèle  des  ouvriers 
peintres,  il  pouvait  obtenir  un  supplément  de  revenu  de 
75  centimes  par  tôto  d'ouvrier  et  par  jour;  savoir  :50cett- 
Urnes  par  excédent  de  travaU,  25  centimes  par  économie 
de  couleur  et  soin  des  ustensiles  :  pour  300  ouvriers 
qu'il  emploie,  c'est  2^  francs  par  jour,  et  à  peu  près 
7UUÛÛ  francs  par  an,  en  comptant  300  jours  da  travail- 
ombre  facilement  atteint  avec  des  ouvriers  qui 
isentpas  le  chômage  de  lundi,  et  tellement assi- 
r  travail,  qu'ils  firent  leur  journée,  même  le 
1848,  et  qu'aux  journées  de  juin,  ils  ne  se  re- 
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pUèrent  qua  (Jovant  la  fi;siUade.  ypilà  I0  premier  trait 
caractéristique  de  la  situation,  le  principe  de  la  propriétë. 
Lia  seoqnd  trait,  c'eqt  le  résultat,  La  maison  Leclaire, 
Defourneaux  et  C"  (cette  compagnie,  c'est  une  société  de 
sepQursi  mutuels  formée  par  les  ouvriers  et  dotée  d'une 
part  ^68  bénéfices)  e^t  en  mesure  d'assurer  une  pension 
Hnnuelle  et  viagère  de  bOO  francs  à  1000  francs,  à  tout 
QUyrier  ou  employé,  homme  ou  femme,  qui  a  cinquante 
4^8  d'^Q  qt  vingt  ans  de  trayail  dai)s  la  maison  ;  et  cela, 
ontre  une  attribution  directe  aux  ouvriers  individuelle- 
flfteot,  outre  des  secours  en  cas  d'accidents,  et  des  indem- 
nités aux  veuyes  et  aux  enfants,  outre  des  cours  gra- 
ti4tâ  pour  les  apprentis  et  les  adultes.  Et  ces  merveilleux 
réwltats  ont  été  obtenu?;,  non  pas  aux  dépens  de  M.  Le- 
plaire»  qui  a,  aq  contraire,  amassé  une  belle  fortune,  non 
pas  i^ux  dépens  du  salaire  quotidien  des  ouvriers  qui  a 
été  toqjours  au  moins  égal  à  celui  de  leurs  camarades, 
Qiai^  grâce  aq  surcrqU  de  zèle,  et  partant  de  travail  et  de 
profits  qu'a  suscité  la  participatictu  aux  bénéfices,  joints, 
îl  fi^ut  le  direji  à  une  grande  élévation  de  sentiments  et  à 
nw  haute  et  habile  intelligeuce  du  patron.  Aujourd'hui 
les  ouvriers  se  sentent  membres  d'une  grande  famille 
industrielle,  intéressés  à  l'honneur  comme  à  la  prospé- 
rité de  Ipur  mfiison.  Us  nomment  eux-menies  leurs  chefs 
d'atelier,  qui  n'en  sont  que  plus  sévèrement  choisis  et 
surveillés.  U^  nomment  des  délégués  pour  assister  à  la 
confection  des  inventaires  et  des  bilans,  d'après  les- 
quels s'établissent  les  bénéfices  ;  et  investis  de  tels  pou- 
voirs, ils  respectent  facilement  la  suprême  direction  des 
affaires  que  MM.  Leclaire  et  Defourneaux  se  sont  ré- 
servée. 

Je  n'entre  pas  dans  plus  de  détails,  ajoute  M.  Duval, 
parce  que  vous  les  trouverez  aisément,  soit  dans  la  con- 
férence de  M.  Charles  Robert,  soit  dans  un  écrit  spé 
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mement  n^etre  qu'un  effet  des  hasards  auxquels  sont 
soumises  les  choses  de  ce  inonde.  Il  n'en  est  plus  ainsi 
quand  on  vient  leur  affirmer  qu'il  est  possible  de  les  allé- 
ger ou  de  les  supprimer  à  Taide  de  nouvelles  combinai- 
sons économiques,  et  qu'il  suffirait,  pour  réaliser  ces 
combinaisons,  du  bon  vouloir  de  ceux  à  qui  on  les  pro- 
pose. Dans  ce  cas,  c'est,  en  éveillant  l'idée  qu'elles  sont 
victimes  de  l'injustice  des  hommes,  susciter  chez  elles 
de  tristes  irritations  et  ajouter  largement  aux  amertumes 
qu'enfante  inévitablement  la  comparaison  de  leur  sort 
avec  celui  des  classes  qui  en  ont  un  meilleur. 

M.  E.  Lbvassbub.  11  est  un  point  sur  lequel  M.  Levas- 
seur  partage  entièrement  l'opinion  de  M.  Cernuschi: 
c'est  qu'il  n'y  a  pas  à  chercher  la  grande  solution  défi- 
nitive du  problème  social,  comme  on  cherche  une  truffe 
au  pied  d'un  chêne.  De  solution  de  ce  genre,  il  n'en  existe 
pas.  Mais  la  vie  sociale  amène  chaque  jour  des  compli- 
cations nouvelles  ;  ces  complications,  il  convient  de  les 
étudier  et  de  s'inquiéter  des  meilleurs  moyens  d'améliorer 
la  condition  et  les  rapports  des  personnes  ;  il  n'y  a  rien  là 
de  trop  ambitieux.  Le  médecin  qui  prétendrait  supprimer 
la  mort  et  la  maladie  serait  un  insensé  ;  celui  qui  recherche 
l'hygiène  la  plus  propre  à  prévenir  les  maux  et  les  re- 
mèdes les  plus  convenables  pour  les  guérir  fait  son  devoir 
et  mérite  bien  de  l'humanité. 

Or,  il  est  certain  qu'aujourd'hui  l'esprit  d'hostiUté  qui, 
secret  ou  déclaré,  a  existé  de  tout  temps  entre  maîtres  et 
serviteurs,  patrons  et  ouvriers,  supérieurs  et  inférieurs, 
se  manifeste  avec  éclat  comme  une  conséquence  logique 
de  notre  état  politique,  menace  la  tranquilUté  publique  et 
porte  atteinte  à  la  richesse  nationale.  11  est  certain  aussi 
que  l'harmonie  des  esprits,  conforme  à  l'harmonie  des 
intérêts,  si,  de  part  et  d'autre,  les  intérêts  étaient  bien 
compris,  est  désirable  à  tous  les  titres,  et  que,  lorsque 
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règne  cette  harmonie,  la  production  est  beaucoup  plus 
abondante,  parce  que  les  forces,  au  lieu  de  se  neutralit«r, 
se  secondent. 

La  participation  aux  bénéfices  peut-elle  créer  partout 
cette  harmonie?  Non,  sans  doute.  Toutes  les  indosthes 
ne  s'y  prêtent  pas  ;  lorsque  les  opérations  que  rentre- 
preneur  conduit  sont  délicates,  lorsque  le  suooài  de  Teo- 
treprise  dépend  surtout  de  sa  manière  d'agir,  lorsque  la 
partie  coma^erciale  est  beaucoup  plus  importante  que  la 
partie  manufacturière,  le  patron  ne  sera,  en  général,  dis^ 
posé  ni  à  mettre  ses  ouvriers  et  employés  dans  la  conA" 
dence  de  ses  opérations,  ni  à  leur  en  faire  partager  le 
bénéfice  comme  associés,  en  amoindrissant  lui^-même 
son  autorité.  Dans  les  industries  où  la  mécanique  joue 
un  grand  rôle,  le  patron  ne  sera  pas  non  plus  porté,  en 
général,  à  établir  la  participation,  parce  que  le  principal 
avantage  de  cette  forme  de  rémunération  est  pour  Tan* 
trepreneur  de  stimuler  Tactivité  de  l'ouvrier,  et  que  la 
machine  ne  permet  guère  à  cette  activité  de  se  ralentir. 
Enfin,  tous  les  ouvriers  ne  sont  pas  aptes  à  être  admis  au 
partage  des  bénéfices,  et  les  patrons,  même  les  plus 
favorables  à  cette  idée,  no  se  décideront  à  se  lier  par 
un  contrat  qu  après  avoir  éprouvé  les  qualités  de  travail 
et  de  moralité  de  ceux  qu'ils  emploient. 

Mais  est-ce  une  raison  pour  ne  tenir  aucun  compte  de 
la  participation  auxbénéfices  ?  Non.  Elle  peut  réussir  dans 
certaines  conditions,  puisqu'elle  a  réussi.  Elle  peut  oon* 
venir  précisément  à  une  entreprise  industrielle,  comme 
celle  de  la  peinture,  où  la  main-d'œuvre  est  presque  tout, 
et  où  le  patron  est  obligé  de  compter  beaucoup  sur  le 
soin  et  sur  Tactivité  d'ouvriers  disséminés  de  côté  et 
d'autre  et  qu'il  ne  peut  surveiller  suffisamment.  M.  Le- 
olaire,  en  faisant  une  bonne  œuvre,  a  pu  faire,  comme  il 
le  dit  lui-même,  une  bonne  affaire.  D'autres  ont  fait  ou 
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pourront  faire  comme  lui,  et  il  est  utile,  pour  Tinstruction 
de  tous,  de  faire  connaître  de  pareils  exemples. 

La  maison  Leclaire  est  aujourd'hui  une  association  en 
nom  collectif  à  l'égard  de  MM.  Leclaire  et  Defourneaux, 
et  en  commandite  à  Tégard  de  la  Société  de  secours  mu- 
tuels des  ouvriers  et  employés  de  la  maison.  Cette  Société 
a  fourni  200000  francs,  et  elle  est  propriétaire  du  fonds  ; 
s'il  y  a  des  pertes,  la  commandite  les  supporte,  et,  par 
là,  cette  combinaison  semble  lever  une  des  objections  que 
soulève  la  participation.  Mais  comment  ce  capital  de  laSo* 
ciété  a-t-il  été  formé  ?  Par  les  bénéfices  qui  lui  ont  été  long- 
temps attribués  sans  qu'elle  fût  alors  en  état  de  supporter 
de  pertes,  s'il  y  en  avait  eu.  Dans  l'organisation  actuelle, 
la  moitié  environ  des  bénéfices  est  attribuée  aux  ouvriers, 
un  quart  aux  associés  en  nom  collectif  et  un  peu  plus  du 
quart  à  la  Société  de  secours  mutuels,  et,  de  plus,  un 
fonds  de  réserve  doit  être  constitué  jusqu'à  concurrence 
de  100000  francs  pour  obvier  aux  pertes.  L'ouvrier  re- 
çoit donc  directement  une  part  des  profits;  une  autre 
part  est  comme  réservée  pour  lui  assurer  une  retraite 
sur  ses  vieux  jours,  et  il  n'est  admis  dans  cette  société 
de  secours  qu'après  un  assez  long  stage.  11  y  a  assu- 
rément là  d'ingénieuses  combinaisons,  et  le  succès  les  a 
justifiées, 

Fera-t-il  beaucoup  d'imitateurs?  «  Vous  n'avez  pas 
d'enfants  »,  disait-on  à  M.  Leclaire  ;  c'est  là  l'objection, 
et  il  faut  assurément  un  désintéressement  très  grand  de 
l'avenir  pour  abandonner  ou  même  pour  échanger  contre 
une  rente  viagère  le  fonds  d'un  établissement  devenu 
très  prospère.  Mais,  sans  aller  aussi  loin  que  M.  Leclaire, 
des  patrons  peuvent  trouver,  dans  des  combinaisons  du 
même  genre,  le  moyen  d'accroître  leur  profit  en  faisant 
d'une  façon  quelconque  une  part  à  l'activité  méritante  de 
leurs  ouvriers,  et  de  prouver  par  des  exemples,  toujours 
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plus  puissants  sur  les  esprits  que  les  préceptes,  qu'il  y  a 
en  réalité  harmonie  entre  les  intérêts  du  capital  et  du 
travail  coopérant  à  une  même  œuvre. 


Séance  du  5  mai  1870. 

MM.  Hippolyte  Passy  et  Michel  Chevalier  ont  succes- 
sivement présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été  in- 
vités :  M.  Charles  Robert,  conseiller  d'État,  ancien  secré- 
taire général  au  ministère  de  l'instruction  publique; 
M.  Arlès-Dufour,  un  des  vice-présidents  de  la  Ligue  de 
la  paix;  M.  Gleichmann,  de  Hambourg;  M.  le  docteur 
Cornil,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  et  à  laquelle  assistaient,  en  la  qualité  de  membres 
nouvellement  admis  par  le  Bureau  à  faire  partie  de  la 
Société  :  M.  Léopold  Hervieux,  agréé  au  Tribunal  de 
commerce,  et  M.  Edouard  Badon-Pascal  jeune,  avocat. 

Après  le  dîner,  M.  Michel  Chevalier  remplace  M.  Hip- 
polyte Passy  au  fauteuil  de  la  présidence. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  qu'il  est  chargé  d'of- 
frir à  chacun  des  membres  de  la  réunion  un  opuscule 
dans  lequel  M.  Cernuschi  (qui  prenait  part  à  la  dernière 
discussion  et  qui  depuis  a  été  contraint  de  quitter  le  ter- 
ritoire français)  (1),  raconte  un  épisode  de  sa  vie  publique 
d'il  y  a  vingt  ans.  Cette  brochure,  qui  est  une  réimpres- 
sion, a  pour  titre  :  Devant  le  conseil  de  guerre  à  Rome 
en  1 850  ;  défense  de  Henri  Cernuschi. 

(1)  M.  Cernuschi,  établi  ea  France  depuis  vingt  ans,  adonné  une  assez 
forte  somme  (100  000  francs),  qu'il  a  doublée  ensuite,  pour  la  propagande 
anliplébisciiaire.  M.  le  minisire  deTintérieur  (a)  Ta  fait  a  expulser  »  en  vertu 
de  la  loi  de  1849.  Sans  vouloir  juger  ici  ces  actes  politiques,  il  nous  est 
impossible  de  ne  pas  voir  dans  la  loi  de  18)9  un  vestige  des  préjugés  aiili- 
économiques  et  de  la  barbarie  antique.  (J.  G.) 

(a)  M.  ChevàDdier  de  Valdr6me.  (A.  C.) 
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Cette  présentation  est  accueillie  par  de  vifs  applau- 
dissements. M.  Maurice  Block  demande  qu'il  soit  fait 
mention  au  compte  rendu  de  la  séance  que  cette  présen- 
tation a  été  suivie  des  applaudissements  qu'on  vient  d'en- 
tendre. 

M.  DuGuiNG  dit  que,  s'il  n'a  pas  à  discuter,  au  sein  de 
la  Société  d'économie  politique,  la  loi  qui  dispose  du  sort 
des  citoyens  en  France,  il  croit  devoir  faire  remarquer 
que  l'application  qui  vient  d'en  être  faite  contre  M.  Henri 
Gernuschi  est  des  plus  malheureuses  ;  elle  a  eu  pour  effet 
d'expulser  un  des  plus  énergiques  défenseurs  des  saines 
doctrines  de  la  science  économique,  un  des  plus  vaillants 
lutteurs  contre  ces  théories  vagues  qu'on  nomme  le  so- 
cialisme, qui  tendent  à  créer  une  division  irréconciliable 
entre  le  capital  et  le  travail,  l'habile  orateur  enfin  qui  a 
su  s'imposer  à  l'auditoire  orageux  des  premières  réu- 
nions de  la  Redoute.  (Ajoutez,  dit  M.  Joseph  Garnier, 
que  cet  étranger  a  publié  des  ouvrages  écrits  en  français 
irréprochable).  M.  Ducuing  voudrait  qu'il  fût  envoyé  à 
M.  Gernuschi  un  témoignage  de  l'estime  et  de  la  sympa- 
thie des  membres  de  la  réunion.  {Adhésion  générale.) 

M.  Glamâqeran  exprime  aussi  le  vœu  que  la  Société 
ne  se  borne  pas  à  acclamer,  comme  elle  vient  de  le  faire, 
le  nom  de  M.  Gernuschi,  mais  qu'elle  manifeste  ses  sym- 
pathies et  ses  regrets.  M.  Gernuschi  a  été  frappé  par  une 
mesure  de  rigueur  contre  laquelle  il  est  permis  de  pro- 
tester, bien  qu'elle  soit  peut-être  strictement  légale,  car 
elle  rappelle  involontairement  à  l'esprit  le  vieil  adage  des 
jurisconsultes  romains  :  Summum  jus,  summa  injuria. 
Son  absence  laissera  parmi  nous  un  grand  vide;  ses 
connaissances  théoriques  et  pratiques,  ses  idées  origi- 
nales et  nettes,  sa  verve  intarissable,  contribuaient  pour 
une  large  part  à  l'intérêt  de  nos  discussions.  C'était  de 
plus  un  champion  courageux  de  notre  cause  ;  il  était  de 
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ceux  qui  ne  craignent  pas  an  besoin  de  brarer  Fimpo- 
pularité,  comme  vient  de  le  rappeler  M.  Ducuing,  pour 
défendre  contre  les  utopies  les  vrais  principes  de  Téco- 
nomie  sociale.  Quand  on  songe  qu'il  y  a  dans  Paris  tant 
d'étrangers  qui  n'y  sont  attirés  que  par  la  recherche  da 
plaisir,  qui  souvent  donnent  l'exemple  des  mœurs  les 
plus  scandaleuses,  et  que  néanmoins  personne  n'inquiète, 
on  souffre  de  voir  expulser  un  de  ces  hommes  de  science 
qui  nous  apportent  le  fruit  de  leurs  travaux  et  qui  hono- 
rent Thumanité  ;  il  y  a  dans  ce  contraste  quelque  chose 
de  douloureux,  quelque  chose  qui  frappe  les  consciences. 
{On  applaudit.) 

M.  Bénard  propose  de  prier  le  bureau  d'écrire  à  M.  Ger- 
nuschi,  dans  les  termes  qu'il  jugera  convenables,  pour 
lui  transmettre  l'expression  des  sentiments  qui  viennent 
d'être  exprimés. 

Cette  motion,  mise  aux  voix  par  le  président,  est  votée 
à  la  presque  unanimité. 

Après  cet  incident,  M.  Bénaud  présente  à  la  réunion  le 
dixième  numéro  du  Pree  Trade^  journal  hebdomadaire  du 
libre-échange,  qui  se  publie  à  New- York.  Ce  journal  est 
l'organe  de  l'Association  du  libre-échange  qui  s'est  for- 
mée il  y  a  quatre  ans  aux  États-Unis.  Â  côté  d'articles 
très  remarquables  sur  la  question  de  la  liberté  du  com- 
merce, cette  feuille  publie  le  compte  rendu  d'une  réunion 
publique  qui  s'est  tenue  à  New-York  le  24  février,  et  à 
laquelle  assistaient  les  représentants,  les  chefs  ou  asso- 
ciés des  maisons  les  "plus  importantes  de  New-York. 

A  la  un  de  la  réunion,  le  caissier  de  l'Association  a 
exposé  la  situation  financière  de  la  Société  : 

La  première  année,  la  Ligue  n'a  reçu  que  . .  6  950  francs. 

La  seconde,  les  recettes  tombèrent  à 4  660    — 

La  troisième  vit  les  souscriptions  atteindre.  35  650    — 

Tandis  que  la  quatrième  a  reca  plus  de.. . .  150000    — 


0âANC8   DU    5   MAI    !870.  343 

M.  Bénard  ne  veut  pas  entrer  dans  le  détail  du  budget 
de  r  Association  ;  il  désire  seulement  montrer  à  la  réunion 
quelques-unes  des  publications  de  la  Ligue  américaine. 

Voici  d'abord  le  tarif  anglais  imprimé  sur  une  seule 
page  de  6  centimètres  de  hauteur  sur  5  centimètres  de 
largeur;  puis  le  tarif  américain  tel  que  le  voudrait  la 
Ligue,  imprimé  sur  le  recto  et  le  verso  d'une  feuille  de 
8  centimètres  de  hauteur  sur  5  centimètres  et  demi  de 
largeur- 

Viennent  ensuite  divers  petits  pamphlets,  distribués  en 
grand  nombre,  et  dont  le  plus  intéressant,  imité  de  la 
célèbre  pétition  des  fabricants  de  chandelles  par  Bastiat, 
est  une  demande  adressée  au  Congrès  par  les  proprié- 
taires de  mines  de  houille,  pour  qu'il  organise  de  nom^^ 
breuses  et  profondes  éclipses  de  soleil. 

M.  Bénard  ne  doit  pas  oublier  une  excellente  brochure 
intitulée  :  Notes  onfallacies,  par  M.  Francis  Lieber,  dans 
laquelle  sont  réfutés  avec  beaucoup  d'esprit  et  d'à-propos 
tous  les  sophismes  des  protectionnistes.  Ënûn,  M.  Bénard 
ajoute  que  dans  la  réunion  dont  le  Free  Trade  rend 
compte,  des  souscriptions  s'élevant  à  412  500  francs  ont 
été  recueiUies  séance  tenante.  Trois  maisons  de  New- 
York  ont  souscrit  25  000  francs  chacune. 

L'appui  financier  que  la  Ligue  rencontre  dans  le  com- 
merce américain  donne  lieu  d'espérer  qu'elle  obtiendra 
un  succès  égal  à  celui  qu'obtint  la  Ligue  anglaise. 

Après  cette  communication,  la  réunion  reprend  et  con- 
tinue la  discussion  de  la  question  suivante,  qui  avait  fait 
l'objet  de  l'entretien  général  de  la  réunion  d'avril. 

DE   LA   PARTICIPATION    D£S   OUVRIERS  AUX  BÉNÉFICES. 

(DEUXIÈME  DISCUSSION.) 

Le  secrétaire  perpétuel  rappelle  que,  dans  la  der- 
nière séance,  MM.  Cernuschi,  Hippolyte  Passy,  Michel 
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Chevalier  et  Levasseur,  ont  successivement  pris  la  parole 
après  M.  Jutes  Duval,  qui  avait  posé  la  question. 

Un  débat  s'engage  sur  les  tours  de  paroles  entre  lu 
orateurs  inscrits  à  la  fin  de  la  dernière  séance  et  ceu 
qui  viennent  de  se  faire  inscrire.  Sur  la  proposition  de 
plusieurs  membres,  M.  Charles  Robert  est  invité  à  ouvrir 
la  discussion. 

M.  Charles  Robert,  se  rendant  à  l'invitation  du  pré- 
sident, remercie  la  réunion  de  l'honneur  qu'on  veut  bien 
lui  faire,  tout  en  regrettant  de  parler  sans  avoir  lu  le 
compte  rendu  de  la  dernière  discussion. 

M.  Charles  Robert  dit  qu'il  se  bornera  à  présenter 
quelques  observations  sommaires,  soit  au  point  de  vne 
des  principes,  soit  en  ce  qui  concerne  la  pratique  et  le! 
faits. 

En  théorie,  le  système  de  l'association  aux  bénéQces 
lui  paraît  conforme  à  la  justice  et  aux  grandes  lois  éco- 
nomiques qui  régissent  la  production  des  richesses,  n 
est  juste,  en  effet,  que  le  travail  procure  à  l'homme  qui 
s'y  livre,  non  seulement  le  salaire  joumaUer  nécessaire 
à  l'entretien  de  cet  outil  vivant,  mais,  s'il  se  peut,  une 
part  des  résultats  définitifs  du  travail.  Aussi,  M.  Charles 
Robert  pense-t-il  que  l'avenir,  un  avenir  encore  éloigné, 
sans  doute,  appartient  au  principe  de  l'association  pure 
établie  entre  l'intelligence,  le  travail  manuel  et  le  capital- 
Le  régime  de  l'association  aux  bénéfices  n'est  qu'une 
forme  transitoire.  Le  travailleur  esclave,  assimilé  au  bé- 
tail, était  un  capital,  une  chose  possédée  par  une  per- 
sonne qui,  entrant  dans  une  association  quelconque,  pon- 
tant  un  lot  d'esclaves,  stipuler,  à  raison  de 
;ial,  non  seulement  leur  entretien  et  l'in- 
aleur,  mais  encore  une  part  des  bénéfices 
.  Devenu  libre,  le  travailleur  n'a  pas  cessé 
ital,  une  chose  précieuse;  mais  il  est  de- 
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venu  ïm-même  la.  personne  qui  possède  cette  chose.  Il  a 
remplacé  son  m^tre  ;  pourquoi  n'aurait-il  pas  la  faculté 
de  stipuler,  lui  aussi,  que  la  portion  des  bénéfices  qu'au- 
rait pu  réclamer  l'ancien  propriétaire  sera  payée  à  son 
successeur  ?  Il  s'agit  de  conventions  libres  entre  les  ou- 
vriers et  les  patrons;  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
reste  intacte,  mais  elle  change  sans  cesse  d'objet  sui- 
vant les  temps  et  les  mœurs.  L'accord  du  juste  et  de 
l'utile  se  manifeste  ici,  car  l'ouvrier  intéressé  travaille 
avec  ardeur  et  produit  plus  que  le  journalier.  Au  lieu  de 
se  borner,  sous  l'influence  de  la  nécessité  ou  de  la 
crainte,  à  exécuter  sans  bon  vouloir,  et  peut-être  avec 
une  arrière-pensée  malveillante  et  haineuse,  la  tâche 
qui  lui  a  été  imposée,  l'ouvrier  associé,  sachant  que  son 
effort  lui  profitera,  emploie  toutes  ses  facultés,  écono- 
mise les  matières  premières  et  les  outils,  tout  en  prodi- 
guant ses  forces,  se  soumet  sans  murmure  aux  règle- 
ments du  travail,  ne  songe  aux  grèves  que  pour  les 
déplorer,  et  arrive  ainsi  au  maximum  de  production  que 
comporte  la  machine  humaine.  Il  suit  de  là  que  l'asso- 
ciation aux  bénéfices  peut  enrichir  l'ouvrier  sans  appau- 
vrir le  patron  et  donner  à  celui-ci  la  sécurité  qui  lui 
manque  aujourd'hui. 

Répondant  à  l'objection  tirée  de  ce  qu'il  serait  inique 
de  faire  participer  l'ouvrier  aux  bénéfices,  en  ne  le  sou- 
mettant à  aucun  risque  de  perte,  M.  Charles  Robert  fait 
remarquer  d'abord  qu'en  cas  d'accident  mortel  ou  simple- 
ment grave,  le  travailleur  libre,  c'est-à-dire  la,  personne 
propriétaire  de  la  chose  vivante  qui  travaille,  est  très  di- 
rectement et  très  fortement  lésée.  Il  ajoute  que,  d'ailleurs, 
par  la  constitution  de  fonds  de  réserve  prélevés  sur  les 
bénéfices  avant  tout  partage,  la  responsabilité  de  l'ou- 
vrier, en  cas  de  pertes  pécuniaires,  devient  effective. 

Passant  à  un  autre  ordre  de  considérations,  M.  Charlef 
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Robert  expose  que  le  système  de  rassociÀtion  aux  béné^ 
flces  a  pour  lui  Tautorité  des  faits.  Il  existe  déjà  dans  un 
assez  grand  nombre  d'établissements.  On  oppose  T^xis- 
tence  de  difficultés  pratiques  !  L'état  de  choses  actuel  en 
est-il  donc  affranchi  ?  Il  est  impossible,  dit-on,  qu'an  ohef 
d'industrie  fasse  connaître  chaque  année  son  gain  ou  sa 
perte.  Mais  déjà  les  grandes  sociétés  anonymee  impri^ 
ment  et  publient  le  résumé  de  leur  situation.  Aillears^  on 
peut  appeler  quelques  délégués  ouvriers,  élus  par  leurs 
camarades,  à  prendre  connaissance  du  résultat  du  bilan, 
en  s'engageant  sur  l'honneur  à  ne  pas  divulguer  les  chif- 
fres. C'est  ce  qui  se  pratique  dans  la  maison  Leclaire  ;  oe 
contrôle,  d'ailleurs,  n'est  pas  indispensable.  On  objecte 
encore  qu'il  est  impossible  de  faire  un  inventaire  sérieux. 
A  cet  égard,  la  bonne  foi  et  la  loyauté  feront  presque 
toujours  disparaître  la  plupart  de  ces  difficultés.  Lès  tri- 
bunaux de  commerce  les  ont  souvent  rencontrées  et  ré- 
solues. Enfln,  dit-on,  lié  par  l'association  aux  bénéfices, 
comment  le  patron  pourra*t-il  prélever  sur  ses  gains  les 
sommes  nécessaires  pour  s'agrandir,  transformer  son 
outillage,  fonder  une  nouvelle  usine?  De  deux  choses 
Tune  :  s*il  s'agit  d'une  grande  compagnie  d'actionnaires, 
la  mesure  est  délibérée  et  résolue  publiquement;  dans 
les  autres  cas,  le  patron  reste  maître  d'agir  au  mieux  des 
intérêts  communs.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  régime  de 
la  participation  avec  celui  de  l'association  pure,  où  le  pa- 
tron n'est  plus  qu  un  gérant. 

Mais,  dit-on  encore,  il  y  a  des  industries  où  ce  sys- 
tème est  impraticable,  et  où  l'élévation  du  salaire  aux 
pièces,  combiné  avec  des  primes,  le  remplacerait  avan- 
tageusement? M.  Charles  Robert  ne  le  conteste  pas.  11 
reconnut  que  rien  n'est  plus  variable  que  les  modes  d'ap- 
plication; mais  il  pose  un  principe  général,  il  indique 
une  tendance  ;  il  s'agit  d'une  modification  libre,  volon- 
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taire,  sagement  progressive,  dans  le  droit  commun  de 
rorganisation  du  travail.  Ce  qui  est  aujourd'hui  l'excep- 
tion pourrait,  avec  le  temps,  devenir  la  règle.  L'état  ac- 
tuel du  salaire  subsisterait,  mais  à  titre  d'exception.  Le 
mal  est  grand,  l'antagonisme  sévit,  les  grèves  sont  me- 
naçantes. 

L'association  aux  bénéfices  est  un  remède  ;  elle  sup- 
pose des  concessions  réciproques  ;  elle  impose  aux  ou- 
vriers des  devoirs  sérieux  ;  elle  suppose  avant  tout  l'in- 
struction, base  essentielle  de  toute  amélioration  sociale  ; 
elle  contribue  à  leur  en  faire  sentir  la  nécessité  pour  eux- 
mômes  et  pour  leurs  enfants.  Elle  les  initiera  peu  à  peu 
aux  difficultés,  à  la  gestion  d'une  entreprise  ;  elle  aug- 
mentera pour  eux  le  bien-être  dans  le  présent,  la  sécurité 
de  leurs  vieux  jours,  et  enfin,  à  titre  de  transition  entre 
le  salariat  et  l'association  pure,  elle  peut  préparer  les 
hommes  voués  au  travail  manuel,  à  comprendre  et  à  pra- 
tiquer ce  régime  qu'ils  appellent  de  leurs  vœux  et  pour 
lequel  ils  ne  sont  pas  mûrs. 

M.  ViLLiAUMÊ  est  d'avis  que  la  thèse  que  vient  de 
soutenir  M.  Robert  et  que  M.  Jules  Duval  a  soutenue 
dans  la  dernière  séance,  aboutit,  à  leur  insu,  au  commu- 
nisme. 

Cette  théorie  tend,  en  effet,  au  partage  du  capital  du 
patron  avec  ses  ouvriers.  Dans  la  plupart  des  industries, 
il  y  a  un  capital  fixe  considérable  et  un  capital  roulant, 
non  moins  important.  Un  filateur,  par  exemple,  a  des 
bâtiments  et  machines  pour  2  millions,  et  il  lui  faut  une 
somme  égale  pour  ses  achats  et  avances.  Or,  cet  indus- 
triel connaît-il  lui-même,  au  bout  d'une  année,  quels 
sont  ses  bénéfices?  G*est  impossible  ;  car,  lorsqu'il  a  de 
bonnes  années,  il  en  a  aussi  presque  toujours  de  mau- 
vaises. Un  événement  politique,  en  outre,  peut  faire  ren- 
chérir, au  delà  des  prévisions,  les  matières  premières. 
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OU  diminuer  la  valeur  des  objets  fabriqués.  Gomment 
faire  un  inventaire  exact  ?  Nul  expert  n'en  est  capable, 
non  seulement  pour  les  marchandises,  mais  surtout  pour 
le  capital  fixe,  incessamment  agité  par  les  nouvelles  in- 
ventions, la  concurrence  et  les  nouvelles  lois. 

Ce  n'est  qu'au  bout  de  sa  carrière  qu'un  industriel  sait 
s'il  s'est  enrichi  ou  ruiné.  Pour  qu'il  associe  ses  ou- 
vriers, il  faudrait  donc,  ou  que  ceux-ci  renonçassent  au 
salaire,  ou  qu'ils  le  rapportassent,  ce  qu'ils  n'accepte- 
raient point.  Il  faudrait,  en  outre,  qu'ils  restassent  jus- 
qu'à la  fin,  ce  qui  entraverait  la  liberté  du  citoyen.  Tout 
ouvrier  doit  quitter  son  patron  quand  bon  lui  semble, 
et  réciproquement,  sauf  une  légère  indemnité  stipulée 
d'avance. 

Maintenant,  que  le  patron  promette,  chaque  année, 
5  ou  6  pour  100  de  ses  profits  à  ses  ouvriers,  outre  leur 
salaire,  la  sagesse  et  l'humanité  le  lui  conseillent,  et  cela 
s'est  fait  de  tout  temps.  C'est  ainsi  que  M.  Gisquet  avait 
amélioré  son  importante  fabrique  d'huile  à  Saint-Denis, 
et  qu'il  était  parvenu  à  gagner  100000  francs  par  an 
avec  une  prime  de  5  pour  100  donnée  à  ses  ouvriers. 
Mais  l'industriel  ne  doit  point  compte  de  ses  secrets  :  ce 
qu'il  donne  ne  doit  être  qu'une  simple  gratification  laissée 
à  sa  loyauté  et  à  sa  conscience. 

Qu'on  ne  cite  point  l'exemple  de  M.  Leclaire,  peintre 
en  bâtiments  !  Ce  dernier  n'a  pas  besoin  de  capital,  et 
ses  profits  se  liquident  chaque  jour.  Il  ne  lui  faut  qu'une 
échoppe  où  le  public  puisse  adresser  ses  commandes,  et 
qu'un  peu  d'huile  et  de  céruse  ou  blanc  de  zinc,  qu'on 
peut  acheter  au  jour  le  jour.  Ce  n'est  donc  point  une 
association  des  ouvriers  avec  le  patron  ;  c'est  une  véri- 
table association  entre  ouvriers,  dont  M.  Leclaire  et  ses 
associés  sont  les  simples  gérants. 

Or,  ajoute  M,  Villiaumé,  l'association  entre  ouvriers 
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est  bonne  et  utile,  comme  je  Tai  toujours  démontré,  mais 
ce  n'est  point  ici  le  cas  de  la  discuter.  Il  ne  s'agit  que  de 
celle  des  ouvriers  avec  le  patron,  qui  n'est  autre  chose 
que  le  partage  déguisé  du  capital,  de  Tintelligence,  de  la 
hardiesse  du  patron  avec  ses  ouvriers,  l'esclavage  des 
vns  et  des  autres,  et,  à  la  longue,  la  ruine  de  l'un  et  la 
misère  des  autres  :  résultat  inévitable  du  communisme, 
qui  est  au  fond  de  plusieurs  théories  soi-disant  progres- 
sives. Le  salariat,  au  surplus,  n'a  rien  de  contraire  à  la 
dignité  de  l'homme.  C'est  un  forfait  contracté  librement. 
Mirabeau  a  dit  avec  raison  que,  dans  la  société,  tout 
homme  est  «  salarié,  voleur  ou  mendiant  (1)  ».  Le  fonc- 
tionnaire, inutile  ou  dangereux,  est  un  voleur  ;  le  jour- 
naliste et  le  propriétaire  lui-même  sont  des  salariés,  car 
ce  dernier  reçoit  l'intérêt  d'un  capital  ou  la  rente  du  bien 
qu'il  a  amassé.  Quant  au  mendiant,  il  fait  heureusement 
exception. 

M.  Jules  DuvAL  constate  qu'aucun  des  contradicteurs 
qu'a  rencontrés  la  participation  aux  bénéfices  n'a  abordé 
la  question  du  principe  de  l'unité  d'action  qu'il  avait  posée 
comme  base  du  salariat  pur  et  simple  et  comme  justifica- 
tion du  régime  nouveau.  Là,  cependant,  pour  une  société 
d'économistes,  est  le  premier  terrain  du  débat,  et  il  invite 
ses  confrères  à  s'y  porter  avec  lui. 

Est-il  vrai,  oui  ou  non,  que,  dans  le  système  du  salariat 
fixe,  les  forces  humaines  ne  concourent  pas  toutes,  avec 
harmonie,  vers  la  production  ;  que  les  unes  sont  inertes 
et  indifférentes,  les  autres  divergentes  et  quelquefois 
hostiles  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lutte  sourde  ou  manifeste 
aboutissant  fréquemment,  de  nos  jours  surtout,  aux  con- 

(1)  Mirabeau  faisait  certainement  une  contraction  forcée  en  englobant  les 
capitalistes  et  les  propriétaires  fonciers  dans  les  salariés;  il  aurait  été  plus 
exact  en  disant  :  tout  homme  est  propriétaire,  salarié,  voleur  ou  mendiant. 
Malt  cette  remarque  n*inftrme  en  rien  Targumentation  de  M.  Villiaumé. 

(J.  G.) 
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flits,  aux  coalitions  et  aux  grèves,  souvent  à  la  malyeiU 
lance  et  à  l'envie  ?  Au  seul  point  de  vue  de  la  production 
des  richesses,  il  y  a  moindre  production,  et  pour  la  qua- 
lité et  pour  la  quantité,  si  l'ouvrier,  qui  pourrait  pro- 
duire 100  en  mettant  dans  le  travail  tout  son  cœur  et 
toute  son  intelligence,  toute  sa  force  et  toute  sa  volontéi 
ne  produit  que  50  ou  60,  même  80  ou  00  par  son  insou- 
ciance et  son  mauvais  vouloir.  Une  moindre  production, 
c*est  une  moindre  consommation,  un  moindre  bien-être 
pour  chacun  et  pour  tous,  et  un  appauvrissement  général 
pour  la  société. 

Quand  les  économistes  critiquent  le  régime  de  l'escla- 
vage, que  disent-ils?  «  L'esclave  ne  profitant,  à  aucun 
degré,  des  fruits  de  son  travail,  fait  le  moins  qu'il  peut: 
quoi  qull  arrive,  il  sera  nourri,  vêtu  et  abrité  par  son 
maître  tant  bien  que  mal;  mais  le  maître  seul  s'enri- 
chira. » 

A  un  degré  certes  bien  moindre,  mais  enfin  à  un 
certain  degré,  la  même  critique  frappe  le  salariat  fixe. 
Pourvu  que  l'ouvrier  travaille  assez  pour  n'être  pas  ren- 
voyé, sa  position  est  sauve,  et  il  n'a  aucun  intérêt  à  pro- 
duire au  delà  de  la  moyenne  ordinaire. 

Il  y  a  cependant  dans  le  travail  humain  une  très  grande 
élasticité  :  la  puissance  productive  du  travail  à  la  tâche, 
par  exemple,  est  bien  supérieure  à  celle  du  travail  à  la 
journée  ;  elle  varie  du  simple  au  double.  Mais,  comme 
toujours,  ce  système  a  son  défaut  ;  il  pousse  le  maître  à 
trop  exiger  de  l'ouvrier,  et  il  pousse  l'ouvrier  à  fiiire 
beaucoup  et  vite  plutôt  que  bien,  de  sorte  qu'ici  la  diver- 
gence des  forces  subsiste  entre  les  facteurs  et  la  produc- 
tion, aussi  bien  que  dans  le  travail  à  la  journée. 

Or,  là  est  le  nœud  du  débat,  et  c'est  sur  ce  point, 
qu'aucun  des  préopinants  n'a  abordé,  que  M.  Duval 
appelle  l'attention  de  ses  confrères.  A  leurs  yeux,  est-il 
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normal  que  le  oonflit  de  volonté  et  d'action  existe  au  sein 
de  l'atelier  ou  de  Tusine  ?  Ou  bien  serait-il  vrai  que  cet 
antagonisme  n'existe  pas  en  fait  entre  eux?  Je  parle, 
dit-ily  des  patrons  et  des  ouvriers,  personnes  vivantes,  il 
fiant  bien  s'entendre,  et  non  pas  du  capital  et  du  travail 
considérés  abstraotivement. 

Après  ce  rappel  des  principes,  M«  Duval  passe  aux 
objections  qui  ont  été  soulevées  ;  une  partie  d'entre  elles 
ayant  été  réfutées  par  M .  Charles  Robert,  il  ne  relèvera 
que  les  autres. 

Premièrement,  on  a  opposé  les  leçons  de  la  science, 
fondée  sur  la  pratique  générale*  A  ceci  M.  Duval  ré- 
pondra qu'un  grand  nombre  de  savants  économistes  se 
sont  montrés  favorables  au  système  de  la  participation 
aux  bénéfices,  et  ensuite  que  la  sciencci  bien  loin  d'être 
finie  et  close,  est  toujours  en  progrès.  Fondée  sur  les 
fUts,  l'économie  politique  doit  se  développer  avec  les 
faits,  à  l'instar  des  sciences  physiques  et  naturelles; 
même  les  mathématiques  progressent  de  siècle  en  siècle. 
L'humanité  a  des  siècles  à  vivre,  pendant  lesquels  les 
sociétés  humaines  existeront  en  multipliant  et  compli- 
quant tous  les  faits  concernant  leur  existence.  L'économie 
politique  devra  s'assouplir  à  ces  situations  nouvelles,  sous 
peine  de  n'être  plus  une  science.  Et  au-dessus  des  faits  il 
y  a  des  principes  pour  les  juger  ;  si  nous  eussions  vécu 
dans  les  sociétés  esclaves,  j'aime  à  croire  que  nous  au- 
rions condamné  l'esclavage  ;  la  même  indépendance  du 
jugement  est  de  droit  vis-à-vis  de  toutes  les  institutions 
économiques  et  sociales.  L'état  présent  n'a  aucun  intérêt 
à  s'opposer  comme  une  barrière  aux  transformations  que 
peuvent  appeler  la  justice  et  l'intérêt  public.  Née  il  y  a 
cent  ans,  la  science  économique  est  fort  jeune  ;  elle  ne 
saurait  donc  se  mettre  en  travers  de  la  réforme  qui, 
sous  le  nom  de  participation  aux  bénéfices,  est  recom«- 
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mandée  par  des  résultats  pratiques  aussi  bien  que  pur 
des  raisons  théoriques. 

Notre  éminent  président,  M.  Hippolyte  Passy,  a  tiré 
une  objection  de  la  quantité  fixe  de  capital  dispcmiUe 
pour  payer  une  certaine  catégorie  de  traTaO;  cette  quan- 
tité, a-t-il  dit,  ne  varie  pas  avec  la  forme  de  la  rémuné- 
ration, et  si  Ton  en  donne  une  partie  à  titre  de  partîeq^ 
tion  aux  bénéfices,  le  salaire  fixe  sera  diminué  d'antant  : 
le  total  restera  le  même.  Sur  ce  point  la  réponse  est 
double  :  d'un  côté  le  capital  à  dépenser  pour  un  emploi 
n*est  pas  une  quantité  fixe  et  immuable  :  quand  les  tra- 
vaux peuvent  être  obtenus  vite,  bien  et  à  bon  marché,  la 
demande  s'accroît,  tandis  qu'elle  diminue  si  Ton  ne  peut 
être  servi  que  lentement,  mal  et  chèrement;  d'autre  part, 
à  supposer  même  le  capital  à  peu  près  limité,  la  maison 
qui  excitera  le  zèle  et  le  talent  de  ses  ouvriers,  contentera 
mieux  le  public,  attirera  à  elle  la  clientèle  ;  la  concur- 
rence tournant  à  son  profit,  elle  s'enrichira,  tandis  qae 
les  autres  végéteront. 

D'autres  opinants  ont  objecté  que  ce  régime  sera  d'une 
application  très  limitée,  qu'il  n'a  sa  place  que  dans  les 
industries  où  la  main-d'œuvre  est  le  principal  agent, 
qu'elle  serait  impossible  là  où  les  capitaux  jouent  le  prin- 
cipal rôle  par  Tintervention  des  matières  premières  et 
des  machines;  qu'elle  ne  le  serait  pas  moins  là  où  ce  rôle 
appartient  à  l'intelligence  directrice  qui  doit  venir  de  haut 
et  de  loin,  concevoir  de  vastes  combinaisons,  et  en  pa^ 
ticulier  dans  les  afiaires  commerciales. 

Sur  ces  divers  points,  M.  Jules  Duval  prend  acte  de 
l'adhésion  qui  est  donnée  par  un  groupe  notable  de  ses 
confrères  au  principe  de  la  participation,  dans  les  indus- 
tries où  prédomine  la  main-d'œuvre.  Ces  industries  sont 
très  nombreuses,  très  importantes,  et  si  Tharmonie  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers  s'y  établissait,  ce  serait  une 
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te  bien  précieuse  et  d'une  grande  portée.  L'esprit 
ûon  et  de  haine  perdrait  une  multitude  de  points 
•  Quant  aux  autres,  en  quoi  Timportance  du  capital 
lerait-elle  qu'une  part  proportionnelle  fût  faite  au 
f  Naturellement  ce  capital  comptera  dans  les  frais 
ux  à  titre  d'intérêt,  dans  les  bénéfices  à  titre  de 
.de  ;  il  pourra  diminuer  la  part  du  travail  sans  Ta- 
f  et  peut-être  même  sans  la  diminuer,  parce  que 
dl  sera  d'autant  plus  fructueux  qu'il  maniera  une 
*ande  masse  de  capitaux  (M.  Jules  Duval  cite  à 
l'usine  de  Terre-Noire,  dont  l'exemple  est  rap- 
ar  M.  Charles  Robert,  et  où  le  principe  de  la  par- 
an  a  presque  triplé  le  rendement  en  dix  années  ; 
ant  c'est  là  une  grande  usine  avec  grande  dépense 
ières  et  de  machines).  Telle  est  encore  l'industrie 
)nûns  de  fer.  Tout  le  monde  sait  que  la  Compagnie 
AS  attribue  à  tous  ses  coopérateurs  une  part  dans 
éflces  et  s'en  trouve  bien.  La  même  réponse  se 
te  pour  les  industries  où  domine  l'intelligence  :  la 
)n  se  fera  sa  part  dans  les  frais  généraux  comme 
lent,  dans  les  bénéfices  comme  dividende,  et  le 
subira  ces  prélèvements,  tout  en  recevant  une 
n  qui  ne  sera  pas  médiocre,  si  par  un  surcroît  de 
a  créé  un  surcroît  de  valeurs.  Les  industries  com- 
tes n'offriront  pas  plus  de  difficultés,  sauf  que  les 
*8  se  nommeront  commis  ou  employés;  et  déjà 
pas  notoire  que,  dans  la  plupart  des  maisons  de 
jrce  et  de  banque,  les  employés  supérieurs  ont  un 
dans  la  maison?  Le  principe  est  accepté  sans  que 
art  il  suscite  ces  ingérences  abusives  qu'on  re- 
partout,  au  contraire,  il  produit  le  zèle,  la  vigi- 
l'entente  cordiale  entre  les  collaborateurs. 
à  l'heure  M.  Villiaumé  vient  de  découvrir  dans  la 
nation  aux  bénéfices  une  invention  communiste. 

23 
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Et,  par  un6  singulière  contradiction,  il  a  cité  M.  Gisquet, 
élevant  ses  bénéfices  à  100000  francs  par  an,  grâce  à 
une  prime  de  5  pour  100  attribuée  à  ses  ouvriers  !  M.  Ois- 
quet  était  donc  un  communiste  I  Et  communistes  aussi 
sont  les  maisons  de  banque  et  de  commerce  qui  accor- 
dent un  intérêt  à  leurs  commis  I  Communiste  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  d'Orléans  !  Communistes  MM.  Le- 
claire,  Dupont  l'imprimeur,  Bord  et  vingt  autres  maisons 
qui  ont  inauguré  le  même  principe  I  Mais  M.  Villiaumé 
oublie  que  les  pêcheurs  sont  tous  rétribués  à  la  part,  ce 
qui  grossit  leur  salaire  en  raison  du  produit  de  la  pêche  I 
Il  oublie  que  le  métayage  agricole  n'est  également  qu'une 
forme  de  participation  des  cultivateurs  aux  résultats  de 
Texploitation  ?  Est-ce  que  les  armateurs  et  les  proprié- 
taires seraient  communistes  sans  le  savoir  ?  Laissez  donc 
à  d*autres  ces  spectres  rouges  ou  noirs  du  communisme, 
qui  ne  peuvent  pas  être  sérieusement  évoqués  devant  une 
réunion  intelligente  comme  celle  qui  nous  entoure. 

M.  Oourcbllb-Sbnbuil  apprécie  autant  que  personne 
l'importance  des  bonnes  relations  d'atelier  et  de  la  con- 
corde entre  ceux  qui  concourent  aux  travaux  industriels; 
mais,  justement,  pour  ce  motif,  il  ne  peut  approuver  les 
termes  dans  lesquels  la  question  a  été  posée  et  discutée. 

Ah  !  s'il  ne  s'agissait  que  de  dire  aux  patrons  :  «  Il  y  a 
un  moyen,  trop  négligé  peut-être,  d'obtenir  de  meilleures 
relations  d  atelier  et  plus  de  travail  de  vos  ouvriers,  c'est 
de  chercher  à  conquérir  leur  volonté  en  reconnaissant, 
par  un  supplément  de  rémunération,  tout  effort  qui  dépas- 
serait la  moyenne,  et,  lorsque  vous  le  pouvez  et  que  vos 
ouvriers  sont  en  état  de  vous  comprendre,  de  leur  donner 
une  participation  aux  bénéfices,  de  les  associer  même 
au  besoin  »,  nous  n'aurions  pas  à  discuter,  car  ceci  a  été 
dit  depuis  bien  des  années  par  plusieurs  économistes,  et 
n'a  pas  été  contredit. 
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Mais  il  s'agit  d'autre  chose  :  on  ne  nous  demande  pas 
de  réclamer  une  loi  ou  un  règlement  imposant  la  partici- 
pation comme  remède  aux  grèves ,  mais  quelque  chose 
qui  s'en  rapproche  beaucoup ,  une  déclaration  par  la* 
qnelle,  au  nom  de  la  science,  nous  dénoncerions  le  con* 
trat  de  salaire  comme  insuffisant  et  injuste,  et  propose* 
rions  de  le  compléter  en  tout  cas  et  par  mesure  générale, 
au  moyen  de  la  participation  aux  bénéfices. 

M.  Courcelle-Seneuil  croit  qu'une  telle  déclaration  se- 
rait f&cheuse  et  aurait  un  effet  contraire  à  celui  que  re- 
cherchent, dans  des  intentions  très  louables,  ceux  qui 
nous  la  proposent.  Dénoncer  le  contrat  de  salaire  et  prê- 
cher la  participation  comme  mesure  générale,  c'est  inviter 
les  ouvriers  à  l'exiger  comme  un  droit  et  augmenter  ainsi 
le  trouble  qui  existe  dans  l'atelier. 

Cependant,  si  la  participation  était  juste  et  praticable 
dans  tous  les  cas,  on  pourrait  peut-être  passer  outre  au 
nom  de  la  vérité  scientifique,  puisqu'après  tout  la  vérité 
a  des  droits  que  nous  ne  sommes  pas  disposés  à  mécon- 
naître. Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  on  peut  s'étonner  même 
qu'une  proposition  semblable  ait  pu  être  faite  dans  une 
société  d'économistes. 

En  effet,  les  membres  de  la  réunion  savent  tous  com- 
ment s'établit  le  prix  habituel  des  marchandises,  et  com- 
ment se  détermine,  sous  l'empire  de  la  liberté,  leur  coût 
de  production.  Supposez  que  dix  entreprises  ouvrent  en 
concurrence  un  produit  quelconque  sur  un  marché  donné. 
Elles  n'auront  pas  toutes  le  même  prix  de  revient  :  lune 
sera  mieux  placée,  l'autre  mieux  outillée,  l'autre  mieux 
administrée,  l'autre  disposera  de  capitaux  plus  abon- 
dants; on  y  rencontrera  l'inégalité  de  forces  qui  se 
trouve  partout  dans  les  choses  humaines.  L'une  fera  de 
gros  bénéfices,  la  seconde  des  bénéfices  moindres,  jusqu'à 
la  dernière,  qui  fera  strictement  ses  firais  et  qui  détermi- 


356  8ÉANCB   DU  5   MAI   1870. 

nera  le  coût  de  production  de  là  marchandise.  C'est  là 
une  vérité  familière  à  tout  économiste,  et  que  personne 
ici  ne  contredit.  Eh  bien,  si,  dans  chaque  branche  d'in- 
dustrie et  sur  chaque  marché,  il  existe  une  entreprise  aa 
moins  qui  ne  fait  que  ses  frais,  comment  pourrions-nous 
conseiller  comme  mesure  générale  la  participation  à  des 
bénéfices  qui  n'existent  pas  ? 

Sans  doute  les  entreprises  qui  font  des  bénéfices  ' 
peuvent  y  faire  participer  leurs  ouvriers  et  peut-être  y 
trouveront-elles  leur  intérêt.  C'est  à  ceux  qui  les  dirigent 
et  qui  en  sont  responsables  d'apprécier  le  parti  qui  leur 
convient  de  prendre  pour  améliorer  une  condition  déjà 
bonne.  Mais  il  est  évident  que  le  salarié  ne  saurait  l'exi- 
ger au  nom  de  la  justice,  puisque  la  présence  ou  l'absence 
de  bénéfice  avec  des  salaires  payés  au  prix  courant  dé- 
pend d'une  cause  toute  autre  que  de  son  travail. 

M.  Courcelle-Seneuil  ne  parle  pas  des  entreprises  qui 
existent  quelque  temps  en  perte  ou  cessent  de  faire  leurs 
frais,  et  cependant  chacun  de  ceux  qui  ont  pratiqué  l'in- 
dustrie sait  que  le  nombre  de  ces  entreprises  est  tou- 
jours assez  grand. 

Permettez-moi,  dit-il  en  terminant,  d'exprimer  le  sen- 
timent qui  m'a  inspiré  pendant  toute  cette  discussion. 
Nous  sommes  ici  des  lettrés,  des  professeurs,  dont  la 
plupart  n'ont  jamais  touché  aux  affaires.  Ne  vous  semble- 
t-il  pas  qu'il  y  aurait  de  notre  part  quelque  témérité  tout 
au  moins  à  venir  dire  aux  entrepreneurs  d'industrie  : 
w  Nous  avons  découvert  un  moyen,  un  peu  connu,  il  est 
vrai,  mais  trop  peu  pratiqué,  d'intéresser  les  ouvriers  au 
sort  de  l'entreprise  dans  laquelle  ils  travaillent.  Employez 
ce  moyen  généralement,  et  en  tous  cas  il  vous  donnera  de 
bons  résultats.  Nous  le  savons  de  science  certaine,  mieux 
que  vous,  qui  depuis  dix,  vingt  ou  trente  ans  vivez  et 
travaillez  avec  vos  ouvriers  et  pensez  constamment  à 
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perfectionner  vos  procédés.  »  J'hésiterais,  quant  à  moi, 
à  tenir  un  langage  aussi  dogmatique. 

Le  PRâsioBNT.  La  science  doit  donner  des  conseils  à 
tout  le  monde  et  même  aux  gouvernements. 

M.  Gourgblle-Sbnbuil.  Oui,  monsieur  le  président. 
Mais  les  affaires  que  gèrent  les  gouvernements  sont  nos 
affaires,  et,  certes,  nous  avons  tous  droit  d'être  entendus 
quand  il  s'agit  de  savoir  si  nous  serons  contraints,  oui 
ou  non.  Mais  ici  il  s'agit  de  savoir  si  nous  tenterons 
d'exercer  sur  autrui  et  dans  ses  affaires  privées  une  con- 
trainte morale.  C'est  ce  que  je  ne  crois  pas  juste.  Tout 
ce  que  nous  pouvons  faire  et  avons  fait,  c'est  de  signaler 
aux  entrepreneurs  les  avantages  qui  ont  pu  et  peuvent 
résulter,  en  certains  cas,  de  la  participation  aux  béné- 
fices. Nous  pouvons  les  engager  à  considérer  s'ils  n'y 
trouveront  pas  un  moyen  de  concorde,  comme  nous  en- 
gageons les  ouvriers  à  chercher  en  eux-mêmes,  et  non 
dans  des  résolutions  collectives  et  violentes,  l'améliora- 
tion de  leur  sort.  Là  se  borne  notre  rôle.  Nous  devons 
d'ailleurs  respecter  complètement  et  défendre  au  besoin 
la  liberté  des  uns  et  des  autres,  sans  prétendre  exercer 
aucune  contrainte,  même  morale,  en  proclamant  qu'il 
n'y  a  de  justice  que  dans  l'exécution  loyale  des  contrats 
librement  consentis. 

M.  Bénard  désire  d'abord  répondre  quelques  mots  à 
M.  Du  val,  relativement  au  prétendu  succès  de  l'associa- 
tion des  marins  dans  les  pêches  maritimes.  Sans  doute 
ce  genre  d'association  existe  de  temps  immémorial,  mais 
il  existe  surtout,  pour  la  petite  pêche,  dans  les  districts 
maritimes  presque  entièrement  dénués  de  capital.  Quant 
aux  pêches  pour  la  morue,  il  existe  aussi  pour  la  pêche 
sur  le  banc  de  Terre-Neuve  ;  on  vient  de  l'abandonner  à 
Dunkerque,  où  se  font  les  armements  pour  la  pêche  d'Is- 
lande. Toutefois,  ce  genre  d'association  n'a  pas  fait  pr os- 
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perer  la  pèche,  quand  tout  a  prospéré  ets'esl  dérdoppé  : 
l'rs  armements  pour  Terre-Xeore  sont  à  peo  près  restés 
au  chiffre  où  iis  étaient  il  y  a  cent  cinquante  ans.  Qoant 
â  la  petite  pèche,  la  pèche  cotière,  elle  n  a  pris  nn  peu 
de  développement  qne  depuis  que  les  chemins  de  fer  ODt 
permis  de  porter  le  poisson  à  de  grandes  distances.  Mais 
les  pèches  faîtes  en  vue  de  la  conservation  da  p^nsson 
dans  rhuile,  industrie  toute  moderne,  se  font  en  dehors 
de  l'association  bénéficiaire.  La  pêche  de  la  baleine, 
bien  que  primée  à  l'excès  par  l'État,  et  bien  qoe  basée 
sur  la  participation  aux  bénéfices,  n'a  pu  se  maintenir, 
et  nous  n'avons  plus  un  seul  navire  baleinier. 

Répondant  ensuite  à  ce  qu'a  dit  M.  Du  val  sur  la  marche 
des  sciences,  M.  Bénard  reconnaît  que  toutes  les  sciences 
ont  progressé  ou  se  sont  renouvelées.  Ce  dernier  cas 
s'est  présenté  pour  la  chimie  ;  mais  les  autres  sciences, 
comme  les  mathématiques,  l'astronomie,  la  physique  et 
d'autres  encore,  ont  progressé  sans  modifier  leurs  pre- 
miers principes.  Ainsi,  il  sera  éternellement  vrai  que 
Z  eiZ  font  4,  comme  5  ôté  de  9  reste  4,  comme  il  sera 
éternellement  vrai  qu'une  forte  demande  de  blé  fait  haus- 
ser les  cours,  et  qu'une  rareté  de  travailleurs  fait  hausser 
les  salaires.  Le  salariat  est  le  résultat  de  la  liberté  de 
l'homme,  de  l'existence  du  capital  qui  a  besoin  d'être 
employé  et  de  la  nécessité  où  se  trouve  celui  qui  n'en  a 
pas  d'employer  ce  qu'il  possède,  c'est-à-dire  ses  forces, 
son  temps  et  son  habileté,  dans  les  meilleures  conditions 
possibles.  Or,  cela  n'a  encore  pu  se  faire  que  par  suite 
d'un  arrangement,  d'un  marché,  passé  entre  le  capita- 
liste et  le  travailleur.  Jusqu'à  présent  le  travailleur  a 
pensé  qu'il  avait  avantage  h  être  exonéré  de  tout  aléa, 
et  de  savoir  sur  quoi  il  peut  compter. 

Quant  aux  louanges  si  gonoreusement  distribuées  à 
M.  Leclaire,  M.  Bénard  croit  qu'il  faut  en  rabattre  à  divers 
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égards.  Sans  doute  son  entreprise  a  réussi  pour  la  pein- 
ture ;  mais  M.  Leclaire  étant  devenu,  il  y  a  quelques  an- 
nées, maire  d'une  petite  commune  aux  environs  de  Paris, 
a  essayé  d'organiser  la  commune  comme  il  avait  orga- 
nisé son  atelier,  et  bien  qu'il  eût  converti  à  sa  manière 
de  voir  ses  deux  adjoints,  le  reste  des  habitants  a  voté 
comme  un  seul  homme  contre  la  fusion  d'intérêts  ou  le 
communisme,  il  faut  le  dire,  que  M.  Leclaire  voulait  leur 
faire  accepter. 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  en  dehors  du  salariat  à  Theure  ou 
&  la  journée,  c'est  le  travail  aux  pièces,  qui  fait  de  l'ou- 
vrier un  véritable  entrepreneur,  lui  apprend  à  être  patron, 
et  l'intéresse  directement  à  la  prompte  et  bonne  exécu- 
tion des  commandes. 

La  question  en  discussion  devant  la  Société,  ajoute 
M.  Bénard,  a  été  soulevée  à  l'occasion  des  grèves,  et 
particulièrement  de  la  grève  du  Greuzot  :  on  a  demandé 
si  la  participation  aux  bénéfices  ne  serait  pas  un  moyen 
Tempêcher  et  d'arrêter  les.  grèves. 

Suivant  M.  Bénard,  cette  participation  aux  bénéfices, 
prônée  aujourd'hui,  serait  le  quatrième  ou  cinquième  re- 
mède présenté  par  ceux  qui  croient  pouvoir  régénérer  la 
société. 

Nous  avons  d'abord  eu  les  associations  ouvrières,  qui 
sont  devenues  des  associations  coopératives,  puis  on 
dous  a  prêché  la  construction  des  cités  ouvrières  et  la 
vie  en  commun  à  bon  marché  ;  le  crédit  plus  ou  moins 
nutuel  est  venu  ensuite,  sans  compter  qu'avant  ces  ingé- 
nieuses inventions  nous  avions  eu  le  phalanstère,  le  saint- 
limonisme,  l'owenisme,  le  cabetisme,  et  que  nous  avons 
'unionisme  des  ouvriers.  M.  Schneider,  lui  aussi,  a  voulu 
aire  au  Greuzot  du  socialisme  à  sa  manière,  du  socia- 
isme  autoritaire  ;  il  a  fondé  une  caisse  de  retraite,  il  a 
Itablides  boulangeries,  des  boucheries,  des  épiceries,  etc. , 


M 


360  SÉANCE   DU   5   MAI    1870. 

à  bon  marché.  Gela  a  fait  merveille  pendant  quelque 
temps,  puis  la  nature  a  repris  le  dessus,  les  ouvriers  ont 
voulu  être  libres,  ils  ont  eu  honte  d'être  traités  en  enfants 
ou  en  incapables,  et  la  grève  a  eu  lieu. 

Que  ressort-il  de  tout  ceci?  C'est  que  tous  les  systèmes 
plus  ou  moins  socialistes  ne  sont  que  des  palliatifs  et  ne 
sauraient  en  aucune  manière  porter  remède  à  la  situa- 
tion. Il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire,  il  faut  reconnaître, 
comme  Montesquieu  le  faisait  il  y  a  un  siècle,  que  nos  lois 
financières  sont  faites  à  l'avantage  du  riche  et  au  détri- 
ment du  pauvre,  que,  comme  le  déclarait  le  secrétaire  de 
la  Trésorerie  des  États-Unis,  M.  David  Wells,  avec  les 
lois  actuelles,  le  pauvre  devient  plus  pauvre  et  le  riche 
devient  plus  riche  ;  elles  ont  donc  besoin  d'être  revisées, 
et  il  est  temps  de  rendre  justice  à  chacun,  il  est  temps  que 
nul  ne  soit  imposé  en  raison  de  ses  besoins  et  que  tous 
soient  imposés  en  raison  de  leur  fortune.  C'est  dans  cet 
ordre  d'idées,  dit  en  terminant  M.  Bénard,  que  l'on  doit 
chercher  remède  aux  grèves  et  à  tous  les  maux  qui  me- 
nacent ou  affligent  la  société. 

M.  L.  Simonin  pense,  avec  M.  Du  val,  que  le  salariat 
ne  pourra  jamais  assurer  l'unité  d'action,  et  que  le  tra- 
vail à  la  tâche  ainsi  que  la  participation  aux  bénéfices 
sont  les  seuls  moyens  d'amener  entre  le  patron  et  l'ou- 
vrier, entre  le  capital  et  le  travail,  l'entente  et  la  bonne 
harmonie,  dont  on  est  si  loin  aujourd'hui. 

A  ce  sujet,  il  s'étonne  que  le  travail  à  la  tâche,  à  l'en- 
treprise, aux  pièces  ou  le  marchandage^  comme  on  l'ap- 
pelle encore,  soit  aujourd'hui  repoussé  par  les  ouvriers, 
alors  que  c'est,  au  contraire,  le  système  que  l'ouvrier 
préférait  naguère.  Selon  lui,  le  patron  ici  a  tort,  quand  il 
diminue  le  pi^ix  dunité  au  fur  et  à  mesure  que  l'ouvrier 
gagne  plus,  ce  qui  a  partout  indisposé  l'ouvrier.  M.  Si- 
monin a  donné  un  jour  à  l'entreprise,  dans  la  maremme 
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toscane,  toute  l'exploitation  d^une  houillère  à  plusieurs 
centaines  de  mineurs  et  pour  plusieurs  mois  de  durée.  Il 
n'a  jamais  voulu  diminuer  les  prix  une  fois  établis,  quels 
qu'aient  été  les  gains  des  ouvriers.  Le  compte  final  s'est 
soldé  par  un  gain  d'un  tiers  plus  élevé  pour  l'ouvrier  que 
le  taux  normal  du  salaire  à  la  journée,  mais  l'extraction 
du  charbon  a  été  de  moitié  plus  forte  ;  donc,  en  définitive, 
c'est  le  patron  qui  a  gagné.  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre 
le  travail  à  l'entreprise  ou  marchandage,  et  Ton  verra 
alors  quel  intérêt  apportera  l'ouvrier  à  son  travail,  et 
combien  les  grèves  seront  rares. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  patron  a  aussi  des  devoirs 
et  que,  dans  la  question  du  travail  à  la  tâche,  il  ne  doit 
pas  se  laisser  guider  par  des  règles  purement  mathéma- 
tiques. 

Quant  à  la  participation  de  Touvrier  aux  bénéfices, 
M.  Simonin  croit,  avec  M.  Charles  Robert,  que  c'est  là  le 
moyen  le  plus  efficace  de  prévenir  les  grèves,  et  que  ce 
moyen  est  applicable  à  tous  les  cas  ;  seulement  tous  les 
cas  sont  ici  des  cas  particuliers,  il  n'y  a  aucune  formule 
générale. 

Ce  système  de  la  participation  aux  bénéfices  est  celui 
de  demain,  celui  de  l'avenir,  et  c'est  par  là  que  l'ouvrier 
sera  surtout  élevé  et  moralisé.  N'oublions  pas  que  la 
question  ouvrière  domine  la  question  politique,  et  que 
c'est  la  plus  grave  question  du  moment,  la  véritable  ques" 
tion  sociale.  Sous  ce  rapport,  M.  Simonin  ne  peut  s'em- 
pêcher d'applaudir  à  tout  ce  que  M.  Hippolyte  Passy  a 
dit  à  ce  siget  dans  la  précédente  séance.  Le  suffrage  uni- 
versel, le  droit  de  coalition,  de  réunion,  ont  fait  aux 
masses  une  situation  exceptionnelle  dont  elles  tentent 
d'user  à  leur  unique  profit,  et  c'est  là  la  marche  ration- 
nelle de  tout  corps  politique.  Qu'on  consulte  seulement 
notre  histoire,  et  Ton  verra  comment  les  nobles,  et  plus 
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tard  les  rois,  et  plus  tard  la  bourgeoisie,  ont  usé  des  pou- 
voirs. 

Là-dessus  M.  Simonin  fait  la  remarque  que  si  l'on  a 
donné  la  puissance  aux  masses,  on  ne  leur  a  guère  donné 
réducation  et  Tinstruction,  et  qu'il  serait  grand  temps 
d^a viser.  Le  chef  de  TÉtat  a  parlé  lui-même  de  répandre 
parmi  le  peuple  «  la  saine  doctrine  de  l'économie  poli- 
tique n ,  et  cependant  combien  sont-ils  ceux  qui  les  con- 
naissent ces  doctrines? 

M.  Simonin  ne  répondra  en  finissant  qu'un  seul  mot  à 
M.  Bénard,  qui  repoussait  tout  à  l'heure  la  participation 
aux  bénéfices,  sous  prétexte  que  ce  système  avait  détruit 
les  pêches,  notamment  celle  de  la  baleine,  et  ce  mot  c'est 
que  la  production  de  plus  en  plus  considérable  de  l'huile 
de  pétrole  a  rendu  de  moins  en  moins  nécessaire  l'emploi 
de  l'huile  de  baleine.  Les  armateurs  de  Boston  savent 
cela.  Dans  d'autres  pêches  la  participation  aux  bénéfices 
est,  au  contraire,  le  meilleur  moyen  d'assurer  ce  qu'on  a 
si  bien  appelé  dans  cette  séance  runité  cTactian. 

M.  Clamagbran  veut  repousser  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  M.  Courcelle-Seneuil. 

En  dehors  des  institutions  légales,  en  dehors  des  actes 
administratifs,  il  y  a  une  foule  de  combinaisons,  d'arran- 
gements industriels,  commerciaux  et  financiers,  qui  doi- 
vent être  réglés  par  de  libres  contrats,  et  qui,  néanmoins, 
peuvent  être  utilement  étudiés  pour  être  conseillés  OQ 
désapprouvés,  selon  qu'ils  se  trouvent  conformes  ou  non 
aux  données  de  l'expérience  et  aux  lois  rationnelles  qai 
en  résultent.  De  tout  temps,  les  économistes  se  sont  occa* 
pés  des  affaires  privées,  comme  des  affaires  publiques, 
dans  la  mesure  où  elles  intéressent  Tordre  social.  C'est 
ce  que  les  physiocrates,  les  fondateurs  de  l'économie 
politique  en  France,  ont  fait  quand  ils  recommandaient, 
à  tort  ou  à  raison 9  le  bail  à  ferme  de  préférence  aux  au- 
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très  contrats  qai  président  aux  exploitations  agricoles. 
G'est  ce  qu*ont  fait  ceux  qui  ont  examiné  Tétat  de  Tir- 
lande  et  indiqué  les  réformes  qu'il  convenait  d'y  intro- 
duire. G'est  ce  que  font  tous  les  jours  les  maîtres  de  la 
sdence,  à  commencer  par  M.  Gourcelle •  Seneuil  lui- 
môme,  qui  distinguent,  parmi  les  consommations  indi* 
Tiduelles,  celles  qui  ont  un  caractère  reproductif  et  celles 
qui  ont  un  caractère  différent»  approuvant  les  unes,  blâ- 
mant les  autres.  Ici,  de  quoi  s'agit-il?  Simplement  de  sa- 
voir s'il  y  a  dans  la  combinaison  proposée  quelque  chose 
de  contraire  aux  lois  économiques.  Un  patron  offre  à  ses 
ouvriers  de  participer  à  ses  bénéfices,  en  échange,  il  at- 
tend d'eux  (et  les  faits  prouvent  qu'il  l'obtient  presque 
toujours)  un  travail  plus  énergique,  plus  loyal,  plus  as- 
sidu ;  de  part  et  d'autre  on  espère  qu'un  lien  nouveau 
étant  créé,  les  relations  seront  plus  faciles,  l'intérêt 
commun  mieux  compris,  les  sympathies  plus  vives,  l'unité 
d'action  plus  complète,  Tharmonie  moins  défectueuse  et 
moins  précaire.  Qu'y  a-t-il  là  de  déraisonnable  ou  d'in* 
jaste  ?  Le  but  poursuivi  est  excellent.  Les  moyens  sont- 
ils  mauvais?  On  dit  que  la  part  du  travailleur  étant  irré- 
vocablement fixée  par  la  concurrence,  on  ne  Taccroitra 
d'un  côté  qu'en  la  diminuant  de  Tautre,  la  répartition  des 
bénéfices  fera  baisser  les  salaires.  On  oublie  que  le  pa- 
tron reçoit  quelque  chose  en  retour  de  ce  qu'il  accorde  ; 
06  n'est  pas  un  contrat  à  titre  gratuit  qui  intervient,  c'est 
un  contrat  commutatif,  contrat  rectificatif  et  supplémen* 
taire  qui  tend  à  modifier  d'une  manière  avantageuse  les 
relations  antérieures. 

On  invoque  la  difficulté  des  inventaires  ;  cette  difficulté 
est  réelle,  mais  il  ne  faut  pas  l'exagérer  ;  il  n'est  pas  plus 
difficile  de  faire  des  inventaires  exacts  que  de  répartir 
proportionnellement  l'impôt  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il 
faut  renoncer  à  une  exactitude  rigoureuse,  mathéma- 
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tiqae  ;  on  résultai  approximatif  sofBt.  On  syoale  que^  dans 
toutes  les  indostries,  il  y  a  un  certain  nombre  d'entre- 
prises où  les  bénéfices  font  défaut  ;  si  les  bénéfices  font 
défaut,  le  contrat  de  participation  deyient  natnrdlement 
caduc,  faute  dobjet.  Qu'en  faut-il  conclure  ?  Que  la  parti- 
cipation ne  peut  pas  être  une  règle  absolue,  Toilà  tout 
Cette  objection  n'atteint  pas  ceux  qui  la  présentent  comme 
une  combinaison  souvent  utile,  éprouvée  déjà  par  des 
essais  heureux  et  susceptibles  de  se  généraliser  peu  à 
peu,  sinon  de  s'étendre  à  tous  les  établissements  sans 
exception. 

Ileste  l'argument  du  secret.  Le  secret  des  affaires  a 
remplacé  aujourd'hui  le  secret  des  finances,  que  défen- 
daient avec  tant  d*âpreté,  et  pour  cause,  les  ministres  de 
l'ancien  régime.  Les  industriels  y  tiennent  beaucoup  ;  la 
plupart  se  croiraient  perdus  s'ils  y  renonçaient.  Suivant 
Torateur,  ils  se  trompent,  ils  s'attachent  à  un  préjugé; 
ils  en  ont  le  droit,  sans  aucun  doute,  mais  nous  avons,  à 
notre  tour,  le  droit  de  relever  les  erreurs.  A  quoi  peut 
servir  le  secret  ?  A  dissimuler  des  bénéfices  ou  des  pertes  ; 
si  Ton  dissimule  des  bénéfices,  c'est  qu'on  les  juge  soi- 
même  exorbitants,  susceptibles  d'être  restreints  s'ils 
étaient  connus  ;  si  l'on  dissimule  des  pertes,  c'est  pour  se 
procurer  un  crédit  qu'on  ne  mérite  pas. 

L'abandon  du  secret  ne  compromettrait  nullement  les 
opérations  honnêtes  et  avouables.  La  publicité  la  plus 
étendue  est  imposée  aux  actes  des  sociétés  anonymes; 
on  ne  voit  pas  que  la  prospérité  des  entreprises  soumises 
à  ce  régime  en  soit  amoindrie.  On  pourrait  d'ailleurs  se 
contenter  d'une  publicité  restreinte.  Les  ouvriers,  admis 
à  connaître  et  à  contrôler  le  résultat  des  inventaires, 
pourraient  sans  doute  devenir  plus  exigeants,  mais  leurs 
exigences  seraient  alors  justifiées  par  des  faits  positifs; 
souvent  aussi,  éclairés  par  les  chifl'res,  ils  abandonne- 
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raient  d'eux-mêmes  des  prétentions  exagérées,  des  récla- 
mations inopportunes.  Les  grèves  qui  se  multiplient  au- 
jourd'hui d'une  manière  si  déplorable,  proviennent  en 
grande  partie  du  mystère  qui  enveloppe  les  affaires  indus- 
trielles. Ce  mystère  autorise  toute  espèce  de  supposition  ; 
les  profits  du  patron  paraissent  d'autant  plus  monstrueux 
qu'on  en  soupçonne  l'importance  sans  la  connaître.  Dans 
le  débat  qui  s'engage  entre  le  chef  d'industrie  et  ceux 
qu'il  emploie,  il  y  a  une  inconnue  qui  aigrit  la  lutte,  parce 
qu'elle  trouble  les  esprits .  Ne  pouvant  pas  agir  en  con- 
naissance de  cause,  les  ouvriers  agissent  témérairement; 
condamnés  à  deviner  ce  qu'il  leur  importerait  tant  de 
savoir,  tantôt  ils  rencontrent  juste  et  ils  réusssissent, 
tantôt  ils  demandent  l'impossible  et  ils  échouent;  quel- 
quefois aussi  ils  s'abstiennent  à  tort  de  réclamer.  De  là 
des  désordres,  des  animosités  réciproques,  des  injustices 
inévitables.  Il  est  vrai  que  tôt  ou  tard  la  vérité  se  fait 
jour.  L'augmentation  des  profits  amène  à  la  longue,  for- 
cément et  nécessairement,  une  augmentation  de  salaires  ; 
mais  reflfet  sera  d'autant  plus  prompt  à  se  produire  que 
la  cause  restera  moins  longtemps  ignorée.  A  toutes  les 
époques  où  des  variations  notables  se  sont  produites  dans 
les  valeurs  monétaires,  on  a  remarqué  que  les  salaires 
ne  variaient  pas  de  suite  dans  la  même  proportion.  Pour- 
quoi ce  défaut  d'équilibre  momentané  ?  Parce  qu'en  ma- 
tière économique,  un  fait  mal  connu  ou  mal  apprécié  ne 
produit  pas  les  conséquences  qu'il  devrait  produire  ;  son 
influence  est  suspendue,  quelquefois  même  altérée.  La 
publicité  est  le  complément  naturel  de  la  liberté.  Il  ne 
convient  pas  toujours  de  l'imposer  légalement,  mais  il 
faut  toujours  la  désirer,  la  conseiller  et  l'encourager. 

M.  Clamageran  termine  en  déclarant  qu'à  ses  yeux  la 
participation  aux  bénéfices  n'est  qu'une  transition  :  le  but 
à  atteindre,  c'est  l'association.  Il  rappelle  à  ce  propos  un 
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excellent  article  de  M.  Gourcelle-Senetiil,  publie  en  i856. 
Il  croit,  comme  l'auteur  de  l'article,  que  l'association  sai- 
nement comprise,  judicieusement  organisée,  serait  un 
véritable  progrès.  Ce  qui  entrave  les  succès  du  régime 
coopératif,  ce  n'est  pas  un  vice  inhérent  à  ce  régime,  ce 
sont  Jes  erreurs  qu'on  y  mêle.  Les  lois  essentieUes  de 
l'économie  politique  ne  sauraient  être  méconnues  impn* 
nément^  pas  plus  que  celles  qui  régissent  le  monde  phy* 
sique.  Mais  ces  lois  rigides  et  salutaires  n*empêchent  pas 
que,  sous  l'empire  de  la  liberté,  il  se  produise  des  combi- 
naisons très  diverses,  de  plus  en  plus  favorables  au  bien- 
être  des  classes  laborieuses.  Les  arrangements  sociaux 
établis  par  des  conventions  volontaires  ressemblent  aox 
édifices  que  construisent  les  architectes;  ils  ne  sontso* 
*lides  qu*à  certaines  conditions,  mais  ces  conditions,  une 
fois  remplies,  ils  sont  susceptibles  des  formes  les  plos 
variées.  Il  est  insensé  de  vouloir  bâtir  sans  tenir  compte 
des  lois  de  l'équilibre  ;  il  n'est  certes  pas  déraisonnable, 
et  il  est  souvent  possible  de  remplacer  de  vieux  édifices 
par  des  constructions  nouvelles,  plus  vastes,  plus  com- 
modes et  plus  belles. 

NOTE  DE  H.   JUGLAH. 

On  a  beaucoup  parlé  de  Tunité  d*action  du  travail  et  de  l*hêQ- 
reuse  influence  pour  la  production  de  la  partioipatioD  de  Tonvrier 
aux  bénéfices.  L*activité  de  ce  dernier  sera  donc  en  raison  naéms 
du  bénéfice  qu'il  peut  attendre;  pour  en  apprécier  le  degré,  il 
s'agit  de  savoir  quelle  sera  cette  part? 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  quotité  qui  sera  attribuée  au  otpl- 
tal,  à  l'entrepreneur,  à  la  réserve,  à  l'ouvrier;  admettons  que, dam 
une  industrie,  il  y  ait  une  part  de  bénéfices  de  5  000  francs  à  par- 
tager entre  cent  ouvriers,  la  part  de  chacun  ne  dépassera  pas 
bO  francs,  ce  qui,  à  raison  de  5  francs  par  Jour,  représente  à  peioe 
un  chômage  de  seize  jours  par  an,  et  dans  la  plupart  des  indus- 
tries on  sait  combien  le  nombre  d'hommes  qu'on  emploie  est  va- 
riable selon  les  saisons  et  les  commandes.  Au  lieu  du  partage  des 
bénéfices,  il  serait  bien  préférable  pour  l'ouvrier  d*obt6mr  la 
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des  chômages.  Bn  présence  d*oii  si  faible  aya&tage 
endre  à  on  grand  déploiement  de  sèle  et  d'intel- 

tat  pouTait  être  obtenu  poar  la  qualité,  la  quantité 
es  produits,  la  maison  Leclaire  devrait  être  une  des 
usons  de  peinture  de  Paris,  au  moins  une  des  plus 
par  les  architectes  et  par  les  ouvriers  qui,  une  fois 
t  de  salaire  connu,  viendraient  offHr  leurs  services, 
las;  elle  ne  fait  que  tenir  un  rang  honorable  dans 
Ion. 

I  deux  manières  d'employer  les  ouvriers  dans  Tin- 
le  travail  à  la  t&che  ou  par  équipe  et  par  le  travail 
dans  le  premier  cas,  l'ouvrier  devient  petit  entre- 
Instrie,  tout  le  bénéfice  de  son  marché  librement 
ipartient;  dans  le  second,  on  le  paye  un  prix  déter- 
I  travail  qui  ne  l'est  pas,  et  qu'on  voudrait  aug- 
espérance  du  partage  des  bénéfices*  Bien  plus,  la 
eivail  intervient  jusque  dans  le  choix  des  travail-» 
l'hui,  c'est  le  contremallre  ou  le  chef  d'atelier  qui 
baucher  les  ouvriers,  afin  qu'il  puisse  avoir  autorité 
rend  ainsi  la  position  d'un  sous-entrepreneur  et 
rtie  des  bénéfices  que  comporte  sa  position  et  son 
ilTaires;  mais  alors  quelle  part  restera  pour  l'ou- 

ms  l'industrie  se  fixe  comme  les  prix  par  la  loi  de 
i  demande.  Admettre  la  participation  aux  béné- 
enir  d'une  manière  indirecte  un  accroissement  de 
suppose  tous  les  industriels  en  état  d'accorder, 
aper  de  ceux  qui  le  peuvent  et  de  ceux  qui  ne  le 

ue  de  ces  questions^  il  ne  faudrait  Jamais  oublier 
ne  le  prix  de  revient  et  combien  ce  prix  est  va- 
ant  d'une  foule  de  circonstances,  et  surtout  de 
1  capital  et  du  chiffre  des  affaires.  La  concurrence 
*ésence  des  demandes,  établit  les  prix  sur  le  mar* 
it  que  les  plus  grandes  fabriques  n'auront  pas 
>tus  petites,  c'est  le  prix  de  revient  de  ces  der* 
eine  rémunérateur,  qui  servira  de  base,  puisque,  si 
i-dessous,  elles  périraient,  et  si  l'on  vendait  au- 
raient un  bénéfice,  et  de  nouvelles  maisons  s'éta- 

des  usines  dont  la  position  serait  moins  prospère 
des  bénéfices  serait  plus  réfluite  s'empresseraient 
)rviees  aux  UNines  dont  las  bénéfices  seraient  plus 
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importants,  et  les  prix  ne  tarderaient  pas  à  se  niyelw  par  la 
diminution  de  la  part  des  bénéfices,  on  par  la  fermeture  des 
fabriques  moins  favorisées  qui  ne  pourraient  rien  prélever  sans 
succomber  ou  remercier  une  partie  des  ouvriers,  sinon  tons. 


NOTE  DE  M.   ECGèllE  TALLOK. 


J^avais  espéré  prendre  la  parole,  à  notre  dernière  réunion,  sur 
la  grave  question  qui  occupe  en  ce  moment  la  Société  d'éco- 
nomie politique;  je  n*ai  pu  le  faire  par  suite  de  l'étendue  et  dn 
renvoi  de  la  discussion.  J'aurai  le  regret  de  ne  pouvoir  assister 
à  la  prochaine  séance  ;  voilà  pourquoi  je  viens,  sous  les  au^ices 
de  votre  obligeance  accoutumée,  consigner  ici  Texposé  sommaire 
de  mon  opinion,  bien  convaincu  que  c'est  un  devoir  pour  tons 
les  hommes,  grands  et  petits,  disciples  ou  maîtres  de  la  pha- 
lange économique,  d'apporter  dans  le  débat  qui  s'agite,  en  fkce 
de  la  gravité  du  problème  à  résoudre,  le  tribut  de  leurs  com- 
muns efforts  pour  rentière  et  décisive  manifestation  de  la  vérité. 

Les  partisans  du  système  que  je  viens  combattre  veuleot, 
disent-ils,  faire  cesser  les  conflits  sanglants  des  grèves,  garantir 
la  bonne  harmonie  entre  patrons  et  ouvriers,  assurer  enfin  la 
plus  abondante  production  ;  et  pour  cela  ils  proposent  le  prin- 
cipe réglementaire  de  la  participation  de  l'ouvrier  aux  bénéfices, 
c'est-à-dire,  pour  résumer  leur  système  d'un  mot  qui  leur  appa^ 
tient,  l'tmité  d'action  industrielle. 

Eh  bien,  mon  intime  conviction  est  que  ce  système  manque 
entièrement  son  but,  et  que  patrons  et  ouvriers  le  repousseront 
également.  Il  froisse,  en  effet,  le  grand  principe  de  l'indépen- 
dance du  travail,  il  ne  résout  aucune  des  difficultés  présentes,  il 
peut  enfin  entraîner  pour  Tavenir  les  plus  funestes  conséquences: 
c'est  à  ce  triple  point  de  vue  que  je  l'attaque. 

Et  d'abord,  en  face  de  la  théorie  de  l'unité  d'action,  je  pose  net- 
tement le  principe  de  la  liberté  d'action. 

Ce  que  le  travailleur  défend  aujourd'hui  ou  revendique,  avec 
une  âpreté  jalouse  et  légitime  à  la  fois,  c'est  son  indépendance 
personnelle;  il  veut  travailler  à  ses  heures,  comme  il  l'entend, 
avec  telle  ou  telle  rémunération.  Il  veut  surtout  discuter  libre- 
ment vis-à-vis  du  patron  les  conditions  de  son  travail. 

La  production  doit-elle  en  souffrir?  Nullement,  car  c'est  ani 
ouvriers  et  aux  patrons  à  discuter  entre  eux,  quel  est  pour  cha- 
cun et  suivant  les  diverses  situations,  le  mode  de  travail  le  pins 
productif^  le  plus  avantageux,  le  plus  rémunérateur 
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Or,  trois  modes  de  rémunération  du  travail  se  présentent  à 
Tesprit  :  le  salaire,  le  payement  à  la  tâche,  la  participation  aux 
bénéfices. 

Pourquoi  imposer  Tun  de  ces  modes  plutôt  que  Tautre?  Pour- 
quoi préconiser  Tun  et  jeter  le  mépris  sur  l'autre?  Pourquoi 
décréter  par  Tabus  d'une  doctrine  autoritaire  une  réglementa- 
tion générale  ? 

Laissons  la  liberté  faire  son  choix»  ses  inspirations  sont  les 
meilleures.  La.  pratique  est  là  pour  nous  dire  que,  selon  les  cir- 
constances, ces  divers  modes  de  rémunération  du  travail  sont 
employés  tour  à  tour  et  se  transforment  indéfiniment. 

Le  système  de  la  participation  aux  bénéfices  n'offre  d'ailleurs 
aucun  avantage  sur  les  autres,  et  présente,  au  contraire,  les 
plus  graves  inconvénients. 

Il  mettrait,  dit-on,  Tbarmonie  entre  les  ouvriers  et  les  patrons, 
et  ferait  cesser  les  grèves.  C'est  une  erreur.  Les  difficultés  qui 
86  présentent,  en  effet,  aujourd'hui  sur  le  quantum  du  salaire  se 
présenteraient  inévitablement  sur  le  quantum  de  la  proportion 
dans  la  participation  aux  bénéfices  ;  la  question  de  savoir  s'il  y 
a  bénéfice  ferait  à  elle  seule  surgir  des  embarras  plus  grands, 
des  conflits  plus  inextricables,  sur  chaque  situation  particulière, 
que  ne  peut  le  faire  la  discussion  du  salaire,  qui  offre  du  moins 
cet  avantage  relatif  de  reposer  sur  des  bases  générales  et  à  peu 
près  uniformes.  Ce  système  entretiendrait  une  suspicion  et  une 
hostilité  permanentes  entre  patrons  et  ouvriers  ;  car  le  patron, 
admettant  ses  ouvriers  aux  bénéfices,  serait  en  droit  d'exiger  de 
chacun  d'eux  des  efforts  égaux,  tous  leurs  efforts  pour  le  but 
commun;  ainsi  la  surveillance  serait  incessante,  irritante. 

La  justice  dans  la  répartition  exigerait  aussi  que  chaque  ou- 
vrier participât  dans  la  proportion  de  son  travail,  de  son  habi- 
fêté,  en  un  mot,  au  résultat  de  son  œuvre.  Ainsi  les  efforts  plus 
grands,  les  aptitudes  plus  grandes  de  tel  ou  tel  ouvrier  créeraient 
autant  de  situations  diverses  ;  ne  serait-ce  pas  ouvrir  dans  chaque 
atelier  une  source  intarissable  de  tracasseries,  de  jalousies  et 
de  haines? 

D'un  autre  côté,  l'ouvrier  aurait  incontestablement  et  légitime- 
ment  le  droit  de  surveiller  les  opérations  de  l'industriel.  Non- 
seulement  de  s'immiscer  dans  ses  affaires,  sa  correspondance, 
sa  comptabilité,  mais  encore  d'intervenir  dans  la  gestion  de  l'en- 
treprise pour  lui  imprimer  une  bonne  direction,  se  protéger 
contre  les  spéculations  hasardeuses  en  réglant  la  marche  à 
suivre;  il  faudrait  donc  qu'un  comité  d'administration  composé 
d*ouvriers  fonctionnât  dans  chaque  opération  à  côté  du  patronat. 
On  voit  d'ici  quels  ardents  conflits,  quelles  irritations  violentes, 
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quelles  déceptions  améf  es  seraient  le  résultat  d*une  telle  organi- 
sation. Est-il  tlh  chef  d'industrie  qui  voulût  en  subir  répreaye? 

Ne  dites  donc  plus  que  vous  allez  faire  cesser  les  grèves,  quand 
vous  Jetez  entre  lés  patrons  et  les  travailleurs  de  bouvefttix  fer- 
ments de  méfiance  et  de  discorde  ! 

La  grève  est  l'état  rndimentaire  des  revendications  db  travail;' 
la  lumière  se  faisant  et  le  progrès  s'accomplissant,  ee  M  sera 
plus  par  le  chômage  et  la  violence,  mais  par  rofgatie  de  syndi- 
cats permanents  que  se  discutet^ont  les  intérêts  des  ouvrielv^ils 
le  feront  avec  le  calmé  et  la  modération  nécessaires  ad  triompha 
de  leur  cause. 

Reconnaissez  donc  dans  i*organisatioti  des  grèves  (ine  mani- 
festation, imparfaite  sans  doute,  mais  réelle  de  la  liberté  du  tra- 
vail, et  ne  jetez  pas  à  Tenvi  d'aussi  sombres  couleurs  tint  une 
situation  que  vous  èiéû  impuissants  à  faire  cesser. 

Dans  lé  système  ^Ue  vous  proposez,  la  surveillance  et  les 
exigences  Inévitables  du  patron  froissent  également  le  CatMtèN 
et  la  dignité  de  ToUVriet*;  il  sera  impatient  du  joug  que  vouf  Itti 
façonnez,  il  ne  voudra  à  aucun  prix  de  cette  aliénation  de  sa 
liberté  personnelle.  Ah  !  il  vous  appartenait  vraiment,  hot&fflei 
de  1852,  de  vouloir  introniser  en  matière  itidustfielle  le  pouvoilr 
personnel  dont  vous  avez  vécu  en  politique  ;  mais  on  Hé  peut  vdif 
sans  regret  des  esprits  libéraux  se  prendre  d'iUusioti  à  vos  doc- 
trines, et  s'engager  témérairement  dans  la  voie  d'afbitralre  qtie 
vous  leur  tracez  ! 

Les  partisans  du  système  de  la  participation  veulent  OAôofe 
revendiquer  à  son  profit  l'avantage  d'une  production  pins  Abon- 
dante; etl  cela  ils  se  trompent  lourdement.  Il  faut,  eti  effet, 
compter  avec  l'insouciance  du  gain,  la  satisfaction  d'un  résultat 
médiocre  ou  les  entraînements  à  Toisivelé  qui  seront  la  sdte 
d'un  gros  bénéfice,  autant  de  causes  qui  paralyseront  l'ardeur 
de  l'ouvrier,  taudis  qu'elles  n'assouviront  pas  l'ambition  d'ac- 
quérir de  l'industriel  ;  il  faut  prendre  aussi  en  considération  Fin- 
succès  et  les  mécomptes  qui  abattent  le  courage  du  travailleur. 
Tout  compte  fait,  où  sera  le  meilleur  total  de  production  eutre 
l'entreprise  à  participation.  Incohérente  dans  son  action  ott  hési- 
tante dans  sa  marche^  et  celle  conduite  par  un  chef  d'industrie 
actif,  vigilant,  habile,  libre  de  ses  actes,  choisissant  de  bons  ou- 
vriers et  les  payant  généreusement  ? 

A  côté  de  la  participation^  n^oublions  pas  que  l'industriel  a  la 
t*essource  de  la  gratification,  comme  moyen  de  stimulation  au 
travail;  on  semble  confondre  à  plaisir  ces  deux  procédés,  à  tel 
point  que  tous  les  exemples  de  participation  que  J'ai  entendu 
cltef  dans  la  discussion  ne  sont  que  des  primes  sur  les  bénéfices 
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accordés  à  leurs  ouvriers  par  des  patrons  intelligents  pour  sti- 
Qûinler  leur  zèle.  Il  ne  faut  pas  de  longues  théories  pour  faire 
comprendre  Tavantage  du  procédé  de  la  gratification,  aussi  an- 
cien que  le  travail  ;  ce  n'est  pas  la  peine  de  l'ériger  en  système. 

Il  est  un  autre  moyen  d'obtenir  le  maximum  de  la  production  : 
e*est  le  travail  à  la  tâche.  Là,  Touvrier  donne  plus  de  temps, 
plus  d'efforts,  et  réalise  un  bénéfice  qui,  du  moins,  a  cet  avan- 
tage sur  la  participation,  de  lui  appartenir  sans  partage.  Ainsi,  la 
prétention  de  nos  adversaires  de  garantir,  par  leur  système,  un 
progrès  dans  la  production,  est  erronée  et  chimérique. 

Mais  où  le  système  de  la  participation  aux  bénéfices  paraîtra 
aossi  inconséquent  que  périlleux,  c'est  quand  on  envisage  ses 
conséquences.  On  assure  à  Touvrier  un  droit  de  joyeux  avène- 
ment dans  le  bénéfice.  C'est  bien.  Mais  que  fera*t-on  en  face  des 
pertes?  Veut-on  lui  en  faire  courir  les  risques?  Veut-on,  au  con- 
traire, faire  cette  situation  au  patron  :  tout.es  les  pertes  à  sa 
charge  ;  moins  de  travail  quand  il  perdra  ;  moins  de  travail  quand 
le  bénéfice  ne  sera  pas  assuré,  c'est-à-dire,  dans  ce  cas,  l'irapuis- 
sance,  la  ruine?  Or,  considérons  une  industrie  qui  commence, 
une  industrie  en  souffrance,  c'est  l'exemple  général  aujourd'hui; 
dans  cette  situation,  comme  vous  faites  dépendre  le  travail  du 
succès,  de  la  prospérité,  vous  mettrez  l'industriel  dans  l'impos- 
sibilité dé  relever,  d'établir,  d'accrottre  ses  affaires.  Et  derrière 
les  souffï'ances  de  l'industriel,  nous  voyons  se  dresser  menaçant 
le  chômage,  Tangoisse  de  l'ouvrier.  Voilà  une  vérité  brutale  qui 
brise  vos  illusions. 

Je  suppose,  au  contraire,  une  industrie  prospère;  elle  s'agran- 
dit, étend  ses  opérations,  achète  des  matières  premières,  refait 
son  outillage  ;  c'est,  dites-vous,  le  résultat  du  travail  de  l'ou- 
vrier. Donnereï-vous  alors  à  l'ouvrier  sa  part  dans  la  propriété 
des  marchandises^  de  Voutillagej  de  la  manufacture  ?  Si  vous  ne  le 
faites  pas,  l'ouvrier  s'opposera  à  tout  progrès,  empêchera  tout 
accroissement;  si  vous  le  faites,  vous  entrez  à  pleines  voiles  dans 
le  communisme.  Cette  alternative  anéantit  tout  votre  système. 

Cherchez  donc  aussi,  pour  être  conséquents,  à  établir  une 
parité  entre  l'ouvrier  industriel  et  l'ouvrier  agricole;  entre  eux, 
l'intérêt  est  le  même,  le  droit  est  le  même,  on  ne  peut  leur  faire 
sans  injustice  un  sort  inégal. 

Or,  comment  entendez-vous  la  participation  du  journalier  des 
campagnes  dans  les  bénéfices  de  la  ferme?  Est-ce  avec  le  fer- 
mier, le  colon  ou  le  propriétaire  qu'il  viendra  conjointement  en 
partage,  ou  l'un  d'eux  seulement?  Dans  un  cas,  le  propriétaire 
cherchera  à  se  protéger  par  les  clauses  du  bail  contre  un  emploi 
d'ouvriers  qui  diminuerait  son  revenu  d'une  manière  variable  et 
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imprévoe:  le  travail  en  foo/Iirira;  dans  Fantre,  la  fermiar  lot- 
tiendra  qae  le  bénéfice  est  non  pour  loi,  mais  pour  le  pn^rié- 
taire,  les  passions  de  rooTrier  alors  s'excitant,  fomeoteroBt  àt» 
haines  irréconciliables.  Toct  cela,  en  an  mot,  n'est  ni  pratiqia 
ni  praticable. 

Ck>nsidérons  aussi  qo'à  c6té  dn  produit  annuel  du  eolonat  oi 
de  la  ferme,  il  résulte  du  travail  et  des  améliorations  qui  so^ 
déposés  par  TouTrier,  le  fermier  ou  le  colon  sur  le  sol,  une  plof- 
value  du  fonds  qui  profite  seule,  dans  l'état  actuel,  au  proprié- 
taire. En  toute  justice  et  particulièrement  dans  le  BjÉtème  de 
participation,  cette  plus-value  devrait  se  répartir  entre  tous  ceux 
qui  Tout  créée;  on  devrait  procéder  dans  ce  cas,  comme  Ton 
fait  pour  les  cheptels,  à  une  double  estimation  à  rentrée  et  ait 
sortie  du  fermier  ou  colon,  et  de  même  qu'ils  prennent  leur  part 
dans  le  croît  et  dans  Taugmentation  de  valeur  du  b^ail,  de 
même  ils  prendraient  leur  part  dans  Taugmentation  du  fonds, 
fruit  de  leur  labeur  et  des  procédés  d*une  culture  progressive. 
Ainsi,  le  fermier,  le  colon  deviendraient  propriétaires  d'une  partie 
du  sol;  et  oe  faudrait-il  pas  aussi  faire  le  lot  de  l'ouvrier? 

Voilà  du  conmiunisme  encore,  mais  du  communisme  logique 
et  moral.  En  voulez-vous  cependant?  Certes,  vous  ne  prétandiei 
pas  aller  jusque-là;  ainsi  s'effondre  tout  Téchafaudage  de  votre 
système  sous  le  poids  de  ses  erreurs  et  de  ses  inconséquences. 

Inspirons-nous  donc  de  pensées  plus  hautes  et  portons  nos 
regards  sur  de  plus  larges  horizons.  Oui,  il  est  grand  temps  de 
faciliter  pleinement  et  franchement  aux  classes  laborieuses  Tac- 
cession  du  capital  et  de  la  propriété  ;  c'est  là  une  condition  ab- 
solue de  paix  publique  et  de  sécurité  sociale  ;  mais  il  ne  faat 
pas  restreindre  les  légitimes  aspirations  des  travailleurs  dans  le 
cercle  étroit  de  la  simple  participation  aux  bénéfices,  on  doit 
ouvrir  devant  eux,  avec  tous  ses  avantages,  la  grande  voie  de 
Tassociation.  Là  est  le  but  ;  quant  aux  moyens  de  l'atteindre,  ils 
se  résument  dans  la  liberté  absolue  de  l'ouvrier  de  discuter,  le 
progrès  de  l'instruction  aidant,  toutes  les  stipulations  relatives  à 
la  rémunération  de  son  travail. 


Séance  du  5  Juin  1870. 


M.  H.  Passy  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient 
été  invités:  M.  Alexandre  Léon,  armateur,  conseiller 
général  de  la  Gironde,  un  des  vice-présidents  de  TAsso- 
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ciation  du  libre-échange;  M.  Marc  Maurel,  armateur, 
un  des  secrétaires  de  TÂssociation,  tous  deux  auteurs 
de  remarquables  brochures  sur  la  question  maritime  ; 
M.  BlestrOana  (Albert),  ministre  du  Chili;  M.  Louis 
Ruchonnet,  conseiller  d'État  du  canton  de  Vaud;  M.  J. 
Euverte,  sous-directeur  de  la  Compagnie  des  mines  de 
Terre-Noire,  la  Voulte  et  Bessèges  ;  M.  d'Armailhac, 
promoteur  du  congrès  de  Saintes,  auteur  de  Causeries 
populaires  sur  Téconomie  politique  ;  et  à  laquelle  assis- 
taient, en  qualité  de  membres  récemment  admis  par  le 
bureau  à  faire  partie  de  la  Société  :  M.  Âug.  Hennessy, 
de  Cognac,  ancien  représentant  du  peuple  ;  M.  H.  de 
Lapommeraye,  professeur  à  l'Association  polytechnique  ; 
M.  Félix  Cadet,  inspecteur  de  l'instruction  primaire,  na- 
guère professeur  de  philosophie  à  Reims  et  d'économie 
politique  à  la  Société  industrielle  de  la  même  ville  ; 
M.  Emile  Ménier,  négociant,  un  des  vice-présidents  de  ia 
Ligue  de  la  liberté  industrielle  et  commerciale  de  Paris  ; 
M.  Gaston  Desmousseaux  de  Givré,  publiciste,  rédacteur 
au  Correspondant. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  annonce  la  mort 
du  doyen  de  la  Société,  le  vénérable  Moreau  de  Jonnès, 
ancien  directeur  de  la  statistique  générale  de  France. 

La  Société,  dit-il,  vient  de  subir  une  de  ces  pertes 
qui  laissent  après  elles  de  longs  et  douloureux  regrets. 
M.  Moreau  de  Jonnès  a  succombé,  il  y  a  peu  de  jours, 
sous  le  poids  de  quatre-vingt-douze  années.  Son  âge 
avancé  ne  lui  permettait  pas  d'assister  à  nos  séances  ; 
mais  il  n'a  pas  cessé  un  moment  de  porter  le  plus  vif 
intérêt  aux  questions  dont  nous  nous  occupions  et  de 
suivre  attentivement  la  marche  des  débats  auxquels  elles 
donnaient  lieu. 

La  vie  de  M.  Moreau  de  Jonnès  a  été  bien  et  noblement 
remplie.  Longtemps  il  a  porté  les  armes  et  pris,  aux 
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graDdes  guerres  de  la  Rëvolutioa  et  du  premier  Empire, 
une  part  glorieuse.  Ce  qui  Ta  distingué  entre  tousi  c'est 
le  besoin  d'instruction,  Tamour  de  la  science  qu'il  n'a 
cessé  de  porter  au  milieu  du  bruit  des  batailles,  alors 
qu'il  avait  à  soutenir  les  fatigues  les  plus  accablantes  et 
à  lutter  contre  des  périls  à  la  fois  graves  et  incessants. 
Grâce  à  l'admirable  énergie  dont  il  était  doué,  il  a  réussi 
à  continuer,  jusque  sur  les  pontons  de  T Angleterre  où 
il  était  prisonnier,  ses  études  dont  nous  recueillons  les 
fruits.  Ses  travaux  ont  été  nombreux  et,  certes,  la  statis- 
tique lui  doit  une  bonne  partie  des  progrès  qu'elle  a  réa- 
lisés dans  notre  pays.  Je  Tai  vu  à  Tœuvre  et  je  n'hésite 
pas  à  affirmer  qu'il  lui  a  fallu,  pour  la  faire  triompher  de 
l'indifférence  dédaigneuse  dont  elle  était  l'objet,  la  plos 
rare  et  la  plus  intelligente  activité  d'esprit.  Sans  les  efforts 
habilement  dirigés  qu'il  lui  a  consacrés,  la  statistique 
agricole  n'aurait  pas  été  organisée,  et  peut^tre  man- 
querions-nous encore  des  données  que  maintenant  elle 
fournit  &  la  science  économique. 

M.  Moreau  de  Jonnès  n'a  pas  été  seulement  un  statis- 
ticien de  premier  ordre,  il  a  étendu  ses  labeurs  sur  des 
champs  divers  et  su  en  tirer  d'abondantes  moissons.  Son 
Histoire  physique  des  Antilles^  son  livre  sur  la  France 
avant  ses  premiers  habitants  et  les  Origines  nationales  de 
ses  populations^  ses  Recherches  sur  fétat  de  la  Frtfnce  sous 
fancieji  régime^  et  bon  nombre  d'autres  ouvrages  encore 
attestent  quelle  était  l'étendue  de  son  savoir  et  Tinfati- 
gable  activité  de  son  esprit.  Lia  mort  l'a  trouvé  la  plume 
à  la  main,  préparant  la  suite  d'un  travail  dont  il  avait  pu- 
blié le  premier  volume  il  y  a  trois  ans,  alors  que  déjà 
s  appesantissait  sur  lui  le  fardeau  de  quatre-vingt-dix 
années. 

De  tels  hommes  sont  rares,  et  quand  la  mort  vient  les 
frapper,  il  est  juste  de  rendre  ù  leur  mémoire  un  pieux 
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hommaga»  M.  Moreau  de  Jonnàg  n'eptpliis.  Son  souvôDir 
vivra  parmi  nous,  at  la  Société  4'économie  politique  tout 
entière  s'associera  aux  regrets  que  j'exprime  et  qui  se- 
ront durables  chejs  tous  ceux  qui,  comme  moi,  ont  eu 
avec  lui  d'asse^s  longue^  relations  pour  savoir  tout  ce 
qu'il  valait  par  la  vigueur  du  caractère,  la  solidité  des 
convictions  et  la  puissance  de  l'esprit.  {Vive^  adhémns.) 

M.  Louis  WoLowsKi  prend  ensuite  la  parole  pour  en^ 
tret^nir  la  réunion  de  la  parte  qua  }a  science  économique 
vient  de  faire  tout  récemment  en  la  personne  de  M.  fiau, 
profesaeur  à  l'Université  d'Heidelberg,  récemment  mort 
4an«  un  âge  avancé.  La  réputation  de  M.  Hau  était  euro^ 
péenne  ;  ses  travaux  nombreux  lui  ont  valu  une  légitime 
autorité  ;  il  suffit  à  sa  gloire  d'avoir  été  surnommé  le  Jean-* 
Baptiste  Say  de  l'Allemagne.  Chacun  de  ses  ouvrages  a 
eu  sept  et  huit  éditions  ;  plusieurs  ont  été  traduits  en  di^ 
verses  langues. 

M.  Rau  a  fermement  maintenu  le  drapeau  de  la  liberté 
commerciale  ;  on  se  souvient  de  la  lutte  qu'il  eut  à  sou- 
tenir contre  les  partisans  de  List.  3a  Science  des  fifumces 
est  devenu  un  livre  classique  partout  consulté  et  étudié. 
Nous  avons  communiqué,  l'année  dernière,  à  la  Société 
d'économie  politique,  la  lettre  remarquable  dans  laquelle 
ce  vétéran  de  l'économie  politique  a  donné  une  pleine 
adhésion  à  notre  doctrine  sur  la  nécessité  d'employer 
simultanément  l'or  et  l'argent,  en  qualité  de  monnaie 
légale. 

M.  Rau  était  un  de  ces  hommes  rares  dont  la  longue 
carrière  a  été  utilement  remplie  par  un  travail  scienti- 
fique, poursuivi  jusqu'à  sa  dernière  heure.  Honneur  à 
sa  mémoire  ! 

(La  Société  s'est  unanimement  associée  à  ce  légitime 
hommage,  rendu  à  la  mémoire  vénérée  d'un  des  plus 
habiles  représentants  de  l'économie  politique.) 
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M.  Frédéric  Passy  demande  la  parole  pour  faire  con- 
naître un  fait  qui  lui  paraît  ne  pouvoir  rester  ignoré  de  la 
Société. 

M.  P.  Lacoin,  membre  de  la  Société,  a  fondé,  il  y  a 
une  couple  d'années,  un  journal  bimensuel,  la  Réforme 
maritime,  dans  lequel  il  soutient,  avec  talent  et  vigueur, 
les  principes  de  liberté  qui  ont  Tassentiment  général  des 
économistes.  Il  se  montre,  entre  autres,  ennemi  très  dé- 
claré du  système  actuel  de  llnscription  maritime,  qu'il 
considère,  avec  la  très  grande  majorité  des  membres  de 
cette  réunion,  comme  aussi  contraire  aux  véritables  inté- 
rêts du  commerce  et  du  recrutement  du  personnel  de  la 
marine  qu'inconciliable  avec  la  justice  et  le  respect  de  la 
liberté  individuelle. 

M.  P.  Lacoin  est  en  même  temps,  ou  plutôt  était  ins- 
pecteur d'une  compagnie  d'assurances.  Il  y  a  quelques 
jours,  à  son  retour  d'une  de  ses  tournées  d'inspection,  il 
lui  a  été  signifié  d'avoir  à  choisir  entre  sa  position  dans 
la  compagnie  et  son  journal.  Au  moment  où  la  question 
de  l'inscription  maritime  est  à  l'enquête,  et  le  jour,  pré- 
cisément, où  la  Société  a  l'honneur  de  compter  parmi 
ses  invités  des  représentants  notables  du  commerce  ma- 
ritime, venus  de  Bordeaux  pour  soutenir  au  nom  de  leur 
expérience  les  vrais  principes,  il  n'est  pas  hors  de  pro- 
pos, dit  M.  Passy,  de  donner  un  exemple  de  plus  de  la 
liberté  laissée,  par  les  adversaires  de  ces  principes,  à  la 
production  des  idées  contraires  aux  leurs.  Peut-être, 
ajoute-t-il,  nos  invités  eux-mêmes  pourraient-ils  nous 
dire  que  ce  n'est  pas  seulement  hors  de  l'enquête  que 
l'impartialité  et  la  liberté  des  appréciations  ne  sont  pas 
toujours  suffisamment  respectées? 

M.  RoBiNOT  appelle  l'attention  de  la  réunion  sur  une 
intolérance  d'un  autre  genre,  sur  le  tumulte  suscité  au 
cours  de  M.  Laboulaye,  membre  de  la  Société,  à  propos 
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le  l'attitade  politique  de  Thonorable  professeur  pendant 
a  période  plébiscitaire. 

Ces  deux  communications  ont  été  suivies  d'observa- 
ions  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  reproduire,  parce  que  la  réu- 
lion,  d'ailleurs  très  sympathique  à  l'illustre  professeur 
La  Collège  de  France  et  aux  efforts  de  M.  Lacoin,  a 
}ensé  que  les  faits  rappelés  par  M.  Frédéric  Passy  et  par 
kl.  Robinot  ne  pouvaient  être  de  sa  part  que  l'objet  d'une 
ippréciation  sans  effet. 

Après  ces  communications,  la  réunion,  conformément 
lu  vœu  exprimé  dans  la  dernière  séance  par  plusieurs 
membres,  a  remis  en  discussion  la  question  suivante  : 

DI  LA  PARTICIPATION  DBS  OUVRIERS  AUX  BÉNÉFICES. 

(troisième  DISCUSSION.) 

Le  secrétaire  perpétuel  rappelle  que,  dans  les  deux 
dernières  séances,  la  parole  a  été  accordée  à  MM.  Jules 
Duval,  Cemuschi,  H.  Passy,  Michel  Chevalier,  Levas- 
seur,  Charles  Robert,  Gourcelle-Seneuil,  Bénard,  L.  Si- 
monin, Clamageran,  et  que  le  compte  rendu  de  la  séance 
lu  9  mai  contient,  en  outre,  Topinion  de  MM.  Juglar  et 
E.  Talion. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  G.  du  Puynode. 

M.  DU  Puynode  s'étonne,  comme  l'un  des  précédents 
orateurs,  qu'une  discussion  se  soit  élevée,  au  sein  de  la 
Société  d'économie  politique,  sur  la  question  de  la  parti- 
ûpation  aux  bénéfices.  Parmi  les  partisans  les  plus  dé- 
clarés de  ce  système,  personne,  assurément,  ne  prétend 
['imposer  ;  parmi  ses  adversaires  les  plus  absolus,  per- 
sonne ne  prétend  non  plus  l'interdire.  Tous  les  membres 
ie  la  Société  reconnaissent,  comme  le  premier  principe 
ie  la  science  et  le  premier  besoin  de  la  société,  la  liberté 
iu  travail,  qui  comprend  de  toute  certitude  la  liberté  des 
contrats.  Toutefois,  après  ce  qui  a  été  dit  à  la  dernière 
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géanoe  de  la  Société  d'éoonoiûie  politique,  il  serait  re- 
grettable que  quelques  notions  scientifiques  na  fussent 
pas  rétablies,  et  que  certains  Caits  industriels,  sur  les- 
quels on  s'est  aussi  singulièrement  mépris,  no  fussent 
pas  examinés  de  nouveau. 

M.  du  Puynode  s'applaudit  que  diverses  assodatioBS 
soient  nées  entre  patrons  et  ouvriers  ;  il  y  voit  des  bien- 
faits matériels  considérables  et  des  bienfaits  moraux  et 
politiques  plus  considérables  encore.  L'ouvrier  qui,  de 
façon  ou  d'autre,  se  sent  intéressé  aux  succès  de  l'atelier 
où  se  passe  sa  vie,  y  apporte  plus  d'activité,  plus  de  zèle, 
plus  d'application,  plus  de  volonté;  M.  Charles  Robert 
avait  cent  fois  raison  de  le  dire,  et  il  aurait  pu  ajouter, 
avec  non  moins  de  raison,  qu'il  y  apporte  aussi  ce  que 
rien  ne  remplace  chez  l'homme,  un  sentiment  plus  élevé 
de  sa  dignité  et  de  sa  responsabilité.  Il  sied  dQOc  de  8e 
féliciter  que  des  associations,  qu'on  aurait  cherobées  en 
vain  il  y  a  encore  peu  d'années,  se  rencontrfiQt  mainte- 
nant parmi  nous.  Mais  il  ne  faudra  jamais  vouloir  de 
telles  associations  que  lorsqu'elles  seroat  absolument 
libres,  et,  sans  qu'il  y  ait  naïveté  à  ajouter  cela,  que 
lorsqu'elles  seront  vraiment  possibles. 

M.  du  Puynode  appuie  sur  cette  dernière  coadition, 
parce  que  la  plupart  des  partisans  du  système  de  la  par- 
ticipation ont  semblé  croire  que  la  rétribution  du  travçdl 
est  affaire  de  caprice,  de  volonté,  d'eptepte  au  moins 
entre  patrons  et  ouvriers.  Se  faire  cette  opimoq  de  lit 
rétribution  du  travail,  c'est  oublier  tous  les  enseignements 
de  la  science,  en  méconnaissant  la  véritable  nature  de 
tous  les  faits  généraux  de  l'ordre  économique,  La  rétri-» 
butiondn  travail  dépend  toujours  et  dépend  seulement  de 
l'état  de  la  richesse  afiectée  à  la  production  et  de  la  con- 
dition des  classes  ouvrières.  Que  cette  richesse  augmente 
ou,  par  des  moyens  de  crédit  perfectionnés,  devienne 


k 


8ÊANC9  09  5  JUIN  1670,  379 

9nt  disponible  ;  que  cette  oondition  s'améliore 
activité  ou  plus  de  prévoyance,  et  la  rétribu- 
vail  s'élôvera,  se  transformera  ;  mais  il  n'en 
6  ainsi  sans  de  tels  changements.  Tout  grand 
ûque  résulte  de  la  nature  des  choses  ;  la  loi 
de  Toffre  et  de  la  demande  ne  permet  pas  un 
aent  sur  le  prix  du  travail, 
ornent  on  n'est  pas  maître  de  changer  à  vo-> 
c  du  travail,  dans  la  somme  qu'il  représente, 
es  plus  folles  prétentions  de  grèves  seraient 
nais  on  ne  saurait  non  plus  modifier  la  nature, 
de  ce  prix.  Qui  donc,  se  rendant  compte  de 
condition  des  classes  laborieuses,  douterait, 
S  qu'il  ne  leur  faille  de  toute  nécessité  une 
ft  régulière  ?  Elles  ne  peuvent,  de  toute  évi- 
îpter  pour  cette  paye  ni  chances  à  courir, 
apporter,  si  ce  n'est  du  moins  en  de  très 
)tion8,  dont  il  faut  se  féliciter,  sans  doute, 
nptent  à  peine. 

3e8  exceptions  pour  la  règle ,  ne  pas  tenir 
ette  nécessité,  ce  serait  répandre  parmi  les 
laborieuses  les  plus  dangereuses  illusions, 
e  à  de  cruelles  souffrances  et  imposer  aux 
us  funestes  périls. 

isieurs  orateurs  se  sont  mépris  sur  les  carac- 
ux,  essentiels,  de  la  rétribution  du  travail, 
$  se  sont  plus  étrangement  trompés  encore 
)écialement  du  salaire  tel  qu'il  existe  aujour* 
1  pas  craint  d  assimiler  le  salariat  à  l'escla- 
aire  résulte  pourtant  d'un  contrat  libre,  libre 
5  Touvrier  autant  que  de  la  part  du  patron. 
L-on,  contracte  sous  Tempire  du  besoin  !  Mais 
îst-il  pas  obligé  d'employer  ses  machines, 
ses  capitaux,  son  savoir,  et  d'entretenir  ses 
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relations  commerciales,  sous  peine  de  ruine  ?  Quand  on 
achète  son  pain  ou  sa  viande,  n'est-ce  pas  sous  Tempire 
du  besoin,  et  est-on  pour  cela  Tesclave  du  boulanger  ou 
du  boucher?  Il  n'y  a  pas  d'engagement  économique  qui 
ne  corresponde  à  un  besoin.  Toujours  est-il  que  l'ouvrier 
est  libre  de  débattre  son  salaire  comme  il  Tentend,  et  il 
le  débat  aujourd'hui  dans  des  conditions  infiniment  pré- 
férables à  celles  où  il  se  trouvait  il  n'y  a  encore  que  cin- 
quante ans.  Â  cette  époque,  en  effet,  il  ne  cherchait  et  ne 
réussissait  guère,  par  son  salaire,  qu'à  satisfaire  aur  plus 
pressants  besoins  matériels.  Ses  besoins  matériels  sont 
devenus  plus  nombreux  et  plus  délicats,  et  il  ressent  aussi 
maintenant  des  besoins  moraux  et  intellectuels  qu'il  s'ap- 
plique et  parvient  à  satisfaire.  C'est  que  la  richesse  af- 
fectée à  la  production,  pour  rappeler  une  précédente  ob- 
servation, s'est  développée,  et  que  l'état  des  classes 
ouvrières  s'est  amélioré. 

C'est  l'un  des  bienfaits,  l'un  des  inappréciables  avan- 
tages du  salaire,  de  profiter  de  tout  ce  qui  est  favorable 
aux  classes  laborieuses.  Il  n'y  a  pas  un  progrès  écono- 
mique, un  progrès  social,  qui  n'infiue  heureusement  sur 
le  salaire.  Mais  qu'on  renonce  à  le  modifier  par  de  sim- 
ples caprices  ou  d'arbitraires  volontés;  il  se  modifie,  avec 
le  temps,  par  nos  efforts  et  notre  prévoyance. 

C'est  en  acceptant  le  salaire  tel  qu'il  est,  et  en  appor- 
tant un  certain  changement  au  travail  à  la  tâche,  chan- 
gement réalisable  à  peu  près  partout,  qu'on  a  le  plus 
profitablement  de  nos  jours  amélioré,  perfectionné  la 
situation  de  nos  ouvriers.  M.  du  Puynode  entend  parler 
ici  de  ce  qui  se  passe  dans  de  nombreux  et  très  impor- 
tants établissements,  notamment  à  Terre-Noire,  près  de 
Saint-Élienne,  et  dans  les  ateliers  de  construction  de 
M.  Cail,  à  Paris.  M.  Caila,  par  exemple,  des  locomotives 
à  fabriquer  ;  il  s'adresse  à  chacun  de  ses  ateliers  consa- 


SÉÂNCB  DU  5  JUIN  1870.  381 

crés  à  la  fabrication  des  locomotives,  et  leur  offre  le  tra- 
vail qu'ils  sont  aptes  à  faire,  en  débattant  avec  eux  le 
prix  de  ce  travail.  Rien  en  apparence  n'est  changé,  ou 
peu  de  chose  l'est  du  moins.  Chaque  atelier  reste  organisé 
comme  il  l'était  à  Tavance,  avec  ses  contremaîtres,  ses 
ouvriers  et  ses  aides,  et  pourtant  ces  ouvriers  ne  sont-ils 
pas  devenus  un  peu  entrepreneurs  ?  Dans  leur  salaire  ne 
86  trouve-t-il  pas  quelque  part  de  profit  ?  Certainement 
ils  donneront,  grâce  à  ce  mode  de  faire,  à  cette  sorte  de 
marchandage,  et  ils  donnent  effectivement,  comme  le 
prouvent  les  faits,  plus  d'efforts  et  d'application,  et  ils 
auront,  ils  ont  à  la  fois  un  sentiment  de  dignité  et  de  res- 
IK>n8abilité  beaucoup  plus  marqué  que  celui  qu'ils  avaient 
autrefois.  Ils  peuvent,  chaque  jour,  se  rendre  compte  de 
leur  travail  et  de  ses  résultats,  ils  comprennent  qu'ils 
sont  quelque  peu  entrepreneurs  à  chaque  instant  de  leur 
vie.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  dans  un  excellent  article 
de  la  Revue  des  Deux-Mondes,  a  très  bien  fait  ressortir  les 
mérites  de  ce  système. 

Avec  la  participation  aux  bénéfices,  les  mêmes  avan- 
tages peuvent-ils  s'espérer?  Nullement;  sans  prendre 
en  considération  la  nécessité  d'une  paye  fixe  et  régulière, 
on  impose  alors  aux  ouvriers  des  chances  qu'ils  ne  peu- 
vent accepter.  On  leur  parle  de  bénéfices  sans  savoir  s'il 
y  en  aura,  et  à  supposer  qu'il  s'en  trouve,  quand  le  sau- 
ront-ils? Au  plus  tôt  au  bout  de  l'année,  après  un  inven- 
taire, toujours  très  approximatif,  et  que  les  ouvriers  ne 
peuvent  ni  discuter,  sans  détruire  la  direction  du  patron, 
indispensable  dans  toute  industrie ,  ni  vraiment  com- 
prendre, sans  avoir  des  connaissances  qui,  de  toute  évi- 
dence, leur  manquent.  La  participation  aux  bénéfices  a 
été  réaUsée  dans  quelques  atehers,  très  peu  nombreux, 
et  pour  quelques-uns  des  ouvriers  seulement  qui  y  sont 
employés.  On  ne  peut  tirer  aucun  argument  décisif  de  ce 
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qui  â  été  réalisé  sous  ce  rapport,  et  l'on  ne  Tôît  pas  com- 
ment  des  ouvriers,  espérant,  au  bout  d'un  an,  quelque 
part  d'un  bénéfice  possible,  mais  non  certain,  seraient 
réellement  stimulés  à  plus  de  zèle  et  d'actirité,  et  se  sen- 
tiraient plus  dignes  et  plus  responsables. 

M.  J.  Eu  VERTE  expose  qu'après  le  discours  qu'on  vient 
d'entendre  et  les  discussions  déjà  très  étendues  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  deux  séances  précédentes  de  la  Société, 
il  ne  lui  resterait  absolument  rien  à  dire,  s'il  n*aYait  l'in» 
tention  de  se  placer  surtout  au  point  de  vue  des  ftdts  ré* 
sultant  pour  lui  d'une  pratique  industrielle  déjà  longae» 
puisqu'elle  remonte  à  plus  de  trente  ans. 

Avant  d'entrer  dans  le  vif  de  la  question  à  l'ordre  du 
jour,  M.  Euverte  juge  indispensable  d'expliquer,  en  quel- 
ques mots,  par  quel  concours  de  circonstances  il  se  trouve 
môle  au  débat  actuel.  Pendant  l'été  de  1869,  à  la  suite 
d'une  grève  de  mineurs  qui  avait  eu  lieu  à  Saint-Étienne, 
et  dont  toutes  les  personnes  présentes  ont  certainement 
entendu  parler,  M.  Charles  Robert,  conseiller  d*État, 
chargé  d'une  mission  spéciale  de  l'Empereur  en  vue  d'é- 
tudier sur  place  cette  grosse  question  des  grèves,  vint  à 
Sain t-Étienne,  où  il  séjourna  pendant  un  certain  temps. 
Pendant  son  séjour,  il  vint  visiter  les  usines  de  Terre- 
Noire,  très  voisines  de  Saint-Étienne,  et,  frappé  de  cer- 
tains faits  qui  s'y  produisent  au  point  de  vue  du  mode  de 
salaire  des  ouvriers,  il  demanda  à  M.  Euverte  de  vouloir 
bien  lui  fournir  quelques  documents  sur  la  question. 
Celui-ci,  reconnaissant  qu'il  pouvait  y  avoir  grand  întérA 
à  éclairer,  par  des  faits  positifs,  l'enquête  à  laquelle  se 
livrait  M.  Charles  Robert, lui  remit  un  travail  assez  com- 
plet sur  les  faits  relatifs  aux  industries  dont  les  détails 
lui  sont  connus. 

M.  Charles  Robert  ayant  complété  ses  études,  fit,  à  la 
fin  de  1809,  une  conférence  à  la  Sorbonne,  et  publia,  au 
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icdment  de  1870,  une  très  intéressante  brochure 
:  la  Suppreimn  dêi  grève$  par  la  participation 
lers  mut  bénéfices.  Dan»  ce  travail^  Tauteur  repro- 
la  manière  la  plus  bienveillante  pour  M.  Euverte, 
passages  empruntés  à  la  notice  ({ue  celui-ci  lui 
lise;  mais  il  faut  ajouter  que  les  conclusions 
3s  arriYe  M.  Charles  Robert  sont  absolument 
;s  de  celles  qui  sont  dans  T esprit  de  M.  Euverte. 
on  publique  se  préoccupa  de  la  question  ainsi 
un  homme  ayant  une  haute  position  officielle, 
onnu  par  Tintelligente  activité  qu'il  avait  dé-> 
ministère  de  l'instruction  publique,  comme  se- 
fénéral.  Les  journaux  discutèrent  les  conolu- 
Tauteur,  à  divers  points  de  vue;  la  Société 
e  politique  les  examina  à  son  tour  ;  la  Revue 
\f ondes  y  consacra  un  très  remarquable  article, 
3ur,  M.  Paul  Leroy-Beaulieu ,  montra,  dans 
>Dstance,  un  excellent  esprit  et  une  connais^ 
approfondie  de  la  question, 
e  produisit  ce  fait  singulier  que,  dans  la  dis^ 
ut  il  vient  d'être  parlé,  les  faits  indiqués  par 
!  étaient  invoqués  de  tous  côtés,  et  par  les  pan- 
îivers  systèmes  en  présence,  comme  venant  à 
a  thèse  que  chacun  soutenait, 
lation  présentait  pour  M.  Euverte  des  inconvé- 
lus  d*un  genre  qu'il  lui  importait  de  ffeire  dis- 
n^est  pas  sans  inconvénient,  en  eflfet,  pour  un 
u'on  puisse  le  supposer  favorable  au  système 
pation  aux  bénéfices,  tel  qu'il  est  exposé  par 
ert. 

a  se  place  à  un  point  de  vue  plus  général,  il 
'e  de  paraître  donner  son  appui  moral  à  des 
i  peuvent  amener,  dans  certaines  classes  de 
s  plus  dangereuses  Illusions. 
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Cest  dans  le  but  de  faire  cesser  toute  éqoiToque  à  cet 
égard,  que  M.  Euverie  prend  la  parole. 

M.  EuTerte  aborde  le  fond  du  débat  ;  il  (ait  remarquer 
qu*après  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  les  deux  précédentes 
réunions  de  la  Société,  il  est  absolument  inutile  de  revenir 
sur  les  divers  arguments  qui  ont  été  produits.  Son  inten- 
tion étant  de  publier  le  travail  remis  à  M.  Ch.  Robert,  il 
lui  suffit,  pour  le  moulent,  d'en  indiquer  les  conclusions 
principales,  qui  sont  celles-ci  : 

1*  Le  travail  à  la  tâche  est,  quant  à  présent,  le  meilleur 
mode  à  pratiquer  dans  l'intérêt  bien  entendu  des  patrons 
et  des  ouvriers  ; 

2*  Ce  mode  de  travail  doit  être  organisé  de  telle  sorte 
que  les  résultats  soient  connus  parles  ouvriers  dans  le 
plus  bref  délai  possible  ; 

.T  Les  engagements  pris  par  les  patrons  doivent  être 
rigoureusement  tenus,  de  telle  sortes  que  la  confiance  des 
ouvriers  ne  soit  jamais  altérée  ; 

4"  Dans  certains  cas,  TefiFort  produit  par  les  ouvriers 
justifie  un  salaire,  non  seulement  proportionnel,  mais 
progressif,  et  il  est  de  l'intérêt  bien  entendu  des  che& 
d'industrie  de  ne  jamais  hésiter  à  donner  une  large  prime 
à  une  somme  d'activité  physique  et  morale  de  la  part  de 
l'ouvrier  qui  améliore  très  notablement  toutes  les  condi- 
tions de  l'industrie  ; 

5**  Enfin,  M.  Euverte  est  arrivé  à  considérer  comme 
absolument  faux  et  désastreux  pour  l'industrie  le  principe 
longtemps  admis,  qui  disait  :  «  Obtenir  le  plus  possible 
en  payant  le  moins  possible,  »  et  qu'il  faut  désormais  loi 
substituer  celui-ci  :  «  Payer  ce  qu'il  faut  pour  obtenir  le 
plus  et  le  mieux  possible .  » 

M.  Euverte  insiste  sur  les  diverses  conclusions  qui  sont 
aujourd'hui  nettement  formulées  dans  son  esprit.  Il  si- 
gnale particuUèrement  ce  point  que  les  résultats  du  tra* 
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ivent  être  connus  par  les  ouvriers  dans  le  plus  bref 
ossible.  Voici,  d'ailleurs,  quels  sont  les  faits  qui 
lené  à  cette  conviction . 

«52  et  1853,  alors  qu'il  dirigeait  la  fabrication  du 
reusot,  M.  Ëuverte  se  trouva  aux  prises  avec  des 
es  de  production  très  considérables,  nécessités 
comprendra  si  l'on  se  reporte  au  mouvement  gé- 
i  se  manifesta  alors  dans  le  pays. 
)s  moyens  de  production  de  l'usine  étaient  alors 
t  l'on  ne  pouvait  arriver  au  développement  ra- 
par  l'augmentation  du  travail  de  l'ouvrier  dans 
donné.  Il  faut  ajouter  que,  déjà,  les  ouvriers 
isine  travaillaient  aux  pièces,  et  avaient  atteint 
9  production  à  peu  près  normal.  Il  fallait  donc 
is  efforts  exceptionnels. 

river  à  ce  résultat,  il  fallait  frapper  l'esprit  des 
'une  manière  toute  spéciale,  il  fallait  sortir  du 
èglement  à  peu  près  général  alors  et  très  ré* 
ore  aigourd'hui,  d'après  lequel  l'ouvrier  ne 
ère  qu'au  bout  de  six  semaines  le  résultat  de 
;  il  fallait  enfin  arriver  à  placer  auprès  d'un 
lel  la  connaissance  immédiate  de  la  rémuné- 

"te  prit  alors  la  résolution  d'arriver  à  ce  résul- 

que  ouvrier  pût  avoir  son  compte  réglé  chaque 

I  le  chifiQre,  ainsi  obtenu,  fût  porté  à  sa  con- 

\T  voie  d'afflcbes  posées  dans  l'usine. 

3S  prix  des  tâches  furent  modifiés,  dans  ce 

i  delà  d'une  certaine  production,  ils  deve- 

essifs.  II  devait  être  convenu,  par  exemple, 

)r  qui,  pour  six  unités  de  travail,  gagnait 

jour,  aurait  8  francs  pour  sept  unités,  étant 

[ue  le  prix  serait  double  pour  chaque  unité 

re. 

u 
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Cette  nouvelle  organisation  lut  approuvée  par  M.  Schnei- 
der, alors  comme  aigourd'hui,  gérant  du  Greusot.  Son 
esprit  clairvoyant,  sagace  et  très  largement  libéral,  com- 
prit immédiatement  toute  la  valeur  d'une  telle  organisa- 
tion. Il  est  juste  de  dire  ici  que,  s'il  y  a  quelque  valeur 
dans  une  idée  de  ce  genre,  élaborée  par  le  praticien  qui 
voit  les  difficultés  de  très  près,  il  faut  accorder  un  mérite 
supérieur  au  chef  d'industrie,  représentant  direct  du  ca- 
pital, qui  doit  se  mettre  au-dessus  de  considérations  de 
toute  nature,  pour  accepter  des  idées  qui  peuvent,  à  pre- 
mière vue,  paraître  un  peu  hardies. 

Toujours  est*il  que  cette  organisation  produisit  de 
merveilleux  résultats.  La  production  de  Thomme  s'éleva 
rapidement  ;  des  ouvriers,  dont  le  travail  normal  repré- 
sentait cinq  ou  six  unités  de  travail,  arrivèrent  à  huit  et 
neuf  de  ces  mêmes  unités  dans  le  même  temps.  Les  sa- 
laires se  trouvèrent  augmentés  de  50  à  80  pour  100,  et 
la  production  de  Tusine,  qui,  en  d852,  était  de  18000a 
20000  tonnes  p^r  an,  s'éleva  rapidement  et  arriva  à 
42  000  tonnes  en  1859.  Cette  augmentation  avait  été  ob- 
tenue sans  ajouter  un  centime  au  capital  de  Tusine  et 
avec  un  nombre  d'ouvriers  qui  n'avait  pas  sensiblement 
varié. 

Ce  même  système,  appUqué  dans  les  usines  de  Terre- 
Noire,  dont  M.  Euverte  avait  pris  la  direction  en  1858, 
produisit  exactement  les  mêmes  résultats,  bien  que  Tes- 
prit  des  populations  fût  essentiellement  différent.  Lbl  pro- 
duction totale,  qui  était  de  11 000  à  12000  tonnes  en  1858, 
s'élève  aujourd'hui  à  42000  tonnes,  et  le  chiffre  dei 
ouvriers  n'est  pas  beaucoup  plus  considérable  qu'en  1858. 

La  conclusion  à  tirer  des  faits  qui  viennent  d'être  énon- 
cés, cest  que  le  travail  à  la  tâche,  bien  organisé,  peut 
produire  des  résultats  également  avantageux  au  capital 
et  au  travail.  M.  Euverte  ne  prétend  pas  dire  que  les 
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combinaisons  dont  il  vient  de  parler  soient  partout  appli- 
cables; il  croit,  au  contraire,  que,  dans  bien  des  cas,  il 
faudra  en  trouver  d'autres. 

Mais,  dans  cet  ordre  d'idées,  fondamental  en  indus- 
trie, les  formes  peuvent  être  variées  à  l'infini  ;  or,  c'est 
là  précisément  l'un  des  avantages  du  système- 
Ce  qui  résulte  encore  de  ces  faits,  et  de  bien  d'au- 
tres qui  pourraient  être  signalés,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  an- 
tagonisme  entre  le  capital  et  le  travail,  mais  qu'il  doit  y 
avoir  harmonie. 

Cette  idée  de  l'harmonie  possible,  nécessaire,  n'est 
pas  nouvelle;  Bastiat  l'a  souvent  énoncée,  et  M.  André 
Cochut,  dans  un  article  inséré  dans  la  Revue  des  Deux* 
MondeSy  il  y  a  plus  de  quinze  ans,  soutenait  également 
que  les  intérêts  sont  identiques  entre  patrons  et  ouvriers. 
M.  Euverte  s'est  complètement  rallié  à  cette  doctrine,  et 
il  est  arrivé  à  la  conviction  que  tout  est  dans  une  bonne 
organisation  de  la  production,  par  des  tâches  intelli- 
gemment et  équitablement  réglées. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  arriver  au  développement  de  la  pro- 
duction, par  les  efforts  communs  de  tous  les  éléments  qui 
y  concourent.  Ce  développement  fournit  précisément  le 
moyen  de  donner  au  capital  et  au  travail  la  rémunération 
à  laquelle  chacun  a  un  droit  incontestable. 

M.  Euverte  examine  ensuite  si  le  système  de  la  parti- 
cipation remplit  bien  les  conditions  qui  viennent  d'être 
signalées,  et  surtout  s'il  peut  amener  ce  développement 
de  production,  but  essentiel  et  permanent  de  toute  in- 
dustrie. 

Et  tout  d'abord,  si  Ton  veut  admettre,  comme  on  a 
semblé  le  faire,  que  le  système  développé  plus  haut  soit 
on  mode  de  participation,  M.  Euverte  y  consent,  mais  il 
signale  ce  point  particulier,  que,  dans  ce  cas,  la  part  de 
bénéfice  donnée  à  l'ouvrier  est  réalisée  par  lui,  par  son 
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activité,  par  ses  efforts  physiques  et  intellectuels  de 
chaque  jour,  et  qull  n'y  a  rien  là  qui  ne  soit  conforme 
aux  règles  les  plus  simples  de  la  justice.  De  plus,  ce  mode 
est  d'un  règlement  prompt  et  facile  et  ne  constitue  aucun 
engagement  à  long  terme,  ni  pour  les  uns  ni  pour  les 
autres. 

La  participation  aux  bénéfices,  telle  qu'elle  a  été  expo- 
sée par  M.  Gh.  Robert,  présente  des  caractères  essen- 
tiellement différents. 

La  base  essentielle  de  cette  organisation  consiste  à 
payer  l'ouvrier  suivant  le  prix  courant  du  travail  et  à  lui 
donner,  à  la  fin  de  Tannée,  une  part  dans  les  bénéfices 
de  l'entreprise. 

M.  Euverte  ne  veut  pas  revenir  sur  les  objections  déjà 
présentées,  principalement  en  ce  qui  concerne  le  manque 
d'équité  d'un  contrat  qui  n'est  pas  synallagmatique  ;  la 
dififlculté,  pour  les  patrons,  de  conserver  une  autorité 
suffisante  est  cependant  indispensable  ;  et,  enfin,  la  né- 
cessité d'engagements  réciproques  d'au  moins  un  an  très 
difficile  à  réaliser  entre  patrons  et  ouvriers. 

Il  cherchera  surtout  à  démontrer  que  ce  mode  est  de 
beaucoup  inférieur  à  celui  du  travail  aux  pièces,  parce 
qu'il  est  moins  efficace  pour  amener  le  développement  de 
la  production. 

En  effet,  cette  organisation  du  travail  a  pour  résultat 
d'établir  une  sorte  de  communauté  entre  tous  les  ou- 
vriers, communauté  peu  favorable  au  développement  des 
efforts  individuels.  On  peut  bien  admettre  que,  dans  ce 
système,  des  ouvriers  d'élite,  bien  intentionnés,  cher- 
chent à  donner  la  production  normale  ;  mais  quelles  rai- 
sons auront,  même  ces  ouvriers  d'élite,  pour  faire  des 
efforts  en  dehors  de  l'ordinaire,  alors  qu'ils  n'ont  aucune 
certitude  que  le  voisin,  intéressé  comme  eux,  agira  dans 
le  même  sens  ? 
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La  combinaison  n'est  pas  absolument  mauvaise,  puis- 
a'elle  fonctionne  ;  elle  est  peut-être  la  meilleure  dans 
Birtains  cas  ;  mais  il  est  certain  qu'elle  ne  peut  s'appli- 
uer  à  la  grande  industrie,  et  Ton  peut  affirmer  qu'elle 
e  sera  jamais  un  moyen  de  progrès  industriel. 

Si,  en  effet,  on  reprend  quelques-uns  des  exemples 
itës,  on  constate  que  les  industries  en  cause  sont  loin 
'être  en  progrès. 

Les  ateliers  de  peinture  de  M.  Leclaire  travaillent  au- 
>iird'hui  à  des  prix  plus  élevés  que  ceux  d'il  y  a  vingt 
Ds.  Si  l'entrepreneur  et  les  ouvriers  ont  une  situation 
rospère,  le  consommateur  n'a  trouvé  aucune  améliora- 
ion. 

Les  mines  de  houille  de  M.  Briggs  vendent  également 
)urs  produits  à  des  prix  plus  élevés  aujourd'hui  qu'il  y  a 
uelques  années. 

Si  l'on  prend,  au  contraire,  les  grandes  industries  bien 
rganisées,  sur  la  base  du  travail  à  la  tâche,  telles,  par 
xemple,  que  les  grands  ateliers  de  MM.  Gail  à  Paris, 
6  MM.  Kœchlin  à  Mulhouse,  ceux  du  Greusot,  presque 
>utes  les  grandes  mines  métallurgiques,  on  trouve  que, 
)ut  en  améliorant  le  sort  des  ouvriers  dans  une  très 
irge  proportion,  depuis  vingt  ans  on  a  donné  au  con- 
ommateur  des  avantages  considérables. 

U  est  assez  facile  de  se  former  une  idée  des  améliora- 
ons  qui  ont  été,  depuis  vingt  ans,  apportées  dans  cer- 
lines  industries. 

Si  l'on  prend  pour  exemple  l'usine  du  Greusot  dans 
on  état  actuel,  on  trouve  que  les  100  000  tonnes  de  fer 
u'on  y  fabrique  sont  vendues  aujourd'hui  à  8  francs  par 
00  kilogrammes  au-dessous  de  ce  qu'on  les  vendait  il  y 

vingt  ans.  G'est  une  différence  de  6  millions  annuelle- 
lent  au  profit  du  consommateur.  Gette  même  usine  pro- 
uit  environ  6000  tonnes  de  machines  locomotives  et 
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autres,  sur  lesquelles  l'abaissement  du  prix  de  Tente  a 
été,  depuis  vingt  ans,  de  50  centimes  à  6  francs  par  kilo- 
gramme. C'est  encore  4  millions  par  an  dont  le  consom- 
mateuF  a  profité. 

Voici  donc  12  millions  dont  profite  annuellement  res- 
semble du  pays. 

Dans  le  même  temps,  les  salaires  des  ouvriers  étaient 
augmentés  de  50  à  60  pour  100. 

Et  enfin,  toujours  pendant  cette  même  période,  le  ca- 
pital recevait  une  rémunération  satisfaisante,  représen- 
tant 8  à  10  pour  100  de  la  valeur  primitive. 

M.  Euverte  insiste  pour  qu'on  se  pénètre  bien  de» 
chiffres  qu'il  vient  d'indiquer  et  dont  la  signification  lui 
paraît  considérable,  au  point  de  vue  qui  occupe  actuelle- 
ment la  Société  d'économie  politique. 

Et  si  maintenant  on  envisage  le  cas  où,  au  lieu  d'entrer 
avec  les  ouvriers  dans  la  voie  d'un  travail  à  la  tâche  bien 
organisé,  qui  a  eu  pour  résultat  de  développer  la  produc- 
tion au  profit  des  ouvriers,  du  capital  et  du  consomma- 
teur, on  aurait  appliqué  le  principe  de  la  participatioD, 
serait-on  arrivé  au  même  résultat  ? 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  tout  le  bénéfice  donné 
au  capital,  c'est-à-dire  environ  2  millions  par  an,  réparti 
entre  les  10000  ouvriers  du  Creusot,  donnerait  à  chaque 
homme  environ  200  francs  !  Et  il  faut,  pour  arriver  à  ce 
beau  résultat,  ne  rien  laisser  au  capital,  qui,  sans  doute, 
n'admettrait  pas  cet  arrangement.  Mais  le  système  actuel- 
lement pratiqué,  tout  en  laissant  la  part  du  capital,  a 
produit  aux  ouvriers  une  augmentation  annuelle  dépas- 
sant de  beaucoup  les  200  francs  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion. Il  faut  ajouter  que  le  système  de  la  participation 
n'aurait  pas  donné  aux  10000  ouvriers  le  stimulant  que 
produit  le  travail  à  la  lâche,  et  il  est  bien  certain  qu'il 
eût  été  impossible  de  faire  au  consommateur  l'énorme 
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avantage  signalé  plus  haut.  Alors  interviennent  les  ques- 
tions de  débouché,  d'exportation,  que  M.  Euverte  ne 
veut  qu'indiquer  pour  appeler  quelques  réflexions  sur  les 
conséquences  que  pourrait  avoir  une  mauvaise  organi- 
sation. 

M.  Euverte  a  insisté  sur  cet  exemple,  parce  qu'il  repose 
sur  des  chiffres  connus,  publics,  que  tout  le  monde  peut 
contrôler,  et  aussi  parce  qu'il  s'agit  d'un  établissement 
dont  la  prospérité  a  résisté  à  toutes  les  crises.  Il  faut 
ajouter  qu'en  France  les  exemples  du  môme  genre  sont 
très  nombreux  dans  la  grande  industrie.  Le  système 
adopté  pour  les  salaires  y  est  généralement  bon,  et  il 
reste  peu  de  chose  à  faire  pour  qu'il  devienne  partout 
excellent  et  à  l'abri  de  toute  critique. 

M.  Euverte  ne  veut  pas  s'étendre  davantage  sur  un 
point  qui  lui  paraît,  pour  le  moment,  suffisamment  élu- 
cidé ;  la  question  est,  d'ailleurs,  tellement  vaste,  tellement 
complexe,  qu'on  pourrait  être  entraîné  fort  loin  si  l'on 
voulait  tout  dire.  11  veut  cependant,  avant  de  conclure, 
faire  remarquer  que  cette  question  de  participation  aux 
bénéfices,  que  l'on  considère  comme  nouvellement  sou- 
levée, est  pratiquée,  en  France,  sur  la  plus  vaste  échelle 
depuis  plusieurs  siècles.  Le  métayage  pratiqué  en  agri- 
culture n'est-il  pas,  entre  le  propriétaire  capitaliste  et  le 
métayer  ouvrier,  un  véritable  contrat  à  la  participation 
de  ce  dernier  aux  bénéfices  de  l'exploitation  agricole  ? 
Est-il  donc  besoin  d'aller  chercher  bien  loin  des  exemples 
et  de  se  lancer  dans  des  théories  nouvelles,  lorsqu'on  a 
sous  les  yeux  une  pratique  aussi  longue  et  aussi  consi- 
dérable'?'Et  quelle  est  aujourd'hui  l'opinion  générale  sur 
le  métayage  ?  On  peut,  sans  hésitation,  répondre  qu'elle 
est  défavorable  au  système  qui  n'a  produit  que  de  mau- 
vais résultats.  Et  pourquoi  ces  mauvais  résultats?  Ils 
tiennent  à  deux  causes  principales.  La  première,  c'est 
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que  le  métayer  manque  d'intelligence,  d'instruction,  et 
que  son  travail  est  mal  organisé  et  peu  productif;  la 
seconde,  qu'on  peut  considérer  comme  capitale,  réside 
dans  la  défiance  qui  fait  la  base  des  rapports  entre  le 
propriétaire  et  le  métayer.  Celui-ci  donne  le  moins  de 
travail  possible,  parce  qu'il  craint  les  modifications  dans 
son  contrat.  Le  propriétaire  ne  fait  qu'à  son  corj^s  défen- 
dant des  avances  de  capital,  parce  qu'il  craint  de  trop 
avantager  son  métayer.  Conclusion  :  perte  de  forces, 
perte  de  revenus,  dont  tout  le  monde  soufire. 

Le  fermage  est  donc  généralement  considéré  comme 
bien  meilleur,  au  point  de  vue  du  progrès  général;  mais 
encore  le  fermage,  quand  on  le  considère  en  France  et 
en  Angleterre,  quelle  dilQférence  !  En  France,  défiance 
réciproque,  des  baux  généralement  courts,  abus  de  jouis- 
sance du  fermier,  qui  ne  veut  rien  laisser  à  son  proprié- 
taire ;  en  Angleterre,  baux  à  long  terme  et  clause  de 
bail  assurant  au  fermier  une  part  de  la  plus-value.  Ne 
retrouve-t-on  pas  là  cette  base  essentielle  du  contrat 
signalée  plus  haut  :  savoir  donner  pour  recevoir  ;  créer 
l'harmonie  ou  bien  engendrer  la  défiance. 

M.  Euverte  veut  arriver  à  conclure,  et  il  résume  ainsi 
sa  pensée  : 

Le  but  que  Ton  poursuit  est  la  suppression  des  grèves;  ce 
serait  une  dangereuse  illusion  de  penser  que  la  partici- 
pation aux  bénéfices  est  une  solution  absolue  ;  l'organi- 
sation du  travail  à  la  tâche,  bien  entendue,  est  une  solu- 
tion meilleure,  parce  qu'elle  se  prête  mieux  aux  diverses 
combinaisons  industrielles,  mais  elle  n'est  pas  davantage 
une  solution  définitive.  Il  ne  peut  exister  de  'Solution 
absolue  aux  difficultés  de  ce  genre.  Les  panacées  uni- 
verselles n'existent  pas  plus  dans  l'ordre  économique 
que  dans  l'ordre  physique  et  matériel;  il  est  impossible 
de  sortir  des  lois  économiques  qui  constituent  tout  ce 
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Xu'on  appelle  généralement  la  force  des  choses.  Il  y 
stura  toi:ûours  des  intérêts  à  débattre  entre  patrons  et 
ouvriers,  et  par  suite  il  pourra  intervenir  des  luttes  allant 
jusqu'à  la  grève;  que  ce  soit  pour  régler  le  prix  de  la 
journée,  celui  de  la  tâche  ou  la  part  des  bénéfices,  il  y 
aura  toigours  débat.  Il  faut  toutefois  reconnaître  que  le 
débat  sera  d'autant  plus  rare,  les  luttes  d'autant  moins 
vives,  que  les  parties  en  présence  arriveront  à  la  con- 
viction que  l'antagonisme  n*est  qu'apparent,  que  la  vérité 
est  dans  l'harmonie,  que  le  point  important  pour  tous  est 
le  développement  de  la  production,  et  que  des  efforts 
communs  peuvent  seuls  amener  ce  résultat. 

C'est  donc  seulement  par  le  progrès  des  mœurs  et  des 
idées  qu'on  arrivera  au  résultat  désiré  ;  et  le  progrès  des 
idées  n'aura  heu  que  sous  l'influence  d'un  développement 
intellectuel  plus  complet. 

Ce  développement  doit  s'appUquer  aux  chefs  de  l'ar- 
mée industrielle  qui  sont  encore  aujourd'hui  dans  une 
ignorance  profonde  au  point  de  vue  économique  ;  on  ne 
saurait  trop  déplorer  cette  ignorance  chez  des  hommes 
appelés  à  titre  d'ingénieurs,  de  contremaîtres,  de  direc- 
teurs, etc.,  à  exercer  sur  l'industrie  une  influence  consi- 
dérable. Il  faut  donc  coniiidérer  comme  une  lacune  regret- 
table l'absence  d'enseignement  économique  dans  les 
grandes  écoles  industrielles. 

Le  développement  des  ouvriers  ne  peut  venir  qu'après, 
surtout  au  point  de  vue  économique  ;  mais  il  faut  qu'il 
vienne.  Là  seulement  est  le  remède  à  tous  les  maux 
qu'on  déplore  ;  que  faire  avec  des  hommes  qui  ne  savent 
même  pas  que  toute  richesse  vient  du  travail,  et  qui 
croiraient  volontiers  que  chaque  chef  d'industrie  pos- 
sède dans  sa  caisse  une  mine  d'or  où  il  n'a  qu'à  puiser 
pour  les  payer  I 

C'est  là,  c'est  dans  l'ignorance  qu'est  le  mal,  c'est  dans 
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le  développement  et  ramélioration  inteilectoeUe  et  mo- 
rale qu'on  trooren  le  Trai  remède,  et  pas  ailleurs. 

Que  tous  s'éclairent  et  étudient  le  principe  écononûque; 
los  chefs  d'abord,  les  ouvriers  ensuite;  que  les  passions 
politiques  ne  soient  point  mêlées  à  des  questions  parement 
économiques,  et  Ton  verra  le  calme  se  faire,  et  Ton  attein- 
dra la  vraie,  la  seule  solution,  le  concours  et  Tharmonie 
du  capital  et  du  travail  vers  le  but  commun  :  Taméliora- 
tion  des  conditions  de  la  production,  au  profit  du  travail, 
du  capital  et  du  consommateur. 

M.  J.  Barbaroux  n'admet  pas  qu*on  puisse  représenter 
le  salariat  comme  contraire  au  droit  et  à  l'équité.  Ce  qoi 
est  juste,  c'est  qu'un  homme  gagne  en  raison  de  ce  qu'il 
produit.  Qu'on  adopte  comme  mode  de  payement  une  ré- 
munération fixe  ou  une  rémunération  proportionnelle  au 
travail  ou  aux  bénéfices;  tous  ces  moyens  sont  également 
justes.  L'important,  c'est  d'atteindre  le  but.  Le  système 
de  la  participation  aux  bénéfices  ne  peut  donc  être  pré- 
senté que  comme  un  procédé  supérieur  aux  autres  au 
point  de  vue  de  la  production,  et  devant  amener,  par 
suite,  une  augmentation  de  salaires. 

Examinant  le  système  au  point  de  vue  de  l'application, 
M.  Barbaroux  dit  qu'il  n'existe  pas  de  moyen  de  déter- 
miner exactement  les  bénéfices  industriels.  Comme  ils  ne 
sont  pas  réalis(5s,  il  faut  les  estimer;  on  fait  un  inven- 
taire, et  c'est  la  diff'érence  entre  l'actif  et  le  passif  qui 
constitue  le  bénéfice.  Ils  dépendent  donc  de  l'estimation 
de  l'actif.  Quelles  seront  les  bases  de  cette  estimation? 
Comment  évaluer  non  seulement  les  marchandises  fabri- 
quées, mais  encore  les  marchandises  en  fabrication  et 
surtout  le  matériel,  l'outillage,  le  fond  de  commerce, 
tontes  valeurs  qui  n'ont  aucun  cours,  et  qui  ne  sont 
presque  jamais  réalisables? 

Qu'on  ne  croie  pas  que  ce  soit  seulement  une  question 
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de  bonne  foi.  Les  estimations  peuvent  varier  à  l'infini. 
Gomme  preuve,  il  suffit  de  citer  un  exemple.  Un  indus- 
triel fait  un  inventaire  et  meurt  immédiatement  après. 
Les  experts  arrivent  et  procèdent  à  un  second  inventaire. 
Eh  bien,  le  résultat  sera  tout  difl'érent.  Pourquoi  ?  Parce 
que  l'estimation  des  experts  aura  pour  base  la  valeur 
immédiatement  réalisable,  tandis  que  l'estimation  de  l'in- 
dustriel était  basée  sur  la  valeur  qu'il  donnait  à  son  éta- 
blissement par  sa  personnalité.  Dans  le  dernier  cas,  il  y 
avait  bénéfice.  Dans  le  premier,  il  y  aura  perte.  Il  faut 
donc  reconnaître  que  les  bénéfices  industriels  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  appréciation  exacte. 

En  second  lieu,  les  opérations  industrielles  exigent  du 
temps  pour  être  réalisées.  S'il  faut  deux  ans  pour  fabri- 
quer et  réaliser  un  produit,  comment  se  rendre  compte 
du  résultat  de  chaque  année  ?  Quelle  part  attribuer  à  la 
première  et  à  la  seconde  année  ?  Les  bénéfices  sont,  en 
outre,  très  variables.  On  ne  peut  considérer  comme  ac- 
quis le  résultat  d'un  premier  inventaire  qui  peut  être 
changé  par  l'inventaire  suivant.  11  faudra  donc  procéder 
par  moyennes  et  ne  répartir  les  bénéfices  que  tous  les 
quatre  ou  cinq  ans.  Mais  alors  les  patrons  et  les  ouvriers 
seront  obligés  de  faire  des  contrats  pour  plusieurs  années. 
Les  ouvriers  ne  pourront,  dans  l'intervalle,  quitter  un 
établissement  sans  perdre  le  bénéfice  auquel  ils  auraient 
eu  droit.  Ils  n'auront  plus  leur  liberté  d'action.  Quant  aux 
industriels,  quelle  sera  leur  situation?  Seront-ils  obligés 
de  conserver  les  ouvriers  dont  ils  ne  seraient  pas  satis- 
faits? 11  n'y  aurait  plus  d'administration  possible.  Et  s'ils 
peuvent  en  changer  à  leur  volonté,  que  devient  leur  en- 
gagement? 

En  présence  de  toutes  ces  difficultés,  M.  Barbaroux 
est  convaincu  que  le  système  de  la  participation  aux  bé- 
néfices ne  peut  être  appliqué  que  très  rarement.  II  ne 
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conviendrait  pas  plus  aux  ouvriers  qu'aux  industriels; 
parce  que  les  ouvriers  ont  besoin  de  résultats  prompts  et 
positifs.  Il  ne  saurait  donc  remplacer  le  salaire  et  le  tra- 
vail à  la  tâche  qui  leur  assurent  ces  deux  avantages. 

M.  Frédéric  Passy  se  borne  à  revenir  sur  un  argument 
présenté,  à  la  réunion  précédente,  par  M.  Charles  Robert, 
et  qui,  à  raison  du  talent  et  du  cœur  avec  lesquels  il  a  été 
développé,  lui  a  paru  particulièrement  dangereux. 

Il  y  a  deux  régimes  pour  le  travail,  a  dit  M.  Gh.  Robert, 
Tesclavage  et  la  liberté  !  Sous  l'un  comme  sous  l'autre  de 
ces  régimes,  l'ouvrier  est  à  la  fois  une  force^  qui  a  besoin 
d'être  entretenue  pour  la  satisfaction  des  besoins  essen- 
tiels de  la  nature  humaine,  et  un  capital ^  qui,  comme 
tous  les  capitaux,  rend  un  profita  son  possesseur.  Quand 
l'ouvrier  est  esclave,  l'entretien  de  la  vie  lui  est  fourni, 
c'est  son  salaire  ;  mais  le  profit  du  capital  qu'il  représente 
ne  lui  revient  pas;  il  va  à  son  maître,  qui  fait  valoir  à 
son  compte  son  capital  humain.  Quand  l'ouvrier  est  libre, 
il  est  à  la  fois  maître  de  son  travail  et  possesseur  de  sa 
personne;  il  rentre  en  jouissance  du  capital  que  cette 
personne  représente  ;  il  doit  donc  en  avoir  le  profit  et 
recevoir,  indépendamment  du  salaire  qui  est  le  prix  de 
Teflort  et  de  l'entretien  de  la  vie,  un  bénéfice  qui  est  la 
rétribution  du  capital  mis  en  œuvre  par  lui. 

Rien  de  plus  vrai,  dit  M.  Frédéric  Passy,  et  rien  de 
plus  faux  en  même  temps.  Rien  de  plus  vrai  que  l'asser- 
tion, et  rien  de  plus  faux  que  la  conséquence  qui  en  est 
tirée. 

Oui,  la  personne  humaine  est  un  capital  ;  c'est  le  capi- 
tal originaire,  le  capital  par  excellence.  Oui,  l'ouvrier, 
maître  de  sa  personne,  doit  être  rétribué  pour  le  capital 
humain  qu'il  met  en  action  par  le  travail  ;  mais  cette  ré- 
tribution n'a  pas  besoin,  pour  être  réelle  et  équitableraent 
fixée,  de  se  traduire  sous  une  forme  distincte  et  sous  un 
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nom  spécial  ;  il  est  même,  la  plupart  du  temps,  fort  dif- 
ficile qu'il  en  soit  ainsi. 

L'homme  est  un,  en  effet,  et  on  ne  le  dédouble  pas  à 
volonté  :  tant  pour  TeAFort  musculaire,  tant  pour  la  dé- 
pense matérielle  de  la  vie,  et  tant  pour  la  volonté,  l'in- 
telligence et  l'amortissement  des  facultés  périssables. 

Tout  cela  est  mêlé,  et  tout  cela  se  paye  ou  peut  se  payer 
ensemble.  Sous  un  régime  servile,  quand  l'ouvrier  ne 
fait  pas  ses  conditions,  on  lui  donne  le  moins  qu'on  peut  ; 
sous  un  régime  libre,  quand  l'ouvrier  fait  ses  conditions, 
il  se  fait  donner  le  plus  qu'il  peut,  voilà  la  vérité.  Mais  ce 
qu'il  obtient,  qu'il  appelle  salaire  ou  autrement,  qu'il  soit 
entièrement  fixe  ou  qu'il  soit  plus  ou  moins  mêlé  d'élé- 
ments variables,  n'est  jamais  que  la  rétribution  de  ce 
qu'il  donne,  et  tend  à  comprendre  la  rétribution  de  tout  ce 
qu'il  donne,  aussi  bien  de  ses  qualités  personnelles  que 
de  la  dépense  courante  de  force  qu'exige  le  travail.  Pour- 
quoi, d'un  homme  à  l'autre,  le  salaire  varie-t-il?  Pour- 
quoi, quand  l'un  reçoit  2  francs,  l'autre  en  reçoit-il  5, 10, 
et  davantage  parfois?  Est-ce  parce  que  la  dépense  et 
l'entretien  sont  plus  considérables  ici  que  là  ?  Non  ;  c'est 
même  souvent  le  contraire.  Mais  le  capital  humain  du 
premier  est  petit,  celui  du  second  est  plus  considérable, 
et  chacun,  dans  le  débat  pour  le  salaire,  apporte  avec  lui 
son  capital  personnel  et  est  apprécié  en  conséquence  : 
c'est  l'adresse,  l'énergie,  la  moralité,  l'exactitude,  l'intel- 
Ugence,  et  jusqu'au  caractère  qui  s'estiment  et  se  payent  ; 
et  qui  se  payent,  non  plus  comme  dans  l'esclavage,  au 
maître  de  Thomme,  mais  à  l'homme,  mais  à  l'homme  lui- 
même.  Qu'on  cherche  donc  à  développer  ces  qualités, 
rien  de  mieux.  Qu'on  cherche  à  rendre  plus  faciles,  plus 
équitables,  le  débat  et lappréciation  contradictoire  de  ce 
que  vaut  le  travail  de  chacun,  et  qu'à  cet  efl'et  on  perfec- 
tionne les  moyens  de  contrôle  et  les  modes  de  rémuné- 
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ration  ;  rien  de  naieux  encore.  Mais  qu'on  n'érige  pas  en 
principe  que  la  rétribution  fixe  est  par  essence  incom- 
plète et  insuffisante;  et  qu'on  ne  fournisse  pas  par  là  un 
aliment  de  plus  à  des  illusions  déjà  trop  regrettables  et 
trop  funestes  à  ceux  qui  s'y  laissent  entraîner.  Le  salaire 
peut  être  faible  ou  fort,  suffisant  ou  insuffisant;  mais  il 
est  un  contrat  parfaitement  avouable,  et  il  y  a  injustice 
et  péril  à  le  faire  considérer  comme  fatalement  vicieux 
ou  incomplet. 

Le  plus  grand  tort  de  cette  façon  de  présenter  les 
choses,  ajoute  M.  Frédéric  Passy,  c'est  de  faire  croire  à 
la  possibilité  d'accroître  la  part  du  travail  sans  accroître 
[apport  du  travail^  c'est-à-dire  son  rendement  ;  tandis 
qu  en  réalité  il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  d'obtenir  davan- 
tage, c'est  de  donner  davantage.  Il  faut  bien  le  dire, 
quelque  triste  que  ce  soit,  et  justement  parce  que  c'est 
triste,  si  l'ouvrier  a  peu,  en  général,  c'est  qu'il  produit  peu  ; 
et  il  produit  peu  parce  qu'il  ne  sait  pas,  ou  qu'il  ne  veut  pas 
remplir  convenablement  son  rôle.  Il  ne  sait  pas,  ou  Une 
veut  pas  donner,  dans  la  mesure  utile,  ce  qu'il  a  en  lui  de 
force,  de  volonté,  d'attention.  Tout  le  méritedes  combinai- 
sons proposées  sous  des  noms  divers  pour  accroître  la  part 
du  travail  revient  au  fond  à  en  stimuler  le  ressort  ;  et 
c'est  malheureusement  le  contraire  que  se  laissent  aller 
à  rêver  trop  souvent  ceux  auxquels  on  présente  telle  ou 
telle  de  ces  combinaisons  comme  ayant  par  elle-même 
une  fécondité  qui  n'est  que  dans  l'homme  :  au  lieu  d'un 
secours  pour  mériter  plus  en  faisant  mieux,  ils  attendent 
un  secret  pour  recevoir  plus  en  faisant  moins. 

M.  Frédéric  Passy  termine  en  faisant,  à  ce  propos, 
quelques  réflexions  sur  les  attaques  dirigées  contre  la  loi 
de  l'ofl're  et  de  la  demande.  La  loi  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande est  une  loi  absolue,  dit-il,  et  par  conséquent  inat- 
taquable, aussi  absolue  et  aussi  inattaquable  que  la  loi  de 
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rëquilibre  dont  elle  n'est  qu'une  forme.  On  ne  peut  pas 
faire  que  la  position  des  deux  plateaux  d'une  balance  ne 
dépende  uniquement  de  leur  charge  relative.  Mais  on  ne 
peut  modifier  leur  position  en  modifiant  leur  charge.  Or, 
ce  ne  sont  pas  seulement  les  considérations  matérielles, 
ce  sont  aussi  les  considérations  morales  qui  influent  sur 
les  déterminations  des  hommes.  Ces  considérations  sont 
donc  des  éléments  nécessaires  du  jeu  de  Tofl^e  et  de  la 
demande  ;  et  c'est  en  ce  sens  que  plus  de  dignité  ou  d'é- 
conomie d'un  côté,  plus  de  bienveillance  et  d'humanité  de 
Tautre,  plus  d'intelligence  des  deux  parts  surtout,  et  une 
vue  plus  nette  de  l'harmonie  des  intérêts  et  du  rôle  pré- 
pondérant de  la  valeur  de  l'homme  dans  la  production, 
peuvent  et  doivent  influer  sur  la  condition  commune  et 
tout  spécialement  sur  la  rétribution  de  l'ouvrier,  quelque 
nom  qu'on  donne  à  cette  rétribution.  C'est  en  ce  sens, 
comme  on  l'a  dit  déjà,  que  le  plus  grand  service  à  rendre 
à  ceux  qui  travaillent  et  souffrent,  ce  serait  de  répandre 
à  pleines  mains  la  connaissance  des  véritables  lois  éco- 
nomiques, et  de  substituer  enfln,  dans  tous  les  esprits  et 
dans  tous  les  cœurs,  à  la  poursuite  décevante  des  remèdes 
extérieurs,  la  foi  vivifiante  dans  le  ressort  intérieur, 
auquel  rien  ne  supplée  et  qui  suffit  à  tout. 

M.  d'Armailhac  demande  la  permission  de  relever  une 
expression  très  heureuse  de  M.  Euverte  qui,  homme  pra- 
tique, philanthrope  dévoué  et  économiste  éclairé,  lui 
parait  avoir  appUqué  le  premier  une  très  sage  solution 
du  problème  que  les  grèves  peuvent  envenimer,  mais 
qu'elles  ne  sauraient  résoudre. 

M.  le  directeur  de  Terre-Noire  nous  a  dit  qu'il  avait 
calculé,  dans  chaque  atelier  de  son  usine,  Tunité  de  tra- 
vail qui  correspondait  à  Tunité  de  salaire  et  la  quantité 
de  semblables  unités  produites  par  l'ouvrier  à  la  journée. 

Puis  il  a  dit  à  ses  ouvriers  :  Vous  me  produisez  cinq 
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unités  ;  si,  par  votre  plus  grande  activité  ;  si,  par  votre 
plus  grande  intelligence  pour  mettre  en  œuvre  les  outils 
et  machines  que  je  vous  confie  ;  si,  par  vos  soins  pour 
diminuer  le  déchet  de  la  matière  première,  vous  me  pro- 
duisez six  unités  au  lieu  de  cinq,  la  sixième  vous  sera 
payée  double,  et  la  septième,  huitième,  neuvième  aussi  ; 
et  il  est  arrivé  à  ce  résultat  qu'un  ouvrier  qui  produisait 
cinq  a  produit  neuf,  et  que  celui  qui  avait  5  francs  de 
salaire,  gagne  aujourd'hui  10, 12  et  13  francs. 

Mais,  messieurs,  au  point  de  vue  économique,  il  n'y  a 
pas  seulement  une  unité  de  salaire  et  une  unité  de  travail 
à  examiner;  il  y  a  en  même  temps  Funité  de  production 
ou  de  vente  pour  l'usine,  Tunité  d'intérêt  pour  le  capital 
argent,  Tunité  de  rémunération  pour  le  concours  intel- 
lectuel de  ringénieur-directeur,  ou  inventeur,  et  par- 
dessus tout  cela,  Tunité  d'utilité  gratuite  conquise  sur  la 
nature  au  profit  de  tous. 

Celle-là  se  répartit  toute  seule  sur  tous  ;  elle  amène  le 
bien-être  général  et  le  progrès  vers  une  répartition  fé- 
conde et  juste  des  dons  de  Dieu,  qu'on  peut,  je  crois,  for- 
muler ainsi  :  propriété  légitime  de  la  valeur,  commu- 
nauté progressive  de  l'utilité. 

Mais  cette  valeur  ainsi  créée,  ce  prix  de  vente,  doit  se 
diviser  dans  une  certaine  proportion  entre  les  autres 
unités. 

Eh  bien  1  cette  proportion,  il  ne  dépend  ni  d'un  homme, 
ni  d'une  grève,  ni  d'une  loi,  ni  d'un  mode  de  payement 
de  la  changer  :  c'est  là  une  résultante  de  toutes  les  lois 
économiques,  et  c'est  justement  l'étude  des  conditions  de 
cette  répartition  qui  constitue  toute  la  science.  Adam 
Smith  n'a-t-il  pas  intitulé  son  œuvre  De  la  distribution  des 
richesses,  et  n'est-il  pas  certain  que  toute  richesse  vient 
d'un  produit  ? 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  ici,  c'est,  d'une  part,  que  le  ca- 


k 


SÉANCE   DU   5   JUIN    1870.  401 

ractère  de  ces  lois  est  d'être  harmonique  et  juste,  et, 
de  Tautre,  que  la  marche  du  progrès  doit  toujours  amener 
la  réduction  de  la  part  revenant  au  capital,  et  l'augmen- 
tation de  celle  qui  est  attribuée  au  travail,  c'est-à-dire 
l'abaissement  du  taux  moyen  de  l'intérêt  et  l'élévation 
progressive  de  la  moyenne  des  salaires. 

Mais  le  caractère  spécial  de  ces  deux  attributions  sera 
toujours  distinct,  et  il  importe  essentiellement  de  ne  les 
pas  confondre.  L'un  des  éléments  de  l'intérêt  ou  de  la 
part  revenant  au  capital,  c'est  Valéa^  c'est  l'incertitude 
du  gain  ou  de  la  perte;  l'ouvrier  en  est  aujourd'hui  dé- 
gagé par  un  traité  à  forfait  qui  constitue  le  salariat  ;  si 
vous  brisez  ce  contrat  pour  lui  réserver  une  part  dans 
les  bénéfices,  il  faut  aussi  qu'il  accepte  sa  part  dans  les 
pertes  possibles  ;  presque  toujours  on  réduira  la  journée 
(car  il  faut  bien  en  revenir  là  à  titre  d'avance),  afin  d'aug- 
menter les  chances  et  le  chiffre  de  cette  répartition  loin- 
taine promise  par  la  participation  ;  mais  la  moyenne  du 
tout  reviendra  fatalement  à  la  moyenne  du  salaire  avec 
un  peu  plus  d'incertitude  dans  le  payement. 

A  côté  de  cette  loi  économique  vient  s'en  poser  une 
autre  :  c'est  celle  en  vertu  de  laquelle  chacun  doit  s'effor- 
cer de  réduire  l'unité  de  production  au  plus  bas  prix  pos- 
sible; il  faut  alors,  pour  que  le  capital  retrouve  son  inté-  * 
rêt,  pour  que  l'ingénieur  répartisse  son  traitement,  pour 
que  l'ouvrier  voie  augmenter  son  salaire,  multiplier  les 
unités. 

C'est  ce  que  le  commerce  comprend  fort  bien  quand 
il  se  contente  d'un  gain  minime  sur  chaque  objet  pour  ar- 
river à  une  vente  plus  étendue  et  pour  multiplier  ainsi 
son  unité  de  bénéfice. 

C'est  ce  que  la  grande  industrie,  elle  aussi,  doit  s'ef- 
forcer de  faire  à  tous  les  degrés,  et  c'est  un  rare  mérite 
pour  M.  Euverte  d'être  parvenu  à  faire  comprendre  cette 
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vérité  à  ses  ouvriers  et  de  les  avoir  intéressés  à  son  ap- 
plication ;  ils  ont  alors  été  stimulés  individuellement  par 
le  véritable  stimulant  du  progrès  social  à  multiplier  leurs 
unités  de  salaire.  Ils  ont  ainsi  multiplié  les  unités  d'in- 
térêt des  heureux  capitalistes  qui  ont  confié  à  un  gérant 
aussi  intelligent  la  gestion  de  leurs  affaires,  et  qui  ont 
tout  avantage  à  voir  s'augmenter  encore  le  gain  de  leurs 
ouvriers,  puisque  c'est  la  base  et  la  preuve  de  leur  propre 
prospérité.  Enfin,  en  tirant  un  parti  deux  fois  plus  grand 
des  machines,  des  outils,  des  ateliers  et  des  frais  géné- 
raux, on  a  dû  arriver  à  un  prix  de  revient  pjjis  avanta- 
geux qui  produira,  tôt  ou  tard,  une  baisse  de  pri:^  pour  le 
consommateur,  dont  l'intérêt  représente  toujours  Vin- 
térêt  général  en  économie  politique.  Et,  en  mê^ie  temps, 
l'aisance,  la  moralisation  et  l'union  des  ouvriers  ont  dû 
accompagner  cette  prospérité  de  la  compagnie  eUe*même, 
et  ce  progrès  évident  de  l'industrie  au  point  40  vue  éco- 
nomique. 

C'est  là,  dit  M.  d'Armailhac,  en  terminant,  une  solution 
du  problème  du  salariat  bien  supérieure  à  tout  ce  que  rê- 
vent les  ouvriers  égarés  par  leurs  passions  politiques  et  par 
leur  ignorance  économique.  C'est  en  même  temps  un  en- 
couragement au  travail,  à  l'épargne,  à  la  bonne  conduite, 
plus  fécond  que  toutes  les  institutions  de  bienfaisance, 
trop  souvent  exploitées  par  la  paresse.  C'est,  enfin,  un 
progrès,  un  avantage  et  un  honneur  pour  nos  gr^n4es 
industries,  dont  la  prospérité  sera  mieux  assurée  par  des 
réformes  de  ce  genre  que  par  des  tarifa  de  douanp  arbi- 
traires et  temporaires.  Voilà  pourquoi  je  me  suis  cru  au- 
torisé à  dire  que  M.  Euverte  s'était  montré  tout  à  la 
fois  homme  pratique,  philanthrope  dévoué  et  économiste 
éclairé. 

M.  G.  Griolet  ne  veut  présenter  qu'une  observation 
sur  le  système  de  salaires  progressifs,  imaginé  par  M.  Eu- 
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verte.  A  son  5^vi$,  c'est  làua  véritable  mode  de  participa- 
tion. Que  fait,  en  effet,  M.  Euverte  ?  Il  a  dit  :  «  Je  paye  mes 
ouvriers  à  la  tâche,  taot  par  unité  de  travail.  Et,  en  outre, 
je  donne,  tous  les  jours,  un  supplément  de  salaire  à  ceux 
qui  atteignent  qn  certain  nombre  d'unités  de  travail,  àix^ 
par  exemple.  Pourquoi  M,  Euverte  accorde-t-il  un  sup- 
plément de  salaire  en  sus  du  prix  de  la  tacbe  à  rquvrier 
qui  a  atteint  les  dix  unités  de  travail  ?  C'est  parce  que 
cet  ouvrier  a  procuré  4  M-  Euverte  un  supplément  de 
pro^tt  P4r  récpnomie  de  temps,  de  loyer,  de  combus- 
tible, d'outillage,  qui  résulte  d  une  plus  grande  quantité 
de  travail  accompli  dans  le  meqfie  temps,  dans  le  mâme 
local,  Avec  le  même  combustiblei  avec  les  mêmes  oi^tils. 
En  allouant  un  supplément  de  salaire  à  cet  ouvrier,  le 
patron  lo  fait,  en  réalité,  participer  à  cette  portion  du 
profit  industriel  qui  a  pour  cause  le  bon  emploi  du  temps, 
du  local,  du  combustible,  des  outils.  C'est  donc  un  véri- 
tablo  mode  de  participation- 

(Plusieurs  membres  :  Non,  c'est  une  prime,  c'est  un 
forfait.  M*  Josepb  Garnier  :  Vous  donnez  au  mot  iepar^ 
ticipation  le  sens  de  saloir ^.) 

U.  (jRioL^T.  pn  ^pp^lant  prim^  ce  supplément  de  sa- 
laire, vous  n'en  pUange?  p^s  Ift  cause  qui  est  up  surcroît 
de  bénéfice  procuré  au  patron-  Assurément  c'est  un  for- 
fait. Mais,  d^  çc  que  la  part  de  l'ouvrier  dans  le  surcroît 
de  bénéfice  qu'il  donne  est  fixée  à  forfait  et  par  jour,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  ce  que  l'ouvrier  reçoit  ainsi  ne  soit 
pas  la  représentation  d'une  partie  du  bénéfice  du  patron. 
Le  salaire  progressif,  imaginé  par  M.  Euverte,  n'est,  en 
réalité,  qu'un  mode  de  participation  très  ingénieux,  par 
lequel  le  patron  donne  à  l'ouvrier,  sous  la  forme  d'un 
supplément  de  salaire  journalier,  une  part  à  forfait  du  bé- 
néfice industriel  qui  résulte  de  l'économie  sur  les  frais 
généraux  rendue  pqssible  par  la  diligdnpQ  d^  Touvrier. 
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Il  faudrait  donc  porter  au  compte  du  système  de  la  parti- 
cipation, dans  une  certaine  mesure,  les  avantages  qui 
peuvent  être  retirés  de  Inapplication  du  salaire  progressif. 

M.  Clamaobran  croit  que  le  système  de  primes  pro- 
gressives, pratiqué  et  recommandé  par  M.  Euverte,  est 
une  espèce  de  participation  aux  bénéfices. 

La  prime  a  pour  base,  non  plus  un  certain  temps  de 
travail,  mais  un  certain  degré  .d'énergie  dans  le  travail; 
elle  est  proportionnée  au  produit  brut  ;  de  là  à  une  rému- 
nération proportionnée  au  produit  net,  il  n'y  a  qu'un  pas. 
La  participation  est  un  contrat  à  forfait ,  comme  la 
prime  ;  de  même  que  le  produit  net  peut  ne  pas  répondre 
au  produit  brut,  de  même  le  bénéfice  définitif  de  l'en- 
treprise peut  ne  pas  répondre  au  bénéfice  annuel.  C'est 
parce  qu'on  méconnaît  ce  caractère  de  la  participation, 
qu*on  dirige  contre  elle  des  objections,  formidables  en 
apparence,  et,  en  réalité,  peu  concluantes.  Il  ne  s'agit 
pas  de  prévoir  le  résultat  lointain  d'une  entreprise  à  lon- 
gue portée,  il  s'agit  de  constater  le  résultat  prochain, 
résultat  provisoire  et  approximatif,  sans  doute,  mais 
néanmoins  digne  d'attention.  L'argument  tiré  de  l'impos- 
sibilité d'établir  d'une  manière  rigoureuse  les  bénéfices 
annuels,  prouve  trop,  et  par  cela  même  il  ne  prouve  pas 
assez  ;  en  dépassant  le  but,  il  le  manque.  Si  on  l'admet- 
tait, il  faudrait  rayer  du  Gode  l'obligation  imposée  aux 
commerçants  de  faire  inventaire,  il  faudrait  renoncer  aux 
Sociétés  commerciales,  exclure  d'une  manière  absolue 
les  contrats  si  fréquents  et  si  utiles,  qui  donnent  aux  em- 
ployés, aux  commis,  un  intérêt  dans  les  affaires  du  pa- 
tron ;  le  patron  lui-même  serait  incapable  de  diriger,  en 
connaissance  de  cause,  ses  opérations,  car,  s'il  ne  se 
rend  pas  compte  des  bénéfices  qu*il  réalise,  il  agit  en 
aveugle,  il  ignore  s'il  doit  continuer  ou  suspendre,  res- 
treindre ou  agrandir  son  entreprise.  Les  choses  humaines 
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comportent,  presque  toutes,  une  certaine  incertitude  ;  on 
ne  s'abstient  pas  pour  cela  de  les  apprécier,  autrement, 
on  se  condanmerait  à  Tinaction.  La  participation  aux  bé- 
néfices peut  être  plus  ou  moins  facile  à  organiser,  plus 
ou  mois  avantageuse,  selon  les  circonstances.  Il  est  tout 
naturel  qu'on  la  discute,  mais  il  y  aurait  lieu  de  s'étonner 
si  l'on  voulait  en  faire  un  épouvantail  et  en  quelque  sorte 
un  diminutif  du  spectre  rouge. 

On  lui  reproche  de  ne  pas  être  susceptible  d'une  appli- 
cation immédiate.  Suivant  l'orateur,  on  exagère  les  diffi- 
cultés d'application  ;  mais  il  reconnaît  que  ces  difficultés 
sont  réelles.  Est-ce  une  raison  pour  décourager  les  ten-* 
tatives  qui  peuvent  se  produire?  M.  Glamageran  ne  le 
pense  pas.  Si  l'on  ne  conseillait  que  les  remèdes  d'une 
application  commode  et  immédiate,  la  science  sociale 
n'avancerait  pas.  Les  économistes  du  dix-huitième  siècle 
répandaient  des  idées  qui  n'étaient  pas  immédiatement 
réalisables  dans  le  milieu  où  elles  étaient  lancées.  Turgot 
s'en  aperçut  bien  quand  il  voulut  les  faire  passer  du  do- 
maine de  la  science  pure  dans  le  domaine  des  faits. 
11  rencontra  des  résistances  telles  qu'il  succomba,  et 
quinze  ans  plus  tard,  même  après  la  Révolution  de  1789, 
les  principes  économiques  ne  triomphèrent  pas  sans  op- 
position. Entre  la  théorie  et  la  pratique  il  y  a  toigours  un 
écart  considérable  ;  ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  entre  elles 
une  antinomie  irréductible;  seulement  l'une  marche  plus 
lentement  que  l'autre  :  la  théorie  précède,  la  pratique 
suit;  la  pratique  est  la  théorie  d'hier,  la  théorie  est  la  pra- 
tique du  lendemain.  Selon  qu'on  se  place  au  point  de  vue 
du  présent  ou  au  point  de  vue  de  l'avenir,  telle  objection 
paraîtra  vraie  ou  fausse.  L'orateur  cite,  à  titre  d'exemple, 
une  des  objections  présentées  par  le  directeur  des  forges 
de  Terre-Noire.  Lesouvriers,  dit-il,  sont  insensibles  à  l'at- 
trait d'un  bénéfice  lointain  ;  ils  ont  besoin  de  connaître  de 
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suite  et  de  toucher  à  bref  délai  la  rëmunëration  de  leur 
travail.  Cette  obsertation  est  très  juste,  pourtu  qu'on  tie 
la  généralise  pas  trop.  Elle  se  vérifierait  sans  doute  au- 
jourd'hui dans  un  grand  nombre  de  cas  ;  mais,  par  le  pro- 
grès de  la  culture  morale  et  intellectuelle,  elle  deviendra 
de  moins  en  moins  exactei 

Le  défaut  de  prévoyance  est  le  caractère  des  peuples 
primitifs  ;  ce  défaut  diminue  à  mesure  que  la  civilisation 
se  développe.  Quand  les  ouvriers  participeront  davantage 
aux  bienfaits  de  l'éducation .  quand  ils  seront  plus  in- 
struitdi  plus  intelligents,  ils  ne  seront,  pas  plus  que  nous, 
étrangers  au  sentîihent  de  la  prévoyance  ;  la  perspective 
d'un  avantage  quelque  t)eu  éloigné,  le  pain  du  jour  étant 
d'ailleurs  garanti  par  un  salaire  fixe,  les  touchera  comme 
elle  nous  touche  ;  ils  s'habitueront  à  prévoir  les  choses 
de  plus  loin,  et,  par  cela  môme,  ils  s'élèveront  d'un  de- 
gré de  plus  dans  l'échelle  du  perfectionnement  moral  ; 
alors  ce  qui  était  l'exception  deviendra  la  règlo.  Plus 
d'initiative,  plus  de  responsabilité,  plus  de  prévoyance  de 
la  part  du  travailleur,  ce  sont  là  des  conditions  indispen- 
sables pour  le  succès  du  système  de  la  participation 
aux  bénéfices  ;  ces  conditions  n'ont  rien  d'eflftayant  ni 
d'étrange  ;  elles  ne  condamnent  pas  le  système,  au  con- 
traire, elles  le  justifient,  car  elles  sont  Communes  à  toute 
œuvre  de  progrès. 

M.  Joseph  Gàrnibr  estime  que  ce  débat  a  été  prolongé 
par  les  questions  qu'on  y  a  mêlées  et  par  les  confusions 
qu'on  a  faites.  En  suivant  M.  Jules  Duval,  on  pouvait  et 
on  aurait  dû  parler  de  la  participation  aux  bénéfices, 
sans  y  mêler  le  salaire  qui,  attaqué,  a  dû  être  dé- 
fendu, sans  la  confondre  avec  le  travail  à  la  tâche  et 
d'autres  variantes  du  salaire,  sans  faire  intervenir  l'as- 
sociation, la  coopération,  le  métayage,  etc.,  sans  la 
présenter  comme  une  omission  de  l'économie  politique 
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et  comme  une  nouveauté  du  socialisme  modéré  et  pra- 
tique. 

M.  Duval  demandait)  en  posant  la  question  :  «  Que 
faut-îl  penser  du  système  de  participation  comme  moyen 
de  prévenir  les  grèves?  »  Selon  M.  Garnier,  il  faut  pen- 
ser que  ce  moyen  de  rémunération  a  des  avantages  et  des 
inconvénients  qui  lui  sont  propres  ;  que,  s'il  est  appelé, 
par  l'effet  de  la  propagande  actuelle  et  des  tentatives  si- 
gnaléeS)  à  se  propager  plus  que  par  le  passé,  il  est  impos- 
sible de  déterminer  cette  proportion  avant  Texpérience. 
Il  fitut  pehset*  qu'à  coup  sûr  il  ne  supprimera  jamais  le 
système  du  salaire  qui  assure  à  l'ouvrier  et  à  l'employé 
plus  de  liberté  et  d'indépendance. 

Le  ptocédé  n'étant  appliqué  qu'exceptionnellement,  il 
est  impossible  de  le  proposer  comme  remède  actuel  aux 
grèves. 

Dès  lors,  il  y  a  illusion  à  le  prôner  comme  une  décou- 
verte fécotide  appelée  à  se  généraliser  et  à  améliorer  le 
sort  des  classes  ouvrières.  Il  y  a  erreur  et  danger  à  dis- 
créditer le  salaire  et  à  laisser  croire  que  celui-ci  puisse 
être  remplacé  avec  un  peu  de  bonne  volonté  chez  les 
entrepreneurs,  puisque  de  cette  illusion  et  de  cette  erreur 
résultent,  le  jeu  des  partis  politiques  aidant,  la  croyance 
à  l'exploitation,  l'irritation  et  la  haine  entre  les  classes 
qui  concourent  à  la  production. 

Parler  ainsi,  ce  n'est  pas  combattre  la  participation, 
mais  les  promesses  fantastiques  qu'on  fait  en  son  nom. 

M.  Jules  DuvAL,  ayant  dû  se  retirer  avant  la  fin  de 
Tentretien,  nous  communique  la  réponse  suivante,  qu'il 
aurait  voulu  faire  à  quelques-unes  des  objections  soule- 
vées dans  les  deux  dernières  réunions  : 

Une  première  et  décisive  réponse,  eût-il  dit,  aux  impossibilités 
que  Ton  accutnale,  ce  sont  les  faits.  Depuis  la  réunion  du  5  mai, 
ce  témoignage  a  retenti  deux  fbis,  et  Ton  doit  s'étonner  et  re- 
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gretter  que  les  adversaires  de  la  participation  n*en  tiennent 
aucnn  compte.  Le  15  mai,  la  maison  Leclaire  a  distribué^  dans  le 
grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  les  prix  qu*e]le  donne  aux 
élèves  de  ses  cours  d'apprentis  et  d'adultes,  et  constaté  une  fois 
de  plus  la  merveilleuse  fécondité  de  son  principe.  Après  vingt- 
huit  ans  d'application,  au  15  mai,  la  Société  de  secours  mutuels 
des  ouvriers,  qui  reçoit  pour  sa  part  25  pour  100  des  bénéfices 
(outre  les  50  pour  100  répartis  par  tête),  possédait  586  000  francs 
de  capital,  à  l'aide  duquel  elle  paye  des  pensions  viagères,  dont 
le  minimum  a  été  porté  cette  année  à  850  francs,  sans  parler  des 
secours  qu'elle  distribue  sous  les  formes  les  plus  variées.  Et,  ce 
qui  vaut  mieux  encore,  depuis  vingt-huit  ans  l'harmonie  règne 
dans  la  maison,  et  les  ouvriers  sont  des  modèles  de  bonne  con- 
duite, autant  que  d'habileté  technique.  Pour  diminuer  l'autorité 
d'un  tel  fait,  on  a  voulu  (M.  Juglar)  amoindrir  l'importance  de  la 
maison  Leclaire  ;  à  tort,  car  elle  occupe  trois  cents  ouvriers  en 
permanence,  et  cinq  cents  en  été;  elle  est  la  première  de  la 
capitale.  On  a  dit  encore  qu'elle  ne  compte  sur  ce  nombre  que 
quatre-vingt-dix  associés.  Oui,  mais  Tassociation  est  ouverte  i 
tous,  à  des  conditions  déterminées  ;  tous  participent  d'ailleurs  à 
une  partie  des  avantages,  et  les  simples  auxiliaires  reçoivent, 
outre  le  prix  de  la  journée,  un  supplément  de  salaire  de  50  cen- 
times, pour  leur  concours  à  l'accroissement  des  bénéfices,  évalué 
à  forfait.  On  a  dit  encore  (M.  Bénard)  que  M.  Leclaire  avait 
échoué  dans  une  tentative  d'association  rurale  dans  la  commune 
d'Herblay,  dont  il  était  maire.  Gela  serait,  qu'un  tel  échec  n'in- 
firmerait pas  la  valeur  de  l'expérience  heureuse  qu'il  fait  en  in- 
dustrie. Mais  il  n'en  est  rien.  Dans  cette  commune,  si  M.  Leclaire 
a  fait  de  la  propagande  au  profit  de  Tesprit  de  progrés  par  l'as- 
sociation, il  n'a  tenté  aucune  réalisation  ;  et  loin  d'y  avoir  com- 
promis son  crédit,  les  habitants  ont  voulu  faire  frapper  en  son 
honneur  une  médaille,  ce  qu'il  a  refusé  (comme  une  autre  mé- 
daille que  ses  ouvriers  lui  destinaient),  avec  la  sincère  modestie 
qui  le  caractérise.  Son  succès  industriel  reste  donc  une  éclatante 
démonstration  de  ce  que  peut  faire,  au  moins  dans  les  industries 
où  prédomine  la  main-d  œuvre,  un  homme  d'intelligence  et  de 
bon  vouloir,  deux  conditions  que  M.  Jules  Duval  reconnaît  indis- 
pensables; mais  où  ne  sont-elles  pas  nécessaires? 

Dix  jours  après,  le  25  mai,  la  manufacture  de  pianos,  dont 
M.  Bord  est  le  chef,  réunissait  en  un  banquet  ses  deux  cents  ou- 
vriers, tous  associés  aux  bénéfices,  depuis  le  concierge  jusqu'au 
directeur.  Ici  l'association  ne  date  que  de  cinq  ans,  car  elle  est 
née  d'une  grève  des  ouvriers  en  pianos,  qui  eut  lieu  en  1864. 
Pour  y  mettre  fin  et  en  prévenir  le  retour,  M.  Bord  octroya  une 
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oonstitntioii  en  sept  articles  (la  plus  courte  qui  ait  jamais  été 
faite),  que  les  ouvriers  acceptèrent  avec  reconnaissance  ;  et  elle 
fonctionne  depuis  lors,  s'améliorant  d'année  en  année,  et  se  tra- 
duisant en  beaux  profits.  Dans  les  cinq  années  écoulées  depuis 
1864,  les  ouvriers  ont  touché  successivement  10,  17,  13,  20  et 
iSpour  100  de  dividende,  en  sus  de  leur  salaire  payé  au  taux  de 
la  profession,  et  le  patron,  de  son  côté,  a  fait  de  gros  bénéfices 
annuels,  fixés  à  10  pour  100  de  Tactif  net  (comme  intérêt  du 
capital  et  sa  rétribution  de  directeur),  plus  une  part  dans  les 
bénéfices  comme  les  ouvriers,  au  prorata  de  son  gain.  En  outre^ 
ses  affaires  vont  grandissant  d'année  en  année,  en  des  propor- 
tions bien  plus  rapides  qu'avant  l'association.  Et  enfin  la  paix, 
l'ordre  et  Tharmonie  régnent  dans  ses  ateliers  qui,  depuis  lors, 
ne  connaissent  plus  ni  chômage,  ni  grève.  Ici,  pourtant,  ce  n'est 
plus  une  industrie  toute  de  main-d'œuvre  :  la  valeur  du  matériel 
approche  de  1  million  ! 

On  compromet  le  système  au  nom  de  la  science,  en  le  qualifiant 
(M.  Oarnier)  de  simple  formule  de  socialisme  pratique  ;  mais  une 
telle  appréciation  méconnaît  la  valeur  des  adhésions  qu'il  a  re- 
çues d'économistes  fort  éminents.  Entre  autres,  notre  illustre 
confrère  M.  Michel  Chevalier  écrivait  à  M.  Leclaire.le  18  marsl865  : 
«  Si  nous  avions  dans  chaque  département  une  vingtaine  de  chefs 
d'industrie  tels  que  vous,  la  paix  sociale,  dont  l'absence  est  notre 
grand  danger,  serait  promptement  réintégrée  parmi  nous,  l'abîme 
des  révolutions  serait  fermé,  la  société  française  serait  assurée 
de  surmonter  l'immense  danger  que  suscite  l'antagonisme  des 
classes.  »  MM.  Léon  Faucher  et  Wolowski  ont  donné  pareille 
adhésion  au  principe  et  à  son  application,  et  même  MM.  Gour- 
celle-Seneuil  et  Frédéric  Passy,  qu'on  s'étonne  de  trouver  aujour- 
d'hui hostiles  plutôt  que  favorables  à  la  participation.  Vous  pou- 
vez lire  encore,  dans  l'écrit  de  M.  Charles  Robert,  les  adhésions 
générales  ou  particulières,  de  MM.  Rossi,Baudrillart,  Léon  Say, 
Levasseur,  Audiganne,  Horn,  Rozy,  Arlès-Dufour.  Vous  connais- 
sez l'appui  que  donne  M.  John  Stuart  Mill  aux  associations  coopé- 
ratives, qui  sont  un  degré  encore  plus  avancé  de  participation. 
En  présence  de  tels  témoignages,  nos  contradicteurs  doivent  re- 
connaître que  la  science  et  le  socialisme  sont  hors  de  cause;  il 
ne  s'agit  que  de  l'application,  plus  ou  moins  facile  ou  utile,  sui- 
vant les  circonstances,  d'un  principe  en  lui-même  irréprochable, 
pour  mieux  dire  excellent. 

Sur  ce  terrain,  la  dissidence  est  plus  permise,  parce  que  la  par- 
ticipation n'est  pas  toujours  possible,  et  que  partout  elle  a  ses 
difficultés.  M.  Jules  Duval  le  sait  aussi  bien  que  personne  et  par 
sa  propre  eipérience,  puisqu'il  a  pris  part,  il  y  a  une  vingtaine 
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d*année8,  à  iine  œnyre  de  colonisation  algérienne  fondée  tnr  oe 
principe  :  VUnion  agricole  d'Afrique^  dans  la  plaine  du  Sig,  pro- 
vince d'Oran.  Pendant  près  de  qnatre  ans  (1846*1850),  les  ehefi 
travaillèrent  avec  ardenr  à  appliquer  le  principe  des  statats>  dont 
les  ouvriers  étaient  forts  contents.  Mais  comme  les  bénéfices  ne 
vinrent  pas  (ils  ne  sont  venus  qu*au  bout  de  quinze  ans  !),  parce 
que  tout  était  à  créer,  dans  des  conditions  très  difficiles  de  succès, 
chefs,  employés  et  ouvriers  ne  tardèrent  pas  à  reconnaître  qu*il 
fallait,  Jusqu*à  des  temps  meilleurs,  renoncer  à  promettre  des  bé- 
néfices comme  complément  du  salaire.  Et  le  principe  fdt  suspendu, 
mais  sans  être  dénié.  Loin  de  là,  il  a  été  maintenu  dans  une  ré* 
cente  revision  des  statuts.  C'est,  pour  le  dire  en  passant,  rentre* 
prise  —aujourd'hui  parfaitement  prospère  —  qui  a  été  si  souvent 
plaisantée  et  enterrée  par  les  gens  d'esprit,  sous  le  nom  dd  pha- 
lanstère d'Afrique,  bien  qu*il  n'y  eût  de  phalanstérien  que  le  t>riti* 
cipe  de  l'association  du  capital  et  du  travail,  sons  forme  de  par- 
ticipation des  travailleurs  aux  bénéfices,  et  même  à  la  propriété, 
quand  ils  prenaient  des  coupons  d'action.  Si  c'est  là  du  socia- 
lisme, les  économistes  susnommés  ont  donc  fait  acte  de  fbi 
socialiste;  et  aussi  le  comte  de  Chambord,  le  comte  de  Paris, 
l'empereur  Napoléon  III,  M.  Berryer,  le  duc  de  Noailles,  et  tant 
d'autres  qui  ont  adhéré  à  ce  principe,  dans  la  personne  de 
MM.  Leclaire  en  France,  Briggs  en  Angleterre.  La  môme  impos- 
sibilité de  participation  se  retrouve  dans  toutes  les  œuvres  de  dé- 
vouement gratuit,  ou  celles  qui  ne  font  que  leurs  frais,  et  celles 
qui  sont  en  perte...  Evidemment,  là  où  manquent  les  bénéfices,  il 
ne  saurait  y  avoir  lieu  de  les  partager.  Et  cependant  un  salaire 
est  dû  au  travailleur  pour  ses  peines. 

La  seule  conséquence  à  en  déduire,  c'est  que  le  salaire  pur  et 
simple  peut  constituer  une  rétribution  parfaitement  légitime  et 
suffisante  du  travail,  lorsqu'il  est  librement  stipulé.  Sur  ce  point 
de  doctrine,  M.  Dnval  adhère  à  la  doctrine  économique,  et  il  re- 
connaît volontiers  que,  dans  une  multitude  de  cas,  le  salaire  as- 
sure l'indépendance  du  travailleur,  mieux  qu'une  participation 
douteuse  à  des  bénéfices  éventuels.  Et  enfin,  en  beaucoup  d'au- 
tres cas,  le  salaire  seul  peut  payer  un  travail  ou  un  service  :  ainsi 
des  leçons  d'enseignement,  le  prix  d*un  objet  d'art  ou  d'indus- 
trie, des  transports,  des  fonctions  publiques,  etc. 

Mais  la  justice  du  salaire  suppose  la  pleine  liberté  du  débat,  et 
c'est  par  là  que  pèchent  souvent  les  conventions  industrielles. 
M.  Bénard,  qui  représente  certes  l'apogée  de  l'orthodoxie  écono- 
mique, a  confessé  dans  la  précédente  réunion  que  «  nos  lois 
financières  sont  faites  à  l'avantage  du  riche  et  au  détriment  du 
pauvre;  qu'avec  les  lois  actuelles,  le  pauvre  devient  plus  pauvre 
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et  lé  Hohe  devient  pltië  riehe;  qn'elleft  ont  besoin  d'étré  r^vidées 
«t  (|u*ii  eét  tëm|>S  de  rendre  justice  à  chacnn  «.  Ce  langage,  au- 
quel ohaoun  a  adhéré,  au  moins  par  son  silence,  constate,  dans 
la  condition  dds  travailleurs  vis-à-vis  du  patron,  outre  Tinéga- 
lité  naturelle  du  savoir  et  de  ressources,  une  inégalité  légale  dont 
reflet  pèse  sur  le  contrat  de  salaire  et  en  altère  la  liberté.  Quand 
cette  injustice  eidste^  la  participation  aux  bénéfices  en  est  le  cor- 
rectif naturel. 

Quelques  préopinants  Tout,  du  reste^  mal  comprise,  en  suppo- 
sant que  nous  entendons  la  substituer  d'autorité  à  un  salaire, 
dont  ils  ont  parfaitement  établi  la  nécessité.  Il  y  a  erreur.  Dans 
notre  esprit,  la  participation  est  au  salaire  du  travail  ce  que  le 
dividende  est  à  rintérét  du  capital  :  un  complément  et  non  un 
remplaeement,  complément  variable  suivant  les  résultats  de  l'en- 
treprise, mais  dont  Teffet  assuré  est  de  faire  converger  les  bras 
et  les  volontés,  et  les  intelligences  vers  l'accroissement  de  la 
production  comme  qualité  et  comme  quantité,  et,  par  ce  bienfait, 
de  eupprimer  les  déperditions  de  forces  qui  résultent  de  l'inertie 
et  dtt  mauvais  youloir,  de  l'envie  et  de  la  haine.  Par  ce  concours 
énergique,  telles  entreprises  qui  ne  donnent  pas  de  bénéfices  sont 
8nsce|)tible8  d'en  donner  et  les  autres  voient  accroître  celui  que 
déjà  elles  obtenaient,  sans  parler  de  la  paix  sociale,  ce  premier 
de  tous  les  biens,  que  la  participation  assure  bien  mieux  que  le 
salaire. 

A  cette  méthode»  M.  Euverte  a  opposé  le  système  du  salaire 
progressifs  assurant  pour  le  travail  accompli  au  delà  de  la  moyenne 
normale,  une  rétribution  non  seulement  proportionnelle,  mais 
progressive,  et  il  a  cité  les  résultats  par  lui  obtenus  successive- 
ment au  Creusot  et  à  Terre-Noire,  que  M.  Charles  Robert,  et 
nous'^méme  ensuite  avions  invoqués  au  profit  de  la  participation, 
tandis  qu'ils  y  seraient  entièrement  étrangers.  En  l'absence  de 
M.  Charles  Robert,  M.  Jules  Duval  maintient  que  les  pi  imes,  sous 
cette  forme  ou  toute  autre,  sont  une  variété  de  participation 
qu'il  faut  seulement  qualifier  d'indirecte,  pour  rester  dans  le  vrai. 
M.  Euverte  ne  vous  a-t-il  pas  dit  :  «  Que  m'importe  quo  mes  ou* 
Triera  gagnent  davantage?  Je  gagne  encore  plus  qu'eux  !  »  Et, 
en  effet,  quel  intérêt  aurait  le  patron  à  provoquer  un  surcroit  de 
travail,  au  prix  d'un  surcroît  de  salaire,  s'il  n'y  trouvait  lui-même 
un  surcroît  de  profit  ?  Donc,  le  salaire  progressif  de  l'ouvrier  cor- 
respond à  un  bénéfice  progressif,  plus  progressif  encore  du 
patron,  et  la  corrélation  existe  entre  les  profits  de  l'un  et  les 
profits  de  l'autre,  ce  qui  est  ridée  même  de  la  participation  aux 
bénéfices.  Seulement  ici,  comme  dans  le  salaire  fixe,  une  éva- 
luation a  priori  et  irrévocable,  à  forfait,  remplace  une  évaluation 
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a  po«<6rtori,  y ariable  suivant  le  résultat.  Mais  une  telle  méthode 
n*est  pas  applicable  partout,  non  plus  que  la  participation.  Elle 
suppose  une  régularité  dans  la  production,  qui  manque  dans  le 
travail  des  mines,  par  exemple.  Dans  une  enquête  officielle,  qui 
a  été  faite  récemment  en  Belgique,  sur  la  condition  des  ouvriers 
mineurs,  une  colonne  était  ouverte  à  cette  question  des  primes  : 
la  réponse  des  patrons  a  été  négative  presque  unanimement, 
par  la  raison  qu'il  y  avait  trop  d'imprévu  dans  les  veines  de 
houille  et  de  minerai.  Quelques  patrons  ont  opposé  une  autre  ob- 
jection :  on  exterminerait  ainsi  les  ouvriers  par  un  excès  de  tra- 
vail, effet  d*une  excitation  abusive.  Et  ceci  est  un  point  sur  lequel 
M.  Euverte  devra,  dans  l'écrit  qu'il  prépare,  fournir  des  explica- 
tions précises  (1).  Le  surcroît  de  production,  qui,  au  Creuset  et  à 
Terre-Noire,  est  monté  en  quelques  années  du  simple  au  triple, 
a-t-il  été  obtenu  avec  la  même  durée  de  travail  quotidien?  Ou 
bien  a-t-on  forcé  les  heures,  et  jusqu'à  quel  chiffre  par  jour?  En 
outre,  les  forces  de  l'ouvrier  sont-elles  ménagées  de  manière  à 
ne  pas  l'épuiser  en  quelques  années?  Si,  par  Tappât  d'un  très 
haut  salaire,  l'industrie  détruisait  en  quelques  années  le  capital- 
homme,  le  profit  des  patrons  serait  cruellement  compensé  par  le 
dommage  causé  à  l'ouvrier,  à  sa  famille  et  même  à  TEtat.  M.  En- 
verte  ayant  déclaré  que  tout  industriel  fait  de  l'industrie  et  non 
de  la  philanthropie,  c'est  un  point  qui  appelle  des  éclaircisse- 
ments au  nom  de  la  justice  et  de  l'intérêt  social. 

Le  même  orateur  a  voulu  établir  que  la  participation  n'aurait 
pas  donné  aux  ouvriers  du  Creuset  autant  d'argent  qu'en  a  donné 
le  salaire,  dussent  les  capitaux  n'avoir  reçu  aucune  rétribution. 
Et  il  a  cité  des  chiffres  que  M.  Duval  ne  peut  discuter,  faute  de 
les  avoir  connus  d'avance.  Mais,  d'une  part,  on  ne  voit  pas  que 
M.  Euverte  ait  porté  en  compte  les  traitements  et  indemnités  des 
états-majors,  à  commencer  par  la  direction,  qui,  d'ordinaire,  se 
font  dans  ces  sortes  d'affaires  une  part  énorme,  avant  même 
celle  des  actionnaires.  Et  en  outre,  n'y  eût-il  eu  aucune  supério- 
rité pécuniaire,  ne  serait-ce  pas  un  grand  profit  que  d'avoir,  par 
la  solidarité  des  intérêts  et  la  fraternité  des  sentiments,  prévenu 
les  grèves,  et  les  conflits  violents,  et  les  haines  qui  survivent  à 
la  compression?  Est-ce  que  ces  longs  chômages  ne  représentent 
pas  une  perte  considérable  qui  est  inconnue  chez  MM.  Leclaire, 
Bord,  Briggs,  etc.  ?  • 

(1)  Voir,  dans  Ijb  Journal  des  Économistes j  3«  série,  XIX»  volume, 
t.  III  de  1870  (Dumêro  de  septembre  1870),  l'important  mémoire  daté  du 
28  juin  1870,  de  M.  Euverte,  directeur  des  mines  de  Terre-Noire  :  De  For- 
ganisation  de  la  main'd'œuvre  dans  la  grande  industrie ^  p.  34t  et  sui- 
vantes. (A.  C.)> 
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Nos  oontradioteurs  raisonnent  toujours  comme  si  le  régime  du 
salariat  assurait  à  l'ouvrier  du  travail  et  de  Targent,  au  patron 
des  profits,  à  la  société  la  paix  intérieure.  Mais  le  spectacle  du 
désordre  économique  dément  ces  tableaux  de  félicité  et  d'har- 
monie. Les  grèves  deviennent  un  mal  chronique  et  épidémique, 
parfois  entrecoupées  de  luttes  sanglantes.  L'antagonisme  des 
classes,  suivant  l'expression  de  M.  Michel  Chevalier,  prend  des 
proportions  inquiétantes.  En  face  d'une  situation  si  troublée, 
est-ce  qu'il  n'y  a  pas  à  chercher  quelque  remède  en  dehors  de  la 
routine  courante  ? 

M.  Cemuschi  a  fait  rire  à  nos  dépens,  en  nous  comparant,  dans 
nos  recherches  des  solutions  sociales,  à  ces  animaux  au  nom 
vulgaire  qui  cherchent  et  découvrent  des  truffes.  Mais  l'analogie 
est  plus  flatteuse  qu'elle  n'en  a  l'air,  vu  que  la  truffe  est  un 
champignon  fort  prisé  des  gourmets,  et  que  la  fonction  de  «  cher- 
cheur »  est  le  plus  noble  emploi  des  facultés  humaines.  Cercare 
est  la  devise  de  l'Académie  italienne  del  cimento,  et  c'est  en  cher- 
chant que  M.  Cernuschi  a  trouvé  les  millions  qui  lui  ont  permis 
ses  munificences  princières.  L'autruche,  qui  cache  sa  tête  pour 
échapper  au  danger,  est-elle  donc  un  animal  supérieur  au  cochon, 
chercheur  de  truffes,  et  M.  Cernuschi  entend-il  nous  la  proposer 
comme  modèle  ? 

Pour  nous  détourner  de  ces  recherches,  plusieurs  orateurs  en 
ont  signalé  non  plus  le  ridicule,  mais  les  dangers.  La  guerre 
sociale  en  naîtrait,  ont-ils  dit.  A  toute  époque,  on  a  évoqué  de 
pareils  spectres.  Autrefois,  ils  renversèrent  Turgot,  et  en  ajour- 
nant les  réformes  rendirent  inévitables  les  révolutions.  Il  en  sera^ 
de  môme  de  nos  jours,  si  l'on  ferme  les  yeux  à  l'évidence  du 
danger  social  et  à  la  recherche  des  remèdes.  Loin  d'être  privi- 
légiées et  contentes^  comme  la  noblesse  et  le  clergé  de  l'an- 
cienne France,  auxquels  on  les  a  comparées  (M.  Hippolyte  Passy), 
les  masses  populaires  souffrent  et  s'agitent.  Il  n'est  point  pru- 
dent de  leur  prêcher  la  résignation  au  nom  du  hasard  qui  pré- 
side aux  destinées  humaines.  C'est  la  justice  seule  qui  doit  de 
plus  en  plus  y  présider,  et  elles  ont  droit  de  l'invoquer.  Mais 
tandis  que  leurs  courtisans  la  leur  présentent  sous  la  forme  de 
revendications  violentes,  nous  leur  prêchons  les  transactions 
amiables. 

On  a  paru  croire  (M.  Talion)  que  nous  voulions  imposer  la 
participation  aux  maîtres  par  voie  d'autorité.  Rien  n'est  moins 
exact.  Elle  naîtra  d'elle-même,  dans  leur  esprit  d'abord,  quand 
ils  en  comprendront  les  avantages,  et  aussi  à  mesure  que  les 
ouvriers,  usant  d'un  droit  indéniable,  élèveront  de  plus  en  plus 
leurs  prétentions  jusqu'à  les  rendre  inacceptables.  Quant  à  pré-* 
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sent,  la  participation,  péQ  d*bier  ot  eirooqgoiùtQ  an  un  pttit 
nombre  d^ateliers  et  (I*iatelligencei,  e«t  innocenta  de»  déiordr«a 
qui  ont  éclaté. 

Dans  ses  trop  rares  applications,  elle  a  coapé  court  aqi:  con- 
flits, bien  loin  de  les  susciter.  Et  ses  propriétés  conciliantes  sont 
si  bien  connues,  que  les  meneurs  de  Tagitation  et  de  la  liquida- 
tion sociale  lui  sont  très  bostiles.  A  ses  débuts,  M.  Leolaire 
n'eut  pas  d'adversaire  plus  résolu  que  l'AMi^,  organe  do  la 
démocratie  ouvrière  et  radicale.  De  nos  jours,  les  écrivains  de 
la  Marseillaise  et  les  orateurs  populaires  des  réunions  publiques 
(M.Villiaumé  peut  l'attester)  ont  combattu  la  ptrtioipationt  parce 
qu'elle  conservait  le  patron  à  la  t4te  de  Tindustria.  A  Verriem, 
en  Belgique,  un  fabricant,  voulant  imiter  MM.  Leclaire  et  Bord, 
a  proposé  à  ses  ouvriers  un  pacte  d'alliance  qu'ils  étaient  dis- 
posés à  accepter;  aussitftt  F  Internationale  y  a  mis  son  veto^qxxe  les 
ouvriers  n'ont  pas  osé  braver.  Et  enûn,  en  France  et  à  rétranger, 
les  patrons  seuls  ont  pris  l'initiative  de  cette  réforme,  que  les 
ouvriers  ne  réclament  nulle  part,  et  que  môme  ils  tie  désirent 
guère,  parce  qu'elle  exige  d'eux  des  habitudes  de  disoiplina,  de 
stabilité  et  de  moralité,  qui  supposent  de  sérieux  at  diffloiles 
efforts.  Ils  aiment  mieux  le  salaire  fixe  qui  favorise  toutes  leurs 
habitudes  d'imprévoyance  et  de  dissipation,  plutôt  que  la  parti- 
cipation, qui,  en  les  élevant  au  rang  d'assooiés  et  de  coproprié- 
taires, en  contenant  leurs  caprices  du  moment  par  des  calculs 
d'avenir,  les  fixe  et  les  moralise.  On  comprend  donc  bien  que 
son  caractère  paci^que  la  rende  suspecte  aux  révolutionnaires; 
mais  pourquoi  aux  économistes? 

Finalement,  le  salaire  fixe  à.  la  journée  sort  de  cette  discus- 
sion sensiblement  blessé,  de  la  main  même  des  adversaires  de 
la  participation.  Plus  hardi  que  nous-mâme,  M.  Euverte  Ta  dé*- 
claré  un  esclavage,  et  nul  n'a  protesté.  Quant  au  travail  à  la 
tâche,  pr(3férable  sous  tant  de  rapports,  le  même  orateur  n'a 
pas  caché  qu'il  offrait  aux  patrops  la  tentation  de  réduira  de 
plus  en  plus  le  prix  de  Tunité.  Mais  contre  cette  tendance,  il  a 
allégué  la  conduite  des  fabricants  français,  qui  tenaient  plus  d« 
compte  4es  a  considérations  morales  »  que  de  la  loi  de  Tofl^  et 
de  la  demande.  Par  malheur,  cette  appréciation  complaisante 
est  démentie  par  la  science  et  par  l'expérience  d'abord,  at  pois 
par  l'aveu  de  M.  Euverte  lui-même,  reconnaissant  que  lea  pa- 
trons font  de  l'industrie  et  non  de  la  philanthropie.  —  Re^ta  l9 
salaire  progressif,  ou  le  système  des  primes  croissantes,  supé* 
rieur  aux  précédents,  sans  nul  doutCi  mais  qui  n'est  pas  appli- 
cable dans  des  exploitations  très  importantes,  et  qui,  en  outre, 
porte  en  soi  le  risqua  4'^3er  l'ouvrier  lui-même  par  hntensité  tft 
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la  duréo  exoesflivoB  du  travail,  p'ailleurs,  ce  système,  en  mainte- 
nant les  divisions  de  la  famille  industrielle  en  deux  camps  op- 
posés, laisse  subsister  tous  les  ferments  de  discorde,  comme  on 
Ta  bien  tu  au  Creusot. 

Saule  la  participation  aux  bénéfices,  partout  où  elle  est  pos- 
sible, échappe  aux  critiques,  sauf  une  seule,  c'est  qu'elle  est  in- 
férieure, comme  liberté  et  unité,  aux  sociétés  coopératives  de 
production,  et  si  la  réunion  des  économistes  se  range  à  cette  opi- 
nion, que  M.  Eugène  Talion  a  développée  par  écrit,  M.  Jules 
Duval  se  sentira  un  peu  désarmé,  il  se  plaît  à  le  reconnaître.  Mais 
ses  confrères  en  sont-ils  Ml? 

Le  secrétaire  perpétuel  a  reçu,  au  sujet  de  cette  dis- 
cussion, la  lettre  suivante  de  M.  Gh.  Le  Hardy  de  Beau- 
lieu,  de  Mons,  président  de  la  Société  belge  d'économie 
politique. 

LETTRE  DE  M.  CH.  LE  HARDY  DE  BEAULIEU. 

Cher  confrère,  j*ai  écouté  avec  un  vif  intérêt  la  lecture  (1)  du 
compte  rendu  que  vous  avez  publié  des  séances  des  8  avril  et 
5  mai  de  la  Société  d'économie  politique,  dans  lesquelles  a  été 
discutée  la  question  de  la  participation  des  ouvriers  aux  béné- 
fices. Ayant  étudié  moi-même  cette  question  depuis  plusieurs 
années  et  me  trouvant  ici  au  centre  de  Tindustrie  houillère  du 
Uainaut,  le  plus  important  de  la  Belgique,  j*ai  pu  obtenir  des 
ingénieurs  qui  en  dirigent  les  exploitations,  et  qui  tous  sont  mes 
anciens  élèves,  des  renseignements  très  précis  sur  les  résultats 
du  travail  à  la  tâche,  selon  que  le  payement  en  reste  le  même 
pendant  une  longue  période,  ou  qu'il  est  systématiquement  abaissé 
à  mesure  que  Touvrier  parvient,  à  force  d'intelligence  et  d'acti- 
vité, à  gagner  au  delà  de  ce  qui  lui  serait  payé  en  moyenne  s'il 
travainalt  à  la  journée.  Je  crois  donc  que  le  résumé  des  rensei- 
gnements qui  m'ont  été  communiqués  sur  ces  deux  modes  de 
payement  complétera  d'une  manière  à  la  fois  utile  et  intéres- 
sante les  résultats  de  la  discussion  précitée. 

Permettez-moi  d'abord  de  vous  dire  que  Je  me  range,  en  ma- 
tière de  participation  aux  bénéfices,  à  l'opinion  exprimée  par 
MM.  Bénard,  Gernuschi,  Gourcelle-Seneuil,  Juglar,  Levasseur, 
Hippolyte  Passy,  G.  Simonin,  Eugène  Talion  et  Villiaumé,  c'est- 
à-dire  que  Je  suis  opposé  en  principe  à  ce  mode  de  rétribution  du 

(1)  M.  Çh.  Le  Hardy  de  Beaulieu  avait  perdu  la  vue  dès  165S.  (A.  G.) 


416  8ÉAHCE    DO    5  JUIN  4S79. 

trayail,  qoi  me  parait  d'aillean  impraticable  dans  la  plupart  des 
cas,  bien  que  j*admette  qa*il  ait  po  produire  d'assez  bons  résol- 
tats  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  comme  Tindastrie 
de  la  peinture  en  bâtiments  de  M.  Leclaire,  de  PariSy  et  la  houil- 
lère de  MM.  Briggs,  père  et  fils,  en  Angleterre.  Avec  qaelqnes- 
nns  de  ces  honorables  orateurs,  je  crois  que  la  participation  au 
bénéfices,  loin  de  réaliser  Tharmonie  entre  les  intérêts  des  pa- 
trons et  ceux  des  ouvriers,  serait  on  sujet  de  perpétaels  dissen- 
timents entre  eux  et  tendrait  à  accroître  les  grèves  en  nombre 
et  en  intensité,  loin  de  les  diminuer. 

Je  ne  considère  pas  moins  comme  très  désirable  d'intéresser 
Touvrier  à  la  prospérité  de  l'entreprise  à  laquelle  il  ottre  son  tra- 
vail, mais  je  crois  que  ce  but  peut  être  atteint  à  l'avantage  réci- 
proque de  celui-ci,  du  patron  et  de  la  société  entière,  en  organi- 
sant d'une  manière  convenable  et  surtout  conforme  à  la  justice 
le  travail  à  la  tâche. 

Cest  ce  que  M.  Simonin  a  démontré  par  l'expérience  qu'il  a 
faite  dans  la  houillère  dirigée  par  lui  en  Toscane,  où  larétribn- 
tion  de  la  tâche  fixée  a  été  maintenue  pendant  une  longue  pé- 
riode, bien  que,  dès  l'origine,  elle  ait  permis  aux  ouvriers  de  ga- 
gner un  tiers  de  plus  que  par  le  système  antérieur  du  salaire  à 
la  journée,  ce  qui  a  porté  au  double  l'extraction  de  la  houille  à 
temps  égal.  Ce  système  s'appliquant  à  quelques  centaines  d'ou- 
vriers, le  bénéfice  qui  en  est  résulté  pour  l'exploitation  a  dû  être 
très  considérable,  car  il  a  dû  s'ensuivre  en  même  temps  une  di- 
minution de  frais  généraux  et  un  renouvellement  plus  rapide  du 
capital  circulant.  Des  faits  analogues  se  sont  passés  dans  le  Hai- 
naut,  mais  les  conséquences  ont  été  plus  sensibles  encore,  parce 
que  les  deux  systèmes  du  maintien  de  la  rétribution  une  fois 
fixée  pendant  un  temps  assez  long  et  de  son  abaissement  systé- 
matique aussitôt  que  les  ouvriers  parvenaient  à  gagner  un  peu 
au  delà  du  salaire  moyen  à  la  journée,  se  sont  trouvés  en  pré- 
sence. Dans  les  houillères  où  Ton  a  adopté  le  second,  «  et  c'est 
par  malheur  le  plus  grand  nombre  »,  il  en  est  résulté  un  mécon- 
tentement extrême  chez  les  ouvriers,  qui,  loin  d'être  intéressés  à 
bien  travailler,  se  décourageaient  au  contraire  et  s'efforçaient 
de  réduire  autant  que  possible  la  quantité  et  surtout  la  qualité  du 
travail  qu'ils  livraient  en  retour  de  leur  salaire.  On  a  pu  remar- 
quer aussi,  que  c'est  dans  les  houillères  où  ce  système  est  prati- 
qué que  les  grèves  éclatent  avec  plus  de  fréquence  et  d'intensité, 
surtout  quand  les  administrations  permettent  aux  employés  de  se 
livrer  au  commerce  de  denrées  à  l'usage  des  ouvriers,  afin  de  di- 
minuer les  appointements  des  premiers  de  tout  le  montant  du 
bénéfice  que  ce  monopole  leur  assurait. 
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Dans  les  charbonnages,  où  le  payement  de  la  tâche  une  fois  fixé 
était  maintenu  pendant  longtemps,  le  salaire  des  ouvriers  ne  tar- 
dait pas  à  s^élever  d'un  quart  à  un  tiers  au-dessus  de  celui  des 
houillères  de  la  première  catégorie;  ainsi,  dans  l'une  d'elles 
entre  autres,  on  a  remarqué  que  chaque  ouvrier  abattait  au  moins 
5  hectolitres  de  houille  de  plus  par  journée  de  travail,  quoique  les 
conditions  de  difficultés  d'abatage  fussent  restées  les  mêmes, 
ce  qui  provenait  de  ce  que  chaque  ouvrier  avançait  en  moyenne 
de  20  centimètres  de  plus,  par  jour^  sur  toute  la  largeur  du  front 
de  taille  placé  devant  lui.  Le  prix,  par  hectolitre,  étant  de  lfr.40, 
chaque  ouvrier  permettait  donc  à  la  société  de  vendre  pour 
7  francs  de  houille  de  plus  par  jour.  Les  ouvriers  employés  à 
l'abatage  étaient  au  nombre  de  T6;  le  profit  réalisé  par  jour  était 
de  375  fï*ancs,  ou,  pour  300  jours  de  travail,  de  112  500  francs. 
Une  chose  non  moins  digne  de  remarque,  c'est  que,  pendant  la 
dernière  grève  qui  a  eu  lieu  aux  environs  de  Gharleroi  (c'était 
en  1867),  les  ouvriers  de  cette  houillère,  loin  de  céder  aux  solli- 
citations de  leurs  confrères  des  charbonnages  voisins,  sont  allés 
offrir  leurs  services  au  directeur  pour  repousser  les  grévistes  s'ils 
se  présentaient  pour  commettre  des  dégâts  aux  machines  et  d'au- 
tres désordres,  qui  n'ont  malheureusement  que  trop  accompagné 
cette  grève  si  désastreuse  dans  ses  effets. 

A  tous  les  égards,  ce  système  est  donc  préférable  au  premier, 
et  il  me  semble  réaliser  le  mieux  qu'il  soit  possible  actuellement 
l'harmonie  si  désirable  entre  patrons  et  ouvriers,  et  l'utilisation 
la  plus  large  du  capital  et  du  travail  à  l'avantage  général  de  la 
société. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ce  système  soit  complété  par  l'affec- 
tation d'une  partie  des  bénéfices  réalisés  à  des  gratifications  dis- 
tribuées aux  employés  et  aux  ouvriers  qui  auraient  le  plus  no- 
toirement contribué  à  la  réalisation  de  ces  bénéfices  par  leur 
intelligence,  leur  activité  et  leur  bonne  conduite,  mais  à  la  con- 
dition, toutefois,  que  ces  gratifications  ne  révèlent  aucun  carac- 
tère obligatoire  pour  le  patron  qui  les  distribue. 

Voici  donc,  en  somme,  le  résumé  de  mon  opinion  en  peu  de 
mots  :  les  ouvriers  n'ont  aucun  droit  à  la  participation  aux  béné- 
fices qui  sont  le  résultat  de  l'application  du  capital  et  de  la  ges- 
tion intelligente  de  l'entreprise,  et  il  serait  aussi  injuste  que  nui- 
sible de  la  leur  accorder,  car  ce  serait  leur  reconnaître  ce  droit  ; 
mais  il  est  aussi  légitime  qu'avantageux  pour  le  patron  lui-même, 
et  pour  la  société  en  général,  de  leur  accorder  une  large  part 
dans  cette  partie  du  bénéfice  qui  est  due  à  la  diminution  du  prix 
de  revient  produite  par  le  travail  honnête,  actif  et  assidu  des  ou- 
vriers. Cette  juste  rétribution  leur  sera  accordée  de  la  manière 
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la  plus  simple  par  le  payement  da  salaire  à  la  tâche  établi  à  Tori- 
gine  dans  des  conditions  équitables,  et  maintenu  jusqu'à  ce  qn^il 
s'affaisse  par  l'effet  naturel  de  la  concurrence  que  les  ouvriers  se 
feront  eux-mêmes. 

Les  industriels  doivent  donc  s'efforcer,  autant  qu'il  sera  en  leur 
pouvoir,  d'établir  ce  système  de  rétribution  de  préférence  atout 
autre,  etmême,  s*il  est  possible,  de  rendre  les  ouvriers  solidaires 
entre  eux  dans  l'accomplissement  de  cette  tâche,  ce  qui  aura 
pour  résultat  une  mutuelle  surveillance  et  même  l'émulation  de 
bien  faire. 

L'adoption  de  plus  en  plus  générale  de  ce  système  serait,  à 
mon  avis,  le  meilleur  préservatif  contre  les  grèves,  surtout  si 
l'on  y  joignait  l'enseignement  aux  ouvriers  des  saines  notions  de 
l'économie  politique,  selon  le  vœu  si  bien  exprimé  et  si  peu  réa- 
lisé de  votre  Empereur. 

Veuillez,  etc. 

Ch.  Le  Hardy  de  Beaulieu, 

Préiident  de  U  Société  b«lge  d'éoonomie  politiqae. 
Mons,  16  mai  1870. 


Je  viens  de  recevoir  le  rapport  de  Tingénieur  en  chef  des 
mines  de  la  province  du  Hainaut,  qui  contient  des  chiffres  indi- 
quant d'abord  la  production  de  la  houille  dans  cette  province 
pendant  l'année  1869,  le  nombre  des  ouvriers  des  deux  sexes 
employés  à  cette  extraction,  le  chiffre  de  leur  salaire,  etc.,  et 
ensuite  les  mômes  nombres  concernant  chacun  des  trois  arron- 
dissements administratifs  dans  lequel  se  divise  cette  province. 

Me  rappelant  ce  qui  a  été  dit  par  M.  Simonin  dans  la  séance 
de  mai  de  la  Société  d*économic  politique,  et  ce  quej'aiconflrmé 
par  la  lettre  du  16  mai,  j'ai  voulu  établir  la  proportion  qui  existe 
entre  l'élévation  du  salaire  des  mineurs,  qui  sont  tous  payés  à  la 
tâche,  et  la  puissance  productive  de  leur  travail,  et  j'ai  trouvé, 
dans  les  résultats  de  cette  recherche,  la  pleine  confirmation  de 
ce  fait,  que  chaque  fois  que  la  rétribution  de  la  tâche  reste 
constante,  quelque  élévation  qui  en  résulte  pour  le  salaire  da 
mineur,  le  profit  qu'en  retire  l'exploitant  en  est  augmenté  dans 
une  proportion  bien  plus  considérable,  et  J'arrive  même  à  cette 
conclusion  tout  à  fait  inattendue,  que  lorsque  le  salaire  de  l'ou- 
vrier s'élève  en  progression  arithmétique,  le  profit  da  l'exploi- 
tant s'aoorott  en  progression  géométrique. 

Voici  encore  quelques  chiffres  qui  prouvent  cette  double  pro« 
gression. 


ÂiiUl  DO    s   JUILLET  iS7f.  419 

-  Moyenne  annuelle  par  ouvrier  : 

3ns 789  francs.  79S  francs. 

srierol tti      ^  fi(M      ««- 

otre I3t     —  «84     — 

>  prodselm  nioytnne  par  oovritr  «n  tonneaux  de 
aito  an  in  an  : 

1148  i809 

ns ito  lonMf.  184  tonnsi. 

trieroi 154      —  IM      — 

Ire U2      —  les      «- 

)rincipe  économique  établi  d'une  maBière  iacontcs- 
uoe  large  échelle  dans  Tinduetrie  nûaiére  du  Hai- 
irincipe  parvenait  donc  à  devenir  une  application 
outee  ïeê  iaduitriea,  il  en  résulterait  un  aceroisse- 
érable  du  bien-élre  des  ouvriers,  du  bénéfice  des 
H  de  la  richesse  créée  par  Tindustrie,  qui  profiterait 
dutière.  C'est  ce  qu'il  m'a  para  utile  de  mettre  en 


Ch.  Lfi  Hau>y  dk  Beaolibo. 
i.  5  juin  iS7l. 


Séanco  du  5  JolUet  1870. 

présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été 
Behrins,  président  de  la  Chambre  de  com- 
idford,  et  M.  Bernadakis,  de  Tîle  de  Crète  ; 
tssistait,  en  qualité  de  membre  nouvellement 
partie  de  la  Société,  M.  A.  Dubo8t,{  profes- 
nie  sociale  à  TÉcole  de  Grignon. 
donne  connaissance  de  la  pétition  suivante 
ZorpB  législatif  par  le  bureau  de  la  Ligue 
ndustnelle  et  commerciale  pour  réclamer  le 
viûlabilité  de  la  propriété  privée  méconnus 
\  douane  et  le  système  protecteur. 


\ 
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A  MESSIEURS  LES  MEMBRES  DU  CORPS  LÉGISLATIF. 

Messieurs,  les  constitutions  de  tous  les  peuples  civilisés  ont, 
à  toutes  les  époques,  reconnu  et  garanti  la  propriété  individuelle. 
La  propriété  est  sacrée,  car  elle  est  le  produit  du  travail,  et, 
sans  elle,  l'homme  retournerait  à  la  barbarie  ;  elle  est  la  syn- 
thèse de  la  liberté  de  travailler,  de  produire,  de  consommer, 
d*échanger,  d'acquérir,  de  posséder,  d'exploiter,  de  conserver 
et  de  transmettre  ;  nous  ne  dirons  pas  d'abuser,  car  la  loi  ne  doit 
consacrer  aucun  abus. 

La  propriété  consiste  non  seulement  dans  les  biens  de  la 
terre,  dans  les  maisons,  les  champs,  les  usines,  les  forêts,  etc., 
mais  elle  comprend  tout  ce  que  l'homme  possède  légitimement, 
les  marchandises,  les  outils,  les  machines,  les  capitaux  de  tons 
genres,  les  meubles,  etc. 

Sauf  à  des  époques  de  troubles,  de  guerres,  d'invasions,  de  ré- 
volutions, les  lois  ont  toujours  respecté  la  propriété  terrienne 
ou  agricole  ;  il  n'y  a  pas  dans  nos  lois  de  dispositions  latentes 
ou  patentes,  en  vertu  desquelles  un  citoyen  possédant  500  hec- 
tares  de  forêt  ait  le  droit  de  forcer  un  autre  citoyen,  qui  n'a 
que  3  ou  4  hectares,  à  lui  céder  gratuitement  10  ou  20  centiares, 
sous  prétexte  que  sa  grande  exploitation  lui  sera  plus  profi- 
table, et  que  ce  qu'il  requiert  est  si  peu  de  chose  que  le  cédant 
ne  s'en  apercevra  pas . 

Il  n'y  a  pas  dans  une  loi  de  dispositions  en  vertu  desquelles 
le  cultivateur  qui  récolte  mille  gerbes  de  blés  ait  le  droit 
d'exiger  de  chacun  de  ses  voisins  une  poignée  d'épis,  sous  pré- 
texte que,  sans  cela,  ses  profits  ne  seraient  pas  assez  considé- 
rables. 

Comment  se  fait-il  donc,  qu'oubliant  tous  les  principes  de  jus- 
tice, d'égalité  et  de  propriété,  le  législateur  n'ait  pas  craint  de 
déclarer  que  le  fllateur  de  coton  a  le  droit  d'exiger  de  racheteor 
de  son  fll  une  somme  d'argent  plus  élevée  que  le  prix  vrai  de 
ce  produit,  que  le  prix  qu'en  voudrait  donner  le  consommateur, 
prix  auquel  il  pourrait  obtenir  un  fll  de  qualité  égale  d'ailleurs? 
Ce  que  nous  disons  du  fll,  nous  pouvons  le  dire  des  tissus,  des 
fers,  des  houilles,  de  tous  les  articles  à  l'occasion  desquels  le 
législateur,  outrepassant  ses  droits,  intervient  dans  un  acte 
privé,  un  acte  domestique,  un  acte  de  vente  et  d'achat,  pour 
forcer  l'acheteur  à  se  priver,  en  faveur  du  vendeur,  d*une  par- 
tie de  sa  propriété. 

En  forçant  l'acheteur  à  s'adresser  à  un  producteur  qui  ne  lui 
cède  sa  marchandise  qu'à  un  prix  plus  élevé  que  le  cours  réel 
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dd  cette  marchandise  lor  le  marché  du  monde,  la  loi  conâscpie 
une  partie  de  la  propriété  de  Tachetear  pour  la  transférer  an 
yendeor. 

Les  dispositions  des  droits  de  douane,  qui  interviennent  ainsi 
dans  le  contrat  de  vente  et  d'achat,  violent  ouvertement  le 
principe  de  la  propriété  ;  elles  peuvent  légaliser  la  confiscation 
et  le  transfert  de  la  propriété,  mais  elles  ne  peuvent  légitimer 
ce  transfert  et  cette  confiscation. 

Tons  les  citoyens  de  la  France  ont  des  droits  égaux;  leurs 
propriétés  ont  droit  à  une  égale  protection,  et  le  législateur  n'a 
pa  édicter  de  si  déplorables  mesures  qu'en  oubliant  que  les 
quelques  francs  de  la  femme  qui  achète  une  robe,  ou  du  journa- 
lier qui  achète  une  bêche,  sont  leur  propriété,  aussi  bien  que  les 
usines  des  fllateurs  et  des  maîtres  de  forges  sont  la  propriété  de 
ces  derniers. 

Sauf  au  temps  désastreux  du  maximum,  le  système  contraire 
n'a  jamais  été  appliqué  :  il  en  est  résulté  que  le  consommateur, 
payant  toujours  plus  cher  qu'il  n'aurait  dû,  et  le  vendeur,  rece- 
vant an  delà  de  ce  qui  lui  était  légitimement  dû,  ce  dernier  a 
sans  cesse  profité  de  l'accroissement  des  richesses,  il  est  devenu 
de  plus  en  plus  riche,  tandis  que  la  situation  du  premier  ne  s'est^ 
pas  améliorée. 

De  là,  le  mécontentement  des  travailleurs,  de  là  est  sorti  ce 
que  l'on  appelle  aujourd'hui  la  question  sociale. 

Messieurs  les  représentants,  vous  êtes  la  force,  soyez  aussi  le 
droit. 

La  protection  douanière  n'est  autre  chose  qu'une  garantie 
donnée  parla  loi  à  quelques  industriels  que  leurs  usines  leur  don- 
neront toujours  un  certain  bénéfice,  et  que  ce  bénéfice  viendra, 
non  pas  de  leur  habileté  industrielle,  non  pas  de  ce  qu'ils  feront 
de  plus  grands  efforts,  non  pas  de  la  meilleure  qualité  qu'ils  sau- 
ront donner  à  leurs  produits,  mais  de  l'action  coercitive  de  la  loi, 
qui  forcera  le  consommateur  à  faire  un  sacrifice  en  leur  faveur. 

La  loi  n'a  pas  voulu,  et  elle  a  eu  raison,  assurer  un  minimum 
de  salaire  aux  travailleurs  ;  pourquoi  assurerait-elle  un  minimum 
de  profits  aux  fabricants  ?  La  loi  n'a  pas  voulu  établir  le  droit  au 
travail  que  réclamaient  les  ouvriers  ;  pourquoi  établirait- elle  le 
droit  au  profit  pour  les  fabricants? 

Messieurs  les  représentants,  le  système  dont  nous  vous  dénon- 
çons riniquiié  a  été  conçu  sous  le  régime  du  suffi*age  restreint; 
il  a  été  porté  à  son  apogée  sous  le  régime  du  double  vote  ;  il  ap- 
partient au  régime  du  suffrage  universel  de  le  faire  disparaître. 

Il  est  temps  de  s'arrêter  dans  la  voie  de  l'inégalité  et  du  pri- 
vilège, messieurs  les  représentants  ;  car,que  répondriez-vous  aux 
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cntaoa  #1  !•  IraMfcft  aiMnm  de  la  propriété  léptw*  d«0 

K«Dfliatmirf ,  ri  las  tmraijjeorf  Tenaiect  tous  exposer  wami 
iêmmi  i^Êê  le  foai  1m  ùiMeaato  ^a  lit  se  gagBeBl  pas  mmb,  et 
qu0  ▼««•  dairex  forcer  leori  palroiit  à  lo«r  ëooacr  éae  tÉUirat 
plae  Uêféêl  CtcjttrWimM  qv^il  eoffira  de  le«r  direqae  lee  emlairBe 
»omi  réifiéê  per  la  loi  de  Toffire  et  de  la  demande*  et  fiie  le  légi»- 
lateor  doit  respecter  le  principe  et  la  liberté  des  ecwtrals? 

Ile  voae  nootreront  eu  doigt  lee  sesaree  que  tous  aorex  priées 
poor  paraijrier  la  loi  de  Toffre  el  de  la  deaaode,  qaaad  il  t'est 
afideelkWieaateetdeeeoiieoniiiiateiire,el  voue  rappelleront  lee 
esirairee  qae  tow  aares  aiieee  aax  coatrate  de  yeate  et  d'aebat 
eor  toof  lee  poiote  de  la  Fraoee. 

La  lofiqœ  eet  iailexilile,  meeeieare  lee  repréeeatante  ;  après 
avoir  garanti  a  ne  protection  efficace,  c'est-à-dire  an  profit  laissé 
à  rappréeiation  dee  fabrieaiite,  toos  deyes  garantir  à  l'oaTrier  in 
salaire  soffleaat,  e'eei-à-dire  laiseé  à  l'arbitraire  dee  patnoas  po- 
polaires. 

Faot'U  TOUS  diroi  mesnaors,  qae  e'eet  là  an  eommeneement  de 
eomnonifflie,  eommanieme  qai  ne  tardera  pas  à  s'aniyavalieer, 
o«jr  les  aoheteurs  roodront  certainement,  à  leur  toor»  poieer  dans 
la  poche  des  vendeurs. 

Meseienrs  les  repréeentante^  noas  eomprenoiia  et  aoiis  appré- 
cions à  lear  Jaste  raleor  toatee  les  difXleiiltés  et  rimpoanbilité 
d'une  solution  immédiate  ;  la  société  doit  payer  pendant  quelque 
temps  encore  le  prix  des  fautes  qu'elle  a  commises  ou  laissé  com- 
mettre* * 

Nous  ne  demandons  pas  la  suppression  instantanée  de  tons  les 
droits  protecteurs  ;  nous  venons  seulement  vous  prier  de  déclarer 
qu'à  partir  du  1*'  Janvier  1871  tous  les  droits  de  douane  ayant 
un  caractère  de  protection  seront  réduits  d'un  dixième  chaque 
année,  de  manière  qu'au  1"  janvier  1881  il  n'en  reste  plusde  trace. 

Vous  aurez  inauguré  le  régne  du  droit  social,  apaisé  bien  des 
haines,  dissipé  bien  des  préjugés,  fait  taire  bien  des  prétentions 
subversives,  résolu,  en  grande  partie,  la  question  sociale,  en 
assurant  et  faisant  respecter  les  droits  et  la  propriété  de  ohacon. 

V«Qill«z  agréer,  etc. 

Pour  le  Comité  de  la  Ligue  permanente  de  la  liberté  inthutrieUi 
§t  commerciale^ 
BOOTBT,  Hatbii  aîné,  Emile  Minier,  Charles  Meutiicr, 
Pariot-Laorent,  Henri  Focld. 

T.-N.  BkiNahd,  setréiaire. 
PtiiH,  Si  juin  1870. 
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Cette  lecture  est  accueillie  par  des  marques  d'appro- 
bation et  par  des  félicitations  à  l'auteur,  M.  Bénard,  secré- 
taire général  de  la  Ligue,  qui  a  su  condenser  en  peu  de 
lignes  les  principaux  arguments  à  opposer  aux  adver- 
saires de  la  liberté  des  échanges. 

Après  cette  communication,  la  réunion  prend  pour 
siget  de  conversation  générale  la  question  suivante. 

LA  QUESTION   DITE  SOCIALE   ET   LES   MOYENS  DE   COMBATTRE 

LE   SOCIALISME. 

La  discussion  a  porté  sur  deux  questions  corrélatives, 
énoncées  au  programme,  en  ces  termes,  par  M.  Joseph 
Garnier  :  «  Que  peut-on  entendre  par  la  question  sociale? 
Des  moyens  actuels  de  combattre  le  socialisme.  » 

M.  Joseph  Garnibr,  invité  à  prendre  la  parole,  dit  qu'il 
n'aura  que  peu  d'explications  à  donner  sur  les  deux  ques- 
tions. 

La  formule  de  «  question  sociale  »  est  courante  ;  on  Ta 
entendue  à  satiété  dans  les  réunions  publiques  ;  on  Va.  lue 
dans  les  journaux;  au  début  du  ministère  Ollivier-BuflFet- 
Daru,  plusieurs  de  ses  amis,  conservateurs  bien  déter- 
minés, lui  conseillaient  de  créer  aussi  une  commission 
chargée  d'examiner  la  question  sociale.  Les  uns  n'enten- 
dent par  là  que  la  question  des  rapports  entre  patrons  et 
ouvriers,  que  ces  derniers  sont  naturellement  portés  à 
considérer  comme  la  question  sociale  par  excellence, 
Talfa  et  l'oméga  des  questions  sociales  et  politiques; 
mais  d'autres,  donnant  au  singulier  la  signification  du 
pluriel,  y  englobent  toutes  les  questions  et  en  font  un 
synonyme  de  science  sociale  au  point  de  vue  du  socia- 
lisme. 

M.  Joseph  Garnier  estime  que  le  singulier  ne  devrait 
pas  être  employé  par  les  gens  sensés,  pour  ne  pas  faire 
croire  à  l'existence  d'une  seule  difficulté  sociale  et  d'une 
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seule  solution,  pour  éviter  toute  confusion  avec  le  socia- 
lisme. 

En  ce  qui  touche  les  moyens  de  combattre  celui-ci, 
M.  Garnier  les  résume  dans  l'enseignement  de  la  science 
économique,  qui  peu  à  peu  rendrait  les  discussions  profi- 
tables et  amènerait  surtout  le  redressement  des  hommes 
politiques,  députés,  candidats,  publicistes,  etc.,  qui  man- 
quent, en  général,  de  savoir,  de  courage  et  de  probité, 
lorsqu'ils  sont  en  présence  des  masses  abusées  par  la 
phraséologie  contemporaine. 

M.  Jules  DuvAL  estime  que  la  seconde  question  :  «  Y  a- 
t-il  une  question  sociale?  »  n'est  qu'une  réminiscence  de 
la  scolastique  du  moyen  âge,  qui  mettait  aux  prises  les 
nominaux  et  les  réaux,  les  nominaux  soutenant  que  les 
termes  généraux  et  abstraits  n'avaient  aucune  réalité 
vivante  et  n'étaient  que  de  simples  conceptions  idéales 
de  l'esprit  humain,  tandis  que  les  réaux  prétendaient  que 
ces  termes  avaient  une  existence  objective,  extérieure  à 
l'entendement.  Aujourd'hui,  nous  soulevons  une  dispute 
du  même  ordre,  en  demandant  s'il  existe  «  une  question 
sociale  ».  Pour  moi,  dit  M.  Duval,  je  me  range  du  côté 
des  nominaux  :  je  ne  crois  pas  à  la  réalité  d'une  telle 
question,  et  je  suis  d'accord  avec  M.  Garnier  pour  dire 
qu'en  fait  il  n'y  a  que  des  questions  spéciales  et  précises, 
qui  appellent  des  solutions  spéciales  et  précises.  Mais  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  expressions  générales  et  abstraites, 
bien  que  dépourvues  d'objet  réel  qui  leur  corresponde, 
ne  soient  pas  d'un  usage  commode  et  souvent  inévitable 
dans  la  conversation.  Tous  les  jours  nous  disons  la  blan- 
cheur, la  grandeur,  la  maladie,  bien  qu'à  coup  sûr  on  ne 
puisse  montrer  d'objet  réel  qui  soit  cela,  mais  seulement 
des  objets  blancs  ou  grands,  ou  des  êtres  malades.  La 
faculté  de  généraliser  et  d'abstraire  est  un  des  privilèges 
et  une  des  forces  de  l'entendement  humain  ;  à  y  renoncer 
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on  se  priverait  d'un  instrument  des  plus  commodes.  Aussi 
voyez-vous,  tous  les  jours,  non  seulement  la  question  so- 
ciale, mais  la  question  religieuse  et  la  question  politique, 
posées  et  discutées  comme  expression  synthétique  des 
principales  idées  particulières  qui  se  rattachent  à  la  poli- 
tique et  à  la  religion.  M.  Duval  ne  croit  donc  pas  qu'il 
convienne  de  renoncer  à  Tusage  commode  de  ce  mot 
(c  question  sociale  »  tout  en  recommandant  de  ne  pas 
oublier  qu'il  n'y  a  que  des  questions  spéciales  d'ordre 
économique,  politique  et  social. 

Quant  à  la  première  question,  «  des  moyens  actuels  de 
combattre  le  socialisme  »,  M.  Duval  dit  qu'il  faudrait 
préalablement  définir  le  socialisme.  A  son  avis,  c'est  un 
de  ces  mots  vagues  et  obscurs  qui  ne  signifient  rien 
parce  qu'ils  signifient  tout,  une  simple  arme  de  combat 
dont  on  pourfend  ses  adversaires,  quels  qu'ils  soient 
et  quoi  qu'ils  disent.  S'il  disposait  d'une  somme  de 
50000  francs,  il  l'emploierait  volontiers  à  fonder  un  prix 
au  profit  de  celui  qui  découvrirait  cet  introuvable  phénix 
du  socialisme,  en  en  donnant  une  définition  qui  s'appli- 
quât, comme  doit  faire  toute  définition  de  ce  genre,  à 
toutes  les  espèces  du  socialisme,  et  non  à  d'autres  doc- 
trines. Ainsi,  d'après  le  sens  qui  lui  est  généralement 
donné  par  les  économistes,  le  socialisme  se  caractérise 
par  la  prépotence  de  l'Etat,  dominant  les  volontés  et  ab- 
sorbant les  intérêts  privés.  Cette  définition  peut,  en  effet, 
s'appliquer  au  socialisme  des  Gabet,  des  Saint-Simon, 
des  Louis  Blanc,  et  en  général  des  communistes  et  des 
collectivistes  de  toute  sorte;  mais  il  est  radicalement  faux, 
appliqué  aux  deux  principales  doctrines,  que  l'on  qualifie 
de  socialistes,  celles  de  Proudhon  et  de  Fourier.  Prou- 
dhon,  révolutionnaire  en  politique,  et  à  ce  point  de  vue 
invoquant  volontiers  la  force  de  l'État,  est  en  économie 
politique  un  libéral  pur  sang,  un  zélé  champion  de  l'au- 
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tonomie  individuelle  et  de  la  liberté,  si  bien  que  pour  ex* 
primer  son  horreur  de  Tâutorité,  il  recourut  au  mot  1»- 
zarrement  orthographié  de  Yan-^rchie  (1).  Et  quant  à 
Fourier,  l'un  des  pères  du  socialisme,  et  certainement  le 
plus  éminent  de  tous,  il  faut  ignorer  absolument  sa  doc- 
trine pour  ne  pas  savoir  que  la  notion  de  TÉtat,  de  Tauto- 
rite,  de  la  contrainte,  lui  est  absolument  étrangère.  On  a 
résumé  avec  plus  de  vérité  sa  doctrine  par  cette  inscrip- 
tion de  l'abbaye  de  Thélèmes  :  Fais  ce  que  vaudras.  Le 
phalanstère  est  le  royaume  de  la  liberté  individuelle  et  de 
Tautonomie  personnelle  la  plus  absolue  ;  rien  ne  s'y  fait 
que  du  Ubre  consentement  de  tous  les  intéressés.  Fidèle 
à  Tessence  de  sa  doctrine,  Fourier  n'a  jamais  rien  de- 
mandé à  rÉtat  ou  au  gouvernement;  il  a  tout  attendu  des 
concours  et  souscriptions  volontaires.  Et  si  parfois 
quelques-uns  de  ses  disciples  ont  dévié  de  cette  ligne  de 
conduite^  c'a  été  en  leur  quaUté  de  libéraux,  de  démo- 
crates ou  de  révolutionnaires  politiques,  non  en  leur  qua- 
lité de  sectaires  phalanstériens,  et  Fourier,  s'il  eût  vécu, 
les  eût  sévèrement  désavoués.  Voilà  donc  les  deux  prin- 
cipaux socialismes  qui  sont  la  négation  du  socialisme  dé- 
fini par  les  économistes. 

Voudrait-on  appliquer  cette  qualification  à  toute  doc- 
trine qui  entend  provoquer,  d'une  manière  prompte  et 
considérable,  la  transformation  de  Tordre  économique  et 
social,  avec  ou  sans  la  pression  du  gouvernement?  Soit, 
on  sera  peut-être  plus  rapproché  d'une  réalité.  Mais 
alors  il  faudra  y  comprendre  une  multitude  de  manifesta- 
tions, jusqu'alors  réputées  étrangères  au  socialisme.  Les 
Selon,  les  Lycurgue,  tous  les  législateurs  anciens  qui 
donnaient  des  constitutions  aux  répubUques  ou  aux  mo- 
narchies, étaient  des  socialistes.  Le  christianisme,  venant 
régénérer  le  monde,  faisait  du  socialisme.   Les  Ghar- 

(1)  L'an-archie.  (A.  C.) 
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lemagne,  les  Louis  XIV,  ces  prototypes  de  la  monarchie 
absolue,  étaient  des  socialistes.  Mais  ce  qui  nous  touche 
de  plus  près,  Quesnay  et  les  économistes,  étaient  des 
socialistes,  car  ils  poursuivaient  la  restauration  de  Tordre 
naturel  des  sociétés  malgré  les  lois,  et,  qui  pis  est,  par 
Taction  de  TÉtat. 

La  première  maxime  de  Quesnay  est  que  Tautorité 
souveraine  soit  unique  et  supérieure  à  tous  les  individus 
de  la  «  société  et  à  toutes  les  entreprises  des  intérêts  par- 
ticuliers :  le  système  des  contre-forces  dans  un  gouver- 
nement est  une  opinion  funeste  qui  ne  laisse  apercevoir 
que  la  discorde  entre  les  grands  et  Taccablement  des 
petits  ».  Quel  socialiste  a  jamais  mis  plus  crûment  TÉtat 
au-dessus  des  citoyens  ?  Et  Turgot  appliqua  la  doctrine  : 
tous  ses  édits  que  sont-ils,  sinon  des  actes  de  l'autorité 
suprême  bouleversant  tout  l'antique  système  économique 
et  social?  Si  Tinjure  de  socialiste  eût  été  connue  à  son 
époque,  certes  les  maîtres  et  patrons  n'eussent  pas  man- 
qué de  la  lui  appliquer,  et  probablement  il  ne  Teût  pas 
désavouée.  La  Révolution  de  1789  fut  encore  plus  socia- 
liste, car  elle  renversa  de  fond  en  comble  tout  Tédiflce 
économiste,  politique,  social,  religieux  même  du  passé; 
elle  fut  bel  et  bien  une  ère  nouvelle  d'organisation  sociale 
de  par  la  loi.  Si  cela  n'est  pas  du  socialisme,  où  le  décou- 
vrira-t-on? 

M.  Duval  pourra  citer  encore  leczar  Alexandre,  faisant 
du  socialisme  en  affranchissant  les  serfs  de  son  autorité 
privée,  et  les  gouvernements  de  France,  d'Angleterre  et 
autres,  affiranchissant  de  même  les  esclaves,  et  recons- 
tituant la  propriété  sur  de  nouvelles  bases,  etc.;  mais 
il  n'insiste  pas;  il  a  voulu  seulement  établir  que  le  mot 
est  un  de  ceux  qu'une  langue  bien  faite  doit  répudier, 
parce  qu'il  porte  en  lui-même  l'obscurité  et  non  la  lumière, 
et  que  ceux  qui  s'en  honorent  comme  ceux  qui  s'en  dé- 
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fendent  ne  comprennent  clairement  ce  qu'ils  veulent 
dire  :  des  gens  d'esprit  et  des  hommes  de  sens  devraient 
l'abandonner,  comme  on  a  fait  pour  ceux  de  huguenot, 
de  janséniste,  et  de  tant  d'autres  mots  de  parti  qui  ne  si- 
gnifiaient rien  que  la  dissidence  et  la  haine. 

Quant  à  lui-même,  M.  Jules  Duval  l'a  nettement  ré- 
pudié depuis  une  dizaine  d'années,  et  ne  s'en  est  plus 
servi,  par  cette  raison  décisive  que  si  ce  mot  signifie 
quelque  chose,  il  signifie  «  prédominance  delà  société  ». 
Or,  d'après  lui,  c'est  là  une  idée  fausse,  et  le  mot  ^indi- 
vidualisme serait  moins  inexact,  car  la  société  est  faite 
pour  l'individu  et  non  l'individu  pour  la  société.  L'individu 
seul  est  une  réaUté  ;  la  société  est  une  forme,  un  groupe  ; 
mais  il  répudie  l'individualisme  aussi  bien  que  le  socia- 
lisme, parce  que  l'individu  et  la  société  doivent  vivre  en 
équilibre  et  harmonie. 

Les  économistes  feraient  tous  de  même  s'ils  considé- 
raient quelle  série  d'équations  forment  tous  les  mots  de 
leur  vocabulaire  : 

Économie  politique  =  économie  sociale  =  science  so- 
ciale =  réforme  sociale  =  questions  sociales  =  progrès 
social  =  socialisme. 

Donc,  sauf  de  légères  nuances,  économie  politique  ou 
sociale  et  socialisme  sont  les  mêmes  choses  :  même  rai- 
son, même  objet,  mêmes  caractères,  avec  de  légères 
nuances  dans  le  ton. 

M.  Henri  de  Lapommeraye  pense  qu'il  y  a  une  question 
sociale,  et  pour  lui,  la  formule  en  est  facile  à  donner* 

La  question  sociale,  c'est  celle  que  posent  les  gens  qui 
souffrent. 

La  définition  n'est  peut-être  pas  scientifique,  mais  elle  a 
un  caractère  pratique  qu'il  est  impossible  de  méconnaître. 

Ceux  qui  souffrent  cherchent  à  améUorer  leur  sort 
en  essayant  d'établir  des  systèmes  nouveaux  d' organisa- 


SÉANCB   DU    5   JUILLET   1870.  429 

tioQ  sociale.  C'est  à  ceux  qui  ont  étudié  d'aussi  graves 
sujets  à  dissiper  les  erreurs  et  les  préjugés,  et  à  lutter 
contre  le  danger  des  fausses  théories. 

On  peut  arriver  à  la  victoire,  Torateur  ne  connaît 
d'autre  système  que  la  propagande  faite  en  faveui^  des 
idées  saines.  C'est  donc  par  Texpansion  de  la  vérité  que 
la  question  sociale  sera  résolue. 

M.  de  Lapommeraye  croit  qu'un  jour  arrivera  où  les 
diverses  classes  de  la  société  s'entendront  mieux,  et  où 
l'individu  sera  plus  conscient  de  ses  véritables  intérêts. 
Il  a  foi  dans  cet  avenir,  dût-on  le  traiter  d'utopiste,  et  il 
pense  qu'il  n'est  pas  bon  de  jeter  le  découragement  dans 
les  âmes,  en  niant  le  pouvoir  de  la  science  et  de  la  raison. 

M.  Courgbllb-Senbuil.  En  France,  on  étudie  et  l'on 
comprend  peu  les  doctrines;  ce  qu'on  comprend  très 
bien,  c'est  la  bataille,  le  drapeau  et  le  mot  d'ordre.  Les 
noms  de  socialisme  et  de  socialiste  sont  des  mots  de 
ralliement  et  rien  de  plus.  Ceux  qui  les  adoptent  cher- 
chent un  ennemi  et  prennent  pour  tels  les  économistes. 

Depuis  les  premiers  économistes,  la  doctrine  de  la  li- 
berté a  rencontré  deux  sortes  d'adversaires  :  les  privilé- 
giés et  ceux  qui  demandent  une  refonte  de  la  société, 
qu'on  appelle  aujourd'hui  socialistes.  Les  sociaUstes  du 
siècle  dernier  étaient  Mably,  Rousseau,  Brissot;  plus 
tard,  Babeuf  et  Buonarotti. 

Certes,  il  y  avait  alors  une  question  sociale  posée  par 
la  Révolution.  Les  doctrines  des  économistes  triomphè- 
rent en  1789  et  1791  ;  la  liberté  du  travail  fut  le  fond  de  la 
législation  de  cette  époque,  le  fondement  de  la  société 
nouvelle  acclamée  et  défendue  à  cette  époque  par  toute 
la  nation  française. 

Mais  cette  nation  se  repentit  bientôt  d'avoir  voulu  la 
liberté  et  commença,  le  18  brumaire,  une  pénitence  qui 
n'est  pas  encore  finie.  On  a  rétabli  la  plupart  des  anciens 
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prirflègefl,  étendu  et  peifectionné  ringérance  do  gouTer- 
nement  dans  Tindastrie  et  détroit  aotant  qo^on  a  po  Toea- 

vre  de  la  Révolution. 

La  réaction  a  pris  des  formes  très  diverses,  tantôt  ca- 
tholique ou  philosophe  éclectique,  tantôt  protectionniste 
ou  enivrée  de  tutelle  bureaucratique,  elle  a  pris  place 
dans  les  lois,  dans  l'enseignement  et  ailleurs.  Les  oovriers, 
voyant  rétablir  les  autres  branches  de  Fancien  régime, 
ont  voulu  aussi  rétablir  ce  qui  les  intéressait  le  plus  ;  ils 
ont  établi  les  unions  de  métiers,  se  sont  constitué  des 
gouvernements  particuliers  qui  décrètent  et  contraignent 
le  travail. 

Si,  comme  je  le  proposerais^  on  appelait  soeialisme 
tout  ce  qui  tend  à  diminuer  la  liberté  du  travail  et  des 
échanges,  nous  pourrions  dire  que  le  socialisme  est  par- 
tout en  France,  que  les  diverses  nuances  socialistes  se 
combattent  entre  elles  et  que  les  économistes  les  com- 
battent toutes  et  considèrent  la  liberté  complète  du  tra- 
vail et  des  échanges  comme  la  seule  solution  que  com- 
porte actuellement  la  question  sociale. 

Comment  le  combattre  avec  avantage  ?  Je  ne  le  sais  et 
je  doute  fort  du  succès.  Mais,  quoi  qu'il  arrive,  nous  de- 
vons travailler  sans  cesse  à  nous  éclairer,  à  mieux  ap- 
prendre nos  propres  principes  et  ne  pas  craindre  de  dire 
hautement,  partout  et  sous  toutes  les  formes,  ce  que  nous 
croyons  la  vérité. 

M.  Batbie.  a  toutes  les  époques,  il  y  a  eu  des  questions 
sociales  à  résoudre,  mais  toujours  elles  ont  été  dominées 
par  une  question  principale  qui  les  primait  toutes  par 
son  importance  ou  les  absorbait  par  son  étendue.  C'est 
ce  problème  principal  qui  constitue  la  question  sociale 
par  excellence,  et  l'honorable  membre  n'est  pas  surpris 
de  cette  formule  qui  peut,  d'ailleurs,  s'appliquer  en  ma- 
tière religieuse  ou  littéraire  aussi  bien  qu'en  économie 
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politique.  Sous  la  Restauration ,  toutes  les  questions  litté- 
raires étaient  soulevées,  mais  elles  aboutissaientà  la  que- 
relle des  classiques  et  des  romantiques,  et  cette  querelle 
pouvait  s'appeler  la  question  littéraire.  De  nos  jours,  toutes 
les  doctrines  religieuses  sont  soumises  à  la  critique  des 
historiens  et  à  la  controverse  des  dissidents;  mais  on 
peut  dire  que  Tinfaillibilité  est  la  question  religieuse  de 
répoque.  En  matière  sociale,  Tabolition  de  l'esclavage, 
puis  l'abolition  du  servage  ont  été  successivement  la 
grande  préoccupation  de  l'opinion  publique.  En  1789,  la 
réforme  de  l'impôt,  l'organisation  judiciaire,  la  générali- 
sation du  cadastre,  Tégalité  devant  la  loi  étaient  discu- 
tées simultanément,  soit  dans  les  journaux  ou  les  livres, 
soit  dans  les  cahiers  des  trois  ordres;  mais  le  point  prin- 
cipal, celui  qui  constituait  la  question  sociale  du  temps, 
c'était  l'abolition  des  droits  féodaux  et  Taffi^anchissement 
du  sol.  En  Angleterre,  après  l'établissement  de  la  réforme 
qui  avait  supprimé  les  monastères,  on  se  trouva  en  pré- 
sence d'une  population  sans  ressources  qui  recevait  autre- 
fois l'aumône  des  couvents  et  qui,  ayant  pris  l'habitude 
de  la  mendicité,  était  incapable  de  travailler  ;  ce  (\it  alors 
la  question  sociale,  et  elle  aboutit  à  l'institution  de  la  loi 
des  pauvres. 

Aujourd'hui  quelle  est  la  difficulté  fondamentale?  C'est 
celle  qui  tient  aux  rapports  du  capital  et  du  travail,  des 
patrons  et  des  ouvriers,  ce  qui  comprend  les  grèves  et 
coalitions,  les  sociétés  coopératives,  la  participation  aux 
bénéfices,  les  Uvrets  et  autres  problèmes  accessoires. 
Il  y  a  donc  une  question  sociale  prédominante,  qui  se 
décompose  en  plusieurs  autres,  et  elle  consiste  dans  l'en- 
semble des  rapports  entre  le  capital  et  le  travail. 

M.  Batbie  ne  croit  pas,  comme  M.  Jules  Duval,  que  le 
socialisme  soit  un  mot  vide  de  sens,  et  la  preuve  qu*il  a 
une  signification,  c'est  qu'aux  moments  favorables  il  a 
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servi  pour  le  ralliement  de  tous  ceux  qui  avaient  intérêt 
à  se  dire  socialistes.  En  se  disant  socialistes,  des  candi- 
dats ont  obtenu  des  suffrages  qui,  certainement,  ne  s'a- 
dressaient pas  à  leurs  personnes.  Il  est  vrai  qu'on  a  classé 
parmi  les  socialistes  des  écoles  différentes  et  même  des 
doctrines  opposées.  Aussi  Proudhon  est  appelé  socialiste 
quoique,  par  son  système  de  Yan-archie,  il  se  rapproche 
plutôt  des  économistes  les  plus  orthodoxes.  Mais  M.  Jules 
Duval  oubUe-t-il  que  Proudhon  a  commencé  par  nier  la 
propriété  et  la  légitimité  de  l'intérêt,  et  la  négation  de  la 
propriété  individuelle  n'était-elle  pas  l'opinion  commune  à 
toutes  les  écoles  socialistes  ?  Si  elles  ne  s'entendaient 
pas  sur  la  réorganisation,  elles  étaient  d'accord  pour 
détruire. 

Un  autre  caractère  commun  aux  écoles  socialistes  tenait 
à  l'intervention  de  l'État,  à  la  substitution  de  la  force  pu- 
blique aux  efforts  individuels,  de  la  propriété  collective 
à  la  propriété  individuelle.  M.  Jules  Duval  le  nie  en  ce 
qui  concerne  les  fouriéristes,  et  il  a  raison,  je  crois,  s'il 
n'entend  parler  que  du  fondateur  de  l'école  ;  mais  ses  dis- 
ciples devinrent,  en  1848,  des  personnages  politiques,  et, 
à  cette  époque,  ils  étaient  disposés,  pour  hâter  le  succès 
de  leur  doctrine,  à  faire  intervenir  l'État.  M.  Victor  Con- 
sidérant a,  pendant  qu'il  était  encore  dans  la  minorité, 
demandé  la  forêt  de  Saint-Germain  pour  expérimenter  sa 
doctrine.  Qu'aurait-il  proposé  s'il  avait  eu  la  m^orité 
dans  la  Chambre  ? 

Ainsi  il  y  a  une  question  sociale  et  des  socialistes  qui 
ont  voulu  lui  donner  une  solution  radicale  par  le  commu- 
nisme ou  autres  organisations  se  rapprochant  plus  ou 
moins  du  communisme.  Après  le  socialisme  radical  est 
venu  le  socialisme  restreint  de  ceux  qui  ont  proposé  le 
droit  au  travail,  le  droit  à  l'assistance  par  le  travail,  la 
fixation  des  salaires  par  voie  d'autorité,  la  durée  de  la 
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journée  du  travail  déterminée  par  arrêté.  A  cette  espèce 
de  socialisme  appartient  aussi  la  théorie  de  la  participa- 
tion aux  bénéfices,  si  Ton  entend  faire  de  cette  participa- 
tion une  règle  et  une  formule  générales.  La  participation 
des  ouvriers  aux  bénéfices  a  produit  d'heureux  résultats 
dans  quelques  entreprises  déterminées;  mais  il  est  impos- 
sible que  ce  régime  se  généralise,  parce  qu'il  y  a  des 
entreprises  qui  perdent  et  que  la  plupart  ont  besoin  d'un 
mystère  que  le  contrôle  d'ouvriers  associés  rendrait  im- 
possible. On  s'exagère  la  portée  de  la  participation  des 
ouvriers  aux  bénéfices,  lorsque  d'un  simple  expédient 
applicable  à  très  peu  d'affaires,  on  fait  un  moyen  de  pré- 
venir les  grèves,  et  c'est  à  cause  de  cette  exagération 
que  je  classe  cette  doctrine  dans  le  socialisme  secon- 
daire. 

M.  Batbie  reconnaît,  avec  M.  Courcelle-Seneuil,  que, 
dans  nos  lois,  il  y  a  bon  nombre  de  dispositions  entachées 
de  socialisme  qui  portent  arbitrairement  atteinte  au  droit 
de  propriété.  Elles  ne  se  rattachent  à  aucun  système  ; 
elles  sont  dans  notre  législation  administrative  comme 
des  accidents  ou  des  débris  laissés  par  des  doctrines  tom- 
bées. Mais,  selon  M.  Batbie ,  M.  Courcelle-Seneuil  a 
commis  une  grande  exagération  lorsqu'il  a  dit  que,  de- 
puis 1789,  l'ancien  régime  a  été  peu  à  peu  rétabli  ;  il  a 
commis  ce  paralogisme  qui  consiste  à  conclure  de  quel- 
ques dispositions  particulières  à  une  proposition  générale . 

S'il  existe  une  question  sociale  et  que  la  solution  ne 
soit  ni  dans  le  socialisme  radical,  ni  dans  le  socialisme 
restreint,  est-ce  un  problème  sans  issue?  M.  Batbie  ne 
se  propose  pas  de  donner  en  quelques  mots  le  dénoue- 
ment de  ces  difficultés  ;  il  croit  fermement  qu'elles  ne 
sont  pas  insolubles  et  qu'on  trouvera  si  on  cherche  avec 
bonne  volonté.  A  Mulhouse,  les  grèves  ont  jusqu'à  pré- 
sent été  fort  rares,  parce  que  les  patrons  s'occupent  avec 
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bienveiliance  de  la  condition  de  learsooTiiers.  La  Société 
des  Cités  ouvrières  les  a  attachés  an  sol  en  les  rendant 
propriétaires,  ce  qui  fait  que  les  ouvriers  de  Mulhouse  ne 
sont  pas  nomades.  Le  restaurant,  les  lavoirs,  les  séchoirs 
établis  au  centre  des  cités,  procurent  aux  ouvriers  une 
combinaison  heureuse  des  avantages  de  la  vie  indivi- 
duelle avec  ceux  de  la  vie  collective.  Quoique  TAlsace 
soit  aujourd'hui  dans  une  crise  industrielle,  M.  Batbie 
pense  que  les  institutions  dont  il  vient  de  parler  Taide- 
ront  à  sortir  de  cette  situation.  En  tout  cas,  dit  en  termi- 
nant Thonorable  membre,  c'est  dans  cette  direction  qu'il 
faut  chercher,  et  l'on  trouvera  une  solution  qui  ne  com- 
promettra ni  la  liberté,  ni  la  propriété. 

M.  Joseph  Garnibr,  tout  en  s*associant  à  la  pensée 
générale  exprimée  par  M.  Batbie,  ne  peut  s'empêcher  de 
regretter  l'emploi  d'une  formule  plus  propre  à  troubler 
qu'à  élucider  les  discussions  et  à  éclairer  les  esprits  peu 
exercés  qui  sont  en  grande  majorité.  Répondant  à  M.  Du- 
val,  il  dit  que  le  socialisme  est  aujourd'hui  facile  à  carac- 
tériser :  par  labsorption  de  l'activité  individuelle  par 
l'État;  par  la  suppression  des  principes  de  propriété,  de 
libre  concurrence  et  de  responsabilité  dans  le  mécanisme 
social.  A  ces  divers  points  de  vue,  Fourier,  avec  le  sol 
et  le  capital  en  possession  collective,  avec  le  minimum 
des  salaires,  avec  la  gestion  intégrale  de  la  phalange, 
avec  l'irresponsabilité  du  père  de  famille,  construisait 
une  société  communiste.  Quant  à  Proudhon,  il  a  tout 
affirmé  et  tout  combattu  à  grands  renforts  de  coups  de 
tam-tam.  Ce  fut  un  lutteur  de  grand  talent,  mais  on  ne 
peut  le  citer  comme  autorité  scientifique,  car  il  s'est 
presque  toujours  moqué  du  public. 

M.  Jules  DuvAL,  vu  l'heure  avancée,  ne  revient  pas 
sur  la  <c  question  sociale  »  ;  mais  il  ne  peut  s'empêcher  de 
dire  encore  quelques  mots  sur  la  définition  du  «  socia- 


k. 


SÉANCE   00   S  JUILLET  1870.  43S 

lisme  ».  D'après  certains  préopinants,  ce  mot  devrait 
s'entendre  de  toute  doctrine  méconnaissant  la  propriété 
individuelle.  Or,  à  Tentendre  ainsi,  tous  les  pères  de  VÉ- 
glise  prisant  la  communauté  des  biens  au-dessus  de  la 
propriété  individuelle,  et  tous  les  ordres  religieux  fondés 
sur  cette  communauté,  et Bossuet  enseignant  à  Louis  XIV 
que  tous  les  biens  de  ses  sujets  lui  appartiennent,  étaient 
des  docteurs  socialistes.  Cependant,  dans  le  camp  chré- 
tien, les  anathèmes  contre  le  socialisme  ne  sont  pas 
moins  violents  que  dans  le  camp  des  économistes;  de  ce 
côté,  ce  mot  veut  donc  dire  autre  chose  que  la  négation 
ou  la  subordination  de  la  propriété  individuelle  ;  et  même, 
dans  ce  sens,  Fourier  échappe  à  la  définition,  car  il  pro- 
clame le  respect  absolu  de  la  propriété  individuelle,  avec 
le  droit  d'en  disposer  librement,  même  par  héritage  ;  il  la 
représente,  il  est  vrai,  par  des  titres  d'actions  ;  mais  est- 
ce  là  une  forme  socialiste  de  la  propriété?  A  ce  compte» 
toutes  les  compagnies  d'actionnaires  seraient  des  compa- 
gnies socialistes,  et  nous  risquerions  fort,  dans  cette  réu- 
nion, d'être  tous  plus  ou  moins  infectés  de  quelque  titre 
socialiste  de  chemins  de  fer  ou  de  crédit,  etc. 

D'après  MM.  Gourcelle-Seneuil,  Garnier  et  Batbie,  ce 
serait  l'atteinte  à  la  liberté  qui  constituerait  le  socialisme. 
En  opinant  ainsi,  nos  confrères  oublient  que  toute  société 
humaine  repose  sur  des  lois  qui  règlent  ou  restreignent  en 
quelque  sorte  la  Uberté  humaine.  Code  civil  et  commer* 
cial,  Gode  pénal  surtout,  sont  des  atteintes  à  la  liberté. 
Ainsi  Napoléon  l"  et  ses  coopérateurs  au  Code  ont  été 
des  artisans  du  socialisme  I  Les  juges  qui  appliquent  les 
lois  sont  des  suppôts  du  socialisme  !  Nos  députés  ou  sé- 
nateurs qui  en  font  tous  les  jours  sont  des  complices  des 
socialistes  1  Mais,  entre  toutes  les  lois,  les  lois  adminis- 
tratives sont  bien  celles  qui  enrayent  et  gênent  le  plus  la 
liberté  humaine:  d'où  il  suivrait  que  M.  Batbie,  prof  es- 
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seor  de  droit  administratif,  est  an  profess^ir  de  soda- 
lisme  ! 

Finalement,  on  se  rabat  sor  les  protectionnistes,  qu'on 
présente  comme  des  séides  dn  socialisme.  Peut-on  vrai- 
ment, en  dehors  des  incidents  d'une  polénûqne,  englober 
dans  les  rangs  suspects  du  socialisme,  et  tous  les  gouTer- 
nements,  et  toutes  les  nations  du  monde  qui  ont  adopté 
le  système  protecteur,  et  cette  multitude  d'agricotteors 
et  d'industriels,  de  publicistes  et  d'hommes  d'État,  qui 
invoquent  la  protection  comme  la  base  de  l'ordre  écono- 
mique ?  Parce  qu'ils  se  trompent  assurément,  s'ensuit-il 
que  des  économistes,  qualifiant  M.  Thiers  de  socialiste, 
pourraient  se  regarder  entre  eux  plus  sérieusement  qoe 
les  augures  romains?  A  ce  compte,  tout  le  monde,  sauf 
le  petit  groupe  des  économistes,  est  socialiste  ! 

11  serait  plus  sage  d'en  finir  avec  toutes  ces  vaines 
querelles  de  mots  pour  aborder  le  fond  des  choses.  A 
réprouver  brutalement  tout  socialisme,  on  écarte  de  soi 
un  noyau  déjà  très  considérable  de  bons  esprits  de  la 
classe  ouvrière,  pleinement  convertis  aux  vérités  écono- 
miques, mais  pour  qui  ce  mot  représente,  mieux  qu'au- 
cun autre,  l'ensemble  de  leurs  aspirations  ;  tandis  que 
dans  les  rangs  mêmes  des  économistes  se  trouvent  des 
esprits  qui  poursuivent  de  leurs  censures  la  liberté  com- 
merciale, inaugurée  par  les  traités  de  1860.  Certes,  notre 
réunion  a  bien  plus  d'affinité  réelle  pour  les  premiers 
vrais  économistes,  quoique  se  disant  socialistes,  que 
pour  les  seconds,  vrais  protectionnistes,  quoique  se  di- 
sant économistes. 


Pendant  que  M.  Duval  énonçait  ces  diverses  opinions, 
quelques  membres  ont  interrompu  pour  dire  que  le  légis- 
lateur français  a  souvent  fait  du  socialisme,  en  croyant 
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faire  le  contraire,  et  que  les  protectionnistes  sont  en 
plein  dans  la  théorie  socialiste. 

On  aurait  encore  pu  répondre  à  M.  Duval  qu'il  faut 
distinguer  entre  les  querelles  de  mots  et  les  discussions 
de  doctrines  à  propos  des  mots  qui  les  désignent.  La 
science  n*est  au  fond  que  la  langue  bien  faite,  et  il  n'y  a 
nul  profit  pour  le  progrès  des  idées  à  confondre  avec  la 
science  sociale  rationnelle,  somme  des  sciences  morales 
et  politiques,  le  socialisme  résumant  Tabsorption  indivi- 
duelle par  l'État,  supprimant  la  propriété  et  la  liberté  du 
travail  de  l'organisation  sociale. 


Séanoe  dn  5'**août  1870. 

M.  L.  WoLOwsKi  a  présidé  [cette  réunion,  à  laiqueUe 
avait  été  invité  M.  Ghabrières-Ârlès,  négociant,  memibre 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon,  et  à  laquelle 
assistait  M.  Ghr.  Hendlé,  avocat  du  barreau  de  Paris,  en 
qualité  de  membre,  récemment  admis  par  le  bureau  à 
faire  partie  de  la  Société  d'économie  politique. 

La  réunion,  quoique  peu  nombreuse,  comme  d'ordi- 
naire à  cette  époque  de  l'année,  a  été  très  animée  à 
cause  des  événements  qui  préoccupaient  tous  les  mem- 
bres. 

Lorsque  la  conversation  devient  générale,  M.  Jo- 
seph Garnibr,  secrétaire  perpétuel,  annonce  la  mort  de 
M.  Jules  Pautet  et  rappelle  les  qualités  et  les  services  de 
cet  honorable  membre  de  la  Société. 

M.  Jules  Pautet,  subitement  enlevé  à  sa  famille  et  à 
ses  amis,  à  Tâge  de  soixante-dix  ans,  a  eu  une  vie  très 
laborieuse  et  a  cultivé  diverses  branches  de  la  littérature  : 
le  roman,  la  poésie,  l'histoire,  l'archéologie,  la  politique, 
réconomie  politique.  Après  avoir  rédigé  pendant  plu- 
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sieurs  années  le  Patriote  de  la  Côte-d'Or,  il  avait  rempli 
les  fonctions  de  bibliothécaire  de  la  ville  de  Dijon,  puis 
celles  de  sous*préfet,  et  il  était,  en  dernier  lieu,  attaché 
au  ministère  de  Tintérieur.  En  1834,  il  publiait,  dans  la 
collection  de  Roret,  le  Manuel  d'économie  politique,  et 
c'est  à  la  science  économique  qu'il  a  plus  particuliàre- 
ment  consacré  ses  dernières  années.  La  Société  d'éco* 
nomie  politique  et  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  (dont  il  s'était  fait  l'historiographe  et  dont  il 
avait  été  récemment  candidat  pour  une  place  de  membre 
libre)  perdent  en  lui  un  admirateur  enthousiaste  de  leurs 
travaux,  un  confrère  plein  d'une  ardeur  toute  juvénile 
et  dont  les  rapports  étaient  d'une  aménité  sympathique 
qui  lui  vaudra  un  bon  souvenir  de  tous  ceux  qui  l'ont 
connu. 

Le  président  se  joint  aux  justes  regrets  dont  la  mé- 
moire de  M.  Jules  Pautet  vient  d'être  l'objet  de  la  part 
du  secrétaire  perpétuel.  C'était,  dit-il,  un  soldat  dévoué, 
qui  tenait  ferme  le  drapeau  de  l'économie  politique,  et 
aiyourd'hui,  surtout,  ce  sont  ceux  qui  combattent  vail- 
lamment, alors  même  qu'ils  n'aspirent  pas  à  une  haute 
renommée,  qui  doivent  être  honorés. 

Les  paroles  de  MM.  Garnier  et  Wolowski  reçoivent 
l'adhésion  de  la  réunion. 

La  conversation  s'engage  sur  les  sujets  suivants,  à  la 
suite  d'observations  présentées  par  M.  Bénard, 

l'inviolabilité  de  la  propriété  sor  mer.  —  l'admission 
des  marchandises  allemandes. 

M.  Bénard  demande  à  présenter  quelques  observa- 
tions avant  que  la  réunion  s'occupe  de  son  ordre  du  jour. 
Ces  observations  portent  sur  trois  mesures  prises  par 
le  gouvernement  dans  ces  derniers  jours,  mesures  qui 
prouvent  combien  les  principes  économiques,   et  Ton 
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pourrait  sgouter  de  bon  sens,  sont  peu  compris  par  les 
hommes  qui  gouvernent  la  France. 

La  première  mesure  est  celle  qui  se  rattache  à  Tinvio- 
labilité  de  la  propriété  privée  sur  mer.  Il  a  été  démontré, 
tant  en  France  que  dans  les  divers  pays  commerciaux, 
que  le  système  qui  consiste  à  faire  courir  sus  aux  navires 
marchands  causait  un  dommage  égal  aux  deux  belligé* 
rants;  il  est  donc  inutile  d'entrer  dans  une  discussion 
sur  ce  point.  Mais  ce  qu'il  importe  de  faire  connaître, 
c'est  que,  dès  le  18  juillet,  la  Prusse  avait  publiquement 
déclaré  que  ses  navires  de  guerre  respecteraient,  partout 
où  ils  les  rencontreraient,  les  bâtiments  marchands.  Il  y 
avait  là  une  honorable  initiative,  reconnaissons-le,  prise 
par  la  Prusse,  et  notre  gouvernement  se  serait  honoré 
en  proclamant  les  mêmes  principes.  Au  lieu  de  cela, 
qu'a-t-il  fait?  Il  s'est  tenu  à  la  lettre  du  traité  de  1866, 
qui  supprime  la  course,  il  est  vrai,  mais  qui  laisse  les 
navires  marchands  à  la  merci  des  navires  de  guerre.  En 
un  mot,  on  a  supprimé  les  forbans  et  Ton  a  transformé 
nos  braves  marins  en  écumeurs  de  mer  !  On  ne  saurait 
trop  stigmatiser  un  pareil  oubli  de  tous  les  devoirs  que 
le  progrès  impose  à  toutes  les  nations  civilisées.  Nos  mi- 
nistres ont  manqué  de  sens  commun  ;  ils  n'ont  pas  vu 
qu'ils  infligeaient  à  notre  marine  marchande  une  marque 
défavorable  qui,  pour  tous  les  transports  du  monde,  fera 
préférer  le  pavillon  neutre.  «  Alors,  continue  M.  Bénard, 
qu'est-il  arrivé?  Le  gouvernement  prussien,  revenant 
sur  sa  première  mesure,  a  publié  un  décret,  assez  ambigu 
au  fond,  qui  semble  autoriser  les  armements  en  course, 
et  promet  des  primes  à  ceux  des  bâtiments  ainsi  armés 
qui  pourront  se  saisir  de  nos  navires.  » 

Le  second  point  sur  lequel  M.  Bénard  veut  attirer  Tat- 
tention  de  la  réunion  est  relatif  aux  mesures  prises  pour 
régler  ladmission  des  marchandises  allemandes.  Nous 
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avions  un  traité  avec  l'Allemagne,  et,  en  vertu  de  ce 
traité,  tous  ses  produits  étaient  reçus  chez  nous  aux  con- 
ditions accordées  à  la  nation  la  plus  favorisée.  Une  ques- 
tion ayant  été  posée  au  ministère  à  ce  sujet,  il  a  été  ré- 
pondu que  la  guerre  déliait  de  tous  les  traités  et  que,  par 
conséquent,  les  marchandises  allemandes,  sauf  celles  qui 
sont  maintenant  en  entrepôt,  devront  acquitter  les  droits 
du  tarif  général,  c'est-à-dire  des  droits  beaucoup  plus 
élevés. 

Il  résulte  de  là  que  nos  ministres  semblent  croire  que 
leurs  prédécesseurs  avaient  fait  un  traité  avec  l'Alle- 
magne pour  lui  être  agréable  et  lui  faire  la  galanterie  de 
lui  acheter  ses  produits.  Il  n'y  a  pas  cependant  un  homme, 
en  dehors  du  ministère,  qui  ne  sache  que,  si  nous  avons 
traité  avec  les  Allemands,  c'était,  d'une  part,  pour  qu'ils 
nous  achètent  plus  de  marchandises  et,  de  l'autre,  pour 
que  nous  puissions  obtenir  leurs  produits  à  meilleur  mar- 
ché. On  ne  traite  pas  commercialement  avec  un  pays 
pour  lui  être  agréable  ;  on  ne  lui  achète  pas  ses  marchan- 
dises pour  lui  rendre  service  ;  on  lui  achète  parce  qu'on 
a  intérêt  à  le  faire,  parce  qu'on  les  trouve  dans  ses  fa- 
briques à  meilleur  marché  et  qu'on  économise  quelque 
chose  en  n'allant  pas  ailleurs.  C'est  donc  montrer  l'igno- 
rance la  plus  absolue  des  indications  du  sens  commun 
que  de  se  refuser  à  soi-même  l'avantage  d'acheter  à  bon 
marché,  sous  prétexte  de  faire  tort  au  vendeur  ! 

Voici  sept  mois  que  le  ministère  actuel  a  pris  la  res- 
ponsabilité des  affaires,  et,  en  ce  peu  de  temps,  il  a  accu- 
mulé plus  de  mesures  nuisibles  à  notre  industrie  et  à 
notre  commerce,  que  d'autres  avaient  pu  en  imaginer  en 
sept  ans.  Son  premier  acte,  la  réunion  le  sait,  a  été  de 
désorganiser  l'industrie  des  machines  parla  modification 
apportée  au  système  des  acquits-à-caution,  et,  en  même 
temps,  il  a  frappé  d'interdiction  l'impression  des  tissus 
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pour  rexportation,  par  la  suppression  des  admissions 
temporaires.  Il  vient  de  porter  un  coup  des  plus  sérieux 
à  l'industrie  des  chocolats  et  de  la  fabrication  des  sucres 
par  l'élévation  insensée  des  droits  sur  les  cafés  et  les 
cacaos;  enfin,  il  vient  d'enlever  à  notre  marine  mar- 
chande toute  chance  de  pouvoir  lutter  contre  la  naviga- 
tion des  neutres  pendant  la  guerre,  et  de  nous  empêcher 
de  nous  approvisionner  de  marchandises  allemandes  pen- 
dant la  guerre,  comme  si  nous  eussions  jamais  eu  Tidée 
d'acheter  ces  produits  si  nous  n'y  avions  pas  trouvé  notre 
profit  ! 

La  dernière  observation  de  M.  Bénard  est  relative  à  l'in- 
terdiction prononcée  contre  l'exportation  de  l'or.  Gomme 
ce  siget  a  fait  l'objet  d'une  discussion  spéciale,  nous  re- 
produirons plus  loin  l'opinion  de  l'honorable  membre. 

Après  cette  communication,  le  débat  s'engage  tout 
d'abord  sur  la  question  de  l'inviolabilité  de  la  propriété 
privée  sur  mer. 

M.  Jules  Le  Cesne  constate  aussi  que  c'est  la  Prusse 
qui,  la  première,  lors  de  la  déclaration  de  guerre,  a  élevé 
la  voix  au  sujet  du  commerce  maritime,  et  cette  voix, 
nous  devons  le  reconnaître,  a  été  celle  du  libéralisme  et 
du  progrès.  En  termes  simples  et  absolus,  elle  proclame 
l'inviolabilité  de  la  propriété  sur  mer,  et  cette  déclaration 
ne  s'abrite  même  pas  derrière  d'égoïstes  considérations 
de  réciprocité. 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  quels  motifs  ont  pu 
influencer  le  gouvernement  prussien.  Entendait-il  mas- 
quer  son  impuissance  maritime  ?  Etait-ce  une  pensée  de 
prosélytisme  politique  qui  lui  faisait  adopter  la  doctrine 
américaine  et  tendait-il  tout  simplement  une  main  avide 
et  intéressée  aux  États-Unis?  Peu  importe;  il  n'est  pas 
question  d'interpréter  l'intention,  mais  bien  de  préciser 
ce  fait  incontestable,  que  la  Prusse  a  pris  l'initiative  d'un 
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nouveau  droit  des  gens,  et  cela  dans  un  acte  solennel 
spontanément  consenti.  Eh  bien,  comment  y  avons-nous 
répondu  ?  Par  la  froide  nomenclature  des  stipulations  du 
traité  de  Paris  :  «  L'abolition  de  la  course,  le  pavillon 
couvrant  la  marchandise  et  la  propriété  des  neutres  tou- 
jours respectée.  » 

Telles  sont  les  positions  respectives  des  deux  belligé- 
rants, et  ce  serait  à  tort  qu'on  les  voudrait  obscurcir,  au 
moyen  d'une  dernière  proclamation  nuageuse  et  ambiguë 
de  M.  de  Bismark;  que  signifient  donc,  en  effet,  ces 
primes  graduées  de  80000,  60000,  40000,  20000  thalers, 
offertes  par  la  Prusse  comme  stimulants  à  la  destruction 
des  navires  ennemis  ?  . 

Les  trois  premières  primes  s'appliquent  sans  contredit 
à  la  flotte  de  guerre,  puisqu'elles  ont  trait  aux  navires 
cuirassés;  la  plus  modeste,  celle  de  20000  thalers,  com- 
prend tout  navire  à  hélice  que/conque,  et  c'est  là  que  se 
produit  l'ambiguïté,  peut-être  calculée  et  en  tout  cas 
regrettable  ;  elle  s'expliquerait  naturellement,  si  elle  ne 
s'appliquait  qu'aux  steamers  destinés  au  ravitaillement 
en  charbons  de  la  flotte  de  blocus.  C'est  ainsi  que  l'a 
interprété  très  évidemment  le  gouvernement  anglais, 
quand  il  a  prévenu  ses  nationaux  qu'ils  agiraient  ici  à 
leurs  risques  et  périls.  La  Société  d'économie  politique, 
si  libérales  que  soient  ses  tendances,  ne  saurait  penser 
autrement;  et,  sous  le  bénéfice  de  cette  interprétation, 
elle  verra  sans  doute  un  moyen  légitime  de  défense  dans 
la  dernière  proclamation  de  la  Prusse,  et  non  pas  un  au- 
dacieux démenti  à  son  libéralisme  de  la  veille,  et  la  course 
ressuscitée  sous  un  grossier  déguisement. 

Mais,  dans  le  même  esprit  de  justice,  on  no  peut  dire 
que  la  France  ait,  en  quoi  que  ce  soit,  outragé  le  droit 
des  gens,  parce  qu'elle  n'a  pas  cm  devoir  entrer  dans  les 
voies  ouvertes  parla  Prusse.  Non,  la  France  n'était  liée 
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que  par  le  contrat  qui  portait  sa  signature  ;  co  contrat, 
c'était  le  traité  de  4856.  Il  consacrait  à  tort  les  vieilles 
traditions  du  droit  maritime.  Une  nouvelle  sanction  était 
donnée  à  la  capture  de  la  propriété  privée  sur  mer;  mais 
enfin  le  droit  des  gens  fut  alors  reconnu  la  loi  du  monde 
civilisé,  et  nul  stigmate  ne  s'attache  à  ceux  qui  le  pra* 
tiquent  honnêtement. 

La  question  devrait  se  poser  autrement;  le  droit  des 
gens  s'impose  ou  se  subit,  selon  que  la  mer  est  ouverte 
ou  fermée  pour  l'un  ou  Tautre  belligérant,  et  cela  en 
raison  directe  et  absolue  de  leurs  forces  respectives.  Or, 
s'il  est  aussi  ruineux  pour  les  forts  que  pour  les  faibles, 
on  ne  verra  sans  doute  que  non-sens  et  inintelligence  à 
jamais  vouloir  l'imposer. 

Le  respect  ou  la  saisie  de  la  propriété  privée  sur  mer 
peut  s'envisager  à  un  triple  point  de  vue  :  sous  le  rapport 
humanitaire,  commercial  ou  politique. 

La  guerre  n'est  plus  aujourd'hui  l'œuvre  de  dévastation 
d'autrefois;  levsBviciis  n'est  plus  dans  nos  mœurs,  et 
nul  ne  songerait  à  moderniser  le  code  d'Attila  ;  le  théâtre 
des  hostiUtés  n'échappe  sans  doute  pas  à  la  ruine,  et  la 
propriété  privée  subit  la  loi  commune,  mais  partout  ail- 
leurs elle  est  réputée  inviolable  ;  partout  où  elle  n'affecte 
pas  directement  les  intérêts  immédiats  de  l'attaque  et  de 
la  défense.  Si  donc,  la  ville  ouverte,  la  ferme  isolée  ou 
la  demeure  princière  sont  uniformément  respectées  par 
les  peuples  civilisés  au  plus  fort  du  combat,  par  quelle 
étrange  exception  la  proscription  frapperait-elle  des  inté* 
rets  non  moins  sacrés  à  plusieurs  mille  lieues  de  distance 
et  sur  le  domaine  commun  à  tous  les  hommes,  la  haute 
mer,  cet  éternel  trait  d'union  des  peuples  ? 

Commercialement,  il  fut  un  temps  où  la  possession  des 
mers  pouvait  revenir  au  profit  exclusif  du  belUgérant  le 
plus  puissant;  c'était  alors  que  les  neutres  n'existaient 
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pour  ainsi  dire  que  pour  mémoire,  que  la  guerre  était 
générale  et  qu'un  seul  pavillon  osait  se  produire  en  mer, 
ou  bien  encore  alors  que  les  relations  internationales 
étaient  fort  limitées.   > 

Or,  ici  apparaît  Terreur  capitale  du  ministre  de  la 
marine.  Il  dit  :  «  Que  craindrait  le  commerce  français? 
La  Prusse  n'a  que  trois  croiseurs,  Tun  réfugié  à  Aden, 
les  deux  autres  dans  le  Pacifique,  qui  aussi  chercheront 
un  prompt  abri  devant  les  forces  françaises  dès  à  présent 
à  leur  poursuite;  le  danger  de  capture  pour  les  navires 
français  est  donc  purement  chimérique,  et  c'est  avec  la 
plus  complète  sécurité  qu'il  peut  poursuivre  son  œuvre 
laborieuse  et  nationale.  » 

L'erreur  est  ici  la  conséquence  de  la  conftision,  celle 
de  l'outil  avec  l'emploi.  L'armateur  produit  son  navire  et 
n'est  pas  juge  et  partie  ;  il  n'est  que  l'expression  concur- 
rente de  l'offre  vis-à-vis  de  la  demande.  A  Valparaiso,  à 
Buenos-Ayres,  à  Bombay  comme  à  Akyab,  l'assimilation 
des  pavillons  oppose  des  neutres  au  navire  français,  à  la 
droite  un  américain,  à  la  gauche  un  anglais,  vis-à-vis  un 
hollandais  ou  un  espagnol  et,  par-dessus  tout,  un  char- 
geur étranger  dispensateur  du  fret.  Eh  bien,  qu'importe 
à  celui-ci  les  forces  relatives  des  belligérants  ? 

Il  ne  lui  est  pas  même  loisible  de  les  apprécier.  En 
effet,  son  opération  s'appuie  sur  deux  éléments  indispen- 
sables, la  lettre  de  crédit  et  l'assurance. 

La  première  a  été  dictée  par  un  banquier  qui  s'est  pré- 
cautionné contre  toutes  les  éventuaUtés  présentes  et  fu- 
tures, et  a  formellement  excepté  tous  les  belligérants.  Il 
ne  lui  a  pas  convenu,  pour  une  modeste  commission 
d'un  demi  ou  1  pour  100,  de  courir  le  risque,  si  hypothé- 
tique, si  infinitésimal  qu'il  puisse  être  ;  de  plus,  la  rapi- 
dité, la  ligne  directe  du  parcours  étant  des  conditions 
mercantiles  pour  l'arrivée  des  marchandises  avant  l'é- 
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chéance  des  traités,  il  lui  faut  un  neutre,  et  non  un  belli- 
gérant. 

En  l'absence  du  banquier  de  Londres,  d'Amsterdam  ou 
de  Paris,  veut-on  des  opérations  plus  restreintes  ?  Eh 
bien,  les  ports  étrangers  sont  à  trois  mois  au  moins  pour 
la  plupart  de  nos  ports  d'Europe,  et  pour  les  nouvelles  à 
en  recevoir,  et  pour  les  éventualités  à  prévoir. 

Telles  complications  peuvent  surgir  dans  l'intervalle 
qui  changent  la  position  des  belligérants  sur  mer  ;  une 
tierce  puissance  peut  être  impliquée  dans  l'action  géné- 
rale, et  cette  possibilité  mène  droit  à  l'obligation  de  Tas- 
surance  contre  risque  de  guerre.  Or,  ici  encore,  on 
trouve  une  détaxe  au  profit  des  neutres,  c'est-à-dire 
l'impossibilité  matérielle  pour  le  navire  français  d'obtenir 
un  fret  quelconque. 

Et  qu'on  n'exagère  rien  ici  !  Il  s'agit  surtout  de  frets 
de  retour;  car,  à  la  sortie,  le  patriotisme  intelligent  du 
commerçant  français  passera  outre  peut-être,  mais  tou- 
jours dans  des  Umites  restreintes  et  pour  un  temps 
raccourci. 

Les  sacrifices  ne  peuvent  qu'être  temporaires,  et  l'hon- 
neur commercial  s'arrête  hésitant  devant  l'échéance  qu'il 
ne  saurait  témérairement  affronter. 

Voilà  pour  la  restriction  dans  les  affaires.  Mais  le  navire 
sans  fret  ne  reviendra  pas,  et  c'est  ici  le  sacrifice  essen- 
tiellement temporaire;  il  ne  reviendra  pas,  parce  que  la 
navigation  à  vide  est  un  non-sens,  et  qu'un  consul  anglais 
offrira  de  changer  la  nationalité  du  navire,  et  que  l'obten- 
tion du  fret  sera  la  conséquence  de  cette  formalité.  Or, 
il  n'est  pas  de  correspondant  intelligent  qui  ne  la  con- 
seille, ni  de  capitaine  soucieux  de  sa  grave  responsabilité 
qui  ne  s'y  soumette. 

C'est  ainsi  qu'il  en  a  été  de  cette  puissante  marine 
américaine,  rivale  de  la  marine  anglaise,  qui,  un  instant, 
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Ta  égalée  comme  tonnage,  et  l*a  certainemeQt  dépassée 
comme  valeur.  Eh  bien,  combien  de  temps  a-t-il  fallu 
pour  la  dénationaliser?  Quatre  ans.  Et  pourtant,  où  étaient 
les  flottes  de  la  Confédération  du  Sud  ?  Nulle  part.  Gomme 
pour  la  Prusse,  les  ports  étaient  bloqués  ;  les  étoiles  de 
rUnion  flottaient  alors  maîtresses  de  la  mer,  comme 
aujourd'hui  les  trois  couleurs  de  la  France.  Rien  n'y  fit. 
Quatre  ans  suffirent  pour  parachever  la  ruine  de  la  ma- 
rine américaine,  et  les  misérables  instruments  de  cette 
ruine  furent  trois  croiseurs,  chiffre  cabalistique,  semble- 
t-il,  puisque  c'est  aussi  celui  qu'on  attribue  à  la  Prusse; 
le  Sumter,  la  Floridaet  YAlabama  suffirent  pour  terroriser 
la  marine  américaine,  qui,  aiyourd'hui,  n'existe  plus  que 
pour  mémoire. 

L'expérience  est  là,  et  l'analogie  doit  suivre.  Que  la 
guerre  dure  quelques  mois,  et  la  France,  maîtresse  de 
la  mer,  n'aura  plus  de  marine  ;  l'Angleterre  et  la  Hollande 
en  auront  hérité  ;  nos  lignes  régulières  seront  suppri- 
mées, et  il  nous  faudra  vingt  ans  d  efforts  pour  ressaisir 
ce  que  l'erreur  d'un  jour  aura  livré.  ' 

Et  maintenant,  au  point  de  vue  politique,  ne  voit-on  pas 
dans  quel  dédale  de  complications  et  traditions  d'un  autre 
temps  on  menace  d'engager  le  pays  ?  Comment,  jadis 
une  nationalité  exprimait  communément  le  navire  et  la 
cargaison;  en  cas  de  capture,  le  belligérant  était  seul 
en  cause,  et,  de  plus,  la  capture,  le  plus  souvent  opérée 
par  un  corsaire,  n'impliquait  qu'une  responsabilité  indi- 
viduelle et  toujours  contestable. 

Les  relations  internationales  et  la  législation  moderne 
commerciale  et  politique  ont  tout  changé.  Le  monde  com- 
mercial est  peuplé  de  maisons  étrangères,  et  l'assimila- 
tion des  pavillons  confond  les  intérêts  de  vingt  chargeurs 
de  nationalités  diverses  sous  un  même  pavillon  ;  de  plus, 
le  traité  de  Paris  sauvegarde  la  propriété  des  neutres, 
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en  même  temps  qu'il  attribue  la  capture  exclusivement 
au  navire  de  guerre,  c'est-à-dire  qu'il  en  fait  directement 
remonter  la  responsabilité  à  son  gouvernement.  Bien 
plus,  la  nationalité  de  la  marchandise  est  devenue  chose 
impossible  à  déterminer  et  elle  échappe  à  tout  contrôle. 
Telle  cargaison,  ou  fraction  de  cargaison,  a  été  achetée 
à  Rio-Janeiro  par  une  maison  américaine  pour  compte 
d'une  maison  brémoise,  à  destination  d'Amsterdam,  avec 
tirages  sur  un  banquier  de  Londres,  nanti  des  connaisse- 
ments, qui,  pour  la  transmission  possible  par  endosse- 
ment, ont  été  faits  à  ordre. 

Quelle  cour  de  prises  au  monde  pourra  jamais  démêler 
cet  écheveau?  Comment  suivre  ce  fil  d'Ariane?  La  cargai- 
son sera  saisie,  parce  qu'elle  est  allemande,  et  effective- 
ment la  maison  brémoise  est  éventuellement  responsable  ; 
mais,  selon  toutes  les  probabilités,  cette  responsabilité 
sera  nulle  par  sa  faillite,  et  le  chargeur  américain  vient 
ici  en  cause  au  nom  et  aux  lieu  et  place  de  l'accepteur 
à  LfOndres,  dont  le  gage  aura  été  détourné.  Et  si,  par 
impossible,  l'esprit  de  sagesse  inspire  la  cour  à  ce  point 
de  tout  comprendre  et  de  tout  sauvegarder,  qu'advien- 
dra-t-il  des  six  ou  douze  mois  de  retard,  des  avaries, 
dommages  et  probablement  des  suspensions  et  des  ruines 
qui  auront  été  la  conséquence  de  la  malencontreuse  cap- 
ture? 

C'est  un  exemple,  mais  il  s'en  produira  cent;  il  suffit, 
on  le  voit,  à  mettre  en  cause  les  trois  peuples  les  plus 
jaloux  de  leur  liberté  sur  mer  ;  et,  qu'on  ne  l'oubhe  pas, 
s*e8t  pour  des  faits  analogues  que  les  États-Unis  décla- 
rèrent la  guerre  à  l'Angleterre  en  1813.  Les  relations 
ivec  la  grande  HépubUque  ne  sont-elles  pas  déjà  assez 
tendues,  et  voudrait-on  en  briser  les  derniers  fils  ?  Par- 
jonl  donc  les  avantages  sont  nuls,  et  partout,  au  contraire, 
les  inconvénients  et  les  dangers  apparaissent. 
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Au  point  de  vue  commercial,  c'est  une  arme  retournée 
contre  la  France.  Au  point  de  vue  politique,  c'est  une 
source  inépuisable  de  complications  et  de  querelles.  Eh 
bien,  il  y  aurait  folie  à  persévérer  en  dehors  de  ce  qui, 
véritablement,  peut  tourner  à  l'avantage  des  belligérants, 
et  c'est  ici  que  se  produit  l'opportunité  d'une  solution,  qui 
serait  à  la  fois  un  progrès  pour  tous  et  un  hommage  à 
Teffort  national.  Un  mot  suffit  à  l'exprimer  :  «  La  pro- 
priété privée  respectée  sur  mer,  en  dehors  de  tout  blocus 
effectif  et  de  la  contrebande  de  guerre,  »  Car,  qu'on  ne 
s'y  trompe  pas,  le  droit  des  gens  actuel,  celui  que  le  traite 
de  Paris  a  cru  pouvoir  encore  consacrer,  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  dernier  vestige  des  droits  d'épave  et  de  nau- 
frage, et  s'il  est  tout  à  la  fois  une  sottise  et  une  immo- 
ralité, sûrement  la  France  ne  s'en  fera  pas  le  champion 
attardé. 

M.  Griolet  trouve  que  M.  Le  Gesne  a  complètement 
traité  la  question  au  point  de  vue  pratique  et  qu'il  a 
prouvé,  d'une  manière  irréfutable,  que  l'intérêt  bien  en- 
tendu de  notre  pays  voulait  que  le  gouvernement  con- 
sentît à  laisser  les  mers  Ubres  au  commerce  des  belligé- 
rants. On  ne  pourrait  rien  ajouter  à  cette  démonstration. 

M.  Griolet  veut  seulement  dire  qu'en  respectant  la 
propriété  privée  sur  mer  nous  nous  serions  mieux  con- 
formés aux  principes  modernes  du  droit  des  gens.  Sans 
doute,  le  droit  des  gens  positifs  celui  qui  résulte  des 
traités  et  des  usages  anciens,  autorise  encore  le  belligé- 
rant à  capturer  les  navires  de  commerce  dont  les  pro- 
priétaires sont  sigets  de  l'État  ennemi.  Le  traité  de  Paris 
n  a  interdit  que  la  course^  c'est-à-dire  la  capture  des  na- 
vires marchands  par  des  navires  autres  que  des  bâti- 
ments de  guerre,  par  des  corsaires.  La  France  avait 
donc,  à  la  rigueur,  le  droit  de  faire  capturer  les  navires 
de  commerce  prussien  par  la  marine  militaire.  Mais  de- 
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user  de  ce  droit?  Il  n'est  peut-être  pas  aigour- 
seul  auteur,  parmi  tous  ceux  qui  écrivent  sur  le 
;  gens,  qui  ne  condamne  l'usage  de  capturer  les 
de  commerce.  En  Europe  et  en  Amérique,  on 
:  usage  comme  un  reste  de  barbarie. 
loi,  en  eflFet,  la  propriété  privée  ne  serait-elle 
sctée  sur  mer  comme  elle  est  aigourd'hui  res- 
r  terre  dans  tous  les  cas  où  les  nécessités  di- 
la  guerre  n'en  exigent  pas  la  destruction  ?  Il 
partenu  à  la  France,  qui  a  donné  le  signal  de 
rogrès,  d'entrer  la  première  dans  cette  voie, 
mple  avait  été  déjà  donné.  En  1866,  sur  Tini- 
l'Âutriche,  il  fut  admis  par  les  belligérants  que 
avires  de  commerce  seraient  respectés.  Nous 
is  de  suivre  cet  exemple  ;  nous  ne  l'avons  pas 
le,  la  Prusse  ayant  déclaré  d'abord  qu'elle  ne 
t  pas  les  navires  marchands,  le  gouvernement 
répondu  par  une  déclaration  qui  ne  réservait 
)its  des  neutres,  en  sorte  que  nous  nousinter- 
iement  l'usage  des  corsaires  conformément 
Paris. 

ît  croit  bien  que  la  proposition  de  la  Prusse 

ée  ;  mais  il  n'en  regrette  pas  moins  que  nous 

1  roccasion  de  nous  honorer,  comme  les  bel- 

1866,  en  nous  conformant  au  seul  principe 

t  des  gens  moderne  doive  avoir  :  le  respect 

propriété  privée,  sauf  les  nécessités  directes 

,  sur  mer  comme  sur  terre. 

MoLiNABi  appuie  les  observations  des  ora- 

lents  et  il  fait  remarquer  que,  depuis  l'adop- 

[pe  que  aie  pavillon  couvre  la  marchandise  », 

>lus  entraver  efficacement  le  commerce  de 

caer.  Lorsque  la  propriété  ennemie  pouvait 

bord  des  navires  neutresi  on  établissait  en 

29 
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réalité  un  «  blocus  géaéral  d  qui  frappait  d'une  manière 
plus  ou  moins  complète  les  relations  maritimes  et  com- 
merciales de  Tennemi.  Depuis  le  traité  de  1856,  on  ne 
frappe  plus  que  sa  marine  marchande  en  6*exposant  à 
des  représailles,  sans  atteindre  son  commerce.  Les  trans- 
ports  maritimes  passent  aux  mains  des  neutres,  voilà 
tout. 

Quant  à  la  déclaration  prussienne,  Torateur  est  d'avis 
qu'elle  interdit  formellement  et  sans  réciprocité  la  con- 
fiscation de  la  propriété  ennemie  en  mer;  la  seconde 
déclaration,  relative  à  la  formation  d*une  flotte  de  volon- 
taires, n'infirme  pas  la  première,  et,  s'il  arrivait  que  des 
bâtiments  de  cette  flotte  saisissept  des  navires  marche^nds 
à  hélice  (1),  cette  saisie  devrait  être  déclarée  illégale  par 
le  conseil  des  prises.  C'est  un  progrès  considérable  réa- 
lisé dans  le  droit  maritime,  et  il  serait  à  souhaiter  que  le 
gouvernement  français  donnât  satisfaction  aux  Chitmbres 
de  commerce  et  en  particulier  à  la  Chambre  de  commerce 
de  Marseille,  qui  lui  ont  demandé  de  ne  pas  demeurer  à 
cet  égard  en  arrière  de  la  Prusse. 

M.  WoLowsKi,  président,  constate  le  vœu  unanime  de 
la  Société  d'économie  politique,  en  faveur  du  respect  de 
la  propriété  privée  sur  mer  comme  sur  terre,  La  seule 
nuance  qui  a  paru  exister  dans  les  opinions  émises,  c'est 
que  les  uns  ont  parlé  du  droit  des  gens  positif,  obUga- 
toire  pour  tous,  tandis  que  les  autres  ont  mis  eu  avant  le 
principe  idéal  du  droit  absolu.  Ce  dont  il  faut  se  garder» 
c'est  que,  comme  la  Prusse  semble  l'avoir  fait,  eu  pro- 
mettant des  primes  pour  la  capture  de  tout  navire  à  hé- 
lice, sans  distinction  de  cargaison,  on  ne  prétende  s'af- 

(1)  En  conBuUant  le  texte  de  la  seconde  déclaration  prussienne,  dous  nous 
assurons  que  les  primes  promises  pour  la  capture  des  navires  à  héliee  s'ap- 
pliquent exclusivement  aux  navires  h  hélice  de  la  flotte  de  guerre.  L'inter- 
prétation contraire  provient,  selon  toute  apparence^  d'une  erreur  commis* 
dans  la  traduction  de  ce  document.  (J.  G.) 
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franchir  des  obligations  du  droit  positif  consacre  par  la 
loi  écrite  et  sanctionnée,  sous  Tombre  de  la  recherche 
plus  large  du  droit  idéal. 

Quant  à  la  seconde  question  posée,  qui  concerne  l'ap- 
plication du  traité  de  commerce,  M.  Wolowski  pense 
qu'elle  ne  saurait  soulever  de  débat  aérieuz;  il  faudrait, 
pour  en  arrêter  Tapplicatiou ,  tomber  dans  Terreur , 
qu'aucun  économiste  ne  saurait  partager,  et  en  vertu  de 
laquelle  on  attribue  à  l'étranger  les  avantages  des  traités 
conclus.  Ces  avantages,  au  lieu  d'être  unilatéraux,  sont 
communs  aux  deux  peuples  dont  les  produits  s'échan- 
genti  et  suspendre  Teffet  des  traités  de  commerce,  ce 
serait  nous  porter  préjudice  à  nous-mêmes. 

M*  Joseph  Garnibb  ne  veut  faire  que  cette  remarque, 
après  la  discussion  qui  vient  de  se  produire,  c'est  que  la 
Prosseï  quels  que  soient  ses  motifs,  se  trouve  avoir  été, 
dans  ces  dernières  circonstances,  économiquement  plus 
libérale  que  la  France,  disons  plutôt  que  la  diplomatie 
française.  Celle-ci  s'en  est  tenue  aux  termes  du  traité 
de  1856  :  elle  aurait  pu,  elle  aurait  dû  mieux  faire,  pour 
ne  pas  laisser  l'honneur  de  ce  progrès  à  son  adversaire. 

l'article  77   DU  GODE  PENAL   ET  LE  COURS  FORGÉ  DES  BILLETS 
DE  BANQtE.    —    LES   PAYEMENTS   EN   ARGE>T. 

A  la  suite  des  observations  relatives  aux  questions  qui 
viennent  d*être  traitées,  M.  Bénard  avait  appelé  l'atten- 
tion sur  l'interdiction,  récemment  prononcée  par  le  gou- 
vernement français,  contre  Texportation  de  For. 

On  avait  légèrement  parlé,  dans  quelques  journaux, 
de  la  nécessité  de  décréter  le  cours  forcé.  M.  Bénard  a 
été  heureux  de  voir  que  cette  déplorable  mesure  a  été 
repoussëe  ;  mais  on  a  prétendu  vouloir  appliquer  Tar- 
ticle  77  du  Code  pénal  qui  punit  de  mort  ceux  qui  font 
passer  des  secours  en  vivres  ou  en  argent  aux  ennemis  I 
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Or,  cet  article  77  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  insensé  ; 
car  son  application,  comme  elle  a  été  entendue,  a  pour 
résultat  d'empêcher  absolument  tout  commerce  d'or 
et  d'argent,  et  comme  elle  a  été  faite,  elle  a  causé  des 
troubles,  et  presque  des  pillages  !  Le  gouvernement  n'a 
pas  l'air  de  se  douter  que  la  liberté  des  échanges,  seule, 
peut  nous  donner  l'abondance  de  toutes  choses,  y  com- 
pris l'or.  Non  content  d'avoir  désorganisé  diverses  bran- 
ches d'industrie,  le  ministère  a  presque  désorganisé  nos 
banques  et  presque  tué  le  crédit.  On  ne  saurait  trop  pro- 
tester contre  une  pareille  outrecuidance. 

Suivant  M.  Bénard,  la  Banque,  pour  conserver  l'or 
dans  le  pays,  aurait  dû  le  jeter  dans  la  circulation  en  ces- 
sant d'émettre  des  billets,  et  retirant  tous  ceux  qui  lui 
sont  remis  ;  cet  or  lui  serait  bien  vite  rentré,  et  la  dimi- 
nution des  billets  en  circulation  aurait  fait  disparaître 
toutes  craintes  relatives  à  des  demandes  de  rembour- 
sement. 

M.  WoLowsKi  combat  énergiquement  la  fausse  inter- 
prétation donnée  à  l'article  77  du  Code  pénal,  en  appli- 
quant aux  transactions  commerciales  des  dispositions 
qui  n'ont  trait  qu'aux  relations  entretenues  avec  le  gou- 
vernement de  l'État  belligérant.  S'il  prenait  fantaisie  à 
quelqu'un  de  faire  don  de  numéraire  à  la  puissance  avec 
laquelle  nous  sommes  en  lutte,  d'ouvrir  des  souscrip- 
tions pour  couvrir  un  emprunt  public,  on  comprendrait 
la  mise  en  action  de  la  loi  pénale.  Mais  il  n'y  a  aucun 
délit  à  payer  les  dettes  qu'on  a  contractées,  à  solder  les 
lettres  de  change  qu'on  a  souscrites,  à  poursuivre  le 
cours  des  rapports  purement  commerciaux. 

La  terreur  dont  on  semble  frappé,  au  sujet  de  l'expor- 
tation du  numéraire,  tient  aux  vieilles  idées  dont  notre 
siècle  doit  s'affranchir.  On  achète  de  l'or  et  de  l'argent, 
comme  on  achète  d'autres  marchandises,  donnant  don* 
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nant,  capital  contre  capital,  et  chaque  peuple  qui  a  des 
valeurs  réelles  à  céder,  peut  se  procurer  les  métaux  pré- 
cieux en  échange.  La  France  ne  possède  pas  le  monopole 
de  cet  article  de  commerce  plus  grand,  plus  libre  dans 
ses  allures,  plus  susceptible  de  s'écouler  ou  de  se  cacher 
qu'aucun  autre.  Le  milliard  d'or  et  d'argent  récolté 
chaque  année,  dans  le  monde,  n'est  pas  recueilli  en  France; 
il  appartient  au  monde  universel,  et  les  places  de  Lon- 
dres, d'Amsterdam,  de  Genève,  etc.,  resteront  ouvertes 
à  ceux  auxquels  on  prétendrait  fermer  la  place  de  Paris. 
Le  sens  attribué  à  l'article  77  tient  aux  idées  fatales  qui 
ont  trop  longtemps  égaré  des  populations  ignorantes, 
par  les  entraves  mises  au  commerce  du  blé,  par  les  ri- 
gueurs exercées  contre  les  prétendus  accapareurs,  par 
les  lois  de  maanmum,  etc.  11  faut  nous  affranchir  de  super- 
stitieuses frayeurs,  car  le  seul  résultat  des  fautes  com- 
nûses  dans  ce  sens  par  le  gouvernement  serait  de  raviver 
des  préjugés  périlleux,  sans  atteindre  aucun  but  pratique 
et  de  ruiner  le  pays,  privé  des  ressources  du  mouvement 
commercial. 

Ce  sont  là  de  vieilles  armes  rouillées*  et  hors  de  ser- 
vice/ qu'on  devrait  laisser  reposer  dans  les  collections 
de  curiosités  historiques  ;  les  interdictions  d'exportation 
de  numéraire  ressemblent  aux  armures  des  chevaliers  ; 
elles  ne  résistent  pas  aux  engins  modernes.  Mais  si  elles 
se  montrent  aussi  impuissantes  que  fausses,  elles  font 
un  grand,  mal.  Les  puissances  neutres,  dont  le  com- 
merce se  trouve  ainsi  entravé,  dont  les  relations  finan- 
cières sont  menacées,  en  souffrent  et  ne  peuvent  que 
rendre  responsable  de  cette  souffrance  TÉtat  assez  mal 
inspiré  pour  vouloir  élargir,  par  une  interprétation  mal- 
heureuse, des  pénalités  surannées.  Le  seul  sentiment 
qu'on  puisse  éprouver  en  voyant  exhumer  de  pareilles 
erreurs  législatives,  c'est  le  sentiment  d'une  profonde 
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humiliation,  car  on  devait  espérer  mieux  des  lumières  de 
notre  siècle  et  des  progrès  de  la  civilisation. 

M.  Woiovaki  a  toujours  défendu  la  circulation  métal- 
lique, il  a  toiijours  combattu  les  fatales  erreurs  du  pa- 
pier-monnaie ;  mais  il  faut  se  garder  de  cette  espèce  de 
superstition,  qui  tendrait  à  soumettre  les  métanx  précieux 
à  une  législation  ezceptionne]}e  :  ils  viennent  sans  qu'on 
les  appelle,  quand  ils  rencontrent  la  sécurité  et  la  protec- 
tion légale  qui  est  dae  à  leur  libre  mouvement,  mais  ils 
sont  sourds  aux  menaces  et  résistent  à  la  contrainte.  La 
forte  constitution  de  la  Banque  de  France  et  la  réserve 
immense  qu'elle  possède  ont  servi  de  solide  point  d'appui 
à  tout  notre  édifice  financier  :  l'Angleterre  fut  ébranlée 
par  la  chute  d'une  grande  maison  de  commerce  (i),  qui 
amena  le  Vendredi  noir;  la  France  conserve  une  ferme 
attitude  financière,  en  présence  de  la  guerre,  parce  qu'elle 
a  respecté  les  principes  qui  donnent  la  vie  et  la  force  aux 
transactions.  Qu'elle  se  garde  bien  d'y  porter  la  moindre 
atteinte  par  des  mesures  maladroites  et  stérites  t  Rappeler, 
en  rétendant,  la  pénalité  de  l'article  77,  c'est  susciter  de 
mauvaises  passions,  efftayer  l'industrie,  compromettre 
nos  relations  avec  les  peuples  qui  nous  conservent  leurs 
sympathies,  sans  arriver  à  frapper  ceux  qui  nous  sont 
hostiles;  c'est  user  d'une  arme  à  deux  tranchants  qui 
blesse  le  plus  profondément  celui  qui  la  saisit  avec  vio- 
lence. 

A  la  question  de  l'application  de  l'article  77  du  Code 
pénal  aux  expéditions  d'argent,  se  rattache  directement 
la  question  sur  le  cours  forcé.  M.  Wolowski  combat  avec 
non  moins  d'énergie  la  proposition  de  o«tte  mflsore. 

M.  Q,  DH  MoLiNARi  pens 

(I)  OvMend  Uuraey  and  C°,  qi 
{Ulack  Friday,  comme  disent  lea 
de  friDGi.  (A.  C.) 
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\Ae  voir  les  espèces  d'argent  rentrer  dans  ses 

J^  '^^revenir  plus  vite  qu'elles  n'en  sont  sor- 

^    f  J  «8t  donc  blâmable  à  tous  les  points  de 

►     #*  ^       ^ptout  inopportune  ;  elle  a  cette  portée 

^  ?       â-'S^®  ^®  considération  que  les  consé- 
^1       I 5  -     -      - 


f  l^ixquelles  il  a  été  fait  allusion,  que 

^  ^  I  Use  l'opinion  à  l'endroit  du  rôle 

§        S  I  §  •§  ^'®  ^®^  affaires,  que  le  crédit 


•  -^       "f  ^^.C  ^  %^^°*  ^^^  ^  moment  où  il 
J^       ^  J"  .^  1 1  l^^rain,  tout  pût  conserver  la 


^  -^C  V^  "^  «  -s^  - 


i?  ^^  :>'  ô*^  à^  -I  ^  I  ^  ^ 

<r  ^  ^^  ^  -^  è  ^  %'^  moms  grande  portée 

^  I  f  ^  I  :|  I  ^'^  portée  économique 

^  i  lit  *^s"re  intempestive 

§  §  •§  I  vod®  pénal,  que  le 

o .  I  1 1  y  apeu  de  jours 


Ç-i 


% 


)Q  dans  le  ^  \  ^s  époques  et 


1^' 


s  que  da  situauv,  "^  ^  peu  scienti- 

^oulu  atteindre  ?  L'ora.  "^.^  eu  cette 

ison  d'être  à  cette  mesuiv.  quelque 

'ait  des  inconvénients  sérieux,  ev.  banque 

e  provoque  l'exportation  extraordiric.  noral 

cieux,  qu'on  veut  s'efforcer  d'empêcher.         ^ar 
nque  exerce  une  influence  considérable  su,    x- 
)n  monétaire.  Le  métal  qu'elle  livre  de  préfé. 
la  circulation  finit  par  y  dominer.  Aujourd'hui, 
iple,  tous  les  payements  commencent  à  se  faire 
t  ;  la  circulation  de  l'or  diminue  à  vue  d'oeil-  Que 
1?  On  le  garde,  il  cesse  de  remplir  les  fonctions 
lent  de  la  circulation  pour  n'être  plus  qu'un  in- 
d' accumulation.  Mais  il  ne  faut  qu'une  quantité 
litée  de  métal  pour  remplir  cette  fonction.  Que 
a  le  surplus?  N'y  a-t-il  pas  apparence  que  cet 
,  expulsé  de  la  circulation  par  l'afRaence  de 
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l'argent  que  la  Banque  jette  aujourd'hui  sur  le  marché, 
ira  chercher  un  autre  marché,  c'est-à-dire  qu'il  s'expor- 
tera. 

M.  de  Molinari  fait  remarquer  encore  qu'en  Alle- 
magne, c'est  l'argent  qui  sert  principalement  de  médium 
circulans;  c'était  donc  l'argent  plutôt  que  l'or  qu'il  fallait 
retenir  dans  les  caves  de  la  Banque,  si  Ton  voulait  em- 
pêcher la  Prusse  de  se  ravitailler  de  numéraire.  La  me- 
sure que  vient  de  prendre  la  Banque  n'a  certes  pas  les 
inconvénients  du  cours  forcé,  mais  cette  substitution 
brusque  et  non  motivée  d'un  métal  inférieur,  au  point  de 
vue  de  l'usage,  à  un  métal  supérieur,  n'en  est  pas  moins 
regrettable  ;  c'est,  en  tout  cas,  une  gêne  et  une  inquié- 
tude imposées  sans  nécessité  aucune  au  commerce  et  à  la 
population,  dans  un  moment  où  il  importerait  par-dessus 
tout  de  diminuer  les  gênes  et  de  ne  pas  aggraver  les  in- 
quiétudes. 

M.  Paul  Coq  est  d'avis,  avec  M.  de  Molinari  et  ceux  de 
ses  honorables  collègues  précédemment  entendus,  que 
la  substitution  par  la  Banque  des  espèces  d'argent  aux 
espèces  d'or  présente,  en  ce  moment  surtout,  plus  d'in- 
convénients que  d'avantages.  Gela  a  pour  effet  notam- 
ment d'ajouter  à  l'émotion  publique,  au  trouble  des  es- 
prits, alors  qu'il  faudrait  pouvoir  puiser,  dans  le  calme  si 
nécessaire  à  certaines  heures,  de  nouvelles  forces.  La 
Banque  de  France,  en  usant  d'un  expédient  sans  portée 
et  quia  quelque  chose  de  puéril,  considéré  en  lui-même, 
est  fort  loin  d'avoir  pris  conseil  de  la  situation  présente. 
Il  fallait  respecter  les  habitudes  du  public,  habitudes  fon- 
dées sur  une  légitime  préférence  à  l'endroit  de  l'or,  qui 
constitue  une  monnaie  essentiellement  portable,  circu- 
lable,  si  Ton  peut  ainsi  dire;  ce  que  la  Banque  n'aurait 
dû  ni  oublier  ni  méconnaître.  Tout  ce  qu'elle  pourra  re- 
cueillir par  suitode l'expédient  auquel  elle  vient  de  recou- 
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rir,  ce  sera  de  voir  les  espèces  d'argent  rentrer  dans  ses 
caisses  et  lui  revenir  plus  vite  qu'elles  n'en  sont  sor- 
ties. La  mesure  est  donc  blâmable  à  tous  les  points  de 
vue,  mais  elle  est  surtout  inopportune  ;  elle  a  cette  portée 
morale,  autrement  digne  de  considération  que  les  consé- 
quences matérielles  auxquelles  il  a  été  fait  allusion,  que 
c'est  ainsi  qu'on  démoralise  l'opinion  à  l'endroit  du  rôle 
de  la  monnaie,  qu'on  trouble  les  affaires,  que  le  crédit 
lui-même  peut  se  trouver  atteint  dans  un  moment  où  il 
serait  à  désirer  que,  sur  ce  terrain,  tout  pût  conserver  la 
plus  grande  fermeté. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  la  plus  ou  moins  grande  portée 
accidentelle  d'un  pareil  fait,  mais  sa  portée  économique 
dont  il  faut  se  préoccuper.  Cette  mesure  intempestive 
n'est,  avec  le  rappel  de  larticle  77  du  Code  pénal,  que  le 
résultat  du  trouble  jeté  dans  les  esprits  il  y  a  peu  de  jours 
sur  le  rôle  de  l'agent  monétaire  à  toutes  les  époques  et 
dans  tous  les  pays.  L'appel  imprudent  et  si  peu  scienti- 
fique fait  au  cours  forcé  des  billets  de  banque  a  eu  cette 
déplorable  conséquence  qu'on  a  pu  rêver,  en  quelque 
sorte,  de  localiser  les  espèces,  de  les  parquer  à  la  Banque 
ou  ailleurs,  sans  se  rendre  aucun  compte  de  l'eflFet  moral 
produit  sur  les  affaires  et  le  crédit  qui  en  est  l'âme  par 
ces  folles  théories.  C'est  ainsi  qu'on  a  été  conduit  à  vou- 
loir opposer  à  la  libre  sortie  des  métaux  précieux,  mon- 
nayés ou  en  lingots,  un  article  de  loi  pénale  qui,  non 
seulement  n'a  pas  été  créé  pour  cet  usage,  mais  dont 
l'application  nous  reporterait  à  des  époques  de  barbarie 
dont  nous  sommes  heureusement  loin. 

Si  ces  théories  pouvaient  prévaloir,  c'est  par  de  déplo- 
rables écarts  dans  le  change  qu'on  expierait  bientôt  les 
bienfaits  de  l'escompte  à  bon  marché,  de  la  richesse  mé- 
tallique dont  on  croit  ainsi  s'assurer  les  avantages.  Le 
crédit,  pubUc  et  privé,  y  périrait.  C'est  donc  contre  ces 
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doctrines  qu'il  faut  hautement  s'élever  au  sein  d'une  So- 
ciété qui  est  ici  parfaitement  unie,  car  on  voit,  par  l'évoca- 
tion de  l'article  du  Gode  pénal  précité  et  par  les  mesures 
prises  inconsidérément  en  banque,  où  cela  peut  conduire. 
L'argent  monétaire  doit  pouvoir  librement,  sans  entraves, 
circuler  d'un  pays  à  l'autre,  de  nos  jours  plus  que  ja- 
mais. N*a-t-on  pas  d'ailleurs  remarqué  déjà  avec  raison 
que  vouloir  fermer  telle  ou  telle  porte  aux  métaux  pré- 
cieux, c'est  ne  rien  faire.  Est-ce  que  les  neutres  placés 
sur  nos  confins  ne  seraient  pas  en  mesure  de  foire  che* 
l'ennemi,  si  cela  était  faisable,  ce  que  quelques  particu- 
liers de  France  ne  pourraient  faire  directement?  Tout 
cela  est  donc  simplement  puéril,  au  point  de  vue  scienti-^ 
flque;  mais  au  point  de  vue  du  crédit  et  des  affaires,  cela 
a  une  immense  portée.  Il  semble  à  M.  Paul  Coq  que  la 
Société  ne  saurait  assez  réagir  contre  l'appel  peu  éclairé 
qui  est  fait  aujourd'hui  à  de  tels  moyens  (1). 

M.  Joseph  Garnibr  tient  à  constater  que  parmi  les 
membres  présents  à  la  réunion,  aucun  n'est  partisan  de 
rétablissement  du  cours  forcé  des  billets  de  banque. 
{Assentiment  général.) 


Sétiace  dn  6  septembre  1870. 

NATURE  ET  FONGTIONNEIIBHT  DD  BILLET  DE  BANQUE 
ET  DU  PAPIER-MONNAIE. 

M.  Joseph  Garnièr  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
assistaient  M.  Hardmann,  publiciste,  correspondant  du 

(1)  L'appHcalion  du  cours  forcé  votée  par  le  Corps  législalif  depuis  la 
réunion  du  5  août  (Ifi  12  août)  ne  saurait  modifier  en  rien  Ifs  opinions  ci- 
dessus  exprimées.  Il  eût  d'ailleurs  suffi  de  faire  déclarer,  oonime  oela  existe 
en  AugleUrre  el  dans  d'autres  coutrées,  que  ie  biiiel  de  banque  ferait 
oflDcc  de  monnaie  légale,  légal  tender,  ce  qui  oblige  les  banques  d'émis- 
sion I  Ml  (iftitllÊIÊÊÊiÊJ^''''^^^^^'^iMnétL  (J.  o.) 
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Times  à  Paris,  récemment  admis  par  le  bureau  à  faire 
partie  de  la  Société,  et  M.  Henri  Gernuschi,  si  subitement 
expnled  de  France,  on  s'en  souvient,  par  le  ministère 
OUivier )  à  rocoasion  de  sa  souscription  anti-plébiscitaire , 
et  arrivé  à  Paris  dès  la  veille  au  matin,  pour  assister  à  la 
révolution  pacifique. 

Avant  la  discussion,  les  membres  présents  s'entre* 
tiennent  des  événements  du  jour  précédent,  et  se  com- 
muniquent leurs  préoccupations  au  sujet  des  désastres 
militaires.  Lorsque  la  conversation  devient  générale, 
M.  Oemuschi  tient  à  ei^primer  ses  remerciements  à  la 
Société  qui  avait  protesté,  dans  sa  réunion  de  mai,  contre 
la  mesure  à  la  fois  ridicule  et  barbare  dont  il  avait  été 
l'objet.  U  demande  ensuite  la  permission  de  dire  son  opi« 
nion  sur  la  question  du  cours  forcé  dont  il  a  été  parlé 
dans  la  dernière  réunion,  et  qui  devient  de  nouveau  1q 
sqjet  de  la  discussion  de  la  soirée. 

M.  Gbrnubghi  pose  en  principe  que  la  dépréciation  du 
papier-monnaie  est  en  raison  directe  de  la  quantité  qu'on 
en  émet.  Les  garanties  territoriales  ou  autres  qu'on  peut 
affecter  au  papier-monnaie  n'arrêtent  nullement  sa  dé- 
préciation. Que  le  papier-monnaie  soit  émis  sur  hypo- 
thèque, contre  des  obUgations  à  long  terme  ou  contre 
des  lettres  de  change  à  court  terme  et  couvertes  des 
signatures  les  plus  solides,  le  résultat  ne  saurait  varier  : 
plus  il  y  a  de  billets  en  circulation,  et  plus  ils  se  dépré- 
cient par  comparaison  à  l'or. 

L'or  et  l'argent  sont  une  monnaie  natureUe  dont  la  pro- 
duction restreinte  est  un  préservatif  contre  la  déprécia- 
tion ;  mais,  si  la  production  en  augmente,  la  dépréciation 
est  inévitable  :  il  en  faut  davantage  pour  acheter  toute 
chose  ;  tout  renchérit.  Il  en  est  de  même  pour  le  papier- 
DOimaie  qui  est  une  monnaie  artificielle  et  légale.  L'émis- 
tàon  mtneinte  est  le  seul  préservatif  contre  la  déprécia- 
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tion;  si  rémission  augmente,  la  dépréciation  est  inévi- 
table. 

Parmi  les  nombreuses  erreurs  économiques  qui  pas- 
sent en  France  pour  des  axiomes  scientifiques,  il  y  a 
celles  de  croire  que  le  billet  de  banque  (même  abstrac- 
tion faite  du  cours  forcé),  représente  la  valeur  des  lettres 
de  change  conservées  dans  le  portefeuille  de  la  Banque 
d'émission.  Cette  erreur  a  pour  conséquence  de  faire 
croire  qu'on  peut  émettre  sans  dommage  pour  le  mouve- 
ment monétaire  autant  de  millions  de  billets  de  banque 
que  la  Banque  conserve  en  portefeuille  de  millions  en 
bonnes  lettres  de  change. 

Rien  de  pareil  en  Angleterre.  En  Angleterre,  le  billet 
de  banque  n'a  pas  la  moindre  corrélation  avec  le  porte- 
feuille. La  Banque  d'Angleterre  maintient  en  circulation 
une  quantité  fixe  de  billets,  c'est-à-dire  14  millions  de  li- 
vres sterling,  véritable  papier-monnaie.  (Elle  peut  en 
émettre  davantage,  à  condition  de  posséder  la  contre- 
valeur,  en  métal  précieux.)  Mais  les  14  millions  ne  repré- 
sentent nullement  des  valeurs  de  commerce.  Puisque  les 
garanties  afiectées  au  papier-monnaie  à  cours  forcé  ne 
peuvent  pas  arrêter  la  dépréciation  causée  par  l'accrois- 
sement de  l'émission,  il  s'ensuit,  en  sens  inverse,  que  la 
suppression  de  toute  garantie  ne  produit  aucune  dépré- 
ciation. 

Le  papier-monnaie,  même  non  garanti,  tant  qu'il  cir- 
cule, conservera  la  même  valeur  payante,  valeur  qui  a 
pour  unique  raison  d'être  le  besoin  que  chacun  a  de  rece- 
voir et  de  donner  une  monnaie  quelconque  pour  opérer 
les  échanges. 

Je  n'ai  nul  besoin  que  le  papier-monnaie  que  je  pos- 
sède soit  garanti,  car  mon  intention  n'est  pas  de  le  garder, 
et  je  m'en  défais  en  achetant  des  biens  quelconques  ;  et  je 
suis  sûr  dfltjn'iui  défaire,  car  le  cours  forcé  est  décrété. 
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Parcontre,  VOUS  aurez  beau  accumuler  les  garanties,  vous 
ne  ferez  pas  que  je  garde  chez  moi  plus  de  papier-mon- 
naie qu'D  ne  m'en  faut.  Le  papier-monnaie,  exactement 
comme  For  lui-même,  ne  rapporte  rien,  il  faut  s'en  dé- 
faire pour  ne  pas  perdre  les  intérêts.  La  circulation  se 
trouvera  donc  chargée  de  toute  rémission,  et  si  l'émis- 
sion va  en  augmentant,  la  dépréciation  en  fera  autant, 
la  nature  des  garanties  offertes  n'empêche  rien. 

La  patrie  est  en  danger  ;  l'assignat  apparaît  ;  c'est  une 
monnaie  obsidionale,  utile,  nécessaire,  légitime.  Mais 
l'assignat  n'a  pas  pour  mission  de  sauver  les  intérêts  des 
particuliers  et  d'aider  le  commerce.  Son  seul  objet  est  de 
sauver  la  chose  publique  et  de  fournir  instantanément  au 
gouvernement  toute  la  monnaie  dont  il  a  besoin  pour 
payer  ses  dépenses. 

M.  DuGuiNO  dit  qu'il  a  demandé  le  cours  forcé  au  com- 
mencement de  la  guerre,  contre  l'avis  de  tous  ses  con- 
frères, non  comme  une  mesure  économique,  mais  comme 
une  mesure  de  défense  nationale.  Sans  doute,  comme  l'a 
si  bien  dit  M.  Gernuschi,  c'était  une  mesure  d'intérêt 
public  ;  mais  ce  n'était  point  son  seul  but. 

Le  Trésor,  qui  fait  une  partie  de  la  provision  de  l'en- 
caisse pour  les  rentrées  de  l'impôt,  peut  exiger  qu'on  lui 
réserve  une  partie  de  l'encaisse  métallique  pour  les  be- 
soins de  la  défense  nationale.  M.  Ducuing  avait  simple- 
ment pensé  que  la  guerre  pourrait  ne  pas  tourner  au  gré 
de  nos  illusions,  et  il  voulait  prendre  une  précaution  en 
pleine  prospérité  contre  la  panique  des  jours  difficiles. 

La  panique  est  un  fait  anormal  dont  on  ne  peut  scienti- 
fiquement calculer  la  portée.  Avec  le  cours  forcé,  prisa 
temps,  il  savait  que  la  Banque  de  France,  armée  de  1  mil- 
liard 300  millions  d'encaisse,  mettait  à  l'abri  des  paniques. 
Et  une  panique  survenant,  il  savait  parfaitement  que  la 
Banque  de  France  distribuerait  aux  pourvoyeurs  de  la 
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consommatioQ  tout  le  numéraire  néoesaaire  aux  besoins 
des  transactions  journaliàres,  puisqu'on  n'aurait  pu  échan- 
ger un  billet  de  banque  en  espèces  qu'à  la  condition  de 
faire  une  dépense. 

C'est  ce  que  la  Banque,  du  reste,  fait  ai]jourd^hui, 
malgré  la  panique.  Combien  ne  Taurait-elle  pas  fait  plus 
utilement  alors,  où  personne  ne  se  doutait  du  danger? 
La  panique  n'est  point  un  fait  économique  aveo  lequel 
on  puisse  raisonner.  La  panique  étant  venue,  le  numé- 
raire a  fait  prime  avant  que  la  Banque  ait  fermé  son 
guichet  de  numéraire.  C'est  donc  la  panique,  qui  cacha 
l'argent  qu'elle  retire  dans  des  bas  de  laine  ou  dans  des 
coffres-forts,  qui  a  nécessité  le  cours  forcé. 

N'aurait-il  pas  mieux  valu  prévenir  la  panique  que 
subir  sa  loi  ? 

Le  numéraire  est  toujours  en  sûreté  pour  le  public  à 
l'encaisse  de  la  Banque  où  il  s'étale.  U  est  toigours  hors 
de  sa  portée  dans  les  bas  de  laine  de  la  panique,  où  il 
se  cache. 

C'est  là  ce  qui  a  fait  demander  à  M.  Ducuing,  seul 
contre  tous,  le  cours  forcé,  lorsqu'il  était  temps;  il  ne 
répond  plus  de  ses  résultats,  aMJourd'hui  qu'il  est  devenu 
mesure  de  nécessité.  Ce  n'est  pas  le  cours  forcé  qui  crée 
la  crise  lamentable  où  nous  sommes  tombés  ;  il  en  est 
devenu  la  conséquence. 

M.  Léon  Say  croit  qu'il  est  inutile,  en  ce  moment,  de 
discuter  le  cours  forcé  ou  les  assignats,  parce  que  tout  le 
monde  est  plus  ou  moins  du  même  avis  sur  les  inconvé* 

■ 

nients  d'une  circulation  exagérée  ;  il  aimerait  mieux  qu'on 
élucidât  une  question  particulière  qui  se  rattache  à  celle 
du  papier-monnaie,  et  sur  laquelle  un  désaccord  existe 
évidemment  entre  la  presque  totalité  du  commerce  pari- 
sien et  les  économistes. 
On  reconnaît  généralement  que  des  assignats  ne  peu- 
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vent  86  maintenir  en  valeur  s'ils  sont  émis  en  trop  grande 
quantité,  même  dans  le  cas  où  ils  auraient  pour  gage  des 
propriétés  immobilières  très  réelles  ;  mais  on  dit  qu'il  en 
serait  autrement  s'ils  étaient  émis  en  représentation  de 
lettres  de  change,  quand  même  ils  absorberaient  la  tota- 
lité des  lettres  de  change  existantes.  Le  billet  de  banque 
servant  à  l'escompte  des  valeurs  commerciales  n'est  pas 
autre  chose,  £goute-t-on,  qu'une  lettre  de  change  dont  la 
valeur  est  connue  de  tout  le  monde  ;  que  la  Banque  met 
en  circulation  aux  lieu  et  place  d'une  lettre  de  change, 
dont  la  valeur  est  inconnue  et,  par  conséquent,  discu- 
table.  Ia  substitution  d'un  papier  à  un  autre  papier  n'a 
pas  pour  conséquence  de  créer  une  situation  nouvelle  ; 
c>8t  une  simple  novation  de  titre,  qui  ne  peut  avoir 
d'effet  sur  la  circulation  tant  qu'il  existe  des  lettres  de 
change;  on  peut  donc,  suivant  cette  doctrine,  émettre 
du  papier-monnaie  pour  les  escomptes.  M.  Léon  Say  ne 
partage  pas  cette  opinion. 

hB  billet  de  banque,  dont  le  cours  est  forcé,  est  une 
monnaie  dont  la  quantité  ne  peut,  quel  qu'en  soit  le  gage, 
lettre  de  change  ou  terre,  être  multipliée  au  delà  des 
besoins  de  la  circulation*  M.  Say  ne  nie  pas,  d'ailleurs, 
qu'il  ne  puisse  y  avoir  un  certain  rapport  entre  la  quan-* 
tité  de  monnaie  nécessaire  à  un  pays  et  l'importance  de 
sa  consommation  ;  il  reconnaît  aussi  qu'il  peut  y  avoir 
également  un  certain  rapport  entre  l'importance  de  la 
consommation  et  la  quantité  des  lettres  de  change  et 
autres  effets  de  commerce  véritables,  c'est-à-dire  repo- 
sant sur  une  affaire  faite  ;  mais  ces  deux  rapports  sont 
difficiles  à  établir  ;  et,  d'ailleurs,  quand  même  la  quan- 
tité des  lettres  de  change  serait  égale  à  la  puissance 
d'absorption  des  pays  en  papier-monnaie,  si  le  papier- 
monnaie  existe  et  a  déjà  atteint  la  limite  du  possible,  ce 
Q^est  pas  parce  qu'il  resterait  des  lettres  de  change  dans 
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les  portefeuilles  de  certains  particuliers  que  cette  limite 
du  possible  pourrait  être  dépassée. 

M.  Alph.  Courtois  s'étonne  de  voir  le  cours  forcé 
justifié,  dans  certains  cas,  comme  mesure  patriotique  par 
M.  Gernuschi,  ou  invoqué  par  M.  Ducuing  comme  moyen 
de  répondre  à  Tintégralité  des  besoins  de  certaines  caté- 
gories de  producteurs. 

il  ne  croit  pas  qu'en  aucun  cas,  dans  aucune  circon- 
stance, cette  mesure  soit  indispensable,  et  il  la  trouve 
beaucoup  trop  coûteuse,  si  on  la  considère  comme  expé- 
dient. 

Il  rappelle  d'abord  que  Tun  des  économistes  les  plus 
distingués  du  premier  Empire,  le  comte  MoUien,  plaçait, 
avec  raison,  la  limite  d'une  circulation  en  billets  de  banque 
dans  les  besoins  des  preneurs  de  billets,  et  non  dans 
les  demandes  de  certaines  catégories  de  présentateurs 
d'effets. 

Avec  la  circulation  libre,  cela  se  passe  forcément, 
comme  le  dit  Mollien,  tout  billet  dépassant  les  besoins 
du  public  venant  se  faire  rembourser  au  guichet  des 
payements.  Avec  le  cours  forcé,  cela  se  traduit  par  une 
perte  du  billet  sur  sa  valeur  nominale  ou,  ce  qui  revient 
absolument  au  même,  par  un  agio  de  l'or  sur  le  papier. 

Sur  cette  pente,  et  dès  que  l'instrument  d'échange  entre 
dans  la  voie  des  variations  (autres  que  celles  fort  insen- 
sibles, et  généralement  négligées,  résultant  des  dévelop- 
pements de  l'exploitation  des  mines  de  métaux  précieux), 
la  situation  de  tout  producteur  est  celle-ci  :  tout  pro- 
ducteur, avant  d'entreprendre  quoi  que  ce  soit,  dresse 
d'abord  son  budget  pour  établir  son  prix  de  revient  et  le 
comparer  au  prix  probable  de  vente.  Ce  prix  de  vente 
étant  établi  en  monnaie  légale  [légal  tender),  si  l'instru- 
ment d'échange  varie,  il  se  trouve  subir,  en  dehors  des 
variations  résultant  de  l'offre  et  de  la  demande,  des  oscil* 
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lations  qui  créent  pour  le  producteur  une  nature  particu- 
lière de  risque.  Pour  parer  à  ces  risques,  il  lui  faut  for- 
cément introduire  dans  les  éléments  du  prix  de  revient 
une  prime  de  risques,  ce  qui  tend  naturellement  à 
exhausser  le  prix  de  revient  et  à  diminuer  la  latitude  de 
bénéfices  probables,  et  le  contraint  de  reculer  devant  les 
productions  qui  sont  par  trop  peu  rémunératrices.  On 
comprend,  dès  lors,  quelle  nuisance  cette  situation  cause 
à  la  masse  des  productions,  combien  elle  la  réduit  et  de 
combien  diminuent,  en  ce  cas,  le  chiffre  de  la  richesse 
publique,  la  somme  de  bien-être  général  sur  ce  qu'ils  de- 
vraient être. 

Qu'on  se  rappelle  qu'aux  États-Unis  Tor,  qui  gagne 
encore  15  à  20  pour  100  sur  le  papier,  valait,  un  instant, 
145  pour  100  de  plus  que  le  légal  teiider^  le  greenback,  le 
papier-monnaie  en  un  mot  ;  qu'en  Russie,  en  1814  ou  1815, 
le  rouble  métal  était  au  rouble  papier  dans  la  proportion 
de  100  à  575. 

Jusqu'en  1866,  l'Italie  évita  de  recourir  à  ce  moyen 
aussi  facile  qu'onéreux  ;  elle  aurait  pu  l'éviter  en  émet- 
tant de  la  rente  à  45  ou  50.  Elle  crut,  en  empruntant  à  la 
Banque  et  en  recourant  au  cours  forcé,  obtenir  gratuite- 
ment ou  moyennant  un  modique  intérêt  (1  1/3  pour  100) 
le  capital  qui  lui  était  nécessaire.  Pour  le  Trésor,  l'affaire 
fut  bonne;  mais,  pour  la  nation,  elle  fut  détestable,  et  l'on 
ne  peut  mesurer  toute  la  profondeur  de  la  perte  réalisée 
par  l'Italie,  car  elle  se  traduit  par  une  privation  d'affaires, 
par  un  ralentissement  de  la  production  et  par  une  des- 
truction directe  de  capitaux. 

En  France,  le  cours  forcé  résulte  de  la  crainte  de  voir 
le  numéraire  s'enfuir;  c'est  un  déplorable  moyen  et  dont 
le  coût  ne  peut  être  apprécié,  mais  qu'on  s'imagine  faci- 
lement être  considérable.  Les  banques  libres  n'eussent 
pu  ViHTOqUer,  car  sur  quoi  baser  une  exception  en  faveur 
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(si  c'est  une  faveur)  de  Tindustrie  du  crédit,  de  préférence 
aux  autres  industries. 

Le  monopole  le  réclame,  j'oserai  dire  sans  pudeur,  se 
dissimulant  que  c'est  une  banqueroute.  C'est  ainsi  qu'une 
liberté  violée  est  invoquée  comme  justification  d'un  droit 
foulé  aux  pieds. 

M.  DuGuiNQ  n'aime  pas  qu'on  lui  donne  trop  raison  en 
justifiant  le  cours  forcé  comme  mesure  d'État  et  en  assi- 
milant le  billet  de  banque  à  l'assignat.  En  attendant  la 
liberté  des  banques,  on  est  bien  obligé  de  subir  la  Banque 
de  France  comme  le  seul  réservoir  de  numéraire^  puis- 
qu'elle a  le  monopole  de  la  circulation. 

M.  Cernuschi  nous  dit  que  rien  ne  limite  la  circulation 
de  la  Banque  de  France  et  que  rien,  par  conséquent,  ne 
nous  répond  de  ses  ressources  métalliques.  Il  se  trompe, 
et  l'exemple  de  la  Banque  d'Angleterre,  qui,  en  dehors 
des  ii  millions  sterling  de  son  prêt  à  l'État,  ne  peut 
émettre  de  billets  de  banque  qu'en  équation  exacte  de 
son  encaisse,  n'est  pas  un  argument  suffisant. 

Limitée  dans  sa  circulation  par  son  encaisse,  la  Banque 
d'Angleterre  peut  livrer  à  qui  elle  veut  ses  banknotes,  res- 
tant maîtresse  de  ses  opérations.  Au  contraire,  la  Banque 
de  France  est  rigoureusement  limitée  dans  son  émission 
par  la  nature  de  ses  opérations.  Elle  n'est  point  maîtresse 
de  ses  opérations,  comme  la  Banque  d'Angleterre.  Quel 
que  soit  l'état  de  son  encaisse,  elle  ne  peut  jamais  émettre 
plus  de  billets  de  banque  qu'on  ne  lui  en  demande  ;  elle 
est  esclave  de  ses  opérations. 

D'après  les  statuts  rigoureusement  observés,  le  billet 
de  la  Banque  de  France  ne  doit  être  livré  que  contre 
matière  escomptable.  Selon  l'heureuse  expression  du 
comte  MoUien,  l'organisateur  de  la  Banque  de  France, 
la  matière  escomptable  est  représentée  par  les  produits 
prochainement  consommables.  Quelle  que  soit  la  crises 
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si  je  consomme,  je  paye,  et  la  nature  deB  transactions 
auxquelles  le  billet  de  banque  sert  d'aval,  car  le  billet 
de  banque  n'est  pas  une  monnaie,  ni  non  plus  de  Vot 
supposé,  c'est  purement  et  simplement  un  moyen  de 
payement. 

Si  l'intermédiaire  gui  a  acheté  le  produit  prochaine- 
ment consommable  a  ftiit  un  effet  de  commerce  à  son 
Vendeur,  je  suis  bien  assuré  qu'il  payera  à  l'échéance 
Teffet  qu'il  a  souscrit,  soit  en  argent^  soit  en  billets  de 
banque,  puisqu'on  ne  peut  se  passer  de  son  entremise 
pour  consommer  le  produit  qu'il  détient,  et  qu'il  feut  le 
payer -pour  le  consommer. 

On  dit  qu'on  peut  exagérer  même  la  production  des 
produits  prochainement  consommables.  Tout  est  pos- 
sible, même  cela;  mais,  en  supposant  cette  production 
excessive,  il  arriverait  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  la 
Banque  refuserait  l'escompte  du  surcroît,  ou  bien ,  en 
Facceptant,  elle  ferait  un  surcroît  de  circulation  dont 
le  poids  retomberait  inévitablement  sur  le  producteur,  le- 
quel restreindrait  son  travail  excessif. 

Dans  aucun  cas,  la  circulation  de  la  Banque  ne  se- 
rait radicalement  compromise.  Elle  élèverait  l'escompte 
pour  qu'on  demandât  moins  de  billets;  voilà  tout. 

M.  Ducuing  rappelle,  en  finissant,  en  quoi  l'assignat 
diffère  du  billet  de  banque. 

D'abord,  le  billet  de  banque  est  émis  par  un  établisse- 
ment privé  qui  ne  peut  indéfiniment  en  augmenter  le 
nombre,  tandis  que  l'assignat  est  émis  par  l'État,  qui  est 
forcément  entraîné  à  faire  une  émission  illimitée,  il  faut 
en  conclure  que  le  cours  forcé  du  billet  de  banque  n'en- 
traîne point  une  émission  illimitée,  et  ne  peut,  par  con- 
séquent, être  assimilé,  sans  erreur  économique,  à  une 
émission  d'assignats. 

M.  O.  Dteî  MoLîNA^t  n'admet  pas  que  l'établissement  du 
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cours  forcé,  qui  a  été  proposé  par  M.  Ducuing,  soit  jus- 
tifié par  les  circonstances  exceptionnelles  que  nous  tra- 
versons. A  ses  yeux,  le  cours  forcé  est  également  nui- 
sible aux  intérêts  du  commerce  et  à  ceux  du  gouvernement 
chargé  de  la  défense  nationale. 

D'après  la  théorie  de  M.  Ducuing,  il  semblerait  qu'on 
pût  émettre  indéfiniment  des  billets  de  banque  ayant 
cours  forcé,  pourvu  que  cette  émission  eût  lieu  en 
échange  d'obligations  commerciales,  représentant  des 
<K  produits  prochainement  consommables  ».  C'est  une  er- 
reur et  une  illusion  dangereuse  ;  il  est  facile  de  s'en  con- 
vaincre. Gomment  les  choses  se  passent-elles  sous  le 
régime  de  l'étalon  métallique?  Sous  ce  régime,  les  obli- 
gations commerciales  représentant  des  produits  pro- 
chainement consommables  dont  parle  M.  Ducuing,  se 
présentent  à  l'escompte  en  quantité  plus  ou  moins  consi- 
dérable, selon  que  l'industrie  est  plus  ou  moins  active; 
mais  qu'arrive-t-il  lorsqu'elles  se  présentent  avec  excès 
relativement  à  la  quantité  des  monnaies  disponibles  pour 
l'escompte  ?  C'est  que  le  taux  de  l'escompte  s'élève,  ce 
qui  signifie  que  la  valeur  des  obligations  commerciales 
s'abaisse  en  comparaison  de  celle  de  la  monnaie  contre 
laquelle  on  les  échange.  La  conséquence  de  cette  dépré- 
ciation du  papier  de  commerce,  c'est  d'en  ralentir  la  pro- 
duction, et,  par  conséquent,  celle  des  «  produits  prochai- 
nement consommables»  que  le  papier  de  commerce 
représente.  La  production  des  obligations  commerciales 
se  ralentissant,  elles  cessent  de  se  déprécier,  la  hausse 
de  l'escompte  s'arrête  ;  on  voit  même  l'escompte  baisser 
jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  excès  de  production  survienne. 
Maintenant,  comment  les  choses  se  passeraient-elles  sous 
le  régime  du  cours  forcé,  ou,  ce  qui  revient  au  même, 
du  papier-monnaie,  si  l'on  suivait,  en  matière  d'escompte, 
la  théorie  de  M.  Ducuing,  c'est-à^-dire  si  l'on  escomptait 
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indéfiniment  des  effets  de  commerce,  à  la  seule  condition 
qu'ils  représentassent  réellement  des  «  produits  prochai- 
nement consommables  »  ?  Dans  ce  système,  au  lieu  d'aug- 
menter progressivement  le  taux  de  l'escompte  et  de  ra- 
lentir ainsi  la  production  des  obligations  commerciales, 
on  augmente  progressivement  la  production  de  monnaie 
de  papier,  qui  sert  à  acheter  les  obligations  commer- 
ciales. Mais  supprime-t-on  ainsi  la  dépréciation?  Non,  on 
la  déplace.  Ce  n'est  plus  l'obligation  commerciale  qui  se 
déprécie,  c'est  la  monnaie  en  papier. 

Sur  qui  retombe  cette  dépréciation  ?  Sur  la  masse  du 
public  consommateur  de  monnaie.  C'est  comme  si  l'on 
établissait  un  impôt  égal  au  montant  de  la  dépréciation, 
sur  tout  le  monde  et  au  profit  de  la  classe  particulière 
des  industriels  et  des  négociants  producteurs  d'obliga- 
tions commerciales.  En  dernière  analyse,  cela  se  traduit 
en  une  taxe  dont  le  montant  sert  à  protéger  ou  à  subven- 
tionner le  commerce  et  l'industrie.  Eh  bien,  cette  taxe, 
qui  se  compose  de  la  perte  de  la  dépréciation  et  des  dom- 
mages qu'elle  infiige  à  tout  le  monde,  est-elle  vraiment 
utile  au  commerce  et  à  l'industrie?  N'a-t-elle  pas,  comme 
tous  les  expédients  ou  les  artifices  du  système  de  la  pro- 
tection, pour  résultat  d'encourager  d'une  manière  factice 
la  production  des  obUgations  commerciales,  et,  par  con- 
séquent, des  produits  prochainement  consommables  et 
d'en  entraîner  ainsi  la  dépréciation  finale  et  inévitable  ? 
On  donne  au  commerce  et  à  l'industrie,  aux  dépens  du 
public,  des  facilités  décevantes,  qui  surexcitent  leur  ac- 
tivité, au  moment  même  où  il  serait  nécessaire  de  la  mo- 
dérer, et  l'on  prépare  une  «  crise  »  dont  ils  ne  manqueront 
pas  de  payer  les  frais.  Voilà  où  mène  rémission  facile, 
sinon  indéfinie,  du  papier-monnaie  en  échange  du  pa- 
pier de  commerce,  en  vue  de  protéger  le  commerce  et 
l'industrie.  Si  tel  est  le  but  qu'on  a  poursuivi  en  faisant 
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décréter  le  régime  du  cours  forcé,  on  a  donc  con^mis  une 
erreur  funeste. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  de  TÉtat  chargé  de  pour- 
voir à  la  défense  nationale,  Terreur  n'en  est  pas  moins 
grave  et  complète.  On  lui  fournit  sans  doute  un  moyen 
commode  de  se  procurer  des  ressources  immédiates, 
en  faisant  fonctionner  la  planche  aux  assignats  ;  mais  on 
tue  le  crédit,  qui  peut  lui  fournir  de  bien  autres  res- 
sources que  la  planche  aux  assignats.  L'orateur  pense 
donc  que  rétablissement  du  cours  forcé  a  été  nuisible 
aux  deux  intérêts  que  ses  promoteurs  ont  voulu  servir. 

M.  Joseph  Gahnibr  aurait  appuyé  les  observations  de 
MM.  Liéon  Say,  de  Molinari  et  Courtois,  en  opposition  h 
celles  de  M.  Ducuing. 

Il  y  a  lieu,  dans  une  pareille  discussion,  à  distinguer 
le  billet  de  banque  convertible  en  espèces,  c'est-à-dire 
payable  à  vue  et  au  porteur,  du  billet  de  banque  à  cours 
forcé  premier  caractère  de  «papier-monnaie»,  expres- 
sion qui  implique  Tidée  de  garantie  insuffisante  et  de  dé- 
préciation, qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  celles  de 
c<  monnaie  fiduciaire  »  et  de  «  monnaie  de  papier  »  (moins 
bonnes  que  celle  de  «  signe  représentatif»)»  ^t  qui  peut 
s'appUquer  à  tous  les  signes  en  général,  au  billet  de 
banque  en  particulier,  faisant  fonction  d'instrument  d*é- 
change. 

M.  Gernuschi  a  raison  quand  il  dit  que  la  dépréciation 
du  papier-monnaie  est  en  raison  directe  de  la  quantité 
qu'on  en  émet,  quelles  que  soient  les  garanties  ;  mais  œla 
n'est  vrai,  surtout  pour  le  billet  de  banque  à  cours  forcé 
(l'autre  n'étant  pas  du  papier-monnaie)  que  si  l'émission 
dépasse  les  besoins  de  circulation,  ainsi  que  Ta  fait  ob- 
server M.  Léon  Say,  et  que  si  les  garanties  ne  sont  pas 
suffisantes,  ou  n'inspirent  pas  suffisamment  confiance. 

fin  fait  dfti|M)|tie9, 1^9  ^iïei^  de  commerce  (billets  à 
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3tl6ttres  de  change)  sont  préférables,  s*ils  ont  de 
;  signatures.  Mais  ils  ne  peuvent  éviter  absolument 
éciation  des  billets  de  banque  qui  les  remplacent, 
I  le  fait  observer  M.  Gernuschi,  surtout  si  Ternis- 
dépasse  pas  les  besoins  de  la  circulation, 
ernuschia  tort  quand  il  avance  qu'on  peut  émettre 
er  de  circulation  sans  garantie  aucune.  Un  pareil 
ne  tarderait  pas  à  valoir  zéro.  Dans  ce  genre 
tiens,  il  y  a  toigours  eu  la  garantie  de  TEtat.  Ce 
ie  14  millions  sterling,  que  la  Banque  d'Angleterre 
risée  à  émettre,  et  que  rappelle  M.  Gernuschi, 
nte  une  créance  de  H  millions  sur  TÉtat  anglais 
nillions  de  fonds  appartenant  à  la  Banque.  Ce  sont 
xiities  très  positives  sans  lesquelles  les  banknotes 
nt  à  l'assignat. 


Séaaoe  du  5  octobre  1870. 

nquet  annuel  n'a  pas  eu  heu,  à  cause  des  tristes 

inces  dans  lesquelles  la  France  se  trouve. 

:;iété  d'économie  politique  a  été  convoquée,  cette 

)n  siège  social. 

nce  est  ouverte  à  huit  heures  trois  quarts,  sous 

ence  de  M.  Joseph  Garnier. 

râblée  est  nombreuse,  bien  que  plusieurs  mem- 

soient  fait  excuser  pour  le  service  militaire,  les 

la  garde  nationale,  les  autres  aux  remparts  ou 
forts, 
/erture  de  la  séance,  rassemblée  apprend  avec 

perte  de  M.  Victor  Bois,  membre  de  la  Société, 
•  civil  de  mérite.  M.  V.  Bois  a  été  surpris  par  la 
:?t  la  mort  pendant  qu'il  fournissait,  auprès  de 
1,  ministre  des  travaux  publics,  son  ami,  sa  part 
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d'eflforts  et  de  fatigues  pourrapprovisionnement  de  Paris 
assiégé. 

Sur  la  proposition  du  président,  la  réunion  prend  pour 
siget  de  discussion  la  question  suivante,  qui  s'impose  par 
son  actualité. 

MODES  DE   RATIONNEMEI^T  ET  DE  DISTRIBUTION  DE  LA  VIANDE 

DANS  PARIS. 

Le  président  ouvre  la  discussion  en  donnant  lecture 
d'une  lettre  adressée  par  un  anonyme  (P.  R.)  au  journal 
le  Temps,  qui  Ta  insérée  dans  son  numéro  du  4  octobre  ; 
elle  contient  l'exposé  d'un  procédé  original  de  distribu- 
tion de  la  viande  semblable  à  la  distribution  des  lettres. 

L'auteur  de  cette  lettre  propose  de  changer  le  mode 
de  débit  de  la  viande  provenant  du  bétail  que  le  gouver- 
nement fait  abattre  et  vendre  :  premièrement,  par  le  ra- 
tionnement de  la  viande  de  boucherie  pour  tous  ceux 
pouvant  payer  ;  en  second  lieu,  par  l'établissement  de 
fourneaux  économiques  pour  ceux  ne  pouvant  payer. 

Un  dépôt  central  serait  établi  dans  diverses  sections 
de  l'arrondissement,  sous  la  surveillance  d'un  agent  prin- 
cipal ou  de  citoyens  de  bonne  volonté  délégués.  Avis 
serait  donné  aux  ménages  de  se  faire  inscrire  avec  indi- 
cation du  nombre  de  bouches.  Les  agents  ci-dessus 
iraient  vérifier  ces  déclarations  inscrites  sur  un  registre 
divisé  par  rues  et  numéros,  les  numéros  pairs  au  recto, 
les  impairs  au  verso.  La  mairie  ferait  confectionner  des 
cartes  pour  chaque  ménage. 

Pendant  les  heures  qui  précèdent  le  réveil  de  la  popu- 
lation, la  viande  serait  apportée  au  local  de  la  section, 
où  elle  serait  séparée  des  os  et  autres  réjouissances  et 
divisée  en  portions  de  tant  de  grammes,  selon  les  cartes 
distribuées,  sans  distinction  des  qualités  confondues. 
Pendant  cette  opération,  des  charrettes  viendraient  rece- 
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voir  les  parts  pour  une  ou  plusieurs  rues.  Au  lieu  d'aller 
faire  queue  à  la  grille  des  bouchers,  les  ménagères  n'au- 
raient qu'à  se  tenir  devant  leur  porte,  la  carte  d'une  main 
et  l'argent  de  l'autre  ;  celles  des  numéros  impairs,  aiy  our- 
dliui;  celles  des  numéros  pairs,  demain.  La  voiture,  s'an- 
nonçant  par  une  cloche,  passerait  au  pas  avec  son  distri- 
buteur et  son  collecteur,  et  chacune  recevrait  sa  ou  ses 
fractions  de  viande  contre  argent,  comme,  avant  les  tim- 
bres, on  recevait  des  facteurs  sa  ou  ses  lettres.  En  deux 
heures,  l'opération  serait  terminée. 

Quant  aux  réjouissances,  elles  deviendraient  la  prin- 
cipale ressource  des  fourneaux  économiques,  que  les  mai- 
ries s'occupent  d'organiser. 

Après  cette  lecture,  MM.  Block  et  Renaud  ayant  si- 
gnalé une  critique  de  ce  même  système  insérée  dans  le 
numéro  du  Temps  qui  vient  de  paraître  à  la  date  du  6, 
le  président  fait  cette  seconde  lecture  : 

L'auteur  delà  critique  (M.  B.)  objecte  d'abord  le  nom- 
bre des  sections  et  le  nombre  des  voitures  pour  satisfaire 
cinq  ou  six  cents  familles,  puis  le  temps  nécessaire  pour 
le  recensement,  les  vérifications  et  les  constatations  qui 
pourraient  prendre  une  quinzaine  de  jours  ;  il  reproche  au 
système  de  ne  pas  tenir  compte  de  l'âge  des  consomma- 
teurs (enfants  et  grandes  personnes),  de  l'état  de  maladie 
et  des  habitudes,  des  célibataires  oubliés  ;  il  signale  les 
abus  pouvant  provenir  des  portions  disponibles.  L'auteur 
de  la  lettre  finit  par  les  observations  suivantes  : 

«...  11  n'est  pas  exact  de  comparer  Paris  à  un  navire, 
et  de  croire  qu'on  pourra  le  rationner  comme  l'équipage 
d'un  vaisseau  désemparé.  Le  navire  est  dirigé  par  une 
seule  tête  ;  une  seule  clef  renferme  la  totalité  des  ali- 
ments, tandis  qu'à  Paris  !  A  Paris,  c'est  le  patriotisme  qui 
doit  être  le  plus  grand  rationneur...  En  résumé,  toute 
organisation  administrative  quelconque  est  grosse  d'abus. 
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et  les  injustices  seront  d'autant  plus  nombreuses  et 
criantes  que  l'organisation  entrera  dans  plus  de  détails, 
par  la  simple  raison  que  les  règlements  ne  peuvent  ni 
tout  prévoir,  ni  tout  embrasser.  J'admets  que  la  situation 
exceptionnelle  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  justifie 
plus  ou  moins  certains  accommodements  avec  la  liberté  ; 
mais  plus  on  a  de  confiance  en  la  liberté,  mieux  oela  vaut. 
Quoi  que  nous  fassions,  quoi  que  nous  imaginions,  la  li- 
berté sera  encore  le  moindre  des  maux.  » 

M.  Lamé  Fleury  craint  que  l'attitude  expectante  des 
Prussiens,  qui  pourrait  cependant  s'expliquer  par  les  dé- 
lais nécessaires  à  l'arrivée  du  matériel  de  siège,  ne  doive 
être  attribuée  à  Tintention  de  se  borner  à  un  isolement 
hermétique  de  la  capitale,  et  d'attendre  que  la  lassitude 
en  ouvre  les  portes.  A  ce  point  de  vue,  la  question  des 
subsistances  a  une  importance  excessive,  parce  qu'elle 
pourrait  occasionner  des  séditions  éminemment  favora- 
bles aux  desseins  de  l'assiégeant.  Aujourd'hui  même,  lors 
de  la  manifestation  armée  qui  s'est  produite  sur  la  place 
de  l'Hôtel-de-Ville,  parmi  les  questions  qui  ont  été  posées 
par  des  officiers  de  la  garde  nationale  au  Gouvernement 
provisoire,  se  trouve  le  «  strict  rationnement  des  sub- 
sistances » ,  ce  qui  prouverait  une  certaine  agitation  po- 
pulaire à  cet  égard.  Or,  c'est  surtout  d'une  panique  qu'on 
peut  dire  :  Vires  acquirit  eundo,  et  il  faut,  à  tout  prix  et 
dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale,  éviter  que  cette 
situation  morale  prenne  pied  à  Paris. 

Des  deux  aliments  principaux,  le  pain  et  la  viande, 
dont  le  Gouvernement  s'est,  avec  raison,  politiquement 
parlant,  attribué  le  monopole,  le  premier  n'a  jamais  dojmé 
lieu  à  aucune  difficulté.  Quant  à  la  viande,  qui  se  trouve 
dans  de  moins  bonnes  conditions  de  conservation  (car 
très  certainement  le  bétail  entasse  à  Paris  ne  doit  point 
être  en  son  état  normal),  il  parait  difficile  à  M.  I^amé 
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Fleury  d'approuver  sans  réserves  oe  qui  a  été  fait.  Dans 
le  passé,  c'est  le  ministère  du  commerce  qui,  par  une  taxe 
trop  basse  (alors  qu'il  n'eût  pas  dû  craindre  de  la  tenir 
un  peu  trop  haute),  s'est  mis  en  conflit  avec  la  corpora- 
tion des  bouchers,  qui,  à  son  tour,  a  donné  le  signal  de 
la  erise.  Dans  le  présent,  le  Gouvernement  ne  se  presse 
point  assez  d'y  mettre  fln;  il  est  pourtant  bien  facile  de 
trouver,  non  une  solution  mathématique  de  la  difficulté 
absolue,  mais  une  atténuation  considérable  des  abus  et 
des  inconvénients,  vraiment  dangereux,  que  présente  ce 
stationnement  tumultueux  de  nos  ménagères  à  la  porte 
de  rares  boucheries  ouvertes  par  intermittences. 

Relativement  aux  autres  subsistances,  le  Gouverne- 
ment a  bien  fait,  après  avoir  offlciellement  recommandé 
aux  Parisiens  de  faire  des  approvisionnements,  de  se 
refuser  à  les  exproprier  pour  cause  de  salut  public,  à  les 
emmagasiner  nécessairement  assez  mal  et  à  s'en  fair^ 
ensuite  le  répartiteur.  Bien  que,  comme  on  devait  s'y 
attendre,  trop  peu  de  commerçants  aient  eu  le  patrio- 
tisme de  ménager  leur  clientèle,  la  liberté  des  prix  est 
encore  oe  qu'il  y  a  de  mieux,  malgré  la  hausse  excessive 
qu'ils  ne  manqueront  pas  de  subir  pour  certaines  den- 
rées, qu'on  ne  peut,  il  est  vrai,  qualifier  de  première  né- 
cessité. 

M.  P.  JozoN  prend  la  parole  comme  président  de  la 
Commission  de  la  boucherie  du  sixième  arrondissement. 
Depuis  une  huitaine  de  jours,  cette  Commission  s'est  con- 
stamment réunie  pour  aviser  aux  difficultés  que  suscite 
la  question  de  la  boucherie.  Elle  a  d'abord  essayé  de 
s'entendre  avec  les  bouchers  ;  elle  est  convaincue  que 
c'était  absolument  impossible,  non  seulement  à  cause  des 
prétentions  de  certains  bouchers,  mais  encore,  et  sur^- 
tout,  à  cause  des  exigences  déraisonnables  des  consom- 
mat«ufs,  qui  paralysaient  la  bonne  volonté  de  la  plupart 
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des  débitants.  Ces  derniers  ont  eux-mêmes  insisté  pour 
que  la  municipalité  prît  exclusivement  en  main  la  distri- 
bution de  la  viande  et  les  fit  ainsi  sortir  d'une  situation 
devenue  intolérable  pour  eux. 

Cette  mesure  était,  d'autre  part,  devenue  indispensable 
en  présence  de  l'espèce  de  panique  que  l'investissement 
de  Paris  avait  fait  naître.  A  partir  de  ce  moment,  la  quan- 
tité de  viande  délivrée  chaque  jour  aux  bouchers  étant 
légèrement  inférieure  au  taux  de  la  consommation  habi- 
tuelle, chacun  a  craint  d'en  manquer  ;  de  plus,  un  grand 
nombre  de  personnes  ont  voulu  faire  à  l'avance  des  pro- 
visions de  viande  et  ont  cherché  à  en  obtenir  une  quantité 
supérieure  à  celle  dont  elles  avaient  besoin,  dans  le  but 
de  saler  ou  de  conserver  par  tout  autre  moyen  l'excé- 
dent, précaution  mal  entendue,  car,  en  fait,  presque 
toutes  ces  salaisons  sont  mal  pratiquées,  et  la  viande,  se 
gâtant  au  bout  de  quelques  jours,  est  perdue  pour  tout 
le  monde. 

Toujours  est-il  que  ces  différentes  causes  ont  conservé, 
devant  les  portes  des  boucheries,  l'encombrement  le  plus 
fâcheux.  La  tranquillité  publique  commençait  à  en  être 
sérieusement  troublée.  Il  fallait  mettre  un  terme  à  un 
pareil  état  de  choses.  Pour  y  parvenir,  la  Commission  du 
sixième  arrondissement  n'a  trouvé  de  meilleur  moyen 
qu'un  rationnement  général  de  la  population.  A  cet  effet, 
elle  a  décidé  que  des  boucheries  municipales  seraient 
ouvertes  et  exclusivement  chargées  de  distribuer  aux 
habitants  du  sixième  arrondissement  la  viande  dévolue 
à  cet  arrondissement.  Ceux-ci  ont  été  convoqués  à  la 
mairie  pour  recevoir,  sur  leurs  déclarations,  des  cartes 
indiquant  le  nombre  de  rations  à  distribuer  à  chaque  fa- 
mille. On  a  fixé  cette  ration  à  100  grammes  de  viande 
par  individu  au-dessus  de  dix  ans  et  à  50  grammes  par 
enfant  au-dessous  de  cet  âge.  Les  boucheries  municipales 
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ivrent  de  viande  aux  consommateurs  que  sur  le  vu 
cartes.  Pour  faciliter  le  contrôle,  il  a  été  indiqué 
consommateurs  ne  pourraient  prendre  de  viande 
boucheries  de  leur  quartier.  Toute  fausse  décla- 
ou  tentative  de  fraude  entraine  le  retrait  de  la 
;âns  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  poursuites  correc- 
es  en  simple  police.  On  doit  dire  que,  malgré  tout, 
Ole  est  peu  efficace.  Mais  Thonnêteté  de  la  popu- 
\  rend  presque  inutile.  Sur  cent  déclarations,  il  n'y 
rtainement  pas  une,  en  moyenne,  qui  soit  volon- 
ût  erronée. 

ne  carte  porte,  au  dos,  des  carrés  correspondant 
rs  des  mois  d'octobre,  novembre,  décembre  et 
Toute  ration  fournie  au  consommateur  est  pointée 
larrés,  de  façon  que  la  même  carte  ne  puisse  servir 
s  pour  le  même  jour. 

logeur,  traiteur  ou  restaurateur,  pour  obtenir  la 
lestinée  à  ses  clients  habituels,  doit  se  faire  re- 
3s  cartes  de  ceux-ci  et  les  présenter  aux  bouche- 
iicipales  auxquelles  il  se  fournit, 
it  sans  intérêt  pour  la  réunion  de  pénétrer  plus 
ns  les  détails  assez  compliqués  de  cette  orga- 
que  la  Commission  n'a  pu  mener  à  bonne  fin 
le  concours  spontané  et  dévoué  d'une  foule  de 
is  de  bonne  volonté,  qui  se  sont  offertes  à  nous 
s  assister. 

reil  système  de  rationnement  est  absolument 
aux  idées  de  liberté  économique  ;  mais,  dans  la 
exceptionnelle  où  nous  nous  trouvons,  tous  les 
disparaissent  devant  une  nécessité  suprême  : 
iT  aussi  longtemps  que  possible  la  provision  de 
dstant  à  Paris,  et  le  rationnement  établi  dans  le 
arrondissement  paraît  résoudre  ce  problème 
nière  satisfaisante. 
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Sans  la  gtiefire,  Pari«  aurait  oonsommé  approxitnati- 
veinent,  en  tenant  compte  de  la  population  qui  Ta  quitté 
et  de  celle  qui  y  a  été  appelée  par  les  nécessités  du  siège  ^ 
près  de  700  bœufs  et  de  7  000  moutoùs. 

Actuellement,  la  consommation  a  été  réduite,  par 
les  soins  de  Tadministration ,  à  environ  500  bœufs  et 
6000  moutons,  ce  qui  constitue  une  ration  moyenne  de 
135  grammes  de  viande  par  personne  adulte. 

Avec  le  système  de  rationnement  établi  dans  le  sixième 
arrondissement,  la  consommation  est  réduite  à  moins  de 
400  bœufs  et  de  4  000  moutons. 

Toutefois,  le  rationnement,  en  fait  de  viande,  a  ses 
limites.  Il  fkut  qu'il  ne  compromette  ni  la  santé  des  ani- 
maux ni  celle  des  consommateurs. 

Si  les  animaux  existant  à  Paris  dépérissaient,  il  vau- 
drait mieux  les  manger  pendant  qulls  sont  encore  bons 
que  de  s*  exposer  à  les  voir  perdus  pour  la  consomma- 
tion. Mais,  jusqu'ici,  ces  animaux  paraissent  conserver 
leur  santé  et  leur  embonpoints  Le  fourrage  et  les  grains 
destinés  à  les  nourrir  ne  manquent  pas  et  permettent  de 
croire  que  l'état  satisfaisant  des  bœufs  et  des  montons 
persistera  jusqu'à  la  fin»  Il  n'y  a  aucun  danger  prochain 
à  craindre  à  cet  égard. 

D'autre  part,  s'il  est  vrai  qu'en  temps  ordinaire  chaque 
personne  adulte  consomme  en  moyenne  plus  de  100  gram- 
mes de  viande  par  jour,  c'est  que  chacun  mange  plus  de 
nourriture  que  la  quantité  strictement  suflAsante  pour  se 
maintenir  en  bonne  santé.  Cette  quantité,  d'après  tous  les 
renseignements  dont  nous  nous  sommes  entouréa,  ne 
dépasse  pas  100  grammes. 

M.  Joeon  dit,  en  finissant,  qu'il  est  à  sa  connaissance 
que  le  système  du  rationnement,  déjà  établi  dans  deux 
arrondissements»  y  compris  le  sixième»  va  être  étendu  à 
plusieurs  autres. 
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.E  PfeLLiiTittti  DB  Baint-Ebmv  86  rallie  complètement 
3es  émises  dans  l'article  du  journal  le  Temps,  dont 
vient  d'être  donnée^  malgré  la  réfutation  dont  cet 
a  éié  1  objet  dans  le  même  journal,  par  la  raison 
tte  réfutation  ne  présente  en  réalité  que  des  cri- 
le  détail.  Sans  doute,  le  système  du  rationnement 
re  peut  paraître  rigoureux,  désagréable  dans  ses 
t  moyens.  Mais  sommes-nous  dans  le  Paris  dau- 
De  quoi  s'agit-il?  De  tenir  le  plus  longtemps 
^  pour  donner  à  la  France  le  temps  de  s'organiser 
iment.  Quels  sont  les  moyens  de  tenir  le  plus  long- 
Dssible?  Ne  pas  mourir  de  faim  d'abord,  riches 
es  ;  ensuite  vivre  dans  la  meilleure  intelligence 
.  puisque  l'ennemi  a  audacieusement  déclaré  à 
que  c'était  surtout  sur  les  mésintelligences  inté- 
u'il  comptait  pour  venir  à  bout  de  la  grande  cité. 
>DC  tout  converger  vers  ces  deux  objectifs.  Le 
proposé  y  arrive  ou  du  moins  y  tend  directe- 
1  même  temps  qu'il  peut  avoir  pour  résultat 
de  faire  durer  en  quelque  sorte  indéfiniment 
^ionnement  de  bétail  existant  (puisqu'on  pourra 
réduire,  du  jour  au  lendemain,  la  quantité  ré- 
ire  des  portions  à  distribuer),  il  offre  encore  ce 
noral  d'égaliser  toutes  les  positions  devant  la 
;omniune,  de  les  solidariser  en  quelque  sorte 
)rivations  et  les  souffrances  qu'impose  et  que 
rser  à  tous  la  crise  suprême  que  traverse  le 

t  de  vue  pratique,  le  système  proposé,  en  fai- 
buer  la  viande  à  domicile  comme  les  lettres, 
ipso  facto  ces  agglomérations ,  ces  queues  tumul- 
la  grille  des  boucheries.  L'expérience  du  passé 
naire  n'est^elle  pas  là  pour  nous  avertir  que 
élément  essentiellement  dangereux,  puisqu'il 
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faut  souvent  le  plus  futile  incident  pour  en  faire  sortir 
une  émeute  ? 

Autre  point,  enfin,  se  rattachant  au  même  ordre  d*i- 
dées  :  c'est  que  la  création  de  fourneaux  économiques, 
pour  la  nourriture  des  populations  suburbaines  émigrées 
dans  Paris,  devenant  chaque  jour  plus  nécessaire  et  plus 
urgente,  Tarpprovisionnement  de  ces  fourneaux  se  trouve 
tout  naturellement  dans  l'application  du  système  proposé, 
puisqu'il  ne  fait  distribuer  à  domicile  qu'une  partie  déter- 
minée des  animaux  abattus  chaque  jour. 

Ce  qui  prouve  le  mérite  de  la  combinaison  proposée, 
c'est  que,  depuis  l'ouverture  du  siège,  on  voit  toutes  les 
autres  tourner  autour  de  son  idée  dominante  :  le  ration- 
nement, sans  oser  l'aborder  carrément.  On  aura  beau 
faire,  on  sera  obligé  d'en  arriver  là,  et  M.  Le  Pelletier  de 
Saint-Remy  espère  qu'on  y  arrivera  sans  avoir  perdu  un 
temps  précieux,  non  pas  seulement  en  tâtonnements,  mais 
en  consommation  super/lue,  car,  à  l'heure  qu'il  est,  tout 
ce  qui  n'est  pas  le  strict  nécessaire  devient  du  superflu. 

M.  L.  Hervieux  ne  trouve  pas  praticable  le  système 
proposé  dans  le  Temps.  Rationner  la  population,  c'est 
bien;  mais  l'obliger  à  attendre,  devant  les  portiers  des 
maisons,  une  voiture  qui  passera  ou  ne  passera  pas,  c'est 
impossible. 

Il  trouve,  au  contraire,  très  bon  le  moyen  proposé  par 
M.  Jozon,  et  consistant  dans  la  distribution  aux  habitants 
qui  fixeront  la  quantité  de  viande  à  recevoir.  Mais  pour- 
quoi créer  des  bureaux  en  dehors  des  boucheries  ?  L'en- 
combrement actuel  et  les  querelles  qui  s'ensuivent  n'ont 
pour  cause  que  le  droit  pour  chacun  de  demander  au  bou- 
cher une  quantité  de  viande  iUimitée.  Une  fois  le  ration- 
nement opéré,  chacun  sera  sûr  de  trouver  chez  le  bou- 
cher la  quantité  autorisée,  et  la  précipitation  et  les 
violences,  n'ayant  plus  de  cause,  devront  cesser. 
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Mais  ce  qui  préoccupe  M.  Hervieux,plus  que  la  rareté, 
c'est  la  cherté  des  subsistances,  cause  de  troubles  en 
temps  ordinaire,  et  à  plus  forte  raison  dans  une  ville 
assiégée.  11  se  déclare  Fennemi  des  restrictions  à  la  li- 
berté du  commerce  ;  mais,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, les  lois  économiques  ne  sauraient  trouver  leur 
application.  La  liberté  laissée  au  commerce,  en  augmen* 
tant  la  cherté,  n'amènera  pas  sur  le  marché  une  plus 
grande  quantité  de  subsistances,  susceptible  à  son  tour  . 
d'amener  l'abaissement  des  prix  ;  car  la  ville  est  bloquée 
et  ne  peut  vivre  que  de  ce  qu'elle  a. 

Un  maximum  lui  paraît  donc  indispensable,  mais  pas 
un  maximum  pareil  à  celui  proposé  par  l'auteur  de  la 
lettre  insérée  dans  le  Temps,  maximum  qui  serait  le  prin- 
cipe de  l'égalité  absolue  appliqué  à  la  viande  de  bœuf. 
Diviser  l'animal  par  portions  qu'on  distribuerait  ensuite 
au  hasard  à  un  prix  uniforme,  ce  serait  une  chose  ab- 
surde, ce  serait  désagréable  aux  gens  aisés  qui,  malgré 
le  siège,  ne  peuvent  changer  brutalement  leurs  habitudes 
sans  en  souflFrir;  mais  ce  serait  surtout  onéreux  pour  le 
pauvre  et  pour  les  classes  laborieuses,  auxquelles  le 
maximum  doit  profiter.  Un  prix  unique  serait  nécessai- 
rement un  prix  moyen,  et  un  prix  moyen  est  un  prix  plus 
élevé  que  le  prix  auquel  doivent  se  payer  les  morceaux 
appartenant  aux  catégories  inférieures. 

En  un  mot,  c'est  le  maintien  d'une  taxe  proportionnelle 
à  la  qualité  qui  est  indispensable,  de  façon  que  chacun, 
achetant  dans  la  proportion  autorisée,  continue  à  payer 
un  prix  variant  suivant  la  qualité,  mais  toujours  renfermé 
dans  des  limites  raisonnables. 

Et  le  maximum  ne  devrait  pas  être  seulement  appliqué 
à  la  viande  de  bœuf  et  à  celle  du  cheval;  il  devrait  encore 
être  étendu  à  tous  les  aliments  qui  ne  sont  pas  de  purs 
accessoires.  Ce  serait  un  moyen  efficace  d'empêcher  des 
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spéculateurs  interlopes  de  s'interposer  entre  le  consom- 
mateur et  les  vendeurs,  qui,  mus  par  un  sentiment  hono- 
rable, ne  profitent  pas  de  la  crise  pour  augmenter  le  prix 
de  leurs  denrées. 

Ainsi  Ton  éviterait  le  renchérissement,  ainsi  Ton  main- 
tiendrait les  prix  modérés,  qui,  seuls,  assureront  la  paix 
intérieure,  absolument  indispensable  pour  lutter  contre 
Tennemi. 

M.Anatole  Dunoybr,  rempUssant  actuellement  les  fonc- 
tions de  secrétaire  à  la  Commission  des  subsistances, 
entre  dans  quelques  détails  sur  l'importance  des  appro- 
visionnements et  leur  bon  état  de  conservation;  il  dit 
ensuite  que,  pour  la  distribution,  le  gouvernement  a  cru 
bon  jusqu'ici  de  borner  son  action  au  rationnement  des 
arrondissements,  laissant  aux  municipalités  de  ceux-ci 
toute  liberté  pour  l'application  des  modes  de  distribution 
qui  pourraient  leur  être  inspirés  par  l'initiative  de  leuri 
membres  ou  des  divers  concitoyens,  ainsi  que  par  TeX" 
périence. 

M.  G.  D£!  MouNARi  uo  croit  pas  qu'il  faille  demander  au 
communisme  et  aux  traditions  réglementaires  les  moyens 
d'assurer  la  bonne  conservation  et  la  distribution  utile  de 
l'approvisionnement  limité  de  Paris  assiégé  ;  c'est  l'affaire 
de  l'économie  politique.  Il  faut  s'en  tenir  à  la  liberté  pour 
ce  qui  concerne  l'approvisionnement  de  la  partie  de  la 
population  qui  possède  des  ressources  suffisantes.  Laîâsez 
à  la  cherté  le  soin  de  la  rationner.  Il  faut,  au  contraire, 
que  le  gouvernement  nourrisse  la  partie  de  U  populatiou 
à  laquelle  le  siège  a  enlevé  ses  moyens  d'existence  ordi- 
naires. 

L'orateur  recommande  à  cet  égard  le  système  de  la 
distribution  des  aliments  préparés,  qui  a  été  appliqué  avec 
succès  en  Irlande. 

M.  WoLowBKi  dit  qu'il  est  difficile  de  s'orienter  au  mi- 
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lieu  des  ciroonstanoes  exceptionnelles  qui  nous  pressent. 
Les  principes  les  plus  vrais  ne  sauraient  exercer  un  em- 
pire absolu  quand  les  conditions  au  milieu  desquelles  doit 
se  développer  Taction  salutaire  de  la  liberté  font  en 
grande  partie  défaut.  Néanmoins,  ce  n'est  pas  un  motit 
pour  s'attacher  à  prendre  le  contre^pied  des  principes 
reconnus  vrais  ;  car,  plus  on  sera  forcé  de  s'en  écarter, 
et  plus  le  but  qu'on  poursuit  pourra  ftiir  devant  d'impuis- 
sants efforts.  Quand  il  est  possible  de  respecter  la  liberté, 
elle  se  suffit  à  elle-même  ;  quand  on  est  forcé  de  recourir 
à  la  réglementation  et  à  la  contrainte,  il  faut  encore  en 
restreindre  l'application  ;  moins  on  s'éloignera  de  la  li-^ 
berté,  mieux  cela  vaudra,  et  moins  on  sera  déçu  dans  ses 
espérances. 

Telles  sont  les  idées  qui  auraient  dû  présider  aux  me* 
sures  prises  en  vue  de  Talimentation,  et  en  particulier 
relativement  à  la  consommation  de  la  viande.  Sans  aucun 
doute,  il  est  impossible  de  recourir  à  la  pondération  natu- 
relle de  l'offre  et  de  la  demande,  quand  les  approvision- 
nements, au  lieu  de  se  renouveler  sur  le  marché,  consti- 
tuent pour  un  temps  une  sorte  de  quotité  fixe  ;  on  a  dû 
recourir  à  la  taxe,  pour  empêcher  de  tristes  abus  ;  mais, 
au  lieu  d'opérer  dans  le  sens  d'une  diminution  nécessaire 
de  la  consommation,  en  élevant  le  prix  des  morceaux 
recherchés,  afin  de  procurer  aux  nécessiteux,  à  des  con- 
ditions réduites,  les  autres  parties  comestibles,  au  lieu 
de  maintenir  ainsi  les  ressources  au  milieu  d'une  espèce 
de  contribution  semi-volontaire,  imposée  à  ceux  qui  se 
trouvaient  plus  en  état  de  la  supporter,  on  a  découragé 
les  agents  actuels  de  ce  commerce  spécial,  les  bouchers, 
en  taxant  la  viande  trop  bas,  ce  qui  devait  en  augmenter 
la  consommation.  La  résistance  des  bouchers  ouvrit  cours 
à  la  panique,  si  périlleuse  en  matière  de  subsistances;  elle 
amena  la  suppression  du  commerce  ordinnire  de  la  bon- 
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chérie,  pour  y  substituer  une  espèce  de  régie  publique, 
avec  rationnement  des  divers  étaux.  Au  lieu  d'arriver, 
comme  le  remarquait  justement  M.  de  Molinari,  à  modé- 
rer la  consommation  par  une  élévation  de  prix  devenue 
nécessaire  en  présence  de  la  diminution  de  Yo/^re  de  la 
marchandise,  on  voulut  la  diminuer  par  la  contrainte  ; 
maintenant,  par  une  série  de  fautes  qui  s*enchâînent  les 
unes  aux  autres,  on  se  trouve  induit  à  proposer  le  ra- 
tionnement individuel,  et  Ton  débat  les  modes  divers  de 
rappliquer. 

Ici  encore,  la  réglementation  la  plus  extrême  aboutit  à 
un  niveau  aveugle,  sans  tenir  compte  des  différences  in- 
dividuelles ni  des  habitudes  prises.  Assimilant  des  objets 
essentiellement  différents,  n'a-t-on  pas  été  jusqu'à  vou- 
loir mettre  sur  la  même  ligne  la  distribution  des  lettres, 
toutes  de  même  nature,  et  la  distribution  à  domicile  des 
rations  uniformes  de  viande,  sans  tenir  compte  des  qua- 
lités si  variées  de  la  substance  alimentaire  et  en  plaçant 
tout  sous  Taveugle  loi  du  hasard  ?  N'a-t-on  pas  voulu  ni- 
veler les  prix,  sans  tenir  aucun  compte  de  la  valeur  des 
morceaux  ainsi  débités,  et  donner  la  même  ration  à  ceux 
dont  les  besoins  et  les  habitudes  diffèrent,  à  ceux  qui  con- 
somment d'ordinaire  une  quantité  plus  notable  de  viande 
et  à  ceux  qui  n'en  consomment  que  peu  ?  On  arrive  ainsi 
à  créer  une  pénurie  factice,  là  où  il  n'y  aurait  eu  que  gêne  ; 
on  se  prive  des  ressources  acquises,  plus  qu'on  ne  les 
ménage,  et,  en  déchiquetant  les  parcelles  de  viande  quo- 
tidiennement distribuées,  on  détruit  les  usages  les  plus 
favorables  auxquels  la  viande  est  destinée.  C'était  bien  le 
cas  de  consulter  au  moins  le  bon  sens  de  la  ménagère, 
occupée  du  traditionnel  pot-au-feu  et  de  la  confection 
des  plats  servis.  La  réglementation  nivelle  tout,  mais  elle 
marche  les  yeux  fermés,  sans  tenir  compte  des  modestes 
nécessités  de  l'exécution  pratique.  Empêcherait* elle  les 
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abus  qu'elle  prétend  dominer?  Il  est  permis  d'en  douter; 
au  contraire,  elle  pourrait  facilement  provoquer  et  les 
fraudes  et  les  manœuvres  du  commerce  interlope  ;  elle 
pourrait  dégénérer  en  une  source  nouvelle  de  faveurs 
administratives,  exercées  sur  un  singulier  terrain.  Au 
lieu  de  la  simplicité  apparente  d'une  règle  uniforme,  on 
n'obtiendrait  que  des  difficultés  inextricables  et  des  abus 
révoltants. 

Quand  on  prétend  s*aflftranchir  des  traditions  natu- 
relles, celles-ci  renaissent  sous  des  formes  plus  compli- 
quées, avec  la  déperdition  de  forces  en  plus  et  Tutilisation 
de  ressources  en  moins. 

Sans  contredit,  Tétat  de  siège,  les  exigences  de  la  dé- 
fense, la  nécessité  suprême  de  la  lutte  prolongée  et  l'ab- 
sence des  arrivages  ne  permettent  point  de  s'en  tenir  à 
lapplication  constante  et  rigoureuse  des  lois  naturelles 
delà  distribution  et  de  la  consommation.  Mais  ces  lois  ne 
s'effacent  pas  ;  elles  constituent  toujours  un  point  central 
de  gravité,  vers  lequel  les  écarts  subis  tendent  à  revenir. 
S'il  est  indispensable  de  déroger  à  ces  lois,  qu'on  s'ap- 
plique du  moins  à  ne  pas  outrer  les  mesures  exception- 
nelles, car  moins  on  négligera  l'action  naturelle,  cette 
vis  medicatrix  qui  guérit  bien  des  souffrances,  mieux  on 
s'en  trouvera.  La  taxe,  suivant  la  diversité  des  qualités, 
vaut  mieux  que  la  ration  et  sera  constituée  d'une  manière 
d  autant  plus  fâcheuse  qu'elle  tiendra  moins  compte,  et 
de  la  diversité  des  besoins,  et  des  différences  inhérentes 
à  la  substance  elle-même.  11  faut  toujours  en  revenir  là  ; 
le  mieux,  c'est  de  respecter  la  liberté  du  marché,  quand 
on  le  peut  ;  et,  quand  on  ne  le  peut  pas,  moins  on  s'en 
éloignera,  et  meilleur  sera,  d'une  manière  relative,  le 
résultat  atteint. 

M.  G.  Griolbt  aussi  croyait,  il  y  a  quelques  jours,  qu'il 
a'^était  nécessaire  ni  de  rationner  la  population  ni  d'éta- 
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blir  aucun  maanmum.  Il  a  changé  complètement  d'opinion 
à  la  suite  d'une  conversation  qu'il  demande  la  permission 
de  rapporter.  «  Nous  dînions,  dit-il,  sept  ou  huit  Français 
avec  un  Mexicain,  le  général  Arellano.  Le  but  de  la  réu-« 
nion  était  une  expérimentation  de  la  viande  conservée  par 
le  procédé  de  M«  Wilson.  La  viande  était  d'un  goût  très 
satisfaisant.  Chacun  ne  tarda  pas  à  exprimer  son  conten-» 
tement  et  sa  confiance.  Nous  énumérions  nos  approvi- 
sionnements, nos  bœufs^  nos  moutons»  et  nous  déclarions 
que  Paris  ne  serait  jamais  pris  par  la  famine.  «  Vous  vous 
«  trompez,  nous  dit  M.  Arellano  ;  si  vous  conservez  quel-» 
«  ques  jours  encore  cette  confiance,  si  le  gouvernement 
«  ne  s'assure  pas  le  plus  tôt  possible  de  la  plus  grande 
«  partie  des  subsistances,  s'il  ne  rationne  pas  dès  à  pré-> 
«  sent  la  population,  vous  vous  rendrez  bientôt.  Croyez-* 
c<  moi,  j'ai  l'expérience  des  sièges*  J'en  ai  vu  huit  ou  dix. 
«  J'ai  toigours  assisté  aux  mêmes  déceptions,  toutes  les 
(c  fois  que  les  mesures  les  plus  rigoureuses  n'ont  pas  été 
«  prises  sans  retard.  A  Queretaro,  nous  avions  un  approvi- 
«  sionnement  immense  ;  il  aurait  dû  suffire  pour  six  mois 
a  au  moins.  Mais  on  eut  trop  de  confiance  ;  on  laissa  faire. 
«  Les  habitants  riches  achetèrent  de  fortes  provisions  de 
«  viandes  et  voulurent  les  saler.  Elles  se  corrompirent* 
«  Ils  accumulèrent  également  les  autres  denrées  dans  des 
c<  proportions  excessives.  Le  peuple  fut  bientôt  sans  sub*- 
«  sistanoes.  Nous  vîmes  des  foules  de  malheureux  idou« 
«  rir  de  faim  sur  la  voie  publique.  C'est  devant  de  pareils 
«  spectacles  que  les  cœurs  les  plus  fermes  faiblissent. 
«  Quand  on  en  est  là,  on  ne  tient  pas  longtemps.  Évitei 
«  de  pareilles  calamités.  Rationnez-vous  tout  de  suite. 
«  Ne  permettez  aucun  gaspillage,  aucun  approvisionne- 
((  ment  privé  excessif.  » 

M.  Arellano,  ajoute  M.  Qriolet,  avait  dit  ces  choses 
d'un  ton  si  ému  que  nous  fumes  efi'rayés  et  persuadés. 
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Tous  ceux  qui  l'ont  entendu  comme  moi  trouveront  que 
les  mesures  prises  pour  la  conservation  de  nos  subsis- 
tatioes  ne  sont  ni  asseis  rigoureuses  ni  assez  radicales. 

M.  HoBiNOT  pense  que^  dans  tous  les  temps  et  surtout 
dans  ceux  où  nous  sommes,  il  est  bon  de  rappeler  les 
principes,  mieux  encore,  de  les  appliquer  :  u  La  question 
des  subsistances  à  Paris,  bloqué  pendant  le  siège  »,  et, 
spécialement,  celle  de  la  vente  de  la  viande  fraîche  ne 
sauraient  donc  s'y  soustraire.  Mais  il  est  inopportun  d'ex- 
primer des  regrets  de  ce  qu'ils  aient  pu  être  oubliés  dans 
des  Jours  récents  qui  ne  nous  appartiennent  plus,  et  l'ur- 
gent est  de  s'en  souvenir. 

M.  Robinet  appuie  le  système  présenté  par  M.  Jozon, 
parce  qu'il  tient  encore  compte  de  deui  idées  conformes 
au  principes  : 

l""  En  invitant  tous  les  citoyens^  sans  les  y  contraindre, 
à  aller  s'iuscrire  pour  se  soumettre  à  un  rationnement 
volontaire;  si  cette  invitation  pouvait  être  écoutée  par 
tous»  ce  serait  pour  le  mieux,  puisque  chacun,  en  con-^ 
naissance  de  cause^  aurait  spontanément  accepté  une  ré- 
duction nécessaire,  indispensable,  pour  faire  concorder 
la  meilleure  conservation  des  forces  des  défenseurs  avec 
la  prolongation  la  plus  longue  de  la  défense  ; 

2*  En  maintenant  les  différences  de  prix  suivant  les 
qualités  des  morceaux  de  viande  offerts  à  la  consomma- 
tion^ 

Il  est  juste  que  celui-là  paye  un  prix  plus  élevé  le  poids 
rationné  de  viande  de  qualité  supérieure  qui  lui  est  attri- 
bué^ et  qu'on  puisse  abaisser  les  prix  des  moyens  et  bas 
morceaux. 

La  taxe  qui  viole  les  principes  de  libre  concurrence, 
maintenue  dans  le  système  de  M.  Jozon  paraît  difficile 
à  éviter,  en  présence  de  l'Étal,  devenu  aujourd'hui  seul 
détenteur  des  viandes  sur  pied. 
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Par  la  taxe  mobile,  arbitraire,  si  l'on  veut,  mise  en 
pratique  en  même  temps  que  des  fourneaux  à  prix  ré- 
duits ou  gratuits,  le  détenteur  unique  de  la  viande  fraîche 
en  fera  une  distribution  meilleure  qu'en  livrant  les  prix  à 
la  libre  concurrence,  conforme  aux  principes,  mais  qui, 
désormais,  aboutirait  à  des  spéculations  très  probable- 
ment compromettantes  pour  la  défense  et  la  délivrance  de 
Paris  bloqué. 

M.  Joseph  Garnier  ne  saurait  entrer  dans  Texamen 
d'aucun  procédé  de  rationnement  ;  ils  sont  tous  plus  ou 
moins  défectueux,  et  toute  la  question  est  dans  la  méthode 
et  les  soins  avec  lesquels  ils  seront  pratiqués.  Mais  en 
vingt-quatre  heures,  même  avec  le  système  égaUtaire, 
les  abus,  les  faveurs,  les  subterfuges  s'organisent,  et  ce 
qui  paraissait  bien  au  Comité  et  sur  le  papier  devient 
détestable  dans  l'exécution,  la  panique  aidant,  avec  la  dé- 
raison du  public  (les  masses  plus  exigeantes  qu'en  temps 
ordinaires),  avec  l'impossibilité  de  régulariser  les  queues 
aux  portes  et  la  distribution  des  numéros  d'ordre,  avec 
les  faiblesses,  les  colères  et  les  préjugés  des  agents  des 
mairies,  des  gardes  nationaux  qui  les  assistent,  etc. 

C'est  ainsi  que  la  taxe,  qui  semble  devoir  être  un  élé- 
ment d'ordre  et  de  justice,  ne  peut  pas  être  observée  par 
les  étaliers  :  les  uns  perdant  la  tête  dans  cette  rapidité 
du  service,  au  milieu  de  ces  réclamations  ;  les  autres  fai- 
sant semblant  de  la  perdre  pour  confondre  les  prix  et  les 
quaUtés,  en  vue  de  combinaisons  lucratives  pour  eux. 

M.  Joseph  Garnier  a  remarqué  aussi  que  la  taxe,  loin 
de  prévenir  la  panique,  Ta  plutôt  suscitée.  Sont  ensuite 
venues  les  niaiseries  des  journaux  et  du  public  contre  les 
accaparements  ;  et  les  marchands  qui  se  sentaient  mena- 
cés ont,  en  vingt-quatre  heures,  dégarni  leurs  boutiques 
de  charcuteries,  de  comestibles  et  d'épiceries. 

Somme  toute,  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusions,  et  le 
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comité  des  subsistances,  pas  plus  que  les  commissions 
de  rationnement  par  arrondissement  ne  peuvent  nous 
éviter  les  tiraillements,  les  désagréments  et  les  priva- 
tions inhérents  à  la  situation.  Mais  combien  un  peu  plus 
d'économie  politique  dans  toutes  ces  têtes  de  journa- 
listes, d'administrateurs,  de  marchands  et  de  consomma- 
teurs, eût  été  profitable  dans  la  circonstance  ! 

QUESTION   DES  LOYERS. 

M.  Bénard  demande  à  la  réunion  la  permission  de 
l'entretenir  un  moment  d'une  autre  question  soulevée 
forcément  par  la  situation  dans  laquelle  se  trouvent  Paris 
et  une  partie  de  la  France. 

11  s'agit  de  la  question  des  loyers,  à  Toccasion  de  la- 
quelle le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  vient  de 
rendre  un  décret  pour  proroger  de  trois  mois  le  terme 
échu  le  1"  octobre  courant. 

M.  Bénard  pense,  au  risque  de  passer  pour  sociahste, 
que  la  mesure  aurait  pu  être  autre  et  meilleure.  Elle  fait 
la  part  trop  belle  aux  propriétaires  qu'elle  cherche  à  ga- 
rantir contre  toutes  non-valeurs,  et  ne  tient  pas  assez 
compte  des  difficultés  inévitables  et  des  nécessités  impé- 
rieuses de  la  situation. 

Sans  doute,  le  principe  de  la  propriété  doit  être  res- 
pecté en  toutes  occasions  :  la  propriété  est  non  seule- 
ment la  base  de  toute  civiUsation  et  de  tout  progrès,  mais 
elle  est  la  source  et  la  garantie  de  toute  liberté.  Mais, 
pour  que  la  propriété  soit  respectée,  elle  ne  peut  rester 
atout  jamais  privilégiée  au  delà  de  toute  expression. 

Depuis  le  commencement  du  siège,  M.  Bénard  pour- 
rait presque  dire  depuis  le  commencement  de  la  guerre, 
la  plupart  des  travaux  sont  arrêtés,  les  travailleurs  sont 
sans  ouvrage,  c'est-à-dire  sans  salaires,  les  employés  sont 
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remerciés,  c'est-à-dire  sans  traitement,  les  marchands 
ne  vendent  plus^  toute  vie  industrielle  et  commerciale  a 
cessé.  On  ne  produit  plus  que  des  engins  de  destruction. 
Chacun  est  obligé,  pour  vivre,  d'entamer  ses  réserves, 
ses  ressources,  d'emprunter  et  d'avoir  recours  à  Faide 
des  uns  et  des  autres.  Notez  que  cette  situation  n'est  le 
fait  ni  des  uns  ni  des  autres  ;  loin  d'en  être  la  cause,  ils 
en  sont  les  victimes. 

Si  Ton  veut  bien  se  rappeler  que  nous  sommes  tous 
solidaires  dans  la  guerre  que  l'ineptie  ou  la  trahison  ont 
infligée  au  pays,  qu'on  nous  demande  à  tous,  riched  ou 
pauvres^  propriétaires  ou  locataires^  de  faire  des  efforts 
communs  pour  chasser  Tennelni»  on  reconnaîtra  que  nous 
devons  tous  en  supporter  solidairement  les  conséquences. 
Or,  un  ajournement  de  payement  est  loin  d'être  égal  à 
une  suppression  de  salaire,  ou  de  traitement,  ou  de  ren-» 
trées.  Quand  les  trois  mois  seront  écoulés,  l'ouvrier,  le 
boutiquier,  l'employé,  le  négociant,  auront  à  payer  in- 
tégralement le  terme  d'octobre  en  même  temps  qu'on 
leur  demandera  celui  de  janvier.  On  n'aura  fait  autre 
chose  qu'accroître  l'impossibilité  où  est  l'ouvrier  de  se 
libérer. 

Il  y  a  là  quelque  chose,  dit  M.  Bénard,  qui  froisse  son 
sentiment  de  solidarité  et  de  justice.  Pourquoi  le  proprié- 
tairej  ajoute-t-il,  serait-il  seul  à  ne  pas  souffrir  des  mal- 
heurs de  la  patrie  ?  Pourquoi  ne  serait-il  pas  solidaire  de 
la  mauvaise  comme  de  la  bonne  fortune  ?  Dans  les  temps 
prospères,  il  augmente  ses  loyers  et  il  a  parfaitement 
raison,  il  est  dans  son  droit;  ne  doit-il  pas  les  réduire  en 
temps  de  calamité?  Et  s'il  ne  le  fait  pas,  n'est-il  pas  du 
devoir  d'un  gouvernement  de  siège  d'intervenir,  pour 
répartir  aussi  exactement  que  possible,  entre  tous  les 
citoyens»  les  charges  que  nous  imposent  les  malheur» 
des  temps  ? 
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ihjecte  la  loi,  M.  Bënard  le  sait,  on  objecte  la  sain- 
s  contrats  ;  mais  la  loi  est  faite  pour  le  cours  rëgu- 
?  événements  humains,  et  nous  sommes  dans  un 
on  pourrait  appeler  uh  cataclysme  naiionaL  Quant 
nteté  des  contrats,  qu'on  se  rappelle  que,  malgré 
i  contrats  possibles,  Féquipage  en  détresse,  y  corn- 
passagers  «  se  voient  strictement  rationnés  quand 
es  viennent  à  manquer. 

ra  que  nous  sommes  rationnés  quant  aux  vivres 
jemandera  s'il  s'agit  de  rationner  les  fortunes  ? 
;  agit  seulement  de  rationner  les  souffrances,  de 
36  laisser  toutes  à  la  charge  des  moins  capables, 
ictons  la  propriété  en  évitant  toute  confiscation, 
;hons  lui  imposer  des  charges  qu'elle  peut  mieux 
\T  que  ne  le  feraient  la  privation  et  le  besoin* 
inard  termine  en  demandant  s'il  ne  serait  pas 
}  de  décréter  que  tous  les  fermages  et  loyers  de 
magasins,  terres,  marais,  etc<,  situés  dans  les 
upés  ou  assiégés  par  l'ennemi,  seront  diminués 
\  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  toutes  les 
les  occupants  pourront  justifier  du  dommage 
•ont  souffert. 

ions  pas  que  déjà  les  demandes  se  sont  produites 
lamer  la  suppression  complète  de  tout  loyer. 
*d  pense  qu'il  est  dû  quelque  chose  à  celui  qui 
n  abri  comme  il  est  dû  à  celui  qui  fournit  uh 
ou  de  la  nourriture  ;  c'est  pour  cela  qu'il  a  indi-^ 
dique  seulement  le  chiffre  approximatif  de  la 
doublions  pas  que,  pour  beaucoup  de  travail* 
elier,  le  magasin,  la  boutique,  les  chambres  à 
ne,  sont  des  outils,  des  moyens  de  production, 
utils  sont  frappés  d'improductivité,  absolument 
st  frappée  la  prairie  que  le  sable  de  la  Loire 
dans  une  inondation  ;  la  loi  elonère  dans  ce 
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cas  le  fermier,  pourquoi  ne  pas  étendre  rexonération  à 
tous  les  cas  assimilables  ? 

M.  J.  Barbaroux  serait  volontiers  d'accord  avec  M.Bé- 
nard  ;  il  est,  par  sa  situation  flans  les  affaires,  à  la  fois  pro- 
priétaire et  locataire ,  et  aux  deux  points  de  vue  il  ne  trouve 
pas  équitable  que,  dans  un  cas  de  force  majeure,  le  loca- 
taire supporte  seul  l'effet  des  événements.  Toutefois,  son 
opinion  ne  serait  pas  aussi  tranchée  que  celle  de  M.  Bé- 
nard,  et  il  serait  porté  à  croire  que  le  dégrèvement  ne 
devrait  être  appliqué  qu'aux  locataires  dont  le  commerce 
est  atteint  par  l'effet  du  siège,  par  exemple;  en  ce  cas, 
le  local  fourni  ne  fonctionnant  plus  comme  instrument  de 
production,  il  est  de  toute  justice  que  son  propriétaire 
supporte  au  moins  une  partie  de  la  perte. 

M.  Hërvibux  combat  le  radicalisme  de  la  proposition 
de  M.  Bénard.  Les  contrats  sont  faits  pour  être  respectés; 
la  guerre  ne  peut  être  un  prétexte  pour  les  violer.  Dimi- 
nuer les  loyers  de  moitié,  ce  serait  faire  profiter  les  loca- 
taires de  la  guerre  aux  dépens  des  propriétaires,  qui  en 
supporteraient  seuls  les  charges. 

En  ce  qui  concerne  la  deuxième  proposition,  plus  mo- 
dérée, M.  Hervieux  fait  remarquer,  d'abord,  que  le  décret 
rendu  par  le  Gouvernement  provisoire  donne  satisfaction, 
dans  une  certaine  mesure,  au  mal  éprouvé.  Ensuite,  pour 
ceux  pour  lesquels  il  est  insuffisant,  pour  le  négociant 
dont  le  commerce  est  ruiné  ou  seulement  suspendu,  les 
principes  généraux  du  droit  ouvrent  une  voie  de  salut. 
La  force  majeure  est  un  mode  de  résolution  des  contrats 
prévus  par  le  Gode  civil,  dans  Tarticle  H48.  Get  article 
peut  être  invoqué  par  les  locataires  comme  par  les  per- 
sonnes liées  par  d'autres  contrats.  Les  tribunaux  ne  l'ap- 
pliqueront sans  doute  qu'avec  une  grande  réserve  ;  mais, 
enfin,  si  la  force  majeure  est  démontrée,  la  résiliation 
pourra  être  obtenue,  et  le  locataire  se  trouvera  dans  une 
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)n  meillenre  que  celle  où  le  placerait  une  réduction 
er  toigours  trop  faible  pour  sa  situation.  Le  pro< 
ire  lui-même  préférera  une  résiliation  qui  lui  per- 
.  de  louer  à  d'autres  locataires  son  immeuble,  et 
pas  subir  une  réduction  de  loyer  aussi  arbitraire 
ineuse  pour  lui. 

Jph.  Courtois  dit  que,  lorsque  la  sécurité  existe, 
té  absolue  est  reconnue  comme  le  meilleur  régime 
ter  à  la  production.  Le  respect  absolu  de  la  pro- 
y  compris  les  contrats)  est  une  des  conséquences 
;  directes  de  cette  liberté, 
si  vous  amoindrissez  dans  ses  bases  essentielles 
^ité,  tout  change.  Aux  principes  absolus  succèdent 
idients.  Des  prohibitions  à  la  frontière  appuient 
nopoles;  plus  cette  prohibition  s'étend  comme 
ion,  se  resserre  comme  territoire,  plus  les  infrac- 
a  liberté,  à  la  propriété  sont  justifiées.  Une  ville 
,  surtout  complètement  investie  comme  Test  Paris 
nent,  ne  peut  plus  se  gouverner  par  les  principes 
3t  ordinaires  de  la  science  ;  il  faut  procéder  par 
its,  par  cotes  mal  taillées, 
criflces  que  certains  ne  voudraient  pas  consentir 
els  on  aurait  droit  de  s'opposer  en  temps  ordi- 
1  les  impose.  Des  mesures  qui,  par  leur  régie- 
n  excessive,  par  le  peu  de  compte  qu'elles  tien- 
goûts  et  des  habitudes  ou  même  du  droit  de 
;eraient,  à  toute  autre  époque,  des  plus  repré- 
au point  de  vue  de  la  science,  sont  admissibles 
ville  investie. 

imuoisme  dans  ce  cas  est  Tidéal,  comme  la  li- 
;olue  l'est  dans  les  cas   ordinaires.  C'est  Tar- 
e  plus  formidable  que  la  science  économique 
•muler  contre  la  guerre. 
arnière  existant,  et  c'est  la  situation  où  se  trouve 
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Paris,  il  faut  entrer  résolument  dans  Texamen  des  oon- 
ditions  réglementaires  qui  font  partie  des  servitudeê  qn'm 
siège  impose  aux  habitants  d'une  cité. 

G*est  pour  cette  raison  que  le  préopinant  approuve,  à 
quelques  légères  modifioations  près,  les  idées  prësentaes 
par  M.  Jozon  sur  la  viande  de  boucherie,  et  M.  Bënard 
sur  les  loyers. 

L'heure  avancée  ne  permet  pas  de  continuer  cette 
discussion. 


Séance  dtt  6  novembre  1870. 

LA   QUESTION  DES   SUBSISTAIIGBS  PENDAIT  LB  SIK6B   DE   PARIS 

ET  L  ALIMENTATION  DE   LA   FRANGE   EN  GiN^HAt 

(rationnement,     RéQUISITlONS,     INTERMÉPlAUiES,     AÇCAPAlt^dM)* 

APPROVISIONNEMENTS   EN  COMESTIBLES   FRAIS   ET   PRÉPARÉS. 

PISCICULTURE. 

Gomme  en  octobre,  le  banquet  mensuel  de  ce  mois  n  a 
pas  eu  lieu,  par  suite  des  tristes  circonstances  résultant 
de  l'investissement  de  Paris  par  les  hordes  germaniques. 
La  Société  d'économie  politique  a  été  de  nouveau  convo- 
quée à  son  siège. 

La  séance  a  été  ouverte  à  huit  heures  trois  quarts,  aous 
la  présidence  de  M.  Vée. 

Le  secrétaire  perpétuel  rappelle  le  sujet  du  dernier 
entretien,  et  la  conversation  s^engage  de  nouveau  sur  la 
question  des  subsistances  à  Paris,  c'est-à-dire  sur  le  ra^ 
tionnement  par  les  municipalités,  les  réquisitions,  les  pré- 
tendus accaparements,  et  ensuite  sur  le  mode  de  Talimen- 
tation  de  Paris  et  de  la  France  en  temps  ordinaire,  avec 
digressions  sur  diverses  substances  alimentaires. 

M.  G.  DE  MoLiNAHi  demande  la  parole.  11  tient  d'abord 
à  dire  que  la  connaissance  de  l'économie  politique,  qui 
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ieessaire  en  tout  temps,  est  particulièrement  indis* 
ble  aux  administrateurs  d'une  ville  en  état  de  siège. 
te  comme  exemple  la  triste  expérience  qui  a  été 
lès  le  début  du  siège,  de  la  réglementation  de  la 
)rie,  expérience  qui  se  poursuit  au  détriment  de  la 
le  tant  de  pauvres  femmes,  obligées  à  faire  queue 
btenir  un  malheureux  lopin  de  viande  de  bouche- 
and  elles  Tobtiennent.  Gomment  a-t-on  débuté  ? 
mt  aux  préjuges  que  le  socialisme  a  propagés, 
3s  a  pas  créés,  contre  les  intermédiaires  y  le  gou- 
ent  a  commencé  par  établir  la  taxe  de  la  viande, 
ière  à  infliger  aux  bouchers  une  perte  d'un  cin- 
environ  de  la  valeur  de  cette  marchandise.  Qu'en 
suite?  C'est  qu"un  grand  nombre  d'entre  eux  ont 
fermé  leurs  étaux  pour  ne  plus  les  rouvrir.  Les 
s  ont  naturellement  reflué  vers  les  boucheries 
ouvertes,  et  les  queues  ont  commencé  à  se  former, 
j'est  aggravé  ensuite  parce  qu'en  partant  de  ce 
socialiste,  que  les  boucheries  étant  des  «  éta- 
nts publics  »,  tout  le  monde  a  le  droit  de  s'y  faire 
»mme  si  le  boucher  n'avait  pas  le  droit  de  vendre', 
1  lui  semble,  une  marchandise  qui  est  sa  pro- 
premier venu,  client  ou  non,  s'est  présenté  chez 
ir  en  exigeant  qu'on  le  servît. 
Lvoir  créé  ce  désordre,  l'administration  a  essayé, 
;,  d'y  mettre  un  peu  d'ordre.  On  a  recensé,  tant 
mal,  les  consommateurs  dans  chaque  arrondis- 
)n  leur  a  distribué  des  cartes  de  rationnement 
nëros  d'ordre  ;  on  a  envoyé  des  délégués  des 
rveiller  la  vente  dans  les  boucheries,  mais  sans 
\  remédier  à  l'encombrement  des  acheteurs, 
v^énients  et  aux  abus  qui  en  sont  les  consc- 
aévitables.  Dans  les  arrondissements  où  les 
;  eu  la  sagesse  de  s'entendre  avec  un  grand 
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nombre  de  bouchers,  le  mal  est  moindre  que  dans  d'au- 
tres ;  mais  nulle  part  «  l'organisation  de  la  boucherie  »  ne 
fonctionne  d'une  manière  satisfaisante.  Si  Ton  a  voulu 
choisir  le  plus  mauvais  des  systèmes  possibles,  disait 
d'une  manière  assez  bizarre  un  orateur  du  club  de  la 
Porte-Saint-Martin,   on  a  réussi,  car  on  n'en  pouvait 
trouver  un  «  meilleur  ».  M.  de  Molinari  persiste  à  croire, 
en  présence  des  résultats  lamentables  de  ce  système, 
que  la  liberté  aurait  mieux  valu.  Au  lieu  de  traiter,  à 
Torigine,  les  bouchers  comme  de  vils  intermédiaires, 
des  exploiteurs,  etc.,  il  fallait  que  l'administration,  pro- 
priétaire du  bétail,  s'adressât  purement  et  simplement  à 
leur  intérêt  et  à  leur  bonne  volonté,  et  leur  tînt  ce  lan- 
gage :  «  Maintenez  vos  étaux  ouverts  comme  d'habi- 
tude, et  usez  rigoureusement  du  droit  de  ne  vendre  qu'à 
votre  clientèle.  Seulement,  comme  Paris  est  assiégé  et 
qu'il  est  nécessaire  de  le  rationner,  je  ne  vous  fournirai 
cliaque  semaine  que  la  moitié,  le  quart  et,  dans  les  der- 
niers jours  peut-être,  que  le  dixième  de  la  quantité  de 
viande  qui  vous  est  demandée  en  temps  ordinaire.  Je 
vous  rationnerai,  en  vous  laissant  le  soin  de  rationner,  à 
votre  tour,  dans  la  même  proportion,  vos  pratiques.  La 
seule  précaution  que  je  prendrai  pour  assurer  l'équité  de 
ce  sous-rationnement,  ce  sera  d'afficher  à  votre  porte,  en 
regard  des  quantités  de  viande  que  vous  vendiez  chaque 
semaine  avant  le  siège,  la  quantité  de  plus  en  plus  réduite 
que  je  vous  fournirai,  et  qui  sera  la  moitié,  le  quart  ou  le 
dixième.   Vos  clients  sauront  ainsi  d'un  coup  d'œil  la 
quantité  qu'ils  peuvent  vous  demander,  sans  empiéter 
sur  la  part  d'autrui.  »  Si  l'administration  avait  adopté  ce 
système,  la  question  du  rationnement  se  serait  résolue 
d'elle-même,  sans  recensement,  sans  cartes  de  consom- 
mation et  sans  queues. 
Mais  il  y  aurait  eu,  dit-on,  des  abus  ;  les  bouchers  au- 
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raient  servi  leur  clientèle  riche  sans  la  rationner;  et  il  ne 
serait  rien  resté  pour  la  masse  des  gens  de  fortune  mé- 
diocre, et  à  plus  forte  raison,  pour  les  pauvres,  c'est- 
à-dire  pour  rimmense  majorité  des  consommateurs.  Il  y 
aurait  eu  des  abus,  sans  doute  ;  il  y  en  a  toigours  ;  mais 
ces  abus,  si  criants  qu'ils  puissent  être,  eussent  été  peu 
de  chose  en  comparaison  des  maux  de  la  réglementation 
et  des  queues.  D'ailleurs,  ces  abus  eussent  été  moindres 
que  les  <&  organisateurs  »  le  prétendent.  Les  bouchers 
sont  intéressés  à  conserver  toute  leur  clientèle,  et  si  l'on 
songe  qu'ils  ont  vingt  clients  de  fortune  médiocre  pour 
un  client  riche,  on  comprendra  fort  bien  qu'ils  se  seraient 
gardés  de  sacrifier,  dans  leur  propre  intérêt,  la  masse 
au  petit  nombre.  A  quoi  il  faut  ajouter  qu'ils  y  auraient 
regardé  à  deux  fois,  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  à  mettre  contre  eux  l'opinion  publique  de  leur 
quartier,  et  que  les  clients  riches  eux-mêmes  auraient, 
pour  la  plupart,  tenu,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
à  donner  l'exemple  de  l'observation  du  rationnement.  On 
a  objecté  aussi  à  l'orateur,  lorsqu'il  a,  mais  en  vain, 
hélas  !  développé  ce  système  au  début  du  siège,  qu'il  y 
a  une  clientèle  volante  qui  s'est  grossie  de  toute  l'émi- 
gration de  la  banlieue.  Soit!  Mais  cette  clientèle,  les 
bouchers  auraient  pu  se  la  partager  à  l'amiable,  ou,  ce 
qui  aurait  été  encore  plus  simple,  on  aurait  pu  ouvrir  à 
son  usage  un  certain  nombre  de  boucheries  supplémen- 
taires. Maintenant,  il  est  bien  tard  pour  revenir  sur  l'ex- 
périence désastreuse  de  la  réglementation  de  la  viande 
de  boucherie,  car  il  n'y  aura  bientôt  plus  de  viande  de 
boucherie  ;  mais  il  faut  espérer,  du  moins,  que  l'admi- 
nistration en  fera  son  profit  quand  il  s'agira  de  rationner 
le  pain. 

L'orateur  passe  ensuite  à  la  question  des  «  accapare- 
ments 0  et  des  «  réquisitions  » .  Il  regrette  que  le  ministre 
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du  commerce  (1),  dftns  une  lettre  adressée  au  Journal  des 
Débats,  ait  déclaré  »  que  son  devoir  était  de  prévenir  lei 
accaparements  ",  en  donnant  ainsi  crédit  à  un  préjugé 
dangereux  et  funeste.  Des  accaparements,  c'est-à-dire 
des  approvisionnements  extraordinaires  faits  en  vue  du 
siège  et  réservés  pour  la  période  du  blocus  où  les  souf- 
lances  de  la  population  seront  devenues  plus  vires, 
il  y  en  a  malheureus  ment  trop  peu.  LeR  épiciers,  par 
exemple,  n'ont  même  pas  pu  faire  leurs  provisions  d'hi- 
ver, comme  ils  le  font  d'habitude,  à  cause  de  la  brosque 
interruption  des  communications.  Quant  aux  particuliers, 
même  les  plus  prévoyants,  il  y  en  a  bien  peu  qui  possè- 
dent dans  leurs  garde-manger  ou  dans  leurs  caves  de  quoi 
vivre  pendant  huit  jours.  Supposons  qu'on  fasse  des  vi- 
sites domiciliaires,  comme  le  demandent  les  commu- 
nistes, et  que  l'on  confisque  tous  ces  «  accaparements  », 
suivant  la  théorie  de  M.  le  ministre  dn  commerce,  n'Mt-il 
pas  évident  que  les  provisions  ainsi  confisquées  et  mises 
en  commun  dans  des  magasins  municipaux  pour  être  dis- 
tribuées ensuite  conformément  aux  indications  des  recen- 
sements subiront  un  énorme  déchet,  sans  parler  du  gas- 
pillage. Il  ne  faut  donc  pas  encourager  ofHciellement  les 
préjugés  des  accaparements  ;  il  faudrait,  au  contrwre, 
avoir  le  courage  d'en  montrer  toute  l'inanité.  L'orateur 
cite  encore  quelques  faits  qui  attestent  que  les  errements 
communistes  qu'on  invoque  contre  les  lois  de  l'économie 
politique  sont  plus  propres  à  affamer  la  population  qu'à 
la  nourrir.  Une  marchande  de  beurre  vendait  sa  metc- 
chandise  10  francs  la  livre.  Des  gardes  nationaux,  indi- 
gnés d'un  tel  abus,  envahissent  la  boutique,  y  trouvent 

quelques  livre-  ^-  ' *  ""  '■^'' — *  "■* * ** 

la  marchande 

de  2  francs.  \ 

(t)  M.  M«gain, 
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]cé  à  Tendre  une  denrée  dont  le  prix  de  revient,  au 
)û  sont  les  fourrages  (à  ce  moment  même,  les  bottes 
ille  86  Tendent  2  fr.  50),  dépasse  sitigullêredient  ce 
raisonnable  » .  Une  autre  marohatide,  une  ci:*émière, 
arrangée  pour  procurer  un  peu  de  lait  à  ses  pra- 
.  On  envahit  sa  boutique,  en  prétendant  qu'elle  n'a 
droit  de  réserver  son  lait  potir  sefe  pratiques.  On 
tagea  ftûtemelliement  le  lait  ainsi  attâpictré,  en  se 
mt  de  tB  bel  exploit;  seulement,  le  lendemain,  il 
lit  plus  de  lait  ches  la  crémière. 
!e  Molinari  conclut  en  disant  que  les  lois  de  l'éco- 
politique  sont  bonnes  à  quelque  choses  même  en 
de  siège,  et  il  persiste  dans  Toplnion  qui  lui  a  valu 
déclaré  traître  à  la  patrie  au  club  de  la  rue  d'Ar- 
Toir  que  l'administration  doit  intervenir  aussi  peu 
ssible  (même  en  temps  de  siège)  dans  l'alimenta- 
i  classes  qui  ont  les  moyens  de  se  proeurer  des 
s,  sauf  à  nourrir  à  prix  réduits  ou  même  gratis  la 
e  la  population  à  laquelle  l'état  de  siège  a  enlevé 
zens  d'existence  ordinaires. 
éNARD  est  d'avis  que,  pour  que  le  système  de 
Molinari  fût  Complet,  c'est-à-dire  fût  juste,  il  au- 
11  le  pratiquer  à  partir  du  commencement.  Or,  on 
(6  le  gouvernement  avait  tout  d'abord  accaparé 
îs  têtes  de  bétail,  bœufs  et  moutons  :  du  moment 
oueher  était  rationné  et  ne  recevait  plus  qu'une 
de  viande  inférieure  à  celle  qu'il  débitait  d'ordi- 
s  conditions  favorables  à  l'application  de  la  liberté 
nerce  n'existaient  plus,  et  il  devenait  indispen- 
e  l'administration  réglementât  la  distribution  de 
B  qu'il  répartissait  entre  les  bouchers.  M.  de  Mo- 
oit  que  les  bouchers  auraient  rationné  eux-mêmes 
itiquea,  et  leur  auraient  fait  comprendre  qu'elles 
restreindre  leur  donsommatiofi  :  M.  Bénard 
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croit,  au  contraire,  qu'ils  auraient  été  très  disposés  à  fa- 
voriser leurs  meilleurs  clients,  les  maisons  riches,  les 
restaurateurs  et  maîtres  d'hôtel,  et  que,  parmi  les  con- 
sommateurs, les  riches  auraient  eu  de  la  viande  à  profu- 
sion, tandis  que  les  consommateurs  pauvres  n'auraient 
pu  en  avoir. 

Il  n'y  a  pas  un  économiste  qui  ne  soit  d'accord  avec 
M.  de  Molinari  sur  l'excellence  des  principes  qu'il  a  déve- 
loppés et  n'en  demande  l'apphcation,  mais  nous  nous 
trouvons  dans  une  situation  exceptionnelle  :  nous  sommes 
comme  dans  un  navire  à  court  de  vivres.  La  pratique  et 
le  bon  sens  ont  toigours  montré  qu'il  fallait,  dans  de  pa- 
reilles occurrences,  avoir  recours  à  une  sorte  de  com- 
munisme, qui  distribue  à  chacun  une  moindre  portion  et 
une  portion  égale  pour  que  les  vivres  durent  le  plus  long- 
temps possible.  On  indispose,  il  est  vrai,  les  gens  aisés; 
mais  leur  colère  est  moins  à  craindre  que  celle  des  plus 
malheureux  qui,  il  faut  regretter  de  le  dire,  sont  les  plus 
nombreux. 

Contrairement  encore  à  ce  qu'a  dit  M.  de  Molinari, 
M.  Bénard  pense  que  les  épiciers  ont  des  réserves  assez 
considérables  en  beurre,  en  fromages  et  autres  denrées 
de  ce  genre.  Plusieurs  faits,  qui  sont  venus  à  sa  connais- 
sance, sembleraient  le  prouver,  et,  du  moment  que  l'on  a 
mis  en  réquisition  les  bestiaux,  les  grains,  les  fourrages, 
une  foule  de  produits  chimiques,  et  même  la  drèche,  il 
semble  étrange  que  Ton  n  ait  pas  agi  de  même  à  l'égard 
des  autres  comestibles. 

M.  André  Coghut  entre  dans  quelques  explications  pour 
préciser  l'état  actuel- des  choses. 

La  distribution  de  la  viande  fraîche,  à  raison  de 
50  grammes  par  personne,  pourra  être  prolongée  un 
peu  plus  longtemps  qu'on  ne  l'espérait  ;  on  avait  promis 
du  bœuf  et  du  mouton  jusqu'au  2Q  npyembre  :  on  ira  ju3- 
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qu'au  23  et  peut-être  jusqu'au  24.  Cela  tient  à  ce  que  les 
animaux  les  plus  chétifs  ayant  été  abattus  les  premiers, 
ceux  qui  restent  aujourd'hui,  étant  d'ailleurs  nourris  plus 
abondamment  et  mieux  abrités,  fournissent  plus  de  viande  ; 
il  est  probable  aussi  qu'un  certain  nombre  de  vaches  lai- 
tières pourront  être  abattues. 

Après  la  viande  de  boucherie  viendra  la  période  de  la 
viande  salée,  qui  malheureusement  ne  sera  pas  bien 
longue  ;  elle  fournirait  à  peine  cinq  ou  six  jours,  si  cette 
consommation  ne  devait  pas  alterner  avec  d'autres  res- 
sources. On  s'est  appliqué  à  corriger  l'usage  des  salai- 
sons en  prolongeant  autant  que  possible  les  distributions 
de  viandes  frauches.  A  cet  eflfet,  il  a  fallu  réglementer  le 
commerce  des  chevaux  destinés  à  l'abatage. 

En  fait,  le  commerce  de  la  viande  de  cheval  a  été  à  peu 
près  libre  jusqu'en  ces  derniers  jours.  Les  mesures  prises 
par  le  ministre  du  commerce  étaient  plus  hygiéniques 
que  prohibitives.  Au  lieu  de  laisser  abattre  et  débiter  au 
hasard  des  chevaux  errants  et  achetés  à  vil  prix,  un 
arrêté  ministériel  avait  prescrit  que  tous  les  chevaux  de 
boucherie  fussent  amenés  dans  un  marché  spécial,  visi- 
tés par  des  experts  et  dépecés  seulement  dans  les  abat- 
toirs municipaux  où  une  surveillance  salutaire  peut  être 
exercée.  Le  ministre  offrait  d'ailleurs  d'acheter  tous  les 
animaux  amenés  au  marché  à  un  prix  très  supérieur  à 
celui  qu'on  trouvait  communément  à  cette  date.  Mais  tout 
à  coup  une  sorte  d'engouement  pour  la  viande  de  cheval 
s'étant  manifestée,  et  les  boucheries  chevalines  ayant 
réalisé  de  gros  bénéfices,  la  spéculation  prit  feu;  il  en 
résulta  une  destruction  rapide  et  déréglée,  un  véritable 
gaspillage  de  nos  ressources  alimentaires  ;  il  fallut  aviser. 
Aux  termes  d'une  ordonnance  récente,  l'État  seul,  re- 
présenté parle  ministre  du  commerce,  achètera  les  che- 
Jd*Abatag6  conduits  volontairement  au  marché  ;  il 
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prendra  à  tâcbe  de  désiqtéresser  équi^^blement  les  pro- 
priétaires, en  leur  offi*ant  de  bons  prix.  Si  ce  procédé  ne 
réussissait  pas,  la  nécessité  ferait  loi.  Lt'Etat  aviserait 
aux  moyens  de  réquisitionner  les  cbeyaux,  toutefois  en 
tenant  con^pte  de  leur  valeur  par  une  loyale  expertise,  et 
en  laissant  aux  mains  des  détentepfs  ceux  dont  la  con- 
servation sera  jugée  nécessaire  pour  Ti^ceoippUsseiKient 
de  certains  services  d'utilité  pubUque. 

De  cette  façon,  la  consommation  d'itPQ  viande  fraîche, 
alternant  avec  Tubage  dôs  salaisjons,  pourra  fourpir  en- 
core une  période  importante,  dépisiye  peut-être  au  point 
de  vue  de  la  défense.  L'Etat  tient  encore  ep  réserve  des 
approyisionnementa  en  menues  Sfilaisons,  lég^me^  secs, 
et  surtout  en  fromages,  qui,  avec  le  pain  et  )e  yiq  qui  ne 
manquent  p^s,  aideraient  ^  passer  résolun^ent  ^w  jours 
de  crise  suprême.  U  y  a  beaucoup  de  conserves  en  boites 
dans  les  ménages,  et  Ton  en  trouve  enoore  çl^e^  les  mar- 
chands. Le  sel,  le  sucre,  le  café,  lep  Itquenrï^  a}çooli(|ues, 
sont  as§ez  abondants  pour  que  leurs  prix  ^ent  pe»  va- 
rié. On  a  calculé  que  chacun  de^  deux  auilipQs  de 
consomniatenrs  enfermés  actuellement  dans  P^ri^  pour- 
rait ayoir  une  ta()lette  de  choco)at  par  jour  pepd^^nt 
une  quinzaine.  On  aurait  dn  vin  pour  si^  mois.  EuQu  (a 
farine  et  le  blé,  que  soixante-dix  moulins  improvisés 
transforment  aotuellem^nt,  fourniront  une  base  d'ali- 
mentation assez  large,  assez  solide,  pour  qu^  le  pain  soit 
assuré  jusque  dans  les  premiers  joqrs  de  janvier,  nnéme 
pour  ceux  qui  n'auraient  pas  le  moyen  de  TaPheter. 

Avec  de  telles  ressources,  Paris  peut  tenir  encore  deux 
mois,  en  se  résignant  à  des  privations  sans  doute,  mais 
sans  avoir  à  subir  les  horreurs  de  la  famine. 

>f .  Cocbut  a  aussi  fait  remarquer  que  les  procédés  de 
distribution  indiqués  par  M .  de  MoUnari  ^ont  préoiaémen  t 
ceux  par  lesquels  le  gouvernement  a  commencé.  Ils  ont 
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ué,  parce  qu'on  n'avait  pas  sous  la  main,  comme  le 
uerce  libre,  un  personnel  sûr  pour  l'abatage,  le  par- 
et  le  transport  de  cinq  cents  bœufs  et  de  plusieurs 
îrs  de  moutons  chaque  nuit;  de  là  des  fraudes  et 
bus  dont  le  public  a  souffert.  On  a  réparti  les  viandes 
iribuer  entre  les  vingt  arrondissements,  en  prenant 
mesure  la  population  et  quelques  circonstances  acci- 
lies  ;  mais  chaque  maire  a  imaginé  un  procédé  de 
inement  approprié  plus  ou  moins  à  sa  localité  :  les 
sements  anciens  étaient  faussés  par  le  grand  nombre 
ifugiés  voisins,  les  gardes  nationau^^  aux  remparts 
fallait  nourrir  mieux  que  les  autres,  les  indigents 
dlait  pourvoir  gratuitement,  ont  apporté  des  causes 
turbation.  De  là  les  plaintes  légitimes  du  consom* 
r  ordinaire  ;  mais,  après  la  crise,  quand  on  fera 
ire  vraie  du  siège,  on  s'étonnera  qu'une  métropole 
X  millions  d'âmes  ait  pu  vivre  pendant  quatre  mois, 
ie  du  reste  du  monde,  sans  plus  de  souffrances  et 
ordres, 

Irnest  BanTHAND  explique  comment  quelques  bou- 
nunioipaux  trouvent  le  moyen  de  tromper  la  sur- 
ce  dont  ils  sont  l'objet,  et  de  donner  de  la  viande  à 
es  privilégiés  en  dehors  du  rationnement, 
termes  de  la  taxe  de  la  viande  et  des  règlements 
ationnement,  chaque  consommateur  a  droit  à  une 
e  quantité  de  viande  sadis  os.  Lorsque  le  boucher 
)mpte  de  la  viande  qu'il  a  reçue,  il  lui  est  fait  sur 
>  total  une  réduction  pour  les  osy  qu'il  est  censé  ne 
)ir  vendus  ou  avoir  vendus  à  un  prix  inférieur  à  la 
Mais  en  réalité,  malgré  l'ordonnance  de  taxe  et 
lements,  un  grand  nombre  do  bouchers  refusent 
îr  de  la  viande  sans  os,  et  ils  comprennent  le  poids 
dans  la  ration  qu'ils  déUvrent  à  chaque  consom- 
.  Ils  arrivent  ainsi  à  pouvoir  détourner  et  s'appro- 


S04  SÉANCE   DU    B   NOVBUBRE    1870. 

prier  une  quantité  de  viande  à  peu  près  égale  au  poids 
des  08  qu*ils  ont  livrés.  On  peut  l'évaluer  à  plus  de 
100  kilogrammes  par  boucherie.  La  viande  ainsi  obtenue 
est  vendue  à  certaines  pratiques,  à  un  prix  supérieur  à  la 
viande.  D  se  commet  encore  d'autres  fraudes  qu'il  serait 
trop  long  de  détailler.  Nous  touchons  au  terme  du  ration- 
nement de  la  viande  de  boucherie,  et  elles  disparaîtront 
avec  lui. 

M.  Maurice  Blocr  fait  remarquer  que  la  taxe  que  pu- 
blie périodiquement  le  gouvernement  dans  le  Journal  offi- 
ciel n'indique  pas  le  prix  mai  de  la  viande.  Les  prix  réels 
sont  un  peu  supérieurs,  et  les  bouchers  municipaux  sont 
loin  de  suivre  à  la  lettre  les  autres  prescriptions  de  Tar-* 
rêté  ministériel. 

M.J.-A.  Magnb,  interpellé  par  le  secrétaire  perpétuel 
sur  les  existences  en  chevaux,  répond  que,  d'après  les 
documents  sur  la  statistique  qu*il  a  consultés,  il  y  avait, 
dans  le  département  de  la  Seine,  68000  et  quelques  che- 
vaux en  1866  ;  qu'il  en  a  été  introduit  dans  Paris,  avant 
le  siège,  qui  provenaient  des  départements  de  Seine-et- 
Oise,  de  Seine-et-Marne  ;  que  probablement  il  y  en  a 
dans  ce  moment,  appartenant  à  l'armée,  plus  qu'en  1866. 
Il  pense  qu'on  en  a  abattu  13000  ou  14000,  et  300  ânes 
environ  pendant  le  mois  d'octobre.  D'après  ces  chiflfres, 
nous  avons  encore  des  ressources  en  viande  de  cheval 
pour  longtemps,  surtout  si  l'on  ne  laisse  vendre  que 
1800  chevaux  par  semaine  pour  la  boucherie,  ainsi  que 
le  prescrit  l'arrêté  ministériel  du  29  octobre  dernier. 

M.  Magne  explique  comment  il  y  a  eu  du  gaspillage 
dans  les  derniers  jours  de  septembre.  Les  chevaux 
n'avaient  pas  de  valeur  ;  les  équarrisseurs  ne  pouvant 
vendre  ni  les  cuirs,  ni  les  os,  ni  la  graisse,  n'en  vou- 
laient à  aucun  prix.  Le  Comité  d'hygiène  du  cinquième 
arrondissement  s'étant  préoccupé  des  conséquences  que 
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rte  delà  viande  de  cheval  pouvait  avoir,  avait  chargé 
ues-ans  de  ses  membres  d'étudier  la  question.  Un 
)re,  M.  Murât,  lui  avait  proposé  d'utiliser  cette 
e  dans  les  fourneaux  économiques,  lorsque  le  prix 
16 vaux  s'est  élevé  en  très  peu  de  temps,  d'une  ma- 
trop  rapide  peut-être,  ce  qui,  du  reste,  peut  avoir 
antagesdans  le  moment  actuel  (1). 
Emile  ChBYssoN  rappelle  à  la  réunion  que  l'appro- 
nement  de  Paris  en  blé  était^  au  moment  de  Tenva- 
aent,  de  plus  de  300000  quintaux,  non  compris 
provisionnements  de  farine  et  ceux  de  grains  des- 
ï  l'armée.  Il  entre  ensuite  dans  quelques  détails 
usants  sur  les  mesures  prises  pour  moudre  cette 
de  grains  et  sur  l'installation  de  nouveaux  mou- 
eux-ci  vont  pouvoir  produire  par  semaine  5000  à 
uintaux  de  son,  qui  fourniront  un  appoint  très  utile 
tentation  des  chevaux  (2). 

chwartz-Sbnborn  dit  qu'il  est  frappé,  en  présence 
énible  situation  de  Paris,  du  peu  d'approvisionné- 
faits  par  les  familles  et  par  les  marchands  eux- 
,  s'il  compare  ce  qu'il  voit  ici  à  ce  qui  se  passe 
,  en  Autriche,  en  Angleterre  et  dans  le  Nord  où 
ulations,  plus  prévoyantes,  semble-t-il,  auraient 
:>areille  occurrence,  à  leur  disposition,  des  prépa- 
de  toute  espèce  en  poissons  fumés,  en  viandes  et 
s  salés,  en  maïs,  en  choucroute  et  autreâ  prépa- 
à  bas  prix. 

rhwartz  s'étonne  aussi  que  la  pisciculture  n'offre 
5  de  ressources,  après  avoir  été  Tobjet  d'autant 
ion  et  d'efforts  en  France. 
^NARD  en  réponse  à  M.  Schwartz  dit  que  si  nous 

«lagne  fait  allusion  au  prix  élevé  des  fourrages.  (J.  G.) 
t  abr^fCPons  cette  oorotnonication.  Disons  seulement  que  rinstaU 
c<>ft  nouveaux  moulins  a  été  confiée  à  MM.  Krantz  et  Chey9«on, 
m  chef  ut  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées. 


506  SâAMGB    DU    5   MOVBMSaB   1870. 

n  avons  qu'une  petite  provision  de  poissons  salés,  com- 
parativement à  ce  que  l'on  trouverait  dans  les  pays  du 
Nopd,  o'est  que  nos  côtes  n*abondept  pas  en  poissons  qui 
puissent  se  fumer,  se  saler  ou  se  conserver.  Nous  n'avons 
guère  que  les  sardines,  les  ano))ois,  les  harengs  et  quel- 
ques piaquereau]^.  Nous  allons,  il  est  vrai,  pêcher  de  la 
morue  à  Terre-Neuve  et  en  Islande;  mais  ce  poisson 
n'est  jamais  entré  d'une  manière  générale  dians  notre  ali- 
mentation. De  même  que  les  nègres  qui  ne  mangeaient 
que  de  la  morue  au  temps  de  l'esclavage  et  qui  la  refu- 
sent absolument  aujourd'hui,  nous  n'aimons  guère  ce 
poisson*  que  l'on  nous  a  imposé  deux  jours  par  semaine 
dans  les  collèges,  et  qui  était  p^^esque  le  seul  plat  que  Ton 
pouvait  avoir  dans  le  carême.  Quant  aux  légumes,  nous 
en  cultivons  et  consommons  en  plus  grandes  quantités, 
et  plus  variés  qu'on  qe  peut  le  ffiire  en  Angleterre, 

Le  sea  kail  et  les  autres  plantes  dont  a  aussi  parlé 
M.  Schwartz  ne  sont  guère  nourrissants,  mais  parmi 
les  racines  et  légumes  que  nous  avonis  et  que  n'ont  pas 
lei^  Anglais,  M.  Bénard  peut  citer  les  salsiâs,  les  car- 
dons, les  artichauts,  les  potirons,  etc.  Ordinairement,  nos 
provisions  de  pommes  de  terre  sont  considérables;  elles 
sont  à  peu  près  nulles  aujourd'hui;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  l'investissement  a  eu  lieu  avant  qu'elles  soient 
mûres. 

M.  Bénard  ajoute  que,  dans  nulle  autre  ville  au  monde, 
il  n'existait  d'aussi  grandes  provisions  de  légumes  con- 
servés :  il  y  a  encore,  chez  presque  tous  les  épiciers, 
des  petits  pois,  des  haricots  verts,  des  flageolets,  des 
asperges  conservées  en  boîtes,  et  dont  le  pri^  ne  8*est 
guère  augmenté.  Il  faut  bien  que  ces  provisions  aient  été 
considérables  pour  avoir  duré  jusqu'à  ce  jour.  M.  Bénard 
raconte  qu'une  grande  maison  qui  avait  un  dépôt  de 
conserves  alimentaires  anglaises,  ayant  écrit  àFadmi- 
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ation  principale  à  LoqdreB  popr  lui  demander  si  elle 
royaitpas  devoir  ^qgnaenter  son  approvisionnement, 
fut  répondu  qu'il  était  absurde  de  supposer  qu'une 
de  deuji^  millions  d'âmes  p&t  tenir  plus  de  t)uit  à  dix 
>,  et  que  les  quantités  qu'elle  avait  en  dépôt  suffi- 
it  et  bien  au  delà.  Or,  voici  claquante  jours  que 
$  est  investi  1 
Arthur  M^ifOiN  répond  aussi  à  M.  Schwarte  que 
nurie  des  approvisionnements  dans  Paris  tient  à  des 
3s  assez  nombreuses. 

rmi  ces  causes,  il  f^ut  placer  sans  doutf)  Tinsou- 
e,  qui  est  un  des  traits  du  caractère  français  et,  en 
:;ulier,  du  caractère  parisien.  Mais  il  ne  faut  pas  ou- 
non  plus  que  cette  insouciance,  cette  imprévoyance 
n  veut,  est  jqstiflée  jusqu'à  un  certain  point  par  le 
le  économique  dont  Paris  a  pris,  depuis  longues 
îs,  la  douce  habitude.  U  est  certain,  en  effet,  que, 
I  état  de  paix,  le  Parisien  n'a  que  faire  de  songer  à 
^ndemain.  Tant  d'actifs  et  ingénieux  pourvoyeurs  se 
eut  d'y  songer  pour  lui,  de  lui  apporter  chaque  ma- 
ut  ce  qui  peut  satisfaire  ses  besoins  et  ses  caprices, 
ne  doit  point  s'étonner  de  le  voir  vivre  ainsi  au 
e  jour.  M.  Schwartz  s'étonne  de  ne  pas  voir  en- 
ians  la  eonsom^iation  de  Paris  les  viandes  et  les 
:)ns  salés  et  fumés,  les  légumes  copûts  dont  l'usage 
inéral  dans  d'autres  pays.  Rien  cependant  de  plus 
si,  puisque  Paris  ne  manque  jamais  ni  de  viande,  ni 
in  oit  de  légumes,  ni  de  fruits  frais.  A  une  seule 
le  de  l'année,  pendant  le  carême,  il  se  consomme 
nous  d'assez  grandes  quantités  de  morue  salée,  de 
gs^  de  sardines,  de  maquereaux,  également  con- 
s  par  le  moyen  du  sel  ou  de  la  fumée.  C'est  une  r^^i- 
8  plu9  pour  qu'on  rejette,  pendant  le  reste  de  Tan- 
ces aliments,  en  somme  peu  agréable^,  échauffants, 
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et  dont  on  se  lasse  vite.  Pour  le  catholique,  et  il  y  a 
beaucoup  de  catholiques  en  France,  le  poisson  est,  si 
Ton  peut  ainsi  dire,  un  manger  de  pénitence,  et  les  per- 
sonnes  qui  se  croient  obligées  de  s'en  contenter  les  jours 
maigres  ne  se  soucient  pas  généralement  d*en  manger 
encore  quand  il  leur  est  permis  de  manger  de  la  viande. 
Cette  remarque  s'applique  surtout  au  poisson  fumé  ou 
salé  dont,  au  surplus,  le  goût  et  l'estomac  se  fatiguent 
promptement. 

Ainsi,  en  thèse  générale,  les  Parisiens  n'ont  pas  be- 
soin de  faire  des  provisions.  Ajoutons  que  la  plupart  ne 
le  pourraient  pas,  vu  l'exiguïté  de  leurs  logements. 

Les  habitudes  de  prévoyance  sont  plus  répandues  en 
province,  et  surtout  à  la  campagne,  par  la  raison  fort 
simple  que,  pendant  l'hiver,  il  devient  difficile,  dans 
beaucoup  de  localités,  d'aller  se  pourvoir  au  dehors,  et 
l'on  voit  ces  habitudes  prendre  plus  d'importance  et  don- 
ner lieu  à  des  procédés  de  conservation  plus  variés  à 
mesure  qu'on  remonte  vers  le  nord,  qu'on  s'engage  dans 
des  contrées  où  l'hiver  est  plus  rigoureux,  où  les  com- 
munications sont  plus  difficiles.  L'usage  considérable 
qu'en  Angleterre  et  dans  certaines  parties  de  l'Amérique 
on  fait  de  viandes  et  de  poissons  séchés,  salés,  fumés, 
s'explique  aisément  par  des  motifs  de  cette  nature.  Il  y 
a  lieu  de  croire  aussi  que  l'Angleterre,  isolée  au  milieu 
de  la  mer,  sous  un  climat  froid,  ayant  à  nourrir  une  popu- 
lation nombreuse  et  en  grande  partie  très  pauvre,  aux 
besoins  de  laquelle  son  agriculture  est  loin  de  suffire,  a 
puisé  dans  cette  condition  toute  spéciale  l'habitude  de  la 
prévoyance  qui,  pour  les  nations  civilisées  du  continent, 
n*est  pas  à  beaucoup  près  aussi  nécessaire.  II  est  aussi 
tout  simple  que  le  poisson  tienne,  sous  diverses  formes, 
une  place  importante  dans  la  consommation  de  ce  peuple 
essentiellement  maritime. 
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Quant  aux  Parisiens,  ils  subissent  donc  le  sort  inévi- 
table des  populations  accoutumées  à  une  longue  prospé- 
rité et  que  sont  venus  frapper  des  désastres  inattendus. 

M.  DB  Labry  présente  les  observations  suivantes  sur 
deux  questions  posées  par  M.  Schwartz. 

^Si  les  familles  ne  font  pas  d'approvisionnements  à  Paris 
comme  en  Autriche,  il  ne  faut  pas  l'attribuer  à  la  légèreté 
française.  On  s'approvisionne  pour  Thiver  dans  nos  cam- 
pagnes et  dans  nos  petites  villes  de  province.  En  Lor- 
rame,  les  approvisionnements  ressemblent  à  ceux  dont 
M.  Schwartz  nous  a  parlé  pour  l'Allemagne  :  pommes 
de  terre,  œufs,  beurre  salé  ou  fondu,  lard  national  et 
même  la  choucroute.  A  Paris,  la  famille  ne  fait  pas  ainsi, 
parce  que  le  commerce,  les  chemins  de  fer,  les  commu- 
nications faciles  avec  toute  la  France  et  même  avec  le 
monde  entier  les  en  dispensent.  Par  suite  de  la  division 
du  travail,  les  commerçants  conservent  les  vivres  mieux 
que  les  particuliers.  L'industrie  des  transports  met  les 
produits  des  divers  territoires  à  la  disposition  de  Paris 
au  moment  même  où  ces  territoires  les  amènent  à  matu- 
rité, et  suppriment  presque^  pour  la  nourriture  de  cette 
grande  ville,  la  différence  entre  les  saisons.  Sans  faire 
d'approvisionnement,  le  particulier  y  est  mieux  approvi- 
sionné que  dans  le  reste  de  la  France. 

Quant  à  la  pisciculture,  notre  honorable  collègue  s'é- 
tonne de  ne  pas  lui  voir,  chez  nous,  donner  de  plus  grands 
produits.  Les  résultats  pratiques  de  cette  prétendue  dé- 
couverte n'ont  pas  réalisé  les  espérances  scientifiques. 
On  a  bien  pu  mettre  au  jour,  féconder,  faire  éclore  un 
grand  nombre  d'œufs,  mais  la  nature  s'acquittait  déjà  de 
ce  soin.  Ce  ne  sont  ni  les  œufs  ni  les  petits  poissons  qui 
manquent  ;  car,  dans  nos  cours  d'eau,  les  œufs  se  trou- 
vent par  millions  et  le  fretin  embryonnaire  par  centaines 
MjiQl^,.  La  multiplication  de  ces  points  vivants  et  de  ces 
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animalcules  n'apporteMit  pas  ^and  Sedouts  â  notre  ali- 
mentation. Ce  qui  manque  et  ce  qui  serait  nourrissant,  ce 
sont  les  gros  poissons.  C'est  dans  le  passage  dii  petit 
animal  au  grand  que  gît  la  difflculté  de  notre  pisciculture 
administrative. 

Les  manœuvres  bien  connues  auxquelles  la  pisciculture 
soumet  le  père  et  la  mère  de  ses  élèves  sont  loin  de  res- 
sembler, pour  ceui-ci,  aux  joies  de  la  nature.  Ces  pra- 
tiques artificielles  apportent  certainement  aul  phétto- 
mènes  de  la  maternité  et  de  la  paternité  un  trouble  qui 
n*est  pas  favorable  au  jeune  sujet.  Ensuite,  pour  le  faire 
grandir,  il  faut  le  nourrir.  Là  se  présente,  pour  une  in- 
dustrie rémunératrice,  une  grande  difflculté,  analogue 
au  prix  des  engrais  pour  l'agriculture.  Les  petits  poissoùs 
sont  très  difficiles  sur  le  régime...  Que  donnera  le  pisci- 
culteur à  ses  élèves,  de  bon  et  de  pas  cher  ?  On  n'est  pas 
d'accord  sur  ce  point.  Certains  conseillent  de  nourrir  les 
petits  poissons  rouges  avec  des  petits  poissons  blanns  ; 
d'autres  disent  qu'on  peut  donner  des  petits  poissons 
rouges  aux  petits  poissons  blancs.  Cercle  vicieux  !  Des 
éclectiques  proposent  de  nourrir  les  petits  poissons  des 
deui  couleurs  avec  de  la  viande  écrasée  ou  pilée  très 
mince.  Mais  la  chair  ainsi  travaillée  coûte  plus  que  ne 
vaut  le  poisson.  Aussi  les  réussites  de  notre  ingénieuse 
pisciculture  nouvelle  sont-elles  bien  rares  ! 

M.  de  Labry  cite  quelques  exemples  de  succès  mé- 
diocres dans  cette  industrie,  entre  autres  celui-ci  :  on  a 
empoissonné,  sous  la  direction  de  nos  plus  savants  pisci- 
culteurs, un  grand  et  très  beau  lac  des  environs  de  Paris; 
on  y  a  mis  de  la  truite,  du  saumon  et  de  Torabre-cheva- 
lier.  Quelques  années  après,  on  a  péché  le  lac  ;  on  n'y  a 
pas  récolté  un  seul  de  ces  poissons  ;  mais  on  y  a  trouvé 
des  ablettesy  des  perches  et  des  brochets.  Ces  intrus 
étaient  arrivés  par  la  conduite  en  fonte  qui  amenait  Teau 
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dans  le  lâc  et  après  avoir  traversé  les  pistons  des  pompés 
d*alimentation.  Les  enfants  de  la  science,  transportés  dans 
im  milieu  auquel  la  Providence  ne  les  avait  pas  destinés, 
étalent  morts  de  consomption  ;  lôs  enfants  de  la  nature, 
élevéâ  êianéi  soin,  mais  grandissant  sotis  le  ciel  et  dans 
l'eau  de  la  patrie,  avaient  prospéré. 

M.  Joseph  GAtt^iiRR  ne  veut  ajouter  qu'une  seule  obser- 
vation aux  intéressantes  remarques  qui  viennent  d'être 
faites.  Plus  la  ville  qu'on  habite  est  grande,  plus  la  divi- 
sion  du  travail  existe^  mieux  les  marchands  divers  et 
spéciaux  sont  approvisionnés  et  placés  à  la  portée  du 
coQsofflmateur.  Dès  lors,  celui-ci  n'a  qu'une  chose  à  faire  : 
s'approvisionner  de  revenus  (rentes  ou  salaires),  assuré 
qu'il  est  de  ne  manquer  de  rien  avec  du  numéraire  dans 
sa  poche.  Le  perfectionnement  des  voies  de  communica- 
tion, facilitant  les  achats  au  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
produit  le  même  effet  pour  les  petites  villes  et  les  cam- 
pagnes«  En  fait,  quand  ils  existent,  les  marchands  sont 
les  meilleurs  entrepositaires  et  les  conservateurs  les  plus 
intelligents  des  approvisionnements.  11  y  a  bien  longtemps 
que  J.-B.  Say  a  fait  observer  que  la  manie  des  approvi- 
sionnements coûte  cher  aux  ménages,  quand  ils  dépassent 
une  certaine  proportion.  Ce  qu'on  a  en  provision  est  con- 
sommé en  plus  grande  quantité,  s'avarie  souvent,  est 
gaspillé  par  les  domestiques,  dévoré  par  les  insectes,  etc. 
Ensuite^  cela  coûte  en  avances  d'argent,  en  déplacements 
et  frais  de  transport,  en  temps  qu'on  pourrait  mieux  em- 
ployer. 

Voilà  pourquoi,  si  une  partie  de  la  population  pari- 
sienne a  été  prise  au  dépourvu  par  ce  siège,  qui  sera  le 
déshonneur  des  Prussiens,  il  ne  faut  pas  en  conclure  à 
son  imprévoyance  ;  et  pourquoi  encore  les  journaUstes, 
les  orateurs  des  clubs  et  les  administrateurs,  qui  traitent 
les  marchands  d'accapareurs,  sont  aussi  inintelligents 
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que  nuisibles,  surtout  dans  les  temps  calamiteux  comme 
ceux  que  nous  traversons. 

M.  Lavbrrièrb  dit  que  la  production  naturelle  du  pois- 
son est  beaucoup  plus  répandue  en  France  que  ne  parait 
le  croire  M.  Schwartz.  On  pratique,  dans  plusieurs  pro- 
vinces de  la  France  et  depuis  des  siècles,  une  espèce  de 
culture  des  poissons,  très  lucrative  même  aiyourd'hui. 
C'est  la  culture  des  étangs,  fort  répandue  en  Sologne,  en 
Berry,  en  Poitou  et  surtout  dans  les  Dombes.  La  super- 
ficie consacrée  à  cette  culture  dans  les  Dombes  n*occupe 
pas  moins  de  20000  hectares,  divisés  en  parcelles  de 
40  à  400  hectares.  Chacune  de  ces  parcelles  peut  être 
mise  sous  Teau  pendant  deux  ans  et  ensuite  desséchée 
pendant  un  an. 

La  configuration  du  sol  permet  d'étager  les  étangs 
de  manière  à  ce  que  Teau  d'un  étang  supérieur  puisse 
servir  à  remplir  un  étang  situé  au-dessous.  Au  moment 
où  Ton  remplit  un  étang,  on  empoissonne  au  moyen  du 
menu  fretin  qui  reste  dans  les  étangs  qu'on  vient  de 
pêcher  et  de  vider.  Pour  empoissonner  un  étang,  on 
met,  en  moyenne  et  par  hectare,  10  kilogrammes  de 
carpes,  10  kilogrammes  de  tanches  et  3  kilogrammes  de 
brochets.  Deux  ans  après,  on  dessèche,  après  avoir  re- 
pêché 80  kilogrammes  de  carpes,  60  kilogrammes  de 
tanches  et  25  kilogrammes  de  brochets  environ.  Pendant 
Tannée  où  Tétang  est  à  sec,  on  le  cultive  en  blé  ou  en 
avoine,  selon  la  nature  du  sol.  Les  poissons  produits  par 
les  Dombes  s'exportent  sur  le  littoral  de  la  Saône,  parti- 
culièrement à  Lyon,  où  Ton  en  consomme  beaucoup,  à 
cause  de  l'observation  des  jours  maigres  qui  est  généra- 
lement rigoureuse  parmi  les  fidèles  du  diocèse. 

Relativement  au  maïs,  sa  culture  et  sa  consommation 
sont  très  répandues  dans  toutes  les  contrées  situées  à 
Test  de  la  France  qui  îomÊÊgA^  Climat  continental, 
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c'estnà-dire  où  les  étés  sont  très  chauds,  et  dans  celles 
qui  sont  au  sud  de  la  Loire.  Dans  toute  la  vallée  du  Rhône, 
la  population  le  consomme  sous  forme  de  soupe,  qu'on 
appelle  soupe  de  gaudes.  En  Languedoc,  en  Guyenne  et 
en  Gascogne,  on  le  mange  sous  forme  de  crêpes,  qui,  le 
plus  souvent,  remplacent  le  pain.  L'usage  excessif  de 
maïs  entraîne,  dit-on,  une  maladie  particulière  au  Midi, 
connue  sous  le  nom  de  pellagre.  Si,  aux  États-Unis,  on 
cultive  le  maïs  dans  des  contrées  situées  sous  les  mêmes 
latitudes  que  certaines  parties  de  la  France  où  on  ne  le 
cultive  pas,  cela  tient  à  une  constitution  météorologique 
et  climatérique  différente. 

Quant  aux  approvisionnements  particuliers,  on  ren- 
contre la  même  prévoyance  dans  tous  les  pays  civilisés 
quand  les  besoins  l'exigent,  et  sous  ce  rapport  la  France 
n'est  inférieure  ni  à  TÂllemagne  ni  à  l'Angleterre.  Dans 
toutes  celles  de  nos  provinces  où  les  voies  de  commu- 
nication, trop  rares  et  trop  imparfaites,  empêchent  les 
transports  fréquents,  rapides  et  bon  marché,  on  sait  très 
bien  faire  ses  provisions  en  fruits,  confitures,  huiles, 
lards,  épices,  vins,  etc.,  et  Ton  ne  manque  pas  surtout 
d'acheter  ces  denrées  au  moment  où  elles  coûtent  le 
moins.  En  revanche,  on  s'expose  à  courir  les  chances 
des  pertes  et  déchets  occasionnés  sur  chacune  d'elles  par 
l'humidité,  les  rongeurs,  les  insectes,  le  défaut  de  soins 
bien  entendus.  Ces  pertes  compensent  souvent  et  au  delà 
le  bon  marché  de  l'acquisition,  et  tout  le  monde  en  est  si 
bien  convaincu  qu'aussitôt  que  des  circonstances  le  per- 
mettent, chacun  cherche  à  s'en  affranchir  et  préfère 
acheter  plus  cher  chez  le  marchand  qui  est  installé,  ou- 
tillé pour  conserver  intactes  les  denrées  dont  il  fait  le 
commerce,  ainsi  que  vient  de  le  dire  M.  Joseph  Gar- 
nier,  en  rappelant  Tobservation  de  J.-B.  Say. 

M.  BouTRON.  M.  Schwartz  a  demandé  pourquoi,  dans 
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une  portion  considérable  de  la  France,  on  ne  consomme 
pas  de  maïs.  En  Toici  la  raison  :  il  est  naturel  qae 
Thomme  néglige  une  chose,  quand  il  peut  en  avoir  une 
meilleure,  qui  correspond  au  même  besoin.  Or,  c'est 
précisément  le  cas  du  maïs  relativement  au  blé.  En  effet, 
de  toutes  les  graines  farineuses,  celle  du  blé  remporte 
sur  les  autres  pour  Talimentation.  Elle  contient  beaucoup 
plus  de  gluten,  et  cette  quantité  est  cause  que  la  farine 
du  blé  est  la  plus  convenable  pour  faire  du  pain.  En  effet, 
c'est  le  gluten  qui  donne  de  la  consistance  à  la  pâte,  et 
qui,  grâce  à  son  asote,  la  rend  capable  de  réparer  les 
pertes  des  organes.  Sous  ce  rapport,  le  maïs  est  inférieur, 
non  seulement  au  blé,  mais  encore  au  seigle,  à  Torge  et 
à  Tavoine  ;  de  plus,  sa  pâte  est  peu  susceptible  de  lever. 
Voilà  pourquoi  les  habitants  des  pays  où  se  récolte  le 
maïs  en  emploient  très  peu  à  faire  du  pain,  etTutiUsent 
plutôt  en  bouillies  et  en  gâteaux,  qui,  n'étant  pas  ferment 
tés,  n'ont  pas  les  qualités  hygiéniques  du  pain.  En  ré^ 
sumé,  si  dans  le  nord  de  la  France,  par  exemple,  on 
néglige  le  maïs»  c'est  parce  qu'on  a  du  froment,  qui  vaut 
beaucoup  mieui.  . 
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BèAnoe  du  5  dèoamlM^  1870. 

UTILITÉ   DE    L^ENSEIGNEMENT   DE   L'ÉCONOMIE   POLITIQUE 
DÉMONTRÉE   PAR    LES  EFFETS   DE   l'iNVASION. 

La  Société  d'économie  politique  a  de  nouveau  tenu  sa 
séance  mensuelle  du  5  décembre  à  son  siège.  La  réu- 
nion était  relativement  peu  nombreuse  à  cause  des  évé* 
nements.  Elle  ne  se  composait  quo  de  quatorze  personnes, 
au  lieu  de  cinquante  à  soixante,  comme  à  l'époque  cor- 
respondante des  années  antérieures. 
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La  conversation,  quoique  très  intéressante  pour  les 
personnes  présentes,  ne  nous  fournit  pas  les  éléments  de 
notre  compte  rendu  ordinaire,  parce  qu'elle  a  porté  sur 
divers  sujets  qui  n'ont  été  qu'effleurés.  Nous  n'en  repro- 
duisons que  quelques  points. 

Il  a  été  d'abord  question,  dans  un  premier  entretien, 
auquel  ont  pris  part  MM.  Lamé  Fleury,  J«  Barbaroux, 
G.  Ducuing  et  Arthur  Mangin,  de  la  taxe  des  absents, 
sur  la  nature  de  laquelle  ni  le  public,  ni  l'administration, 
ni  le  gouvernement  ne  paraissent  avoir  une  idée  bien 
arrêtée,  taxe  qui  semble  avoir  été  provoquée  par  l'opi- 
nion publique  comme  une  pénalité,  que  l'administration 
tâche  à  percevoir  à  titre  de  compensation,  et  qui  ne  peut 
être  défendue  qu'à  titre  d'expédient  financier. 

Cette  question  a  conduit  à  celle  des  indemnités  de 
guerre  qui  seront  réclamées  et  dues,  mais  plus  ou  moins 
équitablement  payées,  lorsque  la  paix  sera  revenue.  A  ce 
siyet,  M.  0.  de  Labry  a  donné  de  navrants  détails  sur  les 
démolitions  et  destructions  de  toutes  sortes,  jugées  in- 
dispensables, à  tort  ou  à  raison,  pour  la  défense,  non 
seulement  sur  la  zone  de  la  servitude  militaire  de  250  mè- 
tres du  pourtour  des  fortifications,  mais  sur  une  surface 
beaucoup  plus  étendue.  M.  Ducuing  a  signalé,  d'autre 
part,  les  destructions  opérées  par  les  troupes,  et  notam- 
ment par  les  mobiles,  qui  ne  se  sont  pas  bornés  à  se 
servir  des  meubles  et  des  boiseries  pour  leurs  besoins  de 
cuisine  ou  de  chauffage,  mais  qui  se  sont  livrés,  par  irré- 
flexion et  par  gaminerie,  à  des  destructions  inutiles  pour 
eux  et  ruineuses  pour  les  propriétaires  ou  locataires  qui 
ont  dû  se  réfugier  à  Paris.  M.  de  Labry  attribue  en  partie 
ces  déprédations  à  un  certain  manque  de  jugement  inhé- 
rent à  la  race  française,  et  il  raconte  à  ce  sujet  une  lé- 
gende écossaise,  où  il  est  dit  que  les  peuples  s'étant  un 
îour  plaints  au  Créateur  des  qualités  supérieures  qu'il 
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avait  attribuées  au  peuple  français,  Dieu  jugea  à  propos 
de  les  satisfaire  par  une  compensation  :  il  fit  approcher 
le  susdit  peuple,  et  lui  donna  un  coup  de  marteau  sur  le 
milieu  du  front  ! 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  les  atteintes  à  la  propriété 
privée  et  publique  en  d'autres  temps,  en  1848  notamment, 
époque  à  laquelle  il  a  vu  la  garde  nationale  elle-même 
présider  à  la  dévastation  des  logements  des  employés 
d'octroi  aux  barrières,  et  il  a  entendu  répondre  à  ses 
observations,  par  des  officiers  eux-mêmes,  qu'il  n'y  avait 
pas  grand  mal  à  cela,  qu'on  les  rétablirait,  et  que  «  cela 
ferait  aller  le  commerce  ».  Il  pense  qu'une  meilleure  en- 
tente de  l'enseignement  public  et  privé,  si  elle  avait  eu 
lieu  pendant  le  gouvernement  de  Juillet,  aurait  facilité 
toutes  choses  et  évité  bien  des  comphcations  et  des  mal- 
heurs en  1848  et  après  ;  et  il  ajoute  que,  si  la  classe 
moyenne  savait  de  notre  temps  plus  d'économie  poli- 
tique, elle  donnerait  de  meilleurs  conseils  et  un  meilleur 
exemple  dans  les  circonstances  analogues  à  celles  que 
viennent  de  rappeler  MM.  deLabry  et  Ducuing  ;  le  respect 
de  la  propriété  serait  plus  ancré  dans  les  esprits  et  dans 
les  cœurs,  et  Ton  verrait  davantage  la  saine  raison,  le 
gros  bon  sens  neutraliser  l'effet  de  ce  coup  de  marteau, 
que  les  Français  n'ont  du  reste  pas  été  les  seuls  à  rece- 
voir à  cette  époque  reculée. 

M.  Alph.  Courtois  espère  que  la  France  se  relèvera  de 
ce  grand  désastre  auquel  nous  assistons,  et  qu'elle  récu- 
pérera cet  immense  capital  matériel  perdu  par  toutes 
sortes  de  déprédations,  à  l'aide  du  capital  intellectuel  au 
développement  duquel  il  faut  songer  dès  à  présent,  en  y 
faisant  concourir  l'enseignement  de  l'économie  politique. 
A  ce  sujet,  il  signale  la  préoccupation  du  gouvernement 
pour  perfectionner  l'enseignement  municipal  et  demande 
si  le  moment  ne  serait  pas  venu  de  nouveau,  pour  la  Se- 
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ciété  d'économie  politique,  de  faire  une  démarche  auprès 
de  M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'instruction  publique,  et 
de  M.  Jules  Ferry,  faisant  fonction  de  maire  de  Paris, 
pour  leur  signaler  Futilité  de  l'introduction  de  notions 
d'économie  politique  dans  les  programmes  de  l'ensei- 
gnement municipal. 

La  proposition  de  M.  Courtois  est  suivie  de  diverses 
observations  sur  l'enseignement  public  de  l'économie 
politique  présentées  par  MM.  Villiaumé,  de  Renusson, 
Lamé  Fleury,  Courtois  et  Joseph  Garnier.  Ce  dernier 
rappelle  la  situation  de  renseignement  de  l'économie  po- 
litique en  France,  et  fait  un  rapide  historique  de  la  créa- 
tion laborieuse  des  chaires  du  Conservatoire,  du  Collège 
de  France,  de  l'École  des  ponts  et  chaussées,  des  Écoles 
de  droit,  ainsi  que  des  efforts  tentés  par  la  Société  d'éco- 
nomie politique  à  diverses  époques. 

En  résumé,  l'examen  de  la  proposition  de  M.  Courtois 
est  sgourné,  pour  être  repris  après  la  délivrance  de  la 
France  et  le  départ  des  barbares. 


i 


TABLE  DES  MATIÈRES 


Pagei. 
f«r  iMO.  —  Président  :  M.  Hipp.  Pabby.  —  Nécrologie  :  baron  de 
K  et  Lamuiiiais.  —  Invitét  :  MM.  Vouo  (Co8ta-Rica),GtjTBRRE8 
ta-Rica),  Frionht  (Paris),  rév.  Pailks  (Massachusetts,  États- 
)  et  Albert  PtTrr  (Paris).  —  Communication:  Vo^ge  aux  États- 
:  M.  Frignet  —  Lfi  question  monétaire  (S"  discussion);  te 
le  étalon  et  le  rapport  légal,  la  monnaie  universelle,  le  sys- 
métrique:  MM.  Michel  Chevalier,  H.  Cernuschi,  Louis  Wo- 
ki,  N.  Villiaamé,6ust.  du  Puynode,  Jo8.Garnier,Mipp.  Passy, 
i.  Bénard,  Léon  Say,  P.-J.  Coullcl  et  P.Esq.  deParieu.  —  Notes 
M.  P.-J.  CouUet  et  Cl.  Juglar.—  lettre  de  M.  Michel  Chevalier.        1 

sr  4860.  —  Président  :  .M.  Hipp.  Passy.  —  Invité  :  M.  Phi- 
JouRDB  ^Parls).—  Communications  :  Monument  de  Bastiat.  •» 
'filité  des  réunionn  publiques  pour  ta  propagation  des  prin» 
économiques  :  MM.  Jos.  Garnier,  Th.-N.  Bénard,  Arthur  Maii- 
-:d.  Labonlaye,  Jules  Pautet,  Henri  Doniol,  Louis  Wolowski^ 
^s  Val  serres,  P.  Jozon,  Ch.  Lavo  liée  et  André  Cochut 41 

1860.  —  Président  :  M.  Hipp.  Pabby.  —  Nécrologie  :  Alph.  dk 
iTiffB.— loYité:  M.  LouvBT  (Paris).— Communications  :  Monu- 
fe  Bastiat  et  Société  industrielle  de  Lyon,  —  Sur  Vexpression 
é forme  sociale  »  ;  MM.  Th.-N.  Bénard,  Jos.  Garnier,  Fouclier 
-eil,  Jules  Duval,  Michel  Chevalier  et  Ed.  Laboulayu.  —  La 
des  œuvres  d'art  est-elle  réglée  par  tes  mêmes  lois  que  la  va- 
'ç  produits  industriels  ?  .MM.  Jos.  Garnier^  J.-G.  Courcolle- 
l  et  Oust,  du  Puvnode «.  .       •  i 

1869.  —  Président  :  M.  Hipp.  Pabby.  —  Nécrologie  :  A.- 
i  BU  LIEZ.  —  Invités  :  MM.  Fornbroo  (Suisse),  Hodièue  Ton- 
A.  Hu8B0N(Pans),  Millbt-Saint-Pibrhb  (le  Havre^,  Mariottk 
et  Pierre  Schwanebach.  —  Si  Vépargne  est  un  travail?  La 
té  :  MM.  J.-G.  Gonrcelle-Seneuil,  Maurice  Block,  Hipp.  Pussy, 
raumé,  H.  CemuachiyO.deLahry,  Louis  Wolowski,  Georges 
I,  ^om.  Garnier,  Tabbé  Toussinoux,  Rodière  et  Robinot. 
re  de  M.  Garbouleau Hi 

)  •  —  Préaident  :  M.  Charles  Rknouabd.  —  Invités  :  MM.  Vro- 
V's^Bas)  et  Louis  Simonin  (Paris).  —  Communications  :  Len 
rtis  (M.  L.  Simonin),  et  propositions  libérales  de  M.  Glad- 
"  Des  effets  et  de  la  durée  du  sy$tème  protecteur  aux  États- 


à 


520  .     TABLB    DBS   MATIÈRES. 

Pages. 
Unis  :  MM.  Th.-N.  Bénard,  Louis  Wolowski,  J.-J.  Clamageran,  Jo8. 
Garnier,  Michel  Chevalier.  L.  Simonin  et  Vrolik 8t 

5  juin  1869.—  Président  :  M.  Hipp.  Passy.  —  Invités  :  MM.  de  Ribbe 
(Aix-en- Provence)  et  Edouard  Vionbs  (Troyes).  —  La  propriéié  des 
brevets  cTinvention  :  MM.  Th.-N.  Béoard,  Jos.  Garnier^  Paul  Coq, 
Jules  Pautet,  Michel  Cheval ier^  Ans.  Batbie,  Arthur  Mangin,  Louis 
Wolowski  et  N.  Villiaumé 104 

5  juillet  1869.  —  Président  :  M.  Hipp.  Passy.  —  Invité  :  M.  Eccaldi 
(Âjaccio).  —  Communications  :  Bibliothèque  et  siège  de  la  Société 
d'économie  politique,  -~  La  population  en  Russie  :  M.  Louis  Wo- 
lowski. —  La  colonisation  et  Vémigration  :  MM.  N.  Villiaumé,  Jules 
Duval,  Hipp.  Paasy^  Eugène  Talion,  Th.-N.  Bénard,  Jos.  Garnier, 
CI.  Juglar  et  de  Renusson 12i 

5  août  1869.  —Président: M.  Auguste  Pellat.  — Invités  :  MM.  J.Bra- 
TiANO  (Roumanie),  Llorbntb  (Espagne),  Lâtourneau  (Paris),  Aug. 
Bouvet  et  D*"  Buttura.  —  Communications  :  Les  brevets  d'invention 
aux  Pays-Bas.  Congrès  des  économistes  allemands  à  Mayence  et  de 
statistique  à  la  Haye,  —  Du  meilleur  mode  de  vote  pour  les  action- 
naires de  sociétés  commerciales  ou  industrielles  :  MM.  H.  Cernuschi, 
Jules  Pautet,  Aug.  Bouvet, Th.-N.  Bénard,  Jos.  Garnier,  Léon  Say, 
Ch.  Lavollée  et  G.  de  Molinari 151 

4  septembre  1869.  —  Président  :  M.  Michel  Chevalier.  —  Invités  : 
MM.  Ernest  Rondelet  (Paris)  et  Aug.  Laforêt  (Marseille).  —  Com- 
munirations  :  Le  buste  de  Bastiat  à  la  Bourse  de  Bordeaux,-^  Causes 
de  la  diminution  du  prix  des  laines;  Conseils  aux  éleveurs  iM^UMï- 
chel  Chevalier,  J.-H.  Magne,  Jules  Duval,  II.  Ccrnuschi,  Jos.  Gar- 
nier, Paul  Coq  et  Eug.  Reboul 160 

5  octobre  1869.  --  Présidents  :  MM.  L.  Wolowski  et  Aug.  Pellat.  — 
Invités  :  MM.  Otto  Micuaelis  (Berlin),  général  Robert  Scuenck 
(États-Unis),  George  Walkbr  (Étals-Unis),  Pollart-Urquhart  (An- 
gleterre), Rivet  (la  Martinique)  et  Victor  Somer  (Varsovie).  — 
Communications  :  Le  Congrès  des  économistes  allemands  de  Mayence 
(M.  Maurice  Block)  et  le  Congrès  de  statistique  de  la  Haye  : 
MM.  L.  Wolowski,  G.  de  Molinari  et  Maurice  Block.  —  Les  idées 
économiques  aux  États-Unis  et  en  Angleterre  :  MM.  George  Wal- 
ker,  Pollart-Urquhart  et  Th.-N.  Bénard.  —  Ui  science  économique 
et  la  liberté  commerciale  dans  leurs  rapports  avec  Itt  politique  et 
la  forme  des  gouvernements  :  MM.  H.  Ceruuschi,  L.  Wolowski,  G.  du 
Puynode,  J.  Garnier,  Ferd.  Hérold,  G.  de  Molinari  et  Victor  Mo- 
deste     Il 

5  novembre  1869.-  Président  :  M.  C.  Vée.—  Nécrologie  :  général  Per- 
HONNET-TuoMPSON  et  lord  Derby  (jadis  lord  Stanley).  —  Invités  : 
MM.  Wasiiburn  (États-Unis),  de  Witf-IIamer  (Pays-Bas),  George 
Ilmiu  (^Berlin)  et  Uotop  (AUle-Unis).  —  Communication  :  Monu- 


TABLE   DBS  MATIÈRES.  521 

Pagcfl. 

imt  de  Bafiiat.  —  Cours  (téconomie  politique  à  Paris  et  Vei^sailles, 
-La  Société  belge  d'économie  politique,  —  M,  Faucher  de  Careilchez 
'S  Mormoni.  —  Ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  les  réclamations  protec- 
onnistes:  MM.  Th.-N.  Bénard,  Ch.  Layollée,  J.  Garnier,  Jules 
iivâl,  Hervé  de  Kergorlay,  Georges  Renaud  et  G.  de  Molinari. . . .    209 

icembre  1889.  —  Président  :  M.  Hipp.  Passy.  —  Invités  : 
tf.  Dr  Pétrbmint  (Belgique),  Pascal  Duprat  (Paris),  Mos.  Balch 
tats-Unis)  et  Gallisn  (Paris).  —  Commonications  :  Manifeste  des 
}tectionnistes,  —  Des  moyens  de  combattre  l'agitation  protec- 
nniste:  MM.  Th.-N.  Bénard,  Albert  Gigot,  Michel  CheTalier, 
iaraier,  Jules  Duval,  Pascal  Duprat,  Ch.  Renouard,  G.  Renaud, 
Viiliaumé, Maurice  Block  et  Jules  Pautet.  —  Lettre  de  M.  Michel 
îvalier  à  M.  Bonamy  Price i42 

vierl870.  —  Président  :  M.  Hipp.  Passy.  —  Invité  :  MM.  John- 
N  (Bordeaux),  A.  Soutzo  (Grèce)  et  L.  Simonin  (Paris).  —  Com- 
Qication  :  Manifeste  de  la  Ligue  permanente  de  la  liberté  indus- 
lie  et  commerciale  au  grand  meeting  tibre^échangiste,  —  Le 
e-échange  en  province:  M.  Jules  Duval.  —  Des  admissions  tem- 
lires  et  des  acquitS'à-caution  ;  Vintérét  général  et  le  libre- 
nge:  MM.  Th.-N.  Bénard,  Jules  Duval,  Louis  Halphen,  Foucher 
)areil,  Henri  Cemuschi,  J.  Garnier,  Jules  Pautet,  Paul  Coq, 
LavoUée,  Ans.  Batbie,  Georges  Renaud  et  Hipp.  Passy S63 

rier  1870.  —  Président  :  Hipp.  Passy.  —  Nécrologie  :  le  duc 
ROGLiB.  ~  Invités  :  MM.  A.  Habntjens  (Paris),  Tachard  (Paris), 
^ESNE  (le  Havre),  sir  F.  Elliot  (Angleterre),  A.  Hennessy 
tes),  G.  Renholm  (Stockholm)^  Alexis  Burkhardt  (Saxe-Wei- 
,  Hardman  (Paris),  A.  Soutzo  (Grèce),  Paul  Decœur  (Paris), 
le  Deslandes  (France)  et  E.  Risler  (Suisse).  —  Le  libre- 
\ge  :  MM.  Hipp.  Passy,A.Haentjens,  Michel  Chevalier  et  Joseph 
et. '^ Des  améliorations  à  apporter  aux  enquêtes:  MM.  A.  Au- 
ne, Jules  Duval,  J.-G.  Courcelle-Seneuil,  Ad.  Biaise  (des 
>s),  J.  Garnier,  Michel  Chevalier  et  Ans.  Batbie 296 

1870.  —  Président  :  M.  Hipp.  Passy.  —  Invités  :  MM.  Milner 
S'  (Angleterre),  Ludwig  Bambbrobr  (Allemagne),  Alb.  Ble&t- 
Chili),  Matlekovits  (Hongrie),  George  Seymour  (Angleterre), 
;  FiKCH  (Ecosse)  et  Ribckmann  (Paris).  —  Communications  : 
ff  économie  politique  à  Périgueux  et  à  Paris.  —  L'enquête  sur 
me  économique:  MM.  J.  Pautet,  LéonSay,  Fréd.  Passy,  H.  de 
rlay,  Jules  Cluvé,  Michel  Chevalier,  Th.-N.  Bénard,  N.  Vil- 
i,  L.  Halphen,  Paul  Coq,  Maurice  Block,  J,  Simon  et  Hipp. 


870.  ^  Président  :  M.  Hipp.  Passy.-  Invités  :  MM.  D' George 

(Pmsse),    Léon  Cambl  (France),  D'  Roubauo  (France)  et 

rd  Badon-Pasgal  jeune  (Paris).—  Communication  :  Vécono- 

li tique  au  conseil  d'État»  —  De  la  participation  des  ouvriers 


322 


522  TABLB  DBI   MATlftRKS. 

Pages. 

aux  bénéfices:  MM.  Jules  Durai,  Henri  Gernnschi,  Michel  Oieva-» 
lier,  Hipp.  Passy  et  Bmile  Lerassenr • .  • .  •    3^6 

5  mai  1870.  —  Présidents  :  MM.  Hipp.  Passy  et  Michel  Gubvalibr.  -> 
Invité?  :  MM.Charles  Robsrt (Paris),  Arlès-Dufour  (Lyon),  Glbicb- 
MANN  (Hambourg),  D*"  Cornil  (Paris).  —  Communications  :  Devant 
le  conseil  de  guerre  à  Rome  en  1850;  défense  de  Henri  Cemuêchi  : 
MM.  Maurice  Block,  Ducuing,  Glamageranj  Th.-N.  Béoard.  -*-  Le 
Free  Trade^  journal  new-yorkais.  —  De  la  participation  des  om- 
vriers  aux  bénéfices  (2*  diacussion)  :  MM.  Charles  Robert,  N.  Vil- 
liaumé,  Jules  Duval,  J.-G.  Goureellft-Seneuil,  Th.-N.  Bénard,  L.  Si- 
monin et  Clamageran»  —  Kotes  de  MM.  Juglar  et  Eugène  Talion. .  •    340 
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MM.  Th.-N.  Bénard,  L.  Wolowski,  G.  de  Molinari,  Paul  Coq  et 
J.  Garnier 437 
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Cernusrhi,  F.  Ducuing,  Léon  Say,  Alph.  Courtois,  G.  de  Molinari 
et  J.  Garnier » 45S 
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Victor  Bois.  —  Modes  de  rationnement  et  de  distribution  de  la 
viande  dans  Paris  :  MM.  J.  Garnier,  Maurice  Block,  Georges  Re- 
naud, Lamé  Fleury,  P.  Jozon,  Le  Pelletier  de  Saint-Remy,  L.  Ber- 
vieux,  Anatole  Dunoyer,  G.  de  Molinari,  L.  Wolowski,  Gaston 
Griolet  et  Robinot.  —  Question  des  loyers  :  MM.  Tb.-N.  Bénard, 
J.  Barbaroux,  L.  Uervieux  et  Alph.  Courtois 47t 
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lest  Bertrand,  Maurice  Block,  J.-A.  Magne,  Emile  Cheysson, 
wdrtz-Senboni,  Arthur  Mangin,  0.  de  Labry,  J.  Garnier,  Jules 
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Séance  du  5  Janvier  1871. 

LA    MEILLEURE   ORGANISATION   DES  GOUVERNEMENTS. 

La  Société  d'économie  politique  a  de  nouveau  tenu  sa 
séance  mensuelle  du  5  janvier,  à  son  siège.  La  réunion 
était- peu  nombreuse,  à  cause  d'un  très  vilain  temps  de 
verglas  qui  rendait  les  rues  peu  praticables.  Parmi  les 
membres  présents  se  trouvaient,  en  costume  de  service, 
M.  Simonin,  ingénieur,  capitaine  dans  un  bataillon  de 
la  garde  nationale;  M.  Marius  Morand,  bibliothécaire 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  fourrier  dans  les 
mobiles  de  Tartillerie  du  Rhône;  M.  Georges  Renaud, 
lauréat  de  l'Institut,  également  sergent  dans  les  vo- 
lontaires de  Seine-et-Oise.  Nous  donnons  ces  détails 
intimes  pour  que  ceux  qui,  plus  tard,  en  temps  de  paix, 
feuilleteront  nos  Annales,  se  rendent  compte  de  la  trans- 
formation que  les  événements  ont  fait  subir  aux  écono- 
mistes ! 

Le  bruit  lointain  delà  canonnade  et  les  préoccupations 
du  moment  ayant  porté  les  esprits  plutôt  vers  les  ques- 
tions politiques  que  vers  les  questions  économiques,  la 

discussion  générale,  continuant  un  entretien  particulier, 
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a  porté  sur  les  conditions  à  remplir  pour  établir,  chez  un 
peuple,  le  meilleur  gouternement,  et  plus  spécialement 
sur  l'organisation  du  suffrage  universel  et  sur  la  consti- 
tution du  pouvoir  exécutif  datlil  une  république. 

M.  Àlph.  Courtois  a  fait  un  intéressant  aperçu  des 
idées  exposéei  par  M«  John  Stuârt  Mill  dans!  ses  ou- 
vrages sur  la  Liberté  et  le  Gouvernement  représentatif, 
MM.  0.  de  Labry,  Léopold  Hervieux,  Griolet,  Boutron, 
Barbaroux,  de  Renusson  et  Joseph  Garnier,  ce  dernier 
présidant  la  réunion,  ont  ensuite  successivement  pris  la 
parole  et  abordé  divers  points  de  vue.  La  conversation  a 
été  des  plus  intéressantes,  fort  instructive  pour  les  mem- 
bres présents,  et  nous  avons  tout  lieu  de  regretter 
qu'elle  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  nos  Annales. 

M.  Joseph  Garnier  a  annoncé  la  mort  de  M"*  Dunoyer, 
veuve  de  Fanoien  président  de  la  Sooiétéi  un  des  mem- 
bres dont  elle  %6  soit  le  plus  honorée.  M"*  Dunoyerf  âgée 
de  8oixante<^treize  ans,  et  digne  à  tous  égards  de  son 
illustre  et  vénérable  mari,  avait  voulu  accompagner  à 
Paris  son  fils,  M«  Anatole  Dunoyer,  qui  a  quitté^  en  sep-* 
tembre  dernier,  sa  chaire  d'éconoime  politique  à  Bcnrne 
et  sa  jeune  fkmillet  pour  venir  remplir  ses  devoirs  de 
citoyen  dans  un  bataillon  de  marche. 


ttèaaoa  du  e  févHér  IMI. 

La  Société  d'économie  politique  a  encore  tenu  sa  séance 
mensuelle  de  février  à  son  siège. 

Les  sombres  préoccupations  du  moment  avaient  de 
nouveau  porté  l'esprit  des  membres  présents  vers  les 
questions  politiques.  L'entretien  général,  faisant  suite  à 
la  réunion  de  janvier,  a  roulé  sur  les  bases  rationneUes 
de  la  constitution  du  nouveau  régime  inauguré  en  France 
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par  la  réyolution  du  4  septembre.  M.  Léopold  Hervieux 
a  présenté  l'analyse  d'un  travail  qu'il  se  propose  de  pu- 
blier sur  cette  question.  MM.  Gabriel  Lafond,  Arthur 
Mangin,  A.  Oriolet«  Alph.  Courtois,  Joseph  Qarnier,  ont 
aussi  présenté  des  observations  sur  ce  sujet,  qui  ne  rentre 
pas  dans  le  cadre  de  notre  recueil. 


Séance  du  6  mars  1871. 

La  Société  d'économie  politique  a  repris,  le  G  mars,  la 
série  de  ses  réunions  mensuelles  au  Grand-Hôtel  (1).  Nous 
remarquons,  en  entrant  dans  cet  établissement,  les  traces 
d'un  assainissement  récent.  Une  partie  a  été  transformée 
pendant  le  siège  en  une  ambulance  où  sont  venues  mourir 
plusieurs  victimes  de  cette  atroce  lutte  commencée  par 
Napoléon  lïl  et  ses  ineptes  conseillers,  continuée  par  la 
férocité  des  Prussiens  conduits  par  ce  trio  diabolique, 
Bismark,  Guillaume,  de  Moltke  (2). 

Cette  réunion,  d'abord  ajournée  à  cause  de  Centrée 
des  Allemands  dans  un  quartier  de  Paris  (3),  a  pu  avoir 
lieu  par  suite  du  départ  précipité  deces  hordes,  après  la 
rapide  ratification,  par  l'Assemblée  nationale  siégeant  à 
Bordeaux,  des  préliminaires  de  la  paix. 

Avant  la  discussion ,  les  membres  qui  sont  restés  à 
Paris,  ceux  qui  l'avaient  quitté  avant  le  siège,  ceux  qui 
l'ont  quitté  depuis  pour  visiter  les  départements,  échan- 
gent leurs  impressions  et  leurs  appréciations  sur  la  situa- 

(1}  Rappelons  qu'avant  le  5  janvier  1863,  les  réunions  se  tenaient  au  res- 
taurant Douiz,  ancien  café  Corazza,  au  Palais-Hoyai,  et  que  c'est  h  partir  de 
cette  date  qu'elles  ont  eu  lieu  au  Grand-Hôtel.  (A.  C.) 

(2)  Qu'il  nous  soit  permis  d'y  joindre  de  Roon,  depuis  l'aveu  de  la  f^ilsifi- 
cation  de  la  fameuse  dépôche  d'Ems,  que  personne,  notre  mattre  et  ami 
Josepli  Garnier,  tout  le  premier,  ne  pouvait  soupçonner.  (A.  C.) 

(3)  Le  quartier  de  l'ÉIysée.  (A.  (J.) 


à 
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tion  du  pays,  sur  les  effets  économiques  e^  moraux  de 
cette  invasion  de  nouveaux  Vandales. 

La  réunion,  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  le  doc- 
teur Bourguignon,  qui  habite  Londres,  et  M.  Marias 
Morand,  bibliothécaire  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Lyon  (1),  a  été  successivement  présidée  par  MM.  Wo- 
lowski  et  Joseph  Garnier,  vice-présidents  de  la  Société. 

En  ouvrant  la  conversation  générale,  M.  Wolowski 
dit  que,  pendant  la  durée  du  siège  de  Paris,  la  Société 
d'économie  politique  n'a  pas  interrompu  le  cours  de  ses 
travaux  ;  mais  que  c'est  ]a  première  fois  depuis  six  mois 
qu'elle  se  retrouve  dans  le  heu  habituel  de  ses  réunions. 
Bien  que  nous  ayons  ainsi  rencontré  la  preuve  du  ravi- 
taillement opéré,  nous  avions  le  cœur  moins  triste,  il  faut 
bien  le  dire,  quand  nous  souffrions  davantage,  mais  qu'il 
nous  restait  Tespérance  de  repousser  l'ennemi.  Aiyour- 
d*hui,  il  s'agit  de  le  faire  partir,  d'affranchir  le  sol,  en 
nous  libérant  des  conditions  acceptées.  Pour  y  arriver,  il 
faut  que  le  travail  se  ravive  sous  toutes  les  formes  ;  que 
l'action  remplace  de  plus  en  plus  les  longs  discours,  et 
pour  joindre  l'exemple  au  précepte,  après  cette  rapide 
allocution,  le  président  donne  la  parole  au  secrétaire 
perpétuel,  pour  les  communications  habituelles. 

M.  Gbrnuschi  tient  à  informer  la  réunion  que,  dès  le 
lendemain  de  la  reddition  de  Paris,  il  a  demandé  et  ob- 
tenu immédiatement  sa  naturalisation  comme  citoyen 
français.  Il  a  combattu  pour  son  pays  de  naissance,  à 
Milan  et  à  Rome  ;  mais  sa  vraie  patrie,  c'est  la  Répu- 
blique. Il  n'aurait  jamais  voulu  devenir  un  sujet  de  l'em- 
pire français,  mais  il  a  tenu  à  se  faire  citoyen  français  le 
jour  même  où  la  France  a  cessé  de  combattre  et  qu'elle 
est  vaincue.  La  France  est  vaincue,  mais  elle  est  en 

(t)  Acltiellerocnt  sccrélaire  do  la  ntûmo  in&Ululion  depuis  lamortdu  sym- 
pathique Jc.in  Tisseuri  le  poMc  économiste,  décédé  en  1883.  (A.  C.) 
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République.  Chaque  Français  est  roi  désormais.  Que  la 
République  se  maintienne  et  prospère,  sans  canons  et 
sans  autre  propagande  que  l'exemple,  voilà  la  véritable 
revanche  ! 

Ces  paroles  sont  accueillies  avec  de  vives  marques 
d'adhésion.  Bravo  et  merci,  lui  répondent  les  convives. 

M.  WoLOwsKi.  Nous  sommes  d'accord  avec  M.  Cer- 
nuschi,  mais  qu'il  nous  permette  une  observation.il  serait 
peut-être  plus  juste  de  dire  que,  sous  la  République,  au 
lieu  que  chacun  aspire  à  dominer  comme  un  roi,  il  faut 
que  chacun  s'applique  à  être  fidèle^  serviteur  de  la  loi  et 
l'esclave  du  devoir.  {Nouvelle  adhésion.) 

M.  le  docteur  Bourguignon  fait  connaître  à  la  réunion 
les  sentiments  qu'il  a  pu  observer  en  Angleterre  au  sujet 
de  cette  guerre.  Les  classes  moyennes  et  ouvrières  se 
sont  montrées  sympathiques  à  la  France  ;  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  classe  supérieure.  Mais,  en  général,  on 
reproche  aux  Français  leur  versatilité  politique,  qui  s'est 
traduite  depuis  moins  d'un  siècle  par  dix  ou  douze  révo- 
lutions et  changements  de  gouvernements  ;  on  a  toute- 
fois confiance  dans  la  force  économique  de  notre  pays 
pour  faire  face  aux  charges  imposées  par  la  défaite. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole ,  mais  la 
réunion  ne  consent  à  entendre  qu'une  observation  de 
M.  Magne,  qui  proteste  vivement  contre  le  reproche  do 
versatilité  du  caractère  français  et  rappelle  en  peu  d(î 
mots  que  les  diverses  révolutions  ont  été  causées  par  les 
gouvernements,  tandis  que  le  peuple  français,  pris  en 
masse,  n'a  cessé,  depuis  un  siècle,  de  lutter  avec  une 
patiente  persévérance  pour  obtenir  des  institutions  libé- 
rales et  progressives,  et  ce,  en  faisant  preuve  d'un  grand 
esprit  d'ordre  et  de  conservation. 

M.Joseph  Garnier  rappelle  à  la  réunion  que  la  science 
économique  a  perdu  trois  coopérateurs  distingués  dans  les 
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derniers  mois  de  cette  fatale  année  de  1870  :  MM.  Qeor* 
ges  Wilgon,  Pierre  Clément  et  JulêS  Dnval. 

M.  Georges  Wilson  était  un  petit  fabricant  d'amidon 
de  Manchester,  lorsque,  sous  l'inspiration  de  Cobden,  il 
devint  Thabile  et  dévoué  directeur  de  cette  célèbre  Ligue 
qui,  de  1830  à  1846,  transforma  l'opinion  publique  on 
Angleterre,  et  rendit  possible  cette  grande  réforme  finan- 
cière et  douanière,  dite  du  Free  Trade^  à  laquelle  Robert 
Peel  a  attaché  son  nom,  et  qui  a  eu  de  si  heureux  effets 
sur  la  prospérité  de  l'Angleterre. 

M.  Pierre  Clément  a  su,  par  une  vie  laborieuse  et  des 
études  persévérantes,  devenir,  de  niodeste  employé  de 
la  poste,  membre  de  l'Institut.  8on  histoire  de  Golbert, 
son  étude  sur  Jacques  Cœur  et  son  temps,  pour  la  publi- 
cation desquelles  le  concours  de  Guillaumin  lui  fut  très 
utile,  furent  ses  titres  pour  être  compris,  en  1865,  dans 
la  nomination  des  dix  membres  de  la  nouvelle  section 
créée  à  l'Académie  des  sciences  morales  et|  politiques, 
par  M.  Fortoul,  ministre  de  l'instruction  publique,  et  plus 
tard  refondue  dans  les  autres  sections  par  M.  V.  Duruy. 

M.  Jules  Du  val,  qui  s'est  plus  particulièrement  occupé 
des  questions  coloniales  et  de  l'émigration,  et  qui  a  publié 
le  journal  hebdomadaire  l* Économiste  français^  était,  de- 
puis quelques  années,  un  des  membres  assidus  des  réu- 
nions de  la  Société  ;  il  prenait  souvent  la  parole  dans  les 
discussions,  et  il  contribuait  à  les  animer  par  une  oppo- 
sition incisive  (mais  de  moins  en  moins  accentuée  contre 
les  doctrines  des  maîtres  de  la  science),  et  à  les  élever 
par  une  diction  à  la  fois  claire  et  élégante  (1).  Ces  trois 
hommes,  regrettables  à  des  titres  divers,  sont  morts  dans 
un  âge  peu  avancé.  M.  Georges  Wiison  était  de  peu  l'atné 
de  Gobden  qui  était  de  1804;  M.  Pierre  Clément  était  né 

(1)  L'investissement  de  Paris  avait  cmpêchû  cette  triste  nouvelle  de  par- 
venir aux  membres  résidant  à  Paris.  (A.  C) 
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à  Draguignan  an  1800  ;  M.  Jules  Duyal  était  né  à  Rodez 
en  1813;  il  a  été  victime  d'un  accident  de  chemin  de  fer 
près  de  Tours,  le  17  septembre  dernier. 

M.  WoLOWBKi  croit  exprimer  Topinion  unanime  de  la 
Société,  en  s'associant  aux  regrets  exprimés  par  le  se-^ 
crétaire  perpétuel.  Il  est  d'autant  plus  opportun  de  rap-» 
peler  la  mémoire  de  Georges  Wilson,  Thabile  organisa- 
teur de  la  Ligue  des  céréales^  que  les  principes  salutaires 
de  la  liberté  commerciale  semblent  plus  menacés  dans 
leur  application  pratique. 

M.  Pierre  Clément  a  eu  le  mérite  de  montrer  la  véri" 
table  figure  de  Golbert,  dont  les  protectionnistes  ont  sin^^ 
gulièrement  altéré  les  traits.  Les  mesures  temporaires, 
que  Golbert  accueillait,  ne  ressemblent  an  rien  à  une 
triste  exclusion  des  instruments  de  travail  et  à  une  charge 
imposée  aux  matières  premières.  Les  ouvriers  ne  pour^* 
raient,  notamment,  que  soufft*irde  cette  guerre  de  tarifs. 

Quant  à  M.  Jules  Duval,  tous  ceux  qui  le  connaissaient 
l*aimaient  ;  ceux  qui  ne  partageaient  pas  en  partie  ses 
opinions  économiques,  savaient  apprécier  un  talent  élevé 
et  une  parole  attrayante.il  avait  beaucoup  fait,  il  promet* 
tait  plus  encore.  Sa  mort  est  une  perte  sensible  pour  la 
science  et  pour  le  pays. 

Après  ces  observations,  la  réunion  procède  au  choix 
d'une  question  pour  Tentretien  de  la  soirée.  Après  un 
débat  assez  animé,  elle  décide  que  la  discussion  portera 
sur  la  question  suivante,  proposée  par  M.  Wolowski  : 

IfOTISNS  POUR  LA  FRANCE!  PE   PATER  LES  CINQ  MILLIARDS 

A   LA    PRUSSE. 

M.  RoBiNOT  expose  qu'il  y  a  deux  grands  moyens  de 
solder  l'indemnité  exorbitante  imposée  par  l'Allemagne 
victorieuse  à  la  France  :  1"  l'emprunt  à  long  terme,  dit 
perpétuel^  avec  ou  sans  lots,  qui  reporte  toujours  plus  ou 
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moins,  mais  avec  excès,  les  charges  encourues  par  les 
vivants  sur  leur  postérité,  par  le  présent  sur  l'avenir  ; 
le  dernier  gouvernement  en  a  usé  et  abusé  sous  toutes 
les  formes  ;  2^  la  contribution  directe  et  contemporaine 
des  fautes  commises  par  toutes  les  personnes  susceptibles 
de  la  supporter,  sans  abandonner,  bien  entendu,  les  avan- 
tages de  temps  qui  résultent  des  préliminaires  de  paix, 
et  que  nos  rapaces  vainqueurs  seraient,  assurément,  dis- 
posés à  escompter. 

*  C'est  cette  contribution  directe  que  M.  Robinet  vou- 
drait voir  organisée,  en  la  faisant  paraître  à  un  chapitre 
spécial  dans  les  budgets  des  voies  et  moyens.  Il  faut,  cela 
est  à  craindre,  que  la  somme  de  5  milliards  soit  intégra- 
lement payée  par  la  France,  et  transportée  en  Allemagne  ; 
il  faut,  par  conséquent,  que  ce  capital  profite  à  Tune  en 
affaiblissant  Fautre,  dans  sa  richesse  accumulée,  dans 
ses  moyens  de  production,  sans  compter  les  ruines  infli- 
gées et  le  sang  répandu  chez  les  vainqueurs  et  chez  les 
vaincus,  pour  la  plus  grande  gloire  et  la  plus  grande 
humiliation  de  leurs  stupides  princes  respectifs.  C'est  à 
ceux-ci  et  à  leurs  flatteurs,  et,  ne  l'oublions  pas,  à  leurs 
imitateurs  de  tous  les  étages  et  de  toutes  les  catégories, 
que  ces  destructions  du  matériel  de  l'humanité  doivent 
être  principalement  imputées  ;  et  il  serait  tout  à  fait  mo- 
ral que  les  Allemands  et  les  Français  sentissent  lourde- 
ment et  directement,  parles  capitaux  comme  par  le  sang, 
les  retranchements  de  bien-être  qui  en  résultent  pour  eux. 
M.  Robinet  pense  donc  que  les  propriétaires  d'im- 
meubles, de  valeurs  immobilières,  de  valeurs  mobilières, 
les  commerçants,  les  industriels,  les  salariés  de  toutes 
catégories,  doivent  être  appelés  à  contribuer  directement 
au  payement  des  désastres  de  la  guerre,  et  il  demande  à 
la  Société  la  permission  de  passer  rapidement  en  revue 
chacune  des  bases  de  ces  contributions. 
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Au  point  de  vue  de  l'assiette,  les  immeubles  présentent  ' 
l'âYântage  de  ne  pouvoir  échapper  aux  investigations  des 
répartiteurs  de  contributions,  et  ainsi  chaque  proprié- 
taire, théoriquement,  pourrait  céder  une  part  déterminée 
de  son  bien  pour  acquitter  sa  part  de  charge  ;  mais  toutes 
facilités  doivent  lui  être  laissées,  toutes  voies  doivent 
être  ouvertes  pour  lui  permettre  de  la  régler  en  valeurs 
actuelles  équivalentes.  Si  ces  immeubles  sont  libres,  pas 
de  difficultés  :  une  loi  doit  les  autoriser  à  constituer  un 
privilège  que  rien  ne  pourra  ruiner,  pour  leur  per- 
mettre de  se  procurer  les  moyens  de  libération.  Pour 
les  immeubles  grevés,  cette  loi  pourrait  dire,  par  exem- 
ple, que  le  Crédit  foncier  serait  autorisé  à  étendre  la 
limite  de  la  moitié  de  la  valeur  imposée  par  ses  statuts 
actuels. 

Il  suffit  d'indiquer  cet  ordre  d'idées  de  substitution  de 
capitaux  équivalents,  à  obtenir  par  emprunts  particuliers, 
aux  fonds  immobiliers  eux-mêmes,  pour  montrer  que  le 
système  proposé  n'implique  pas  des  aliénations  précipi- 
tées et  intempestives  qui  pourraient  être  désastreuses  ; 
c'est  surtout  une  désignation  immédiate  et,  pour  ainsi 
dire,  authentique,  de  Timmeuble  frappé  par  les  néces- 
sités de  la  guerre  et  de  la  défaite  qu'il  faudrait  voir 
adoptée  par  le  législateur. 

Cette  désignation  appliquée  aux  valeurs  mobilières 
sera,  évidemment,  bien  plus  difficile  dans  son  exécution, 
surtout  pour  les  valeurs  étrangères,  si  faciles  à  soustraire 
à  toutes  les  investigations  fiscales.  Pour  les  valeurs  fran- 
çaises, théoriquement,  une  loi  pourrait  obliger  toutes  les 
compagnies  françaises  à  faire  abandon  à  l'État  dun  tan- 
tième de  leur  actif  dégagé  par  des  comptes  arrêtés  à  une 
date  fixe  ;  et,  comme  cela  a  déjà  été  indiqué  dans  la 
presse  française  et  étrangère,  une  part  du  fond  actif  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  français  pourrait  être  l'ob- 
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Jet  d'Aliënations  éoheionnëes  et  former  un  gage  d'une  vé- 
ritable Bolidité  pour  se  prpourer  des  capitaux  liquidée, 
aotuele»  équivalente. 

Pour  lee  valeure  mobiiiàree,  il  n'eet  pae  beeoiç  d'ob* 
eerver  qu'une  foie  le  capital  à  frapper  déeigné  et  déter- 
miné, il  est  facile  à  saisir  et  à  mobiliser. 

Les  fonds  actifs  de  l'industrie  et  du  commerce  sont 
d'une  appréciation  difficile,  M.  Robinet  ne  le  conteste 
pas  ;  mais,  quoiqu'il  tienne  le  premier  la  parole,  cha- 
cun de  nous  sent,  dans  ll'air,  qu'à  défhut  d*une  attaque 
directe  aux  divers  fonds  du  capital  français,  il  faudra 
attaquer  le  revenu,  et  probablement  d'une  manière  di- 
recte, comme  nos  voisins  les  Anglais  ;  et,  par  consé- 
quent, les  difficultés  de  désignation  et  d'appréciation  sont 
inévitables,  car  le  revenu  vient  du  fonds,  et  l'un  est  aussi 
difScile  à  découvrir  que  l'autre,  aussitôt  que  la  fonds 
n'est  pas  fixe  comme  la  terre. 

M.  Robinet  dit  aussi  que  tous  les  salariés  doivent  con^^ 
tribuer  directement  aux  charges  de  la  guerre  :  des  an- 
nuités souscrites  par  eux,  reposant  sur  les  salaires  qui 
en  sont  le  gage,  constituent  le  mode  de  libération  le  plus 
facile  qui  se  présente  d'abord  à  l'esprit.  Mais  qu'il  leur 
soit  libre,  une  fois  l'unité  de  capitation  fixée  et  la  part  de 
chacun  déterminée,  d'apporter  un  capital  immédiat  re» 
présentant  la  valeur  des  annuités  imposées. 

Les  facilités  données,  ici,  de  substituer  un  capital  im- 
médiat en  bloc  ou  par  parties  au  tout  ou  à  une  partie  des 
annuités  constituent  un  excitant  de  premier  ordre  au  tra* 
vail,  à  une  production  plus  grande  pour  obtenir  plus  vite 
la  libération. 

Les  annuités  dont  il  vient  d'âtre  question  ne  devraient 
pas  dépasser  en  nombre  les  annuités  fixées  par  les  pré- 
liminaires de  paix.  Plus  leur  nombre  se  rapprochera  du 
nombre  des  années  stipulées  (trois  ou  quatre  ans),  mieux 
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cela  vaudra,  puisque  le  poids  des  charges  sera  d'autant 
moins  grand  pour  Tavenir. 

A  cette  déplorable  occasion  du  règlement  de  Tindeni'- 
nité  de  guerre,  le  législateur  devrait  examiner,  à  nou-- 
veau,  la  question  de  la  progression  dans  les  charges,  au 
fur  et  à  mesure  de  l'élargissement  des  forces  contribua 
tives  de  chacun.  M.  Robinot  sait  qu'il  s'élève  ici  contre 
l'opinion  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  fort  goûtée  en 
France,  que  la  proportion  est  la  loi  la  plus  simple  en  ma- 
tière de  contribution,  et  que  toute  progression  implique 
l'arbitraire  aussitôt  qu'il  s'agit  de  la  fixer  ;  cela  est  incon- 
testable... mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
que  cette  loi  si  simple  et  si  facile  blesse  l'équité. 

Pour  découvrir  les  bases  des  contributions  dont  il  vient 
d'être  question,  pour  en  flxer  l'assiette,  pour  les  répartir, 
mille  et  mille  difficultés  vont  se  dresser.  Il  serait  poli- 
tique et  opportun  d'en  confier  la  solution  à  des  réparti- 
teurs communaux  élus  directement  ou  à  deux  degrés,  par 
les  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux,  et  ce 
serait  un  moyen  énergique  de  faire  débuter  le  pays  dans 
la  gestion  de  ses  affaires. 

Je  pense,  dit  M.  Robinot,  en  terminant,  avoir  suffisam- 
ment fait  comprendre  à  la  Société,  dans  cette  trop  rapide 
improvisation,  que  je  suis,  autant  que  possible,  ennemi 
des  emprunts  à  long  terme,  particulièrement  dans  les 
déplorables  temps  où  nous  sommes,  en  présence  du  cré- 
dit de  l'Etat  avili,  qui  chargent,  arbitrairement  et  abusi- 
vement, l'avenir  des  fautes  du  présent  ;  qui,  en  raison 
d'énormes  réalisations  de  capitaux  actuels,  improvisées 
par  une  seule  volonté,  sous  une  seule  influence,  peuvent 
donner  Heu  et  ont  donné  lieu,  dans  le  plus  récent  passé, 
à  d'odieuses  spéculations,  souvent  entreprises  par  les 
personnes  dont  le  premier  devoir  était  de  les  éviter.  Je 
préfère  à  toutes  ces  combinaisons,  si  variées  qu'elles 


I 


12  SÉANCE   DU   6   MARS  1871. 

soient  et  toi^jours  organisées  par  Tintrigue,  Thabileté, 
Tamour  du  lucre  rapide,  la  rude  contribution  directe 
allant,  cette  fois,  atteindre  et  frapper  le  capital  en  le  dé- 
signant explicitement  et  brutalement  dans  toutes  ses 
sources,  la  terre,  les  biens  immobiliers,  la  richesse  mo- 
bilière, les  fonds  de  commerce  et  d'industrie,  les  bras  et 
Tintelligence  des  salariés,  de  manière  à  leur  donner  une 
leçon  sévère^  qui  ne  puisse  plus  être  oubliée  et  à  fournir 
une  application  d'une  sorte  d'impôt  unique,  ce  rêve  de 
Vauban. 

M.  WoLowsKi  reconnaît  qu'une  situation  aussi  excep- 
tionnelle appelle  des  mesures  promptes  et  énergiques. 
On  ne  saurait  songer  au  remaniement  instantané  de  notre 
système  d'impôts  pour  augmenter  les  recettes  du  Trésor 
et  pour  offrir  la  garantie  des  engagements  futurs  ;  il  faut 
aller  au  plus  pressé  et  faire  face  aux  cruelles  nécessités 
créées  par  la  guerre,  en  établissant  un  impôt  de  guerre. 
Sous  quelque  forme  qu'on  veuille  obtenir  les  milliards  d'in- 
demnité, on  arrive,  en  dernier  résultat,  à  un  emprunt  ou 
à  des  emprunts  divers.  Ceux  qui  auraient  voulu  éviter  de 
frapper  d'une  charge  pareille  la  génération  future,  en 
faisant  sentir  lourdement  à  la  génération  présente  la 
responsabilité  des  fautes  commises,  ont  eux-mêmes  re- 
connu qu'on  ne  saurait  infliger  une  pareille  détraction  au 
capital  national,  sous  forme  d'un  abandon  immédiat  d'une 
portion  de  ce  capital,  sans  exposer  les  sources  vives  de 
la  production,  en  diminuant  dans  une  proportion  soudaine 
les  instruments  de  travail.  Proposer  l'abandon  matériel 
d'une  partie  de  l'avoir  immobilier  ou  mobilier  n'est  pas 
chose  pratique,  car  l'exubérance  de  l'offre  avilirait  les 
prix  et  diminuerait  ainsi  les  ressources  espérées  ;  il  faut 
arriver  à  mettre  en  œuvre  le  mécanisme  du  crédit  au 
moyen  de  la  capitalisation  du  sacrifice  consenti,  mais 
successivement  réalisé.  Ce  mode  est  d'ailleurs  indispen- 
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sable  pour  faire  participer  tout  le  inonde  à  réparer  le 
désastre  commun  ;  il  peut  seul  faire  concourir  à  cette 
libération  ceux  auxquels  Tindustrie  et  le  commerce  créent 
un  produit  permanent,  mais  toujours  renouvelable,  sans 
assiette  tangible.  Quant  au  désir  de  faire  sentir  le  poids 
de  la  guerre  à  la  génération  qui  Ta  entreprise,  il  n'aura 
que  trop  ample  satisfaction  dans  la  situation  présente. 
Quelque  parti  qu'on  prenne,  nous  subirons  une  charge 
énorme  :  il  faudra  beaucoup  d'habileté  et  de  résolution 
pour  qu'elle  ne  devienne  pas  écrasante. 

A  un  mal  aussi  considérable,  on  doit  opposer  des  re- 
mèdes multiples,  créer  de  nouvelles  ressources  de  revenu 
public  et  accomplir  d'importantes  économies  sur  les  dé- 
penses ;  recourir  à  des  moyens  variés  pour  faire  appel 
aux  forces  contributives  du  pays  et  pour  réaliser  le  ca- 
pital à  solder.  On  ne  saurait  se  borner  ici  à  un  impôt 
unique  ni  à  un  emprunt  unique. 

Il  faut  se  décider  à  de  grands  sacriidces  de  toute  nature 
en  adoptant  les  mesures  impérieusement  commandées 
par  les  circonstances,  sacrifices  de  doctrine  comme  sa- 
crifices d'argent.  Sans  doute,  on  n'arrivera  point  à  faire 
ce  qui  serait  le  meilleur,  comme  si  Ton  avait  toute  lati- 
tude de  temps  pour  élaborer  et  pour  mettre  en  œuvre  un 
système  financier  rapproché  de  la  perfection  ;  on  devra 
même  se  résigner  à  des  innovations,  qu'on  n'approuve 
pas  en  principe,  et  qui  ne  devront  pas  se  renouveler 
quand  la  situation  se  sera  modifiée.  Les  mesures  extraor- 
dinaires que  le  pays  acceptera  seront  toutes  bonnes,  si 
elles  contribuent  à  hâter  le  moment  où  notre  sol  sera  dé- 
livré et  si  elles  ne  portent  point  atteinte  aux  droits  et  aux 
intérêts  sur  lesquels  repose  la  société  humaine,  si  elles 
permettent  au  travail  de  réparer  les  désastres  subis,  en 
ne  détruisant  point  les  éléments  de  la  production  et  en 
afl'ermissant  le  respect  de  la  propriété. 
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Pour  mettre  Immëdiatemdnt  en  oeuvre  un  pareil  pré- 
cepte, M<  Wolowski  A  déolaré  que,  bien  qu'il  ne  soit 
points  en  principe,  pour  l'Impôt  sur  le  retenu,  constitué 
en  système  permanent,  il  en  comprendrait  atgourd'hai 
Tapplication.  Il  ne  dissimule  en  aucune  manière  les  in- 
convénients d'une  pareille  mesure  ;  il  sait  combien  les 
objections  dirigées  contre  l'impôt  sur  le  revenu  sont 
graves  dans  un  pays  comme  la  Franoe,  où  la  diversité 
des  impôts  existants  permet  déjà  de  frapper  d'une  part 
contributive  le  retenu,  sous  les  diverses  formes  qu'il 
affecte.  On  risquera  fort  d'arriver  à  tirer  du  même  sac 
une  double  mouture,  en  frappant  d'un  surcroit  d'impôt 
ceux  qui  le  payent  déjà<  Mais,  parfaitement  vrai  en  un 
temps  normal,  ce  reproche  s'affaiblit  singulièrement, 
alors  qu'il  s'agit  d'un  sacrifice  exceptionnel,  ajouté  à  la 
contribution  ordinaire.  Sans  doute,  on  risque  de  faire 
payer  à  la  fortune  immobilière  et  à  la  fortune  mobilière 
un  tribut  qu*elles  acquittent  déjà  ;  il  faudra,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  ajouter  à  rédiflce  financier  une  super- 
construction onéreuse.  Mais  ce  qui  serait  un  grand  tort 
dans  l'assiette  normale  de  Timpôt  devient  presque  une 
nécessité  quand  il  s'agit  de  faire  faoe  aux  charges  impo** 
sées  par  la  guerre  ;  il  faut  alors  payer  deux  fois,  il  faut 
subir  cette  fatalité. 

Une  autre  difficulté  se  rencontre  pour  les  déclarations 
de  revenu  et  pour  le  contrôle  à  exercer.  Ici  encore,  les 
circonstances  présentes  diminuent  le  péril  de  Texécation. 
Au  devoir  ordinaire  de  chaque  citoyen,  qui  lui  prescrit 
une  déclaration  sincère,  vient  s'ajouter  le  devoir  patrio- 
tique, qui  ne  permet  à  personne,  sous  peine  de  honte,  de 
chercher  à  éluder  le  concours  exact  qu'il  faut  donner  au 
salut  du  pays. 

Sous  un  autre  aspect,  le  même  sentiment  facilite  aussi 
rkpplication  actuelle  de  l'impôt  sur  le  revenui 
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On  a  dit  avec  raison  qu*un  pays  où  la  diffusion  g4né^ 
raie  de  la  propriété  et  la  division  des  fortunes  augmentent 
les  embarras  de  la  perception  se  prête  moins  à  ce  mode 
de  contribution  qu'un  pays  où  la  richesse  se  trouve  con- 
centrée par  grandes  masses.  Mais  Télan  patriotique  apla- 
nira cet  obstacle  ;  tout  le  monde  voudra,  dans  toutes  les 
positions,  prendre  sa  part  dans  Taccomplissement  du 
grand  devoir  qui  est  d'affranchir  le  sol  de  la  présence  de 
l'ennemi. 

L'impôt  du  revenu  a  été  introduit  et  renouvelé  en  An-' 
gleterre,  comme  taxe  de  guerre  ;  les  financiers  les  plus 
éminents,  Qladstone,  entre  autres,  ne  le  regardent  point 
comme  exempt  de  graves  reproches  ;  ils  tendent  à  en 
diminuer  et  à  en  faire  disparaître  la  charge,  dès  que  les 
nécessités  qui  l'ont  imposé  deviennent  moins  urgentes^ 
Cependant,  ils  ont  devant  eux  un  État  dont  le  système 
financier  repose  sur  une  base  beaucoup  moins  générale 
qu'en  Francet  ^t  qui  ne  connaît  pas  beaucoup  de  taxes 
qui  risquent  de  faire ^  comme  chez  nous,  double  emploi 
avec  l'impôt  sur  le  revenu* 

Nonobstant  cette  objection,  il  faut  reconnaître  que 
l'impôt  sur  le  revenu  se  présente^  en  face  des  besoins  de 
l'heure  actuelle,  comme  un  expédient  presque  inévi- 
table ;  il  aura  l'avantage  de  former  une  taxe  de  guerre 
qui  pourra  s'effacer  avec  les  exigences  que  la  guerre  a 
créées,  et  il  fournira  une  source  considérable  de  produits, 
immédiatement  réalisables,  sans  nécessiter  le  remanie- 
ment improvisé  de  notre  système  financier. 

On  dira  que  le  dixième  de  guerre  répond  plus  prompte- 
ment  et  plus  immédiatement  encore  au  même  besoin.  Une 
dîme  additionnelle,  dont  serait  frappé  chaque  contri- 
buable, réaliserait  le  but.  Mais  cette  mesure  suffirait-elle 
à  elle  seule,  alors  qu'on  devrait  ajouter  un  nouveau  dé- 
cime à  ceux  déjà  perçus  ?  Ne  serait-ce  pas  augmenter 


16  SÉANCE   DU   6   MARS   1871. 

rinégâlité  de  certaines  contributions  qu'on  voudrait  ré- 
duire? Enfin,  ne  faut-il  pas,  alors  qu'on  se  trouve  en 
présence  d'un  besoin  de  ressources  aussi  énormes,  mul- 
tiplier, en  les  diversifiant,  les  moyens  d'y  faire  face  ?  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'une  taxe  du  revenu,  même 
ramenée  à  un  chiffre  qui  ne  serait  pas  trop  lourd,  à  5 
pour  100,  par  exemple,  fournirait  un  produit  considé- 
rable, pourvu  que  cette  taxe  soit  générale.  En  créant  un 
gage  nouveau,  elle  faciliterait  et  allégerait  l'emprunt. 
Celui-ci  devra  affecter  diverses  formes  pour  correspondre 
à  l'énormité  du  montant  nécessaire. 

Il  est  un  autre  moyen  d'accroître  l'importance  du  gage 
offert  au  crédit  public,  c'est  de  diminuer  les  dépenses. 
Quelque  difficile  que  soit  un  pareil  travail,  il  faut  l'aborder 
avec  résolution,  mais  aussi  en  écartant  des  illusions  trop 
répandues.  Quand  on  dissèque  notre  budget,  quand  on 
élague  les  charges  irréductibles,  telles  que  les  intérêts 
de  la  dette  et  les  charges  qui  croissent  avec  le  produit 
(car  elles  proviennent  des  frais  de  régie),  et  les  dépenses 
locales  qui  ailleurs  ne  figurent  point  au  budget  général 
de  l'État,  on  arrive  promptement  à  reconnaître  que  l'éco- 
nomie la  plus  scrupuleuse  ne  permettra  pas  de  réduire 
de  beaucoup  l'ensemble,  à  moins  qu'on  ne  s'attaque  aux 
deux  chapitres  consommateurs  de  la  guerre  et  de  la 
marine.  M.  Wolowski  a  puisé  cette  conviction  dans  les 
études  répétées,  faites  par  la  Commission  du  budget  de 
la  Constituante  de  1848  et  de  la  Législative  de  1849,  où 
il  siégeait  comme  représentant  de  la  Seine.  On  voulait 
sérieusement  réaliser  des  économies  notables,  on  ne 
put  arriver  qu'à  des  économies  restreintes,  et  le  besoin 
d'augmenter  le  chapitre  de  l'instruction  publique  n'est-il 
pas  généralement  senti  ? 

Doit-on  aujourd'hui  songer  à  diminuer  le  budget  de 
la  guerre  et  celui  de  la  marine  ?  C'est  un  problème  qu'on 
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ose  à  peine  aborder.  Cependant»  rien  de  plus  nécessaire 
que  d'arriver,  sans  risquer  de  diminuer  nos  forces  mili- 
taires, et  même  en  les  développant,  à  réduire  une  dé- 
pense écrasante.  On  ne  le  pourra  que  par  une  refonte 
complète  de  notre  organisation  militaire,  qui,  en  rédui- 
sant l'armée  permanente,  fortifie  les  cadres  et  ajoute  à 
la  défense  du  pays  l'ensemble  des  soldats  citoyens,  ré- 
partis entre  une  nouvelle  garde  mobile,  sérieusement 
instruite,  fréquemment  exercée  ;  une  réserve  également 
astreinte  chaque  année  à  un  service  militaire,  et  enfin 
une  garde  nationale  qui  réunirait  dans  ses  rangs  ceux 
qui  auraient  dépassé  l'âge  du  service  de  la  mobile  et  de 
la  réserve. 

La  situation  est  pleine  de  difficultés  et  de  périls  ;  mais 
pour  que  la  nation  se  relève,  il  faut  qu'elle  aborde  réso- 
lument la  solution  et  qu'elle  la  poursuive  avec  une  patiente 
persévérance.  Elle  doit  ne  rien  négliger  pour  accroître 
les  ressources  et  pour  réduire  les  dépenses,  sans  nuire 
ni  à  la  grandeur,  ni  au  rétablissement  économique  du 
pays. 

M.  ViLUAUMÉ  est  d'avis  que  l'on  ne  pourra  jamais  trou- 
ver, dans  l'impôt  seul,  les  sommes  énormes  qu'il  s*agit 
de  payer.  On  les  évalue  approximativement  à  9  milliards 
de  francs,  tant  pour  les  dépenses  faites  que  pour  l'indem- 
nité stipulée  au  profit  de  la  Prusse,  et  pour  les  contribu- 
tions levées  durant  la  guerre  par  cette  puissance  sur  nos 
villes,  départements  et  villages  occupés  par  elle.  L'ora- 
teur ne  croit  pas  que  cette  évaluation  soit  exagérée  de 
beaucoup,  car  l'indemnité  à  payer  à  la  Prusse,  avant 
trois  ans,  se  monte  à  elle  seule  à  5  milliards;  il  estime 
même  que  le  préjudice  matériel  éprouvé  par  la  France, 
tant  par  la  destruction  des  maisons,  des  ponts,  des  che- 
vaux et  des  bestiaux,  que  par  l'interruption  des  travaux 
industriels  et  agricoles,  peut  se  monter  à  un  chifllre  plus 
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élevé  encore,  de  sorte  qu*il  faut  compter  sur  une  perte 
matérielle  d'une  vingtaine  de  milliards,  soit  du  sixième 
de  la  richesse  nationale. 

Mais,  pour  ne  parler  aujourd'hui  que  des  8  ou  9  mil- 
liards à  payer  en  minimum,  on  a  sept  ressources  où  il 
faut  puiser  simultanément,  et  dont  voici  rénumération  : 

On  peut  d'abord  retirer  des  forêts  soumises  au  régime 
forestier  650  à  700  millions,  par  des  aliénations  partielles, 
et  sans  diminuer  leur  revenu  à  venir,  ni  la  consommation 
de  bois  qui  sera  toujours  nécessaire  à  la  France.  Il  suffira 
d'adopter  un  meilleur  mode  d'aménagement  que  celui  qui 
est  pratiqué. 

On  peut  réaliser  300  ou  400  millions  par  an,  ce  qui  fe- 
rait 1300  ou  1400  millions,  en  supprimant  plus  de  la  moi- 
tié des  emplois  publics  qui  sont  inutiles,  et  en  rémunérant 
moins  ceux  qui  sont  trop  salariés,  notamment  en  se  pri- 
vant de  cette  foule  de  maréchaux,  généraux,  intendants, 
inspecteurs  qui  ne  font  qu'entraver  l'organisation  mih- 
taire. 

L'impôt  ordinaire  peut  être  augmenté  temporairement 
durant  trois  ans,  et  rendu  progressif,  mais  avec  défalca- 
tion des  dettes  hypothécaires  ;  car  exiger  l'impôt  sur  un 
immeuble  hypothéqué  pour  toute  sa  valeur  est  une  mons- 
truosité, un  vol  commis  par  l'État.  Cette  augmentation 
produirait  de  oe  chef,  en  quatre  ans,  environ  1  milliard. 

On  peut  établir  aussi  temporairement,  et  en  attendant 
une  réforme  financière  complète,  un  impôt  sur  le  revenu, 
dont  on  n'exceptera  point  les  rentes  sur  l'État.  Bn  quatre 
ans,  ce  nouvel  impôt  produira  environ  1  milliard.  Il  n'y 
a  pas  de  mal  que  tous  les  citoyens  qui  ont  voté  am  dans 
les  plébiscites  et  causé  la  guerre  s'en  souviennent  au 
moins  durant  quatre  ans,  puisqu'en  France  on  a  la  mé- 
moire trop  courte. 

Les  emprunts  forcés  sont  légitimes  dans  les  grandes 
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crises,  car  ils  ne  s'adressent  qu'aux  riches  qui  n'y  per- 
dent rien,  parce  qu'ils  sont  remboursés  du  principal  e( 
des  intérêts.  Or,  on  peut  décréter  un  emprunt  forcé  de 
2  milliards,  payables  en  quatre  ans,  et  remboursables  en 
quinze  ans  avec  intérêts  annuels  à  5  pour  100.  Les  titres 
en  seront  négociables  et  bientôt  recherchés  par  toitis  les 
capitalistes  de  l'Europe. 

M. Villiaumé  fait  ensuite  une  appréciation  détailléedes 
ressources  qu'on  pourrait  se  procurer  en  faisant  des  re-^ 
vendications  aux  complices  du  coup  d'État,  .à  certains 
fonctionnaires,  à  certaines  entreprises,  au  moyen  d'un 
tribunal  ou  chambre  de  justice  composé  de  négociants, 
de  magistrats  et  d'hommes  compétents. 

M.  Alph.  Courtois  signale,  comme  sources  uniques 
auxquelles  il  faut  puiser  pour  satisfaire  aux  exigences  de 
nos  ennemis,  l'impôt,  la  réduction  des  dépenses  et  l'em- 
prunt. L'importance  de  la  somme  à  laquelle  il  faut  pour- 
voir ne  permet  pas  d'employer  une  seule  de  ces  branches  ; 
il  faut  recourir  aux  trois,  heureux  encore  qu'elles  puis- 
sent arriver  à  combler  le  gouflfre  ! 

La  disproportion,  au  point  de  vue  des  charges  contrii- 
butives  entre  les  revenus  mobiliers  et  immobiliers  en  dé- 
faveur de  ces  derniers,  indique  suffisamment  que  ce  sont 
les  revenus  mobiliers  sur  lesquels  doit  peser  le  gros  des 
nouveaux  impôts.  Il  propose,  en  addition  à  ce  qui  existe, 
l'impôt  sur  le  revenu. 

Il  insiste  sur  la  nécessité  de  faire  de  grosses  réduc- 
tions dans  les  dépenses;  autant,  dans  un  moment  aussi 
difficile  et  périlleux  même  que  celui  que  nous  traversons, 
il  faut  être  circonspect  à  toucher  aux  branches  exis- 
tantes du  revenu,  autant  il  faut  être  conséquent,  hardi 
dans  les  réformes  comprenant  le  budget  des  dépenses. 

Ennemi  des  emprunts  en  général,  M.  Courtois  voudrait 
bien  qu'on  pût  n'y  pas  recourir  ;  mais  il  ne  pense  pas  que 
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la  nécessité  puisse  en  être  évitée.  Au  moins  insiste-t-il 
pour  ne  faire  que  des  emprunts  amortissables  à  court 
terme,  c*est-à-âire  dans  une  période  telle  que  la  généra- 
tion actuelle  soit  seule  à  supporter  les  conséquences  de 
la  guerre  actuelle. 

M.  Gbrnusghi  était  y  au  début  de  la  séance,  de  ceux  qui 
pensaient  que  ces  questions  ne  devaient  être  traitées 
qu'après  la  signature  de  la  paix  définitive  ;  mais  puisque 
la  majorité  s'est  prononcée  pour  la  discussion  immédiate, 
il  dira  ce  que  le  siget  lui  suggère  actuellement. 

M.  Cernuschi  suppute  d'abord  Ténormité  de  la  somme 
et  apprécie  le  mouvement  qui  va  résulter  de  son  dépla- 
cement dans  la  circulation.  Il  remarque  que  pour  trans- 
porter, moitié  en  or,  moitié  en  argent,  les  5  milliards  de 
francs,  il  faudrait  charger  deux  mille  wagons,  tandis  que 
cinquante  suffiraient  pour  charrier  tout  le  bronze  de  la 
colonne  Vendôme.  Quelle  somme  I  Depuis  que  leshoounes 
et  que  la  monnaie  circulent  sur  le  globe,  jamais  un  si 
gros  payement  n'a  été  stipulé.  Que  les  temps  de  Bren- 
nus  sont  loin  !  Vingt-trois  siècles  se  sont  écoulés  depuis 
que  le  chef  gaulois,  jetant  son  épée  dans  la  balance  où 
l'on  pesait  la  rançon  de  Home,  mille  livres  ior^  proféra 
le  fameux  vm  victis  I  Ce  cri  a  fait  que  l'abus  de  la  victoire 
sera  éternellement  flétri. 

La  France  possède  5  milliards  d'espèces  métalliques.  On 
dirait  que  le  vainqueur  s'est  dit  :  «  Je  veux  tout  prendre.  » 
Que  s'il  lui  prenait  fantaisie  de  ne  pas  remettre  en  circu- 
lation, d'enfouir  le  montant  de  l'indemnité...  le  monde 
entier,  TAUemagne  comprise,  aurait  à  supporter  une  se- 
cousse monétaire  sans  précédents  dans  l'histoire.  Dimi- 
nué de  5  milliards,  le  stock  monétaire  du  monde  devrait 
encore  suffire  à  toutes  les  transactions  ;  mais  la  monnaie 
restante  renchérirait  dans  la  proportion  de  la  réduction 
soufferte,  ce  qui  signifie  que  les  prix  de  tous  les  biens, 
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titres,  revenus,  salaires,  diminueraient  avec  une  rapidité 
effrayante.  Le  monde  économique  en  serait  bouleversé. 
Mais  ce  danger  n'est  pas  à  redouter.  Il  y  a  des  compu- 
tistes  à  Berlin.  Us  savent  que  Tor  enfoui  ne  rapporte  rien, 
et  que,  pour  en  jouir,  il  faut  s'en  dessaisir  en  faisant  des 
achats  et  des  placements.  L'Allemagne  rendra  donc  à  la 
circulation,  au  moins  en  grande  partie,  et  au  fur  et  à  me- 
sure qu'elle  les  recevra,  les  5  milliards.  Après  un  temps, 
la  France  retrouvera  dans  ses  caisses  la  presque  totalité 
de  ces  5  milliards  de  métal,  tout  en  ayant  définitivement 
perdu  5  milliards  de  capital,  de  richesse,  et  le  revenu  de 
ce  capital,  ce  qui  revient  au  même. 

En  attendant,  il  faut  payer.  Gomment  s  y  prendre?  Par 
tous  les  moyens  connus  ;  on  n'en  saurait  inventer  de 
nouveaux  : 

L'impôt,  et  peut-être  la  dîme;  la  contribution  volon- 
taire (maigre  ressource)  ;  la  mise  en  circulation  d'une 
plus  grande  quantité  de  billets  de  banque  à  cours  forcé 
(expédient  qui  répugne  à  la  science,  mais  que  la  néces- 
sité impose  aux  États  qui  ont  commis  de  grandes  fautes)  ; 
et  tout  d'abord  l'emprunt,  intérieur  ou  extérieur,  car  c'est 
seulement  par  l'emprunt  qu'on  peut  réunir  promptement 
des  sommes  très  considérables. 

Nul  doute  qu'il  ne  faille  émettre  un  grand  emprunt 
extérieur.  Le  dehors  n'a  pas  eu  de  guerre  à  supporter, 
il  est  en  mesure  de  prêter.  Londres  est  le  plus  grand  mar- 
ché de  capitaux;  c'est  à  Londres  qu'il  faudra  émettre. 
Pour  émettre  un  emprunt  à  Londres,  on  devra  prendre 
deux  engagements  :  r  garantir  l'étranger  contre  toute 
imposition  dans  l'avenir  à  raison  des  renies  qu'il  aura  à 
toucher  ;  2"  stipuler  que  les  intérêts  et,  s'il  y  a  lieu,  le 
remboursement  du  capital,  seront  payés  en  livres  ster- 
ling, à  l'exclusion  de  tout  papier  circulant  comme  mon- 
naie hors  TAngleterre. 
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Ces  deux  conditions  étant  inévitables,  on  se  demande 
s'il  convient  d'émettre  du  3  0/0.  M.  Gernuschi  ne  le 
pense  pas.  Voici  pourquoi  :  du  moment  que  les  titres 
extérieurs  doivent  profiter  des  deux  conditions  susmen- 
tionnées, exemption  d'impôt  et  service  en  livres  sterling, 
deux  avantages  auxquels  ne  saurait  participer  Tancien 
3  0/0,  il  convient  que  le  nouveau  fonds  à  émettre  ne  se 
confonde  pas  avec  Tancien  fonds  déjà  placé.  11  faut  un 
type  différent,  un  5  0/0  par  exemple. 

La  création  du  5  0/0  se  recommande  encore  par  cette 
autre  raison  très  importante,  que  le  prix  d'émission  no 
serait  pas  (comme  cela  arriverait  si  l'on  créait  du  3  0/0), 
très  éloigné  du  pair,  et  que,  par  conséquent,  si,  dans  un 
avenir,  qui,  certes,  n'est  pas  procliain,  mais  qui  n'est  pas 
impossible,  l'État  voulait  rembourser  au  pair  les  titres 
émiS|  il  aurait  à  supporter  un  bien  moindre  préjudice 
en  remboursant  (au  pair  de  100)  5  de  rente  émis  au- 
dessus  de  80,  qu  à  devoir  rembourser  (au  même  pair 
de  100),  3  de  rente  émis  au-dessous  de  50. 

Qui  fera  l'émission  à  Londres?  M.  Gernuschi  est  con- 
vaincu qu'on  pourrait  s  adresser  directement  au  public 
britannique,  sans  passer  par  les  contractors  habituels. 
L'opération  est  si  colossale  que  le  concours  des  banquiers, 
utile  dans  les  affaires  ordinaires,  serait  ici  ou  superflu  ou 
impuissant.  Très  probablement  la  Banque  d'Angleterre 
ne  refuserait  pas  de  recevoir,  pour  compte  du  Gouverne- 
ment français,  les  fonds  à  verser  par  les  souscripteurs, 
et  très  probablement  ce  grand  établissement  tiendrait  à 
honneur  de  faire  ce  service  contre  une  rémunération 
d'autant  plus  modique  qu'elle  porterait  sur  des  sommes 
très  considérables. 

Il  va  sans  dire  que  la  souscription  du  5  0/0  extérieur 
aurait  lieu  en  France  en  même  temps  qu'en  Angleterre, 
aux  mêmes  conditions  et  suivant  le  change  du  jour,  soit 
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pour  les  versements  à  encaisser,  soit  pour  les  arrérages 
à  serrir. 

L'Allemagne  souscrira  et  souscrira  beaucoup.  Faut-il 
en  rougir  ?  Faut-il  Terapêcher  ?  Exclusion  maladroite,  os- 
tracisme impossible.  Plus  il  j  aura  de  souscripteurs,  plus 
le  fonds  français  aura  de  valeur.  Et  qui  pourrait  empê- 
cher TAUemandt  même  le  Prussien  et  le  Berlinois,  d'ac- 
quérir à  Londres  des  rentes  françaises?  L'Allemagne 
étant  créancière  et  la  France  débitrice  «  celle-ci  n'a  pas 
même  la  possibilité  de  repousser  les  avantages  qui  résul- 
tent nécessairement  pour  elle  de  la  compensation  indi* 
recte  entre  l'argent  que  l'empire  d'Allemagne  doit  rece- 
voir et  l'argent  que  les  Allemands  voudront  prêter  à  la 
Franee  sur  le  marché  de  Londres. 

M.  Wolowskî  désire  ajouter  aux  observations  qu'il  a 
déjà  présentées,  et  en  réponse  à  quelques  opinions  qui 
viennent  d'être  exprimées^  S'il  y  a,  dit-il,  des  décisions 
vigoureuses  à  prendre,  il  est  aussi  des  écueils  à  éviter; 
il  faut  résister  à  la  séduction  facile  de  certains  moyens 
empiriques  qu'on  ne  manquera  pas  d'évoquer. 

De  ce  nombre  sont  des  mesures  de  violence  qui  nous 
feraient  verser  du  côté  des  abus  despotiques  de  l'ancien 
régime;  la  France  n  a  connu  que  trop  les  prétendus  re- 
dresseurs  de  torts,  qui  ont  ruiné  ses  finances  et  amené  en 
grande  partie  la  première  révolution  par  d'odieuses  me- 
sures, violant  la  foi  des  contrats,  la  propriété  et  la  jus-* 
tice.  Ce  sont  des  abus  dont  un  régime  de  liberté  doit  s'af- 
franchir. 

L'Amérique  nous  donne  un  admirable  exemple  de  ce 
que  peut  la  ferme  résolution  d'accomplir  fidèlement  ce 
qu'on  a  promis.  Elle  a  vu  relever  son  crédit,  parce  que 
la  première,  après  un  violent  ébranlement  politique,  elle 
a  courageusement  accompli  les  engagements  même  les 
plus  onéreux.  Elle  a  tout  payé,  et  elle  rembourse  en  or 
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une  dette  contractée  en  papier,  en  subissant  une  perte 
colossale,  dont  le  Trésor  sait  se  relever  par  la  puissance 
accrue  du  crédit. 

Cette  perte  provient  surtout  de  l'emploi  du  papier- 
monnaie,  dont  la  multiplication  avait  amené  la  déprécia- 
tion rapide.  Gardons-nous  d'une  pareille  faute,  empê- 
chons nos  billets  de  banque  de  dégénérer  en  assignats. 
La  facilité  apparente  de  la  création  de  cette  triste  res- 
source conduit  à  l'emprunt  le  plus  onéreux  de  tous,  car, 
contracté  quand  le  cours  du  billet  tombe  bas,  il  doit  être 
remboursé  quand  la  circulation  normale  se  trouve  res- 
taurée, et  avec  d'immenses  sacrifices. 

Oardons-nous  aussi  de  relever  les  barrières  jalouses 
des  douanes,  qui  énervent  l'industrie,  sous  prétexte  de 
la  fortifier,  et  qui  font  peser  un  lourd  impôt  sur  le  travail. 

Gardons-nous  des  chimères  ruineuses  de  l'impôt  pro- 
gressif, qui  tue  la  moisson  dans  le  germe,  en  découra- 
geant la  formation  du  capital,  et  par  suite  la  multiplication 
des  instruments  de  la  production.  Tout  capital  créé  est 
un  appel  au  développement  du  travail  ;  en  empêchant  le 
capital  de  naître,  on  appauvrit  avant  tout  l'ouvrier. 

C'est  à  d'autres  mesures  qu'il  faut  faire  appel  pour 
délivrer  le  pays,  en  soldant  sa  dette  ;  subissons,  puisqu'il 
le  faut,  de  pénibles  sacrifices,  mais  conservons  ce  qui 
constitue  la  force  vitale,  et  la  vis  medicatrix^  et  nous  pour- 
rons espérer  un  meilleur  avenir. 


Séance  du  5  avril  1871. 


M.  Charles  Renouard  a  présidé  la  réunion  du  5  avril, 
qui  s'e6t  tenue,  comme  par  le  passé,  au  Grand-Hôtel, 
et  qui  a  été  peu  nombreuse  à  cause  des  événements 
et  de  l'absence   de  plusieurs  membres  appartenant  à 
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TÂssemblée  nationale  ou  retenus  dans  les  départements. 

M.  Joseph  Garnier  entretient  la  Société  de  la  mort  la- 
mentable d'un  des  membres  les  plus  assidus  de  la  Société, 
M.  Elphège  Baude,  tué  le  22  mars,  rue  de  la  Paix,  au 
milieu  de  la  manifestation  pacifique,  à  quelques  pas  de 
ce  même  salon  où  siège  la  réunion  et  où  plusieurs  mem- 
bres lui  serraient  encore  la  main  peu  de  jours  aupara- 
vant, à  la  séance  du  5  mars.  M.  Elphège  Baude,  à  peine 
âgé  de  quarante  et  quelques  années,  était  flls  de  J.-J.  Baude, 
publiciste  et  homme  d'État  sous  le  gouvernement  de 
Juillet,  et  frère  de  M.  le  baron  Baude,  actuellement 
ambassadeur  de  France  à  Bruxelles  ;  il  professait  Tar- 
chitecture  avec  distinction  à  l'École  des  beaux-arts  et  à 
rÉcole  des  ponts  et  chaussées,  dont  il  avait  été  un  des 
meilleurs  élèves,  et  où  il  avait  commencé  par  suppléer 
son  savant  maître  et  ami  M.  Léonce  Reynaud,  aujourd'hui 
directeur  de  cette  école  et  inspecteur  divisionnaire. 

M.  Elphège  Baude  était  un  homme  de  conviction  et  de 
devoir;  il  avait  passé,  comme  plusieurs  de  nos  ingé- 
nieurs, les  longs  mois  de  Thiver  au  pied  des  remparts  et 
des  redoutes,  occupé  à  diriger  une  partie  des  travaux  de 
la  défense,  exposant  sa  vie  et  compromettant  sa  santé. 
Modeste  et  réservé,  il  ne  prenait  part  aux  discussions  de 
.  la  Société  qu'en  petit  comité  ;  mais  il  était  un  de  ceux  qui 
les  ont  suivies  avec  le  plus  d'attention  et  qui  se  sont  le 
plus  préoccupés  de  la  condition  des  classes  ouvrières  et 
de  leur  direction  intellectuelle  et  morale.  «  Il  était  parmi 
nous,  dit  M.  Joseph  Garnier,  en  terminant,  l'un  des  plus 
réfléchis  et  des  plus  convaincus,  un  de  ceux  avec  lesquels 
la  conversation  était  le  plus  profitable.  C'est  une  véritable 
perte  que  nous  avons  faite .  » 

Cette  communication  est  suivie  d'un  échange  de  tristes 
réflexions,  que  fait  naître  la  mort  de  ce  jeune  père  de  fa- 
mille, citoyen  distingué  dans  la  cité,  tombé  victime  des 
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aberrations  de  Taffreose  et  absurde  guerre  oivile  qui 
désole  1a  FraDce^ 

Sur  la  proposition  de  Mi  Bénardt  la  réunion  s'occupe 
de  la  question  suivante  : 

DES  INDEMNITÉS  A  DONNER  AUX  VIGTIMIS  DE  LA  GUERRE 
ET  DE   l'invasion  ALLEMANDE. 

M.  Bénard  rappelle  que  le  ministre  des  flnancesi 
M.  Potiyër-Quertler,  a  enroyë  une  circulaire  intittnt  tous 
les  maires  à  établir  le  relevé  des  pertes  et  des  dom- 
mages  infligés  à  chacun  de  leurs  administrés  par  suite 
de  la  guerre  et  de  Tinvasion  prussienne;  Ce  qui  fVappe 
tout  d'abord  M.  Bénard,  c*estque  la  circulaire  pataft  ne 
faire  allusion  qu'aux  dommages  soufferts  par  les  pro- 
priétés  immobilières  ;  il  lui  semble,  à  lui,  de  toute  justice» 
que  si  les  propriétaires  doivent  être  indemnisés  pour  l'in- 
cendie de  leurs  granges ,  la  destruction  de  leurs  mai- 
sons, etc.,  les  fermiers  ont  droit  à  pareille  indemnité 
pour  Tenlèvement  de  leurs  grains  et  fourrages,  de  leurs 
attelages  et  de  leurs  bestiaux,  ainsi  que  pour  la  destruc- 
tion de  leurs  récoltes.  Gela,  du  reste,  paraît  être  au  fond 
Tesprit  de  la  circulaire,  et  les  maires  devront  indiquer 
les  pertes  subies  par  les  cultivateurs. 

M.  Bénard  croit  positivement  que  si  l'on  entre  dans  le 
système  d'indemnité  qui  a  inspiré  la  circulaire  du  ministre 
des  finances,  on  doit  aussi  quelque  dédommagement  à 
ceux  qui  ont  éprouvé  des  pertes  autres  que  des  pertes 
immobilières.  Pour  rester  encore  un  instant  dans  la  ques- 
tion purement  agricole,  M.  Bénard  demande  si  les  var 
chers,  les  bergers,  les  laboureurs^  les  valets  de  ferme, 
les  laitières,  etc. ,  qui  ont  perdu  leur  position  par  suite  des 
événements,  et  qui,  pendant  toute  la  guerre,  sont  restés 
inoccupés,  ne  gagnant  aucun  salaire,  ne  seront  pas  com- 
pris dans  la  liste  des  indemnisés?  S'il  n'en  était  pas  ainsi, 
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il  n'hésiterait  pas  à  dire  que  la  loi  perpétuerait  le  système 
signalé  par  M.  David  Wells,  dernier  commissaire  spécial 
de  la  trésorerie  américaine,  et  en  vertu  duquel  les  riches 
continiient  toujours  à  être  riches  et  les  pauvres  à  être 
pauvres  fc 

Mais,  en  dehors  du  côté  agricole  de  la  question,  il  y  a 
eu  des  désastres  et  des  ruines  dont  il  semblerait  juste 
aussi  de  tenir  compte.  La  propriété  ne  consiste  pas  seu* 
lement  en  choses  immobilières  ;  tout  ce  que  chacun  pos- 
sède en  outils,  en  argent,  en  provisions^  forme  aussi  une 
propriété  qui  doit  être  tenue  comme  aussi  sacrée  que  la 
première.  L'industrie,  le  métier,  la  profession,  la  position 
des  employés,  des  hommes  de  science^  des  ouvriers,  des 
travailleurs  de  toutes  sortes,  sont  des  propriétés  que  la 
loi  doit  respecter  et  couvrir  de  sa  protection  comme 
toutes  les  autres.  Or,  combien  d'ouvriers,  d'employés,  de 
travailleurs  de  tous  genres,  se  sont  trouvés  privés  de  leur 
avoir  ou  revenu  industriel  !  Qui  les  indemnisera,  qui  leur 
rendra  leur  situation,  qui  leur  tiendra  compte  de  ces  longs 
mois  passés  dans  l'inaction  et  de  ceux  qu'ils  auront  à  y 
passer  encore? 

Ceci  dit,  M.  Bénard  cherche  comment  l'État  pourrait 
indemniser  ceux  dont  on  va  établir  le  chiffre  de  leurs 
pertes.  Qui  payera  l'indemnité  ?  Gomment  faire  pour  ne 
demander  l'argent  nécessaire  qu'à  ceux  qui  n'ont  éprouvé 
ni  pertes  matérielles  ni  pertes  mobilières  ?  Si  Ton  remet 
l'impôt  direct  pendant  un  certain  nombre  d'années  aux 
départements  envahis,  comme  M.  Bénard  croit  que  l'on 
fit  pour  les  départements  de  TEst  en  1816,  en  quoi  cette 
remise  de  l'impôt  viendra-t-elle  au  secours  de  ceux  qui 
ne  possèdent  ni  terres  ni  maisons  ? 

Si  l'on  adoptait,  dit  encore  M.  Bénard,  l'idée  d'indem- 
niser tous  ceux  qui  ont  souffert,  tous  sans  exception, 
peut-être  faudrait-il  remettre,  en  même  temps,  les  con- 
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tributions  indirectes,  de  manière  que  les  consommateurs 
puissent  obtenir  à  meilleur  marché  les  denrées  dont  ils 
font  usage.  Dans  ce  cas,  il  faudrait  dégrever  le  sel,  le 
tabac,  le  sucre,  le  café,  le  vin,  les  alcools,  etc.  ;  mais  ce 
mode  d'indemnité  ofifrirait  de  nombreux  inconvénients. 
En  premier  lieu,  ce  mode  nécessiterait  rétablissement  de 
douanes  intérieures  pour  empêcher  que  les  articles  dé- 
grevés ne  passent  dans  les  départements  soumis  à  la 
taxe  entière.  Ces  douanes  coûteraient  probablement  au- 
tant que  la  somme  à  répartir  et  grèveraient  au  double 
les  départements  indemnisateurs,  si  Ton  peut  se  servir 
de  ce  mot.  En  second  lieu,  ces  dégrèvements  des  contri- 
butions directes  et  des  contributions  indirectes  augmen- 
teraient dans  une  si  forte  proportion  la  charge  des  dé- 
partements non  dégrevés,  qu'il  leur  serait  très  difficile 
de  supporter  ce  fardeau. 

Si  nous  n^avions  à  faire  face  qu'aux  dépenses  ordi- 
naires du  pays,  peut-être  devrait-on  essayer  de  ce  double 
moyen  d'indemnité  ;  mais,  comme  il  nous  faut  payer  une 
rançon  considérable  aux  Prussiens,  rançon  qui  va  néces- 
siter des  accroissements  d'impôts,  M.  Bénard  pense  qu'il 
n'y  faut  pas  songer. 

En  résumé,  M.  Bénard  est  d'avis  que,  vu  l'extrême 
difficulté  qu'il  y  aurait  à  constater  les  pertes  de  chacun 
au  point  de  vue  de  sa  fortune,  de  son  avoir,  de  sa  posi- 
tion personnelle,  et  la  difficulté  plus  grande  encore  de 
faire  une  juste  et  équitable  répartition,  puis  encore  l'im- 
possibilité de  supprimer  aucun  impôt,  le  pays  sera  réduit 
à  la  triste  nécessité  de  dire  aux  uns  et  aux  autres  :  f<  Les 
malheurs  qui  vous  ont  frappés  ne  sont  réparables  que 
par  vos  propres  effbrts,  et  la  seule  chose  que  la  législa- 
ture puisse  faire,  c'est  de  restituer  à  chacun  la  liberté  la 
plus  complète  et  la  plus  absolue  d'employer  son  temps, 
ses  forces,  son  intelligence  et  ce  qui  lui  reste  d'avoir,  de 
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la  manière  qu'il  jugera  la  plus  utile  à  ses  intérêts,  sans 
nuire  à  son  voisin. 

M.  Bénard  termine  en  disant  qu'en  exprimant  celte 
opinion  il  ne  cherche  en  aucune  manière  à  s'exonérer 
des  charges  que  le  principe  de  l'indemnité  pourrait  lui 
imposer,  car  il  est,  ainsi  que  ses  fils  qui  ont  tous  deux 
servi  dans  l'armée,  dans  la  catégorie  de  ceux  dont  la 
guerre  a  complètement  brisé  la  position  et  l'avenir. 

M.  Alph.  Courtois  voit,  dans  la  question  posée  par 
M.  Bénard,  une  question  de  principe,  et  il  croit  devoir  la 
résoudre  affirmativement.  L'État,  à  ses  yeux,  est  un 
producteur  de  sécurité  ;  il  a  les  mêmes  devoirs  à  rem- 
plir que  tous  les  autres  producteurs,  et  le  consommateur 
a  droit  au  moins  à  une  indemnité  en  compensation  de  la 
perte  que  la  négligence,  l'inintelligence  ou  la  trahison 
volontaire  ou  non  du  gouvernement  assureur  lui  ont  im- 
posée. 

Le  droit  n'est  pas  douteux.  Mais  il  y  a  des  difficultés 
pratiques  ;  on  ne  peut  faire  une  péréquation  absolue  des 
dommages  si  ce  n'est  des  ruines.  On  a  bien  droit  à  une 
indemnité  ;  mais,  en  fait,  il  n'est  guère  possible  de  rece- 
voir qu'une  compensation. 

Cette  compensation  peut  revêtir  deux  formes  :  la  pre- 
mière consiste  à  payer  moins  que  les  autres,  la  seconde 
à  recevoir  des  autres.  La  première  est  une  exemption 
temporaire  d'impôt,  et  M.  Courtois  proposerait  dix  années 
d'exemption  des  contributions  foncière,  personnelle  et 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  pour  les  trente-trois 
départements  visités,  c'est-à-dire  ravagés  par  l'ennemi. 
Cela  ferait  par  an  108  millions  environ  (estimation  du 
budget  de  1871)  de  différence  de  recette,  soit  pour  dix 
années  un  dégrèvement  de  plus  de  1  milliard. 

A  côté  de  ce  soulagement,  M.  Courtois  pense  qu'on 
pourrait  accorder  des  subventions  directes  en  espèces  à 
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ceux  pour  qui  il  serait  insuffisant.  Ainsi,  en  1826,  en  vue 
d'indemniser  les  émigrés  violemment  expropriés  de  leurs 
biens  sous  la  Révolution,  on  déoida  la  remise,  en  leur 
faveur,  de  80  millions  de  rente  3  0/0  au  capital  no- 
minal de  1  milliard,  en  réalité  de  760  millions,  au  cours 
de  75  francs,  réduits,  en  fait,  par  des  radiations,  à  650  mil- 
lions. L'effet  de  cette  mesure  fut  excellent,  les  craintes 
des  acquéreurs  des  biens  nationaux  cessèrent,  la  con- 
fiance reprit  et  la  France  entière  gagna  à  cette  mesure 
de  réparation.  De  même,  la  France  gagnerait  à  indem- 
niser, même  par  un  sacrifice  aussi  direct  que  des  subven- 
tions en  argent,  les  producteurs  ruinés  ou  gravement 
entamés  dans  leur  capital  par  Tinvasion. 

Après  tout,  il  y  a  une  mesure  d'équité  ;  il  serait  souve- 
rainement injuste  que  le  hasard  fixât  la  répartition  des 
pertes  à  subir  par  la  guerre  ;  elles  doivent  être  réparties 
sur  tout  le  pays  aussi  proportionnellement  que  faire  se 
peut.  Le  Midi  a,  à  certains  égards,  profité  du  triste  état 
dans  lequel  la  Prusse  a  mis  les  provinces  du  Nord,  de 
l'Est  et  de  l'Ouest;  ce  n'est  pas  par  absence  de  patrio- 
tisme, certainement,  qu'il  en  a  été  ainsi,  c'est  par  la  force 
des  choses  ;  le  budget  doit  donc  servir  d'intermédiaire 
pour  rétablir  en  quelque  sorte  la  balance. 

Après  tout,  dit  M*  Courtois  en  terminant,  les  pertes 
sont  faites  ;  la  France  est,  en  tout  cas,  moins  riche  de 
8  à  10  milliards  au  moins;  il  s'agit  de  mieux  répartir 
cette  perte  que  les  hasards  de  la  guerre  n'ont  su  le  faire. 

M.  Jacques  Valsshrbs  pense  bien  qu'en  thèse  géné- 
rale tout  fait  de  guerre  qui  cause  des  dommages  aux  ci- 
toyens devrait  être  réparé  par  l'État.  Si,  en  effet,  un  lien 
de  solidarité  existe  entre  tous  les  membres  d'une  nation, 
le  même  lien  doit  également  exister  entre  toutes  les  par- 
ties de  son  territoire,  citoyens  et  provinciaux  ne  formant 
qu'une  seule  et  même  unité  qu'on  appelle  ia  France. 
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Partant  de  cette  donnée,  les  départements  de  l'Est, 
qui  ont  le  plus  souffert  de  l'invasion,  ainsi  que  tous  ceux 
plus  ou  moins  atteints,  devraient  avoir  un  droit  de  créance 
contre  ceux  du  Midi,  que  les  armées  allemandes  n'ont  pu 
atteindre.  II  n'est  pas  douteux  que,  dans  les  départements 
de  TEst,  grand  nombre  de  propriétaires  et  de  fermiers  ne 
pourront  pas  môme  acquitter  l'impôt  foncier. 

Mais  la  difRculté  consiste  dans  le  mode  de  répartition 
de  rindemnité  de  guerre  à  laquelle  on  voudrait  assujettir 
les  provinces  non  envahies.  Si  les  provinces  méridionales 
n*ont  pas  eu  de  réquisitions  à  payer,  ni  à  essuyer  des 
pertes  de  toute  nature,  supportées  par  celles  de  TEst  et 
du  Centre,  elles  ont  beaucoup  souffert  de  la  sécheresse  ; 
leurs  récoltes,  surtout  celles  du  fourrage,  ont  été  mau- 
vaises. Elles  ont,  par  suite,  dû  réduire  considérablement 
Teffectif  de  leur  cheptel.  Ce  dernier  lui-môme  à  été  dé- 
cimé par  des  épizooties  meurtrières,  de  telle  sorte  que, 
faute  d*attelage  et  d'engrais,  le  Midi  de  la  France  labou- 
rera difficilement  ses  terres  et  ne  pourra  presque  pas  les 
ftimer  ;  par  conséquent,  d'ici  à  deux  ou  trois  années,  il 
ne  peut  compter  que  sur  de  faibles  rendements.  U  y  a 
donc  là  aussi  des  causes  qui  ne  permettent  pas  de  surim- 
poser les  provinces  vierges  de  l'invasion. 

M.  Jacques  Valserres  ne  se  dissimule  pas  que  ce  sont 
là  tout  autant  d'impossibilités  qui  jettent  le  trouble  dans 
son  esprit,  et  l'empêchent  de  se  décider  carrément  en 
flBtveur  de  l'indemnité  de  guerre  telle  que  la  demande 
M.  Qourtois. 

Si  l'on  pouvait  faire  remonter  la  responsabilité  aux  au- 
teurs de  la  guerre,  c'est  à  eux  que  devrait  incomber  la 
réparation  des  dommages  qu'elle  a  causés.  Mais  il  fitu- 
drait  alors  rendre  l'empire  responsable,  et  demander  à 
Napoléon  III,  à  ses  ministres  et  à  la  Qhambre  des  dépu- 
tés, le  remboursement  de  toutes  les  pertes  que  les  ci- 
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toyens  ont  éprouvées,  ce  serait  là  de  la  logique.  Toute- 
fois, comme  le  gouvernement  impérial  n*a  été  que  le 
résultat  du  suffrage  universel  plus  ou  moins  bien  pra- 
tiqué, la  France  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  elle-même  des 
malheurs  qui  la  frappent  dans  cette  situation  ;  la  grande 
masse  des  citoyens  ayant  par  ses  votes  soutenu  l'empire, 
la  faute  est  à  tout  le  monde.  Il  ne  semble  donc  pas  qu'il 
y  ait  lieu  de  mettre  à  la  charge  du  Trésor  les  indemnités 
pour  faits  de  guerre. 

M.  Charles  Renouard  dit  que  la  constatation  des  dom- 
mages causés  par  la  guerre,  que  leur  appréciation  et  sur- 
tout leur  évaluation  relative,  que  la  possibilité  et  le  mode 
de  leur  réparation,  ne  sont  pas  les  seuls  points  à  exa- 
miner. Il  faut,  avant  tout,  se  demander  à  qui  et  à  quel 
titre  une  indemnité  serait  réclamée. 

La  solution  qui  se  présente  le  plus  naturellement  est 
qu  on  ne  peut  s'adresser  qu'à  l'État,  en  vertu  de  la  loi 
sociale  de  solidarité  qui  unit  tous  les  citoyens  d'un  pays 
dans  les  liens  d'une  assurance  commune.  Mais  il  faut 
qu'on  accorde  que  cette  solidarité  est  un  principe  géné- 
ral, peu  défini,  plus  théorique  que  pratique,  et  que  rien 
n'est  réglé  d'avance,  n'est  ordonné,  n'est  prévu  sur  les 
limites  et  les  formes  de  cette  assurance. 

Les  victimes  des  désastres  de  la  guerre  ont-elles  un 
droit  absolu  contre  l'État,  une  créance,  un  titre  légal? 
M.  Renouard  ne  le  pense  pas.  Ce  n'est  pas  seulement 
parce  qu'il  faudrait,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  qu'il  y  eût 
constatation  certaine,  évaluation  certaine,  indemnité  pro- 
portionnée au  dommage  réellement  éprouvé.  Le  motif 
de  droit  remonte  plus  haut.  Il  appellerait  une  discussion 
approfondie  ;  et  il  y  aurait  quelques  restrictions  à  poser 
pour  diverses  situations  exceptionnelles. 

Est-ce  à  dire  que,  dans  la  généralité  des  cas,  l'État 
n^est  tenu  à  rien  réparer?  Non,  assurément.  Il  est  tenu» 
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mais  non  comme  un  débiteur  envers  son  créancier.  Il 
Test  à  titre  de  secours,  d'assistance,  de  charité  sociale, 
et  dans  la  mesure  des  ressources  que  la  gestion  de  la 
fortune  publique  lui  permet  d'affecter  à  cette  pieuse  des- 
tination. 

Ici  apparaît  dans  toute  sa  grandeur  un  des  plus  nobles 
attributs  de  TÉtat,  chargé  de  soulager  les  malheurs  souf- 
ferts pour  le  bien  du  pays  et  pour  le  salut  de  la  cause 
commune,  en  combinant  ses  subventions  et  ses  secours 
avec  la  commisération  due  aux  souffrances  individuelles. 
Un  large  arbitraire,  accompagné  de  sérieuses  garanties 
de  justice,  présiderait  nécessairement  aux  répartitions 
et  offrirait  un  digne  emploi  à  Thabileté  administrative,  si 
souvent  prodiguée  à  d'inutiles  détails. 

11  faut  se  garder  de  tout  résoudre  en  argent  et  en  se- 
cours directs.  Les  subventions  réparatrices  pourront  et 
devront  varier,  avec  opportunité,  sous  mille  formes. 
Tantôt  on  dégrèvera  de  certains  impôts  les  localités  dé- 
vastées; tantôt  on  subviendra  libéralement,  plus  libérale- 
ment qu'ailleurs,  parce  qu'on  aura  plus  souffert,  à  des 
écoles,  à  des  chemins,  à  des  hospices,  à  des  églises.  Que 
les  dépenses  du  luxe  se  taisent  devant  les  dépenses  répa- 
ratrices; mais  que  la  bonne  gestion  de  la  fortune  pu- 
blique, gage  nécessaire  de  la  renaissance  de  notre  pros- 
périté perdue,  ne  soit  pas  sacrifiée  à  des  entraînements 
généreux,  mais  imprévoyants. 


Séance  du  6  juin  1871. 


La  réunion  du  mois  de  mai  n'a  pas  eu  lieu,  le  secré- 
taire perpétuel  n'ayant  pas  jugé  opportun  de  faire  adres- 
ser les  convocations  dans  la  déplorable  situation  où  se 
trouvait  Paris. 
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La  réunion  de  juin  a  eu  lieu  peu  de  jours  après  ren- 
trée victorieuse  de  Farmée  nationale. 

La  Gonversation  générale  a  roulé  sur  le  danger  que 
court  la  liberté  oommerciale,  par  suite  des  besoins  du 
Trésor  public  et  de  la  situation  des  esprits,  aussi  bien  au 
sein  du  gouvernement  qu'au  sein  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

MM.  de  Labry,  Bénard,  Viotor  Bonnet,  André  Gochut, 
Qabriel  Lafond  et  Simonin,  ont  successivement  pris  la 
parole  dans  cet  entretien,  qui  a  porté  sur  divers  points, 
et  notamment  sur  le  caractère  des  dernières  négocia- 
tions au  point  de  vue  économique,  sur  le  drawback,  sur 
la  production  des  laines,  sur  le  transit,  etc. 

Ce  débat  a  été  trop  complexe  pour  qu'il  y  ait  quelque 
utilité  à  le  reproduire. 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  Pellat,  doyen  hono- 
raire de  r  École  de  droit. 


séance  Au  h  JuU^et  %97X. 

M.  Michel  Ghëvalieh  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Martial  Chevalier,  ancien  consul 
général  (1),  et  M.  Charles  Ropiquet,  publiciste  financier  ; 
et  à  laquelle  assistaient,  en  qualité  de  membres  récem- 
ment admis  par  le  bureau,  M.  F.  Cadet,  inspecteur  des 
écoles  primaires  à  Paris,  et  M.  Henry  Fould,  négociant. 

Lorsque  la  conversation  devient  générale,  M.  Bénard 
rappelle  à  la  réunion  que,  pendant  tout  le  temps  du  siège, 
ainsi  que  pendant  la  Commune,  ceux  des  membres  de  là 
Société  d'économie  politique  qui  étaient  restés  à  Paris 
ont  continué  à  se  réunir  chaque  mois  comme  par  le  passé. 

(1)  Frère  de  M.  Michel  Chevalier.  (A.  C.) 
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Pendant  le  siège,  les  réunions  ont  eu  lieu  dans  les  bu- 
reaux du  Journal  des  Économistes.  Depuis  la  fin  du  siège 
et  pendant  la  Commune,  les  réunions  se  sont  tenues  au 
Qrand-Hôtel,  sauf  en  mai,  quand  la  terreur  commençait 
à  peser  sur  Paris.  Trois  membres  seulement  se  sont 
réunis  cette  fois  :  MM.  André  Cochut,  Joseph  Qarnier  et 
Bénard. 

La  réunion  prend  pour  siget  de  discussion  la  question 
suivante  : 

DES    MESURES  FIIfANCfÉRES    PtBQ|K)8BSS    PAI^  IS  ÇiQUVEIUlKl^ElfJ  EflANÇAIS 

POUR  ÉQUILIBRflR   LE  BUDGET. 

M.  BéNARD,  qui  prend  le  premier  la  parole,  fait  d'abord 
remarquer  que  les  propositions  de  M.  Pouyer-Quertier 
doivent  être  étudiées  à  plusieurs  points  de  vue  :  il  y  a  là 
des  questions  économiques,  financières  et  agricoles. 

Bien  que  les  auteurs  de  ces  divers  projets  se  soient 
défendus  et  se  défendent  encore  de  vouloir  faire  de  la 
protection,  il  est  incontestable  qu'elle  résultera  mathé- 
matiquement des  droits  élevés  imposés,  soit  sur  les  mar- 
chandises, soit  sur  leur  transport.  On  propose,  par  exem- 
ple, de  prélever  un  droit  de  1  franc  par  tonneau  sur  tout 
navire  français  ou  étranger  venant  d'ailleurs  que  d'un 
port  français.  Quelle  sera  la  conséquence  de  ce  droit  de 
tonnage  sur  les  houilles?  N'est-il  pas  évident  que  toutes 
celles  qui  seront  importées  par  mer  seront  renchéries  de 
1  franc  par  tonne?  Gomment  donc  empêchera-t-on  les 
mines  d'Anzin,  de  Blanzy,  etc.,  de  profiter  de  cette  éléva- 
tion de  prix?  Les  usines  dont  les  houilles  entrent  par 
terre  et  ceUes  qui  en  emploient  venant  par  mer  ne  seront- 
elles  pas  sur  un  pied  d'inégalité  ? 

M.  Bénard,  passant  à  Bordeaux  il  y  a  deux  ou  trois 
mois,  eut  la  chance  de  dîner  un  jour  assez  près  d'un 
groupe  de  quatre  députés.  L'un  d'eux,  un  sémillant  petit 
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marquis,  arriva  auprès  de  ses  collègues  en  leur  annon- 
çant à  haute  voix  et  d'un  air  joyeux  qu'il  venait  d'étudier 
le  tableau  des  douanes,  que  nous  importions  chaque 
année  pour  70  à  80  millions  de  bois  étrangers  qui  ne  ver- 
saient au  Trésor  que  400000  à  500000  francs,  et  qa*il 
fallait  que  cela  rapportât  15  ou  16  millions  I  Le  marquis, 
on  le  voit,  n'y  allait  pas  de  main  morte  ;  mais  pourquoi 
n'expliqua-t-il  pas  le  moyen  dont  il  faudrait  user  pour 
que  les  coupes  de  ses  forêts  ne  bénéficiassent  pas  des 
20  pour  100  d'augmentation  que  pareil  droit  sur  les  bois 
étrangers  leur  assurerait  incontestablement  ? 

Et  voyezy  ajoute  M.  Bënard,  comme  le  système  est 
mal  combiné  et  comme  la  protection  se  dévore  elle- 
même!  Quelle  chance  restera-t-il  aux  forges  au  bois 
quand  ce  combustible  sera  renchéri  de  20  pour  100. 

Le  système  aura  pour  efifet,  M.  Bénard  tient  à  le  consta- 
ter dès  aujourd'hui,  d'achever  la  ruine  des  petites  fila- 
tures de  la  basse  Normandie  au  profit  des  grands  éta- 
blissements de  la  Seine-Inférieure.  Placées  dans  des 
conditions  d'infériorité  presque  irrémédiables,  ces  fila- 
tures auraient  eu  besoin  d'un  accroissement  de  liberté  et 
de  bon  marché  ;  au  lieu  de  cela,  on  va  les  obliger  à  payer 
plus  cher  leurs  matières  premières,  leurs  houilles,  leurs 
machines,  leurs  salaires.  Comment  résisteront-elles  à  la 
concurrence  des  grandes  filatures  du  Nord  et  des  vallées 
rouennaises  ? 

Au  point  de  vue  financier,  M.  Bénard  est  convaincu 
que  le  pays  aurait  pu,  pour  se  débarrasser  plus  vite  des 
Prussiens  et  donner  la  plus  grande  extension  possible  à 
la  production,  faire  un  appel  au  capital.  Dans  Tancienne 
monarchie,  on  n'avait  pas  l'habitude  d'emprunter;  quand 
survenaient  des  événements  majeurs,  des  calamités,  on 
prélevait  un  impôt  sur  le  capital  et  l'on  versait  les  sommes 
nécessaires. 
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D'après  les  recherches  faites  par  M.  Alph.  Courtois,  si 
compétent  en  ces  matières,  Paris  a  pu,  en  i868  et  1869, 
prêter  aux  étrangers  2  milliards  chaque  année.  Les  sous- 
criptions aux  entreprises  françaises  se  sont  élevées  à 
1  milliard  par  an.  Â  ces  3  milliards  annuels,  il  faut  ajouter 
1  milliard  de  petites  souscriptions  dans  les  départements 
et  au  moins  un  autre  milliard  employé  à  de  nouvelles  en- 
treprises, à  des  améliorations,  à  des  augmentations  et 
au  perfectionnement  comme  à  l'extension  d'une  foule 
d'affaires  agricoles,  industrielles,  maritimes,  minières, 
artistiques,  etc.  Ces  5  à  6  milliards  employés  chaque 
année  ne  peuvent  être  que  l'excédent  de  la  production 
sur  la  consommation  ;  c'est  l'épargne  annuelle  de  la 
France. 

Pourquoi,  pendant  cinq  ans,  n'avoir  pas  demandé  à 
cette  épargne  1  milliard  par  an  ?  Pour  économiser  an- 
nuellement cette  somme,  M.  Bénard  calcule  que  le  capital 
mobilier  et  immobilier  de  toute  nature  et  de  toutes  sortes 
doit  s'élever  à  300  milliards  ;  on  voit  que  les  payements 
aux  Prussiens  auraient  à  peine  entamé  ce  riche  mor- 
ceau, tandis  qu'une  fois  les  5  milliards  empruntés,  il  fau- 
dra en  payer  les  intérêts  à  perpétuité  ! 

On  a  dit  que  les  2  milliards  prêtés  chaque  année  à 
l'étranger  provenaient  de  placements  faits  sur  les  valeurs 
étrangères,  qui  finissaient  par  se  classer  dans  les  pays 
emprunteurs.  A  cela  on  peut  répondre  que  les  valeurs 
françaises  souscrites  par  les  étrangers  viennent  se  clas- 
ser pareillement  en  France.  M.  Bénard  croit  qu'il  y  a 
compensation.  Toutefois,  le  mouvement  international  des 
valeurs  est  encore  peu  connu,  et  il  n'est  guère  possible 
d'établir  la  statistique  des  entrées  et  des  sorties  ;  mais, 
ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que,  si  les  produits  s'échan- 
gent contre  les  produits,  les  valeurs  doivent  s'échanger 
ou  contre  produits  ou  contre  valeurs,  les  sorties  et  les 
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entrées  doivent  se  balancer.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  s'ar- 
rêter à  cette  objection. 

Un  savant  économiste  anglais,  M.  James  Stirling,  a 
écrit  à  M.  Bënard  que  son  exposé  des  ressources  de  la 
France  présentait  cet  étrange  résultat  que  les  économies 
annuelles  de  la  France  seraient  le  double  de  celles  de 
TÂngleterre  !  M.  Bénard  fait  observer  à  cette  occasion 
que  tous  les  aperçus  donnés  siir  cette  question»  tant  en 
France  qu'en  Angleterre,  remontent  à  quelques  années 
en  arrière,  et  que  chaque  année,  grâce  au  développe- 
ment de  rindustrie,au  perfectionnement  de  l'agriculture, 
à  l'extension  des  voies  de  communication  et  à  Taugmen- 
tatioti  croissante  du  capital  en  activité,  le  surplus  de  la 
production  sur  la  consommation  s'accroît  dans  une  rapide 
proportion.  Les  traités  de  commerce  ont,  en  outre,  con- 
tribué à  accroître,  dans  une  tràs  large  mesure,  la  pro* 
duction  et  Tépargne.  Nos  hommes  d'État  auraient  dû  re- 
connaître que  la  liberté  avait  multiplié  nos  ressources,  et 
que,  quand  il  s'agissait  de  faire  des  appels  considérables 
à  l'épargne,  il  fallait,  de  toute  nécessité,  permettre  à 
chacun  de  produire  en  toute  liberté. 

Passant  au  point  de  vue  social  de  la  question,  M.  Bé- 
nard regrette  que  nos  financiers  n'aient  pas  vu  que  le  sys- 
tème présenté  par  M.  Pouyer-Quertier  ne  pouvait  avoir 
d'autre  résultat  que  d'accroître  encore  l'écart  qui  existe 
entre  la  richesse  du  riche  et  la  misère  du  pauvre.  On  va 
imposer  tout  ce  que  l'homme  consomme,  sauf  le  pain  et 
la  viande  ;  mais,  il  y  a  longtemps  qu'on  le  dit,  un  homme 
riche  de  300000  fhiincs  de  rente  ne  boit  pas  trois  cents 
fois  plus  de  vin  que  celui  qui  ne  possède  que  1 000  francs 
de  rente. 

Une  des  causes  du  succès  éphémère  de  la  Commune  a 
été  très  certainement  le  sentiment  d'envie  qui  anime  les 
classes  déshéritées  de  la  fortune  à  rencontre  de  celles 
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auxquelles  la  fortune  a  souri.  Le  système  proposé  aura 
pour  effet  d'accroître  encore  ce  sentiment  d'envie,  et 
après  quelques  années  de  calme  relatif,  nous  serons  con- 
damnés à  être  témoins  et  victimes  d'une  nouvelle  explo* 
sion,  pire  peut-être  que  la  dernière,  car  le  nombre  des 
malheureux  se  sera  accru. 

M.Paul  LbrOt-Bbâuubu  trouve  qu'il  y  a  un  optimisme 
très  exagéré  et  qui  peut  être  dangereux  dans  les  chiffres 
qui  ont  été  fournis  par  M.  Bénard.  Bien  loin  que  la  for- 
tune de  la  France  soit  de  300  milliards,  on  ne  peut  pas 
raisonnablement  la  porter  à  plus  de  140  milliards.  Des 
évaluations  officielles  diverses  ont  été  faites  sous  l'Em- 
pire avec  un  soin  consciencieux.  Le  dernier  de  ces  relevés 
portait  le  revenu  de  la  propriété  foncière  à  3  milliardâ 
200  millions  environ,  dont  il  fallait  défalquer  l'impôt»  œ 
qui  ramenait  le  revenu  du  sol  à  3  milliards  nets  au  plus  : 
c'est  assez  dire  que,  capitalisée  à  3  pour  100,  la  richesse 
immobihère  de  la  France  ne  devrait  guère  dépasser  alors 
100  milliards.  Le  chiffire  de  l'impôt  foncier  vient  encore 
confirmer  ces  données  :  il  était  en  effet  dans  ces  dernières 
années,  y  compris  les  centimes  additionnels,  de  300  mil- 
lions environ.  Or,  tout  le  monde  sait  qu'en  moyenne  l'im- 
pôt foncier  prélève  bien  le  dixième  du  revenu.  Ainsi,  il 
faut  fixer  à  100  milliards  la  richesse  immobilière.  11  est 
difficile  de  croire  que  la  fortune  mobilière,  qui  est  l'ac- 
cessoire, soit  deux  fois  plus  considérable  que  le  principal. 
Mais,  pour  l'évaluation  de  cette  seconde  partie  de  la  for- 
tune française,  nous  ne  sommes  pas  complètement  réduits 
aux  conjectures.  On  a  fait  bien  des  fois  le  calcul  du  ca- 
pital  que  représentait  l'ensemble  des  valeurs  négociées  à 
la  Bourse  de  Paris,  c'est-à-dire  les  rentes  d'État,  les  ac- 
tions et  obligations  de  chemins  de  fer,  des  grandes  com- 
pagnies de  banque^  de  mines  et  d industrie;  jamais  on 
n'a  porté  ce  chiffre  au-dessus  de  2ô  milliards;  encore 
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doit-on  dire  que  ce  calcul  comprendrait  notre  dette  pu- 
blique comme  une  richesse  nationale,  ce  qui  serait  un 
singulier  point  de  vue.  Enfin,  si  Ton  voulait  compter  les 
broches,  les  métiers  de  l'industrie  textile,  les  hauts  four- 
neaux et  tout  le  matériel  de  la  grande  industrie  sous 
toutes  ses  formes,  y  compris  les  approvisionnements  et 
les  espèces  métalliques,  on  verrait  que  25  milliards  est 
un  beau  chiffre,  qui  n*est  pas  dépassé  par  tous  ces  élé- 
ments de  richesse.  De  toutes  ces  considérations,  il  résulte 
que  la  richesse  de  la  France  ne  doit  pas  être  portée  à 
plus  de  150  milliards  ;  s'il  y  avait  eu  avant  la  guerre 
quelque  excédent  à  ce  chiffkre,  on  devrait  le  défalquer 
pour  faire  compensation  à  la  richesse  perdue  pour  nous 
des  trois  départements  conquis,  et  aux  ravages  et  des- 
tructions qu'une  grande  partie  de  notre  territoire  a 
éprouvés. 

Les  calculs  de  M.  Bénard  sur  répargne  de  la  France 
ne  paraissent  pas  mieux  fondés  que  ses  calculs  sur  le  ca- 
pital. 11  tire  des  conclusions  très  inexactes  des  chiffres 
exacts  donnés  par  M.  Âlph.  Courtois,  dans  le  Journal  des 
Économistes  de  février  1871.  Le  relevé  des  opérations 
financières  contractées  en  France  en  1869,  c*est-à-dire 
Tensemble  de  toutes  les  émissions  d'actions,  d'obliga- 
tions, d'emprunts  de  villes  ou  d'États,  dont  les  titres  ont 
été  pendant  cette  année  offerts  au  public  français,  s'élève 
bien  à  805  millions  pour  nos  valeurs  nationales,  et  à 
1  milliard  230  millions  pour  les  valeurs  étrangères,  ce 
qui  fait  un  total  de  2  milUards  44  millions.  Mais  il  y  a  une 
importante  distinction  à  faire  :  on  peut  considérer,  en 
général,  la  presque  totalité  des  valeurs  françaises  émises 
en  France  comme  étant  souscrite  par  des  Français;  il 
est  impossible  d'avoir  la  même  opinion  sur  les  valeurs 
étrangères.  Il  est  bien  évident  que,  quand  les  gouverne- 
ments turc,  russe,  espagnol  ou  péruvien,  émettent  des 
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emprunts  dont  Timportance  varie  de  170  à  340  millions, 
alors  même  que  la  souscription  est  ouverte  en  France, 
la  totalité  des  titres  n'est  pas  prise  par  des  Français  :  les 
étrangers,  et  surtout  les  nationaux  des  pays  qui  emprun- 
tent, prennent  une  grande  part  des  souscriptions.  Quelle 
est  la  portion  qui  est  souscrite  par  le  public  français? 
Est-ce  le  tiers,  est-ce  la  moitié?  C'est  aller  bien  loin  que 
de  supposer  que  cette  portion  est  des  3  cinquièmes. 
Mais  alors  Tensemble  des  nouvelles  valeurs  souscrites 
chaque  année  par  les  Français  ne  dépasserait  pas  1  mil- 
liard 500  millions. 

G*est  aussi  à  ce  cbififre  que  les  linaHciers  les  plus  expé- 
rimentés s'arrêtent.  Il  faut  tenir  compte,  en  outre,  de 
l'épargne  foncière.  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  opine  qu'on 
ne  peut  pas  porter  l'épargne  foncière  annuelle  à  plus  du 
dixième  du  revenu  français,  soit  à  300  millions.  Beau- 
coup de  propriétaires,  en  effet,  ne  font  pas  d'améliora- 
tions ;  quelques-uns  détériorent  leurs  terres  ;  beaucoup 
d'autres  gaspillent  de  l'argent  en  tentatives,  mal  inspirées 
ou  mal  conduites,  qui  n'augmentent  pas  le  capital  foncier 
en  proportion  des  frais.  Quant  à  l'épargne  annuelle  qui 
se  porte  sur  Tindustrie,  si  on  la  suppose  de  200  millions, 
on  ne  sera  guère  au-dessous  de  la  vérité.  En  résumé, 
1 500  millions  pour  l'épargne  annuelle  réalisée  en  place- 
ments de  valeurs  de  bourse,  300  millions  pour  l'épargne 
annuelle  incorporée  au  sol,  200  millions  pour  l'épargne 
annuelle  consacrée  aux  constructions  industrielles  ou  à 
1  outillage,  cela  fait  en 'tout  2  milliards.  Un  capital  de 
150  milliards,  une  épargne  annuelle  de  2  milliards,  ce 
sont  là  des  chiffres  dont  la  France  a  le  droit  d'être  flère 
et  qu'il  n'est  nullement  besoin  d'exagérer. 

M.  ViLLiAUMÉ  croit  aussi  que  M.  Bénard  exagère  déplus 
du  double  la  richesse  de  la  France,  en  l'évaluant  à300  mil- 
liards. Gela  ferait  32000  francs  par  famille  de  quatre 
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personnes.  Or,  il  y  a,  en  France,  plue  de  5  milliotiB  d'indi- 
gents, et  de  12  tnillldns  d'habitants  qui  n'ont  pas  toujours 
même  l'indispensable.  Les  calculs  les  plus  exacts,  faits 
en  184T,  estimaient  à  100  milliards  toutes  les  propriétés 
immobilières,  et  ce  chiffre  n'a  certes  pas  augmenté,  car 
les  terres  ont  été  plus  mal  cultivées  soUs  l'Empire  que 
sous  le  règne  de  Louis-Philippe.  La  plus-value  des  bâti- 
ments compense  à  peine  la  moihs-value  des  tôrres.  Quant 
aux  propriétés  mobilières,  c'est-à-dire  l'argent,  les  va- 
leurs incorporelles,  les  meubles,  bijoux,  etc.,  elles  ne 
s*éle valent  pas,  en  1869,  à  50  milliards.  Mais,  comme  là 
guerre  récente  a  coûté  à  la  France  plus  de  20  milliards, 
il  faut  en  conclure  que  la  richesse  nationale  atteint  à 
peine  le  chiffre  de  130  milliards.  Les  souscriptions  aux 
emprunts  el  aux  compagnies  diverses  ne  prouvent  nulle- 
ment la  richesse,  car  chacun  sait  que,  lorsqu'on  prévoit 
utie  prime,  on  souscrit  pour  le  quintuple  ou  lis  décuple 
de  la  somme  qu'on  y  peut  consacrer. 

Abordant  la  question  des  nouveaux  impôts,  M.  Vil- 
llaumé  est  d'avis  que  l'occasion  se  présentait  de  faire  de 
grandes  réformes  ;  que  l'histoire  démontre  qu'après  de 
grands  malheurs  11  faut  réformer  largement  les  abus, 
sous  peine  de  voir  détruire  la  nation.  Or,  il  fallait  Imposer 
largement  et  progresslvemetit  les  valaurs  mobilières  et 
somptuaires  qui  attestent  le  superflu,  et  dégrever  les  pau* 
vres.  Le  projet  de  loi  n'y  tend  nullement,  quelles  que 
soient  les  bonnes  Intentions  de  son  auteur.  Il  fallait  sur- 
tout ne  pas  faire  tomber  l'Impôt  sur  les  Immeubles  hypo- 
théqués, car  c'est  une  criante  Iniquité  signalée  depuis 
longtemps,  mais  en  vain.  L'orateur  cite  quelques  exem- 
ples qui  démontrent  que  des  gens  qui  ont  50000  francs  de 
revenu  oisif  ne  payent  pas  davantage  que  d'autres  qui 
n'en  ont  pas  3000  et  qui  sont  même  obligés  de  les  gagner 
par  un  travail  assidu  ;  puis  il  exprime  l'appréhension  que 
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le  projet  de  loi  ne  tarisse  bientôt  les  soitrces  de  la  ri- 
chesse nationale.  Il  conclut  en  émettant  le  vœu  de  voir 
étudier  un  système  général  d'impôt  véritablement  pro- 
portionnel et  progressif,  portant  tout  à  la  fois  sur  le  Cà^ 
pital  et  sur  le  revenu. 

Le  PEÉ8IDBNT  dit  que  la  présence  d'un  membre  de 
la  Société  d'économie  politique  versé  dans  la  feciettce  de 
rimpôt,  et  qui  a  longtemps  présidé  le  comité  des  finances 
du  conseil  d'État,  lui  paraît  autoriser  une  invitation  direc- 
tement adressée  à  M.  de  Parieu,  pour  qu'il  veuille  bien 
communiquer  à  la  Société  sa  manière  de  voir  sur  l'objet 
de  la  discussion.  Cette  proposition  est  appuyée ^  et  M.  Clé- 
ment Juglar  déclare  qu'il  désire  céder  son  tour  de  parole 
à  M.  de  Parieu,  s'il  veut  bien  répondre  à  l'invitation  de 
l'honorable  président  de  la  réunion. 

M.  DE  Paribu,  déférant  à  l'invitation  du  président,  ré- 
clame l'autorisation  de  s'exprimer  brièvement  et  atec 
une  certaine  réserve  sur  les  questions  posées. 

Il  sait  combien  les  besoins  publics  sont  grades  et  cotn- 
bien  il  est  nécessaire  d'y  pourvoir,  combien  aussi  l'hono- 
rable M.  Pouyer-Quertier  a  eu  peu  de  temps  pour  mûrir 
un  système  de  recettes  nouvelles.  Cependant,  les  inlérêtfe 
du  pays  ne  doivent  pas  souffrir  de  cette  circonstance  ;  le 
pays  a  droit  de  ne  payer  l'impôt  que  sous  la  forme  la  plus 
rationnelle  et  d'après  les  principes  les  plus  justes. 

11  faut  bien  en  convenir,  dit  M.  de  Parieu,  sans  exa- 
gérer les  tendances  de  l'esprit  de  corps,  les  économistes 
français  ne  doivent  guère  de  reconnaissance  à  l'hono- 
rable ministre  des  finances.  Le  projet  présenté  à  l'As- 
sembiée  nationale  respire  moins  le  dédain  de  Téconomië 
politique  qu'une  sorte  de  méconnaissance  décidée  des 
tendances  qui  ont  dirigé  la  plupart  des  grands  financiers 
modernes. 

Une  sorte  de  précipitation  se  montre  atisei  à  première 
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vue  pour  les  lecteurs  attentifs  de  ce  projet,  comme  ayant 
dominé  les  rédacteurs  de  ce  programme  fiscal. 

Au  fond,  une  partie  du  projet  n'est,  passez-moi  le  mot 
sans  déroger  à  la  gravité  de  nos  préoccupations  dlntérét 
public,  que  la  mobilisation  de  divers  projets  invalides 
qui  stationnaient  depuis  plusieurs  années  dans  les  car- 
tons administratifs. 

La  Société  d'économie  politique  n'a  oublié  ni  les  pro* 
positions  sur  l'enregistrement  et  sur  les  assurances  por- 
tées, il  y  a  quelques  années,  au  Corps  législatif  qui  les 
enterra,  ni  l'impôt  sur  le  papier  et  sur  les  allumettes , 
dont  la  presse  étrangère  s'est  occupée  en  parlant  des 
travaux  du  conseil  d'État  du  second  Empire.  L'honorable 
M.  Stourm  avait  fait  notamment  sur  l'impôt  du  papier 
des  recherches  très  considérables,  comme  rapporteur 
de  la  section  compétente  au  conseU  d'État. 

Ce  n'est  pas  condamner  tous  ces  projets  que  de  con- 
stater qu'ils  ont  été  rejetés  dans  d'autres  temps.  S'ils  ont 
été  mis  au  rebut,  ils  avaient  été  trouvés  dignes  d'être 
étudiés.  Mais  enfin  ces  titres  divers  se  compensent  un 
peu  et  n  accusent  précisément  ni  une  conception  géné- 
rale qui  ait  présidé  à  la  rédaction  d'une  loi  d'ensemble, 
ni  une  vue  nouvelle  très  caractérisée.  Du  reste,  cela  est 
aisé  à  comprendre.  Les  gouvernements  sont  solidaires 
sur  plus  d'un  point,  et  plus  ils  ont  l'occasion  de  s'en 
apercevoir,  plus  ils  apprennent,  plus  ils  doivent  ap- 
prendre à  respecter  leurs  prédécesseurs. 

Si  le  projet  semble  avoir  été  construit  avec  quelque 
rapidité,  l'exposé  des  motifs  ne  respire  pas  des  idées 
beaucoup  plus  approfondies.  Comment  se  fait-il  qu'il 
atteste  le  désir  de  ne  pas  renchérir  les  conditions  de  la 
vie  et  qu'un  impôt  atteigne  la  laine  si  nécessaire  au  vête- 
ment sous  nos  climats  ?  Qu'est-ce  que  les  conditions  de 
la  vie,  si  la  défense  contre  le  froid  n'en  fait  pas  partie? 
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Cependant  apprécions  le  projet  sans  aucun  esprit  d'op- 
position préconçue. 

Il  renferme  des  dispositions  très  contestables  à  côté 
d'autres  très  susceptibles  d'être  adoptées. 

L'impôt  sur  les  matières  premières,  et  spécialement 
sur  celles  qui  servent  aux  conditions  les  plus  indispen- 
sables de  la  vie,  paraît  inadmissible  à  M.  de  Parieu,  pour 
la  plus  grande  partie  tout  au  moins.  Il  fait  de  fortes  ré- 
serves contre  certaines  dispositions  relatives  à  l'enregis- 
trement et  en  outre  spécialement  sur  l'impôt  du  papier 
et  sur  les  droits  de  sortie. 

Il  faudra,  semble-t-il,  que  la  commission  du  budget 
étudie  spécialement  l'effet  possible  des  dispositions  rela- 
tives aux  baux.  Qu'on  y  prenne  garde  !  Il  peut  y  avoir  là 
un  véritable  danger  politique  à  intervenir  dans  toute  la 
France,  dans  les  relations  entre  le  propriétaire  et  le  fer- 
mier des  biens  ruraux. 

M.  de  Parieu  parle  ensuite  des  moyens  de  remplace- 
ment pour  ceux  des  impôts  proposés  que  la  discussion 
de  la  commission  du  budget  fera  probablement  rejeter. 

A  ses  yeux,  il  y  a  lieu  d*en  signaler  trois  à  étudier,  et 
qui  seraient  favorables  au  développement  de  la  propor- 
tionnalité dans  la  répartition  de  l'impôt,  principe  dont 
Robert  Peel,  Gladstone  et  Gavour  ont,  dans  notre  siècle, 
teBU  un  si  juste  compte. 

L'impôt  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  mobilier,  avec 
telle  ou  telle  forme  conciliée  avec  les  mœurs  françaises 
et  avec  le  reste  de  nos  impôts,  s'impose  d'abord  à  l'atten- 
tion. Un  homme  d'État  éminent  en  exagère  un  peu  trop 
les  difficultés,  et  il  ne  serait  pas  impossible  qu'un  impôt 
de  ce  genre  diminuât  la  haine  des  diverses  classes  de 
citoyens  rappelée  par  M.  Bénard.  Pourquoi  ne  pas  étu- 
dier cette  question  par  une  vaste  enquête,  dans  tous  les 
cas,  pour  une  année  ultérieure?  Et  à  ce  sujet,  M.  de  Pa« 
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rieu  rappelle  qu*il  a  composé  lui-même  quelques  tra- 
vaux sur  les  budgets  modernes  de  divers  pays,  tra- 
vaux peut-être  propres  à  faciliter  et  féQOiider  cette 
•  enquête. 

Des  valeurs  mobilières  importantes  ne  sont  aigettes  à 
aucun  impôt  de  mutation.  On  transfère  100  000  francs  de 
rente  à  meilleur  marché  que  le  moindre  objet  mobilier 
vendu  aux  enchères.  Cela  est-il  juste?  Il  y  a  eu  de 
bonnes  réflexions  sur  cette  question  de  la  mutation  entre 
vifs  des  rentes  dans  le  dernier  numéro  d'une  publication 
que  la  guerre  a  fait  disparaître,  la  Revue  cofUemporaim 
du  31  juillet  dernier.  Il  faut  sortir  d'un  respect  trop 
superstitieux  sur  certaines  questions.  Celle  de  Timpôt 
sur  la  rente  à  la  transmission  est  dans  ce  cas. 

L'impôt  sur  les  loyers,  si  improprement  nommé  mohi- 
lier,  n'offrirait-il  pas  encore  de  plus  amples  resaourcei 
que  celles  qu'il  a  jusqu'à  présent  données?  Il  sufArait 
de  suivre  à  ce  siget  les  précédents  de  la  viUe  de  Paris 
et  ceux  de  l'Italie.  Il  ne  faut  pas  que  le  suffirage  donné 
aux  masses  aboutisse  à  la  méconnaissance  pratique  de 
leurs  droits  et  de  leurs  intérêts.  Il  y  a  lieu  de  s'inquiéter 
de  la  situation  presque  exceptionnelle  de  la  France  dans 
certaines  questions  de  progrès. 

Avant  tout,  que  la  commission  du  budget  ne  perde 
pas  de  vue  la  responsabilité  politique  immense  deJa 
tâche  qu'elle  a  à  remplir  pour  le  pays,  pour  le  gouver- 
nement, pour  TAssemblée  elle-même  ! 

Aucune  de  nos  réflexions,  dit  M.  de  Parieu,  en  finis- 
sant, ne  peut  avoir  d'autre  but  que  celui  de  l'aider  à 
dresser  un  budget  digne  des  lumières  et  des  progrès  de 
notre  temps,  conforme  aux  lois  de  la  science  moderne 
et  d'une  saine  démocratie  I  Le  patriotisme  nous  fait  dési- 
rer à  tous  le  rétablissement  de  nos  finances  au  niveau 
de  nos  besoins.  Si  nous  pouvons  différer  sur  quelques 
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moyens,  le  but  poursuivi  par  le  gouvernement  mérita 
assurément  toutes  nos  sympathies  ! 

M.  Clément  Juqlar  n'est  pas  opposé  à  Timpôt  sur  le 
revenu  ;  mais  il  croit  devoir  faire  la  réserve  que  la  science 
économique  indique. 

L'impôt  doit  frapper  toutes  les  formes  de  la  richesse  : 
le  capital,  le  revenu  et  les  salaires.  Il  s*agit  de  déterminer 
là  où  il  nuira  le  moins  à  l'épargne  et  à  la  fondation  du 
capital. 

Parmi  les  peuples  qui  nous  entourent,  nous  savons  que 
la  richesse  publique  dépend  entièrement  de  la  meilleure 
répartition  du  capital  ;  les  revenus  et  leg  salaires  sont  en 
proportion  de  la  quantité  toigoura  disponible  ;  or,  l'impôt 
sur  le  revenu  n'est- il  pas  indirecten^ent  un  impôt  sur  le 
capital,  et  sur  le  capital  saisi  au  momept  le  plus  critique 
de  spn  ejûstence,  au  moment  pu  il  se  forme?  Convaincu 
de  son  importance  comme  instruisent  de  la  production, 
et  diminuer  la  force  de  cet  outil  indispensable,  n*e8t-ce 
pas  affaiblir  sciemment  le  développement  de  la  richesse 
dans  la  même  proportion  ? 

Les  économistes  comprennent  tout  ce  qu'il  y  a  de  déli- 
cat à  mettre  un  impôt  sur  le  capital  ;  aussi,  dans  tous  les 
payB  civilisés  qui  se  distinguent  surtout,  à  ce  point,  de 
cewi,  qui  le  sont  moins,  ce  sont  les  taxes  indirectes  qui 
fournissent  la  plus  grosse  part  du  budget  des  recette^. 

D'où  vient  le  capital  ?  De  l'épargne  sur  les  revenus  et 
sur  les  salaires.  Dans  quelle  proportion  ?  Sans  pouvoir 
le  préciser  ici,  on  sait  que  c'est  l'épargne  sur  les  revenus 
qui  eu  fournit  la  plus  grosse  part.  On  peut  puiser  à  cette 
source  pour  l'impôt,  mais  tout  ce  qu'où  prend  sous  cette 
forme  diminue  directement^  il  ne  faut  pas  Toublier,  l'effi- 
cacité  de  notre  travail. 

Quant  à  l'impôt  indirect  qui  frappe  sur  les  cousommi^- 
tions  et  auquel  l'ouvrier  prend  part  par  son  salaire,  sans 
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nier  tout  ce  qu'il  y  â  d'inégalité  dans  sa  répartition,  il 
suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  salaires  eux-mêmes 
pour  se  convaincre  qu'ils  sont  très  différents  dans  les 
grandes  et  dans  les  petites  villes,  ainsi  que  dans  les  cam- 
pagnes. Dans  de  très  étroites  limites,  ils  paraissent  pro- 
portionnés aux  dépenses  auxquelles  il  faut  faire  face. 

L'élévation  des  taxes,  l'inégalité  de  leur  répartition 
pour  certains  produits,  ne  paraissent  pas  avoir  une  grande 
influence  sur  l'accroissement  des  consommations,  si  nous 
en  jugeons  par  ce  qui  se  passe  à  Paris  pour  les  boissons, 
le  vin  en  particulier,  quand  nous  constatons  que  la  con- 
sommation du  vin  par  tête,  de  1840  à  1867,  a  augmenté 
de  92  à  192  litres  (soit  de  100  litres  par  tête),  tandis  qu'un 
objet  de  première  nécessité,  la  viande,  n'a  augmenté  que 
de  50  à  67  kilogrammes,  soit  de  16  kilogrammes  seule- 
ment par  tête,  quoique  la  taxe  soit  beaucoup  plus  légère. 

La  hausse  des  salaires  à  Paris  explique  donc  la  vente 
toi:Ûours  de  plus  en  plus  considérable  des  produits  les  plus 
taxés,  pourvu  qu'ils  plaisent  aux  consommateurs.  Voilà 
l'emploi  de  l'excédent  des  salaires  dont  une  partie  aurait 
dû  être  épargnée. 

En  résumé,  sans  repousser  l'impôt  sur  le  revenu  comme 
une  cause  de  discorde,  M.  Clément  Juglar  se  demande  si 
ce  n'est  pas,  par  une  voie  détournée,  atteindre  le  capital. 
Il  faut  puiser  l'impôt  à  toutes  les  sources  de  la  richesse, 
mais,  dans  l'application,  gardons-nous  bien  de  tarir  la 
principale  ou  de  diminuer  la  fécondité  qu'elle  répand 
autour  d'elle. 

M.  Henri  Fould  fait  remarquer  qu'on  entend  toujours 
citer  dans  ces  questions  le  régime  douanier  des  États- 
Unis.  En  effet,  l'exemple  d'un  pays  qui  a  contracté  des 
emprunts  si  immenses,  qui  en  paye  les  intérêts,  les  amor- 
tit régulièrement,  et  dont  les  particuliers  achètent  chaque 
année  au  pair  des  quantités  considérables  de  titres  qu'ils 
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avaient  laissé  souscrire  primitivement  à  une  perte  colos- 
sale par  des  étrangers  (1),  est  fait  pour  séduire  un  peuple 
qui  se  trouve  dans  une  situation  financière  semblable. 
C'est  toiyours  des  États-Unis  dont  parle  M.  le  ministre 
des  finances;  c'est  toujours  sur  ce  régime  douanier  que 
s'appuient  les  partisans  de  la  protection. 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  impôts  indirects 
n'ont  pas  empêché  cette  nation  d'établir  des  impôts  di- 
rects tout  aussi  élevés,  et  qu'après  tout  ce  senties  Euro- 
péens qui,  par  leurs  achats  indispensables  pour  eux  de 
coton,  de  tabac,  de  blé,  de  pétrole,  de  bois,  etc.,  payent 
réellement  les  droits  que  supporte  la  marchandise  fabri- 
quée. 

M.  Fould  est  de  ceux  qui  croient  que  la  situation  géo- 
graphique de  la  France,  son  génie  industriel,  son  esprit 
d'invention,  ses  aptitudes  particulières, lui  permettraient, 
à  bien  plus  juste  titre  que  l'Angleterre,  d'être  l'entrepôt 
du  monde  ;  il  est  convaincu  que  la  liberté  commerciale 
largement  appliquée  augmenterait  considérablement  la 
richesse  de  notre  pays,  et  que  c'est  seulement  dans  cette 
voie  qu'il  trouvera  les  moyens  nécessaires  pour  acquitter 
la  dette  effrayante  qu'il  a  dû  contracter.  Il  ne  désire  pas, 
toutefois,  se  placer  à  ce  point  de  vue,  mais  examiner  seu- 
lement si  le  système  douanier,  tel  qu'il  est  proposé  par 
le  ministre  des  finances,  est  applicable,  et  s'il  est  pos- 
sible que  son  budget  se  balance  par  les  nouveaux  impôts 
qu'il  propose  et  que  je  veux  supposer  admis  tous  par 
l'assemblée. 

La  première  chose  qui  frappe  tout  négociant  en  regar- 
dant ces  chiffres,  c'est  de  voir  que  le  ministre  prétend 

(1)  Pendant  la  guerre  de  la  Sécession,  du  6  0/0  amortissable  en  vingt  ans 
ou  moins,  au  choix  du  gouvernement  des  États-Unis,  fut  émis  à  un  prix  qui 
faisait  ressortir  le  liire  à  SH  pour  100  de  sa  valeur  nominale.  Cet  emprunt  fut 
remboursé  en  espèces  ou  converti,  au  pair,  soit  &  100  pouriOO,  au  lieu  de 
38  pour  100.  (A.  Ç.) 
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pouvoir  compter  sur  la  même  importance  de  transactions 
que  précédemment.  Comment,  la  France  vient  de  tra- 
verser la  plus  épouvantable  crise  de  toute  son  histoire, 
rien  ne  lui  a  été  épargné  :  Tinvasion,  la  guerre  civile 
Tout  dévastée,  et  malgré  tous  ces  maux  on  prétend  que 
la  consommation  doit  être  la  même,  que  Texportation,  qui 
vit  sur  le  crédit,  sur  les  moyens  de  fabrication,  sur  la 
confiance,  ne  doit  pas  diminuer!  Tout  homme  sage  n'bé- 
siterait  pas  à  prévoir,  même  sans  un  changement  de  sys- 
tème, une  forte  diminution  sur  les  transactions  du  pays  ; 
mais  c'est  au  moment  où  la  fortune  publique  a  diminué, 
où  Ton  oblige  tous  les  manufacturiers  d'augmenter  con- 
sidérablement leurs  prix,  quand,  évidemment,  la  consom- 
mation doit  diminuer  pour  ces  deux  motifii,  que  Texpor- 
tation  risque  de  se  voir  réduite  aux  marchandises  de  luxe 
et  à  quelques  articles  spéciaux,  qu'on  vient  nous  pré- 
senter un  budget  qui  prend  comme  base  les  chiffres  d'an- 
nées de  prospérité  stimulée  par  la  concurrence,  c'est- 
à-dire  par  un  semblant  de  liberté  commerciale.  Chacun 
comprendra  qu'il  est  impossible  d'admettre  cette  base, 
si  Ton  ne  veut  rencontrer  les  plus  grandes  déceptions. 

Il  serait  impossible  en  si  peu  de  temps  d'examiner  en 
détail  tous  les  impôts  qui  sont  proposés,  mais  les  deux 
exemples  suivants  suffiront  pour  démontrer  que  le  projet 
de  M.  Pouyer-Quertier  est  une  o&uvre  hâtive,  non  suf- 
fisamment étudiée  et  impraticable. 

Notre  ami,  M.  Hennessy,  de  Cognac,  ici  présent,  pour- 
rait vous  dire  que  la  différence  du  droit  qui  serait  établi 
sur  l'alcool,  et  celui  sur  la  bouteille  d'eau-de-vie,  qu'on 
a  cru  pouvoir  assimiler  au  vin  de  Champagne  à  raison 
de  20  centimes  par  bouteille,  est  telle,  que,  si  sa  maison 
établit  une  succursale  hors  de  France,  où  elle  expédiera 
son  cognac  pour  le  faire  mettre  en  bouteille,  elle  réali- 
sera une  économie  de  près  de  800000  francs.  Or,  il  est 
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fort  douteux  qu'un  négociant  hésite  à  réaliser  une  pa- 
reille économie  pour  ne  pas  troubler  réquilibre  du  bud- 
get, et  j'imagine  que  le  produit  de  Timpôt,  estimé  d'après 
Tancienne  exportation  des  caisses  de  cognac,  risque  fort 
de  présenter  un  grand  déficit,  si  même  il  ne  disparaît  pas 
complètement. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  les  calculs  sur  les  résul- 
tats du  nouvel  impôt  sur  les  assurances  est  complète- 
ment faux.  En  calculant  le  droit  proposé  sur  l'année  où 
ces  affaires  ont  eu  le  plus  grand  développement,  on  ar- 
rive à  un  total  maximum  de  0  millions  au  lieu  de  15  mil- 
lions indiqués  au  budget. 

Il  est  maintenant  un  autre  point  délicat  qu'il  est  impor- 
tant d'indiquer.  Avec  des  droits  élevés  sur  des  matières 
comme  la  soie,  il  est  impossible  d'éviter  la  contrebande. 
Quand  un  ouvrier  peut  apporter  sur  lui  chaque  jour  en 
entrant  une  centaine  de  francs  de  droits,  vous  n'empê- 
cherez pas  ce  trafic  de  se  faire.  Dans  toutes  nos  villes 
de  frontière,  beaucoup  d'ouvriers  de  la  nationalité  voi- 
sine viennent  travailler  chaque  jour  et  retournent  le  soir 
chee  eux.  Us  formeront  un  des  mille  moyens  qui  seront 
employés. 

Si  le  commerce  de  la  soie  est  imposé  fortement,  il  faut 
lui  supprimer  sa  liberté,  il  faudrait  constituer  une  régie 
comme  pour  le  tabac,  c'est-à-dire  empêcher  la  liberté  de 
la  vente,  seul  moyen  de  protéger  les  droits  contre  les  con- 
trebandiers en  donnant  à  ceux-ci  la  difficulté  d'écouler. 

Et  dans  l'industrie^  quand  la  contrebande  existe,  elle 
se  fait  pour  les  plus  grandes  fabriques  comme  pour  les 
plus  petites,  car  les  plus  importants  établissements  sont 
en  fort  peu  de  temps  ruinés  et  obligés  de  fermer,  s'ils 
ont  une  concurrence  qui,  par  des  moyens  quelconques, 
a  la  matière  première  à  un  prix  inférieur  à  celui  qu'ils 
la  payent. 
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M.  H.  Fould  parle  ensuite  du  système  des  drawbacks. 
«  Étant,  dit-il,  à  la  tête  d'une  maison  d'exportation,  il 
pourrait  sembler  que  j'ai  un  grand  intérêt  à  voir  ce  sys- 
tème établi;  mais  j'avoue  que  je  le  trouve  dangereux 
pour  l'économie  financière  d'un  pays,  peu  praticable, 
et  ne  donnant  même  pas  les  avantages  qu'il  semble  as- 
surer.  » 

Dans  la  fabrication  d'une  étoffé  de  soie  (le  raisonne- 
ment pourrait  s'appliquer  aussi  bien  à  la  laine,  au  co- 
ton, etc.),  on  peut  la  charger  à  volonté,  c'est-à-dire  que 
certains  tissus  ne  contiennent  que  35  pour  100  de  soie 
et  65  pour  100  de  charge,  c'est-à-dire  de  noir,  produits 
chimiques,  gomme,  etc.  Pour  restituer  les  droits,  Tadmi- 
nistration  des  douanes  serait  obligée  de  lever  un  échan- 
tillon sur  chaque  pièce  et  de  Tanalyser,  travail  impos- 
sible. Le  fabricant  peut  même  faire  un  tissu  chargé, 
mettre  de  la  soie  pure  à  chaque  bout  de  sa  pièce  et  du 
tissu  chargé  au  milieu,  il  faudrait  donc  tout  déplier  et 
vérifier  attentivement  ou  risquer,  par  ces  systèmes  de 
fabrication  ajoutés  à  la  contrebande,  de  faire  restituer 
par  l'État  à  la  sortie  beaucoup  plus  de  droits  qu'il  n'en 
aurait  perçu  à  l'entrée.  Notons  aussi  quelle  lenteur  toutes 
ces  opérations  diverses,  avec  des  administrations  aussi 
ridiculement  compliquées  que  les  nôtres,  apportent  dans 
les  affaires,  que  de  tracasseries  inévitables,  que  de  pertes 
de  temps  ! 

On  sait  que  toutes  les  grandes  commandes  pour  l'ex- 
portation se  traitent  sur  échantillons.  Nous  rencontrons 
principalement  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Suisse, 
en  Belgique,  une  concurrence  redoutable  sur  laquelle 
nous  emportons  quelquefois  la  victoire,  et  c'était  chaque 
année  davantage,  grâce  au  système  libéral,  mais  c'est 
souvent  à  prix  égal  ou  à  1  ou  2  pour  100  de  différence. 
Comment  veut-on  que  le  fabricant,  qui  sait  que  son 
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drawback  sera  discute,  débattu,  amoindri  si  possibie, 
accepte  ce  risque  sans  se  réserver  une  latitude  de  2  à 
3  pour  100  qui  lui  feront  presque  toujours  manquer  des 
opérations  importantes  ! 

Le  ministre  des  finances,  dit  M.  Fould  en  finissant, 
s'est  montré  enthousiasmé,  comme  tous  les  Français 
Font  été  à  juste  titre,  du  succès  inouï  du  plus  colossal 
emprunt  qui  s'était  jamais  présenté  au  public  ;  il  s'en  est 
même  montré  un  peu  surpris  et  a  prouvé  qu'il  ne  se  figu- 
rait pas  les  ressources  du  pays  aussi  considérables.  Il 
me  semble  impossible  qu'il  n'ait  pas  songé  en  ce  moment 
que  c'était  à  ce  système  libéral,  à  ce  commencement  de 
liberté  commerciale  que  notre  pays  devait  ces  richesses! 
Quant  à  moi,  je  suis  convaincu  qu'un  seul  grand  impôt, 
celui  du  revenu,  peut  être  établi  sans  trop  peser  sur  le 
pays,  sans  ruiner  son  industrie  et  son  commerce,  dont 
l'essor  ne  doit  pas  être  arrêté.  C'est  aussi  le  seul  moyen 
pratique  de  faire  un  grand  acte  de  justice,  celui  de  faire 
payer  la  plus  grande  partie  de  nos  désastres  par  ceux 
qui  en  ont  le  moins  souffert  I 

M.  G.  Lavollée  croit  que  l'opinion  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  n'est  point  douteuse  sur  l'effet  des  taxes 
douanières  qui  sont  projetées.  Ces  taxes  ne  sont  deman- 
dées que  comme  étant  le  moyen  le  plus  facile  de  pro- 
curer immédiatement  des  recettes  au  Trésor.  La  ques- 
tion est  donc,  avant  tout,  financière.  Il  y  aurait,  dès 
lors,  plus  d'intérêt  à  examiner  ce  que  l'on  pourrait  reti- 
rer des  taxes  directes,  notamment  de  l'impôt  sur  le 
revenu,  qui  existe  en  Angleterre  et  dans  d'autres  pays. 
Les  économistes  et  les  financiers  ne  sont  pas  d'accord 
sur  ce  point,  dont  l'examen  est  opportun  à  la  veille  de 
la  discussion  qui  doit  s'engager  à  l'Assemblée  nationale. 
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ëeanèe  dtt  6  Adû«  ië^l. 

M.  Hippolyte  Passy  a  présidé  cette  réunion,  très  nom- 
breuse pour  la  saison,  à  laquelle  avaient  été  invités  : 
M.  Haguemeister,  sénateur  russe;  M.  Kapoustine,  doyen 
de  l'Université  de  Jaroslaw,  et  plusieurs  membres  de 
l'Assemblée  nationale  appartenant,  poUr  la  plupart,  à  la 
réunion  des  partisans  de  la  liberté  commerciale  : 
MM.  A.  André,  de  Pressensé  et  Scherer-Kestner,  récédi- 
ment  élus  à  Paris;  MM.  Ducarre,  Plotard  et  Edouard 
Millaud,  députés  du  Rhône  ;  M.  Alfred  P.  DeseiUigny. 
député  de  TAveyron  ;  M.  Joannis  Ferrouillat,  député  dii 
Var  ;  M.  Fournier,  député  du  Chef;  M.  Jullien,  député  de 
la  Loire  ;  M.  Edgar  Raoul-Duval,  député  de  la  Seine-In- 
férieure ;  M.  Steinheil,  député  des  Vosges  ;  M.  Warnier, 
député  de  la  Marne. 

L'Assemblée  nationale  était  en  Outre  représentée  par 
plusieurs  membres  de  la  Société  assistant  à  la  Réunion  : 
MM.  Wolowski  et  Léon  Say,  députés  de  la  Seine: 
M.  Henri  Germain >  député  de  TAin;  M;  Léopold  Javal. 
député  de  TYonne;  M.  GaillaUx»  député  de  la  Sarthe; 
M.  Ducuing,  député  des  Hautes-Pyrénées;  M.  Talion, 
député  du  Puy-de-Dôme. 

Le  secrétaire  perpétuel  rappelle  à  la  réunion  la  mort 
de  trois  personnes  qui  ont  bien  mérité  de  la  science  éco- 
nomique :  Cibrario^  Minard  et  de  Metz-Noblat. 

Louis  Gibrario,né  au  commencement  de  ce  siècle  (I8(.r>). 
à  Turin,  un  des  hauts  fonctionnaires  du  gouvernement 
sarde»  récemment  membre  du  Sénat  italien,  est  lauteur 
d'un  bon  ouvrage  historique  sur  les  faits  économiques  du 
moyen  âge  :  DeW  economia  politica  del  medio  evo^  que  la 
librairie  Guillaumin  a  publié  en  français. 

Gh.-Joseph  Minard,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts 
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et  chaussées  en  retraite,  faisait,  il  y  a  une  quarantaine 
d'années,  à  l'École  des  ponts  et  chaussées,  de  très  inté- 
ressantes leçons,  qu'il  a  publiées,  en  1840,  dans  les  An- 
nales  des  ponts  et  chattsséex,  et  à  part,  sous  le  titre  de 
Notions  élémetUaires  déconomie  politique  appliquée  aux 
travaux  publics.  Il  a  consacré  sa  laborieuse  vieillesse  à 
produire  divers  opuscules  curieux,  dans  lesquels  il  a  ap-^ 
pliqué  la  statistique  graphique  à  quelques  questions  de 
trafic  et  de  transport.  Minard  était  né  en  1781. 

Alexandre  de  Metz-Noblat,  mort  dans  la  force  de  Tâge, 
était  un  zélé  propagateur  de  la  science  économique.  Il  a 
fait,  pendant  plusieurs  années,  un  cours  libre  d'économie 
politique  à  la  Faculté  de  Nancy,  sa  ville  natale^  dont  il  a 
récemment  (1867)  publié  le  résumé  en  un  volume,  sous  le 
titre  de  Lois  économiques.  Dès  186B,  il  publiait  de  remar- 
quables études  sous  le  titre  de  Analyse  des  phénomènes 
économiques.  M .  de  Metz-Noblat  faisait  partie  de  ce  groupe 
de  publicistes  qui  a  commencé  à  Nancy  le  mouvement 
décentralisateur  dont  les  effets  se  produisent  aujourd'hui. 
La  science  perd  en  lui  un  de  ses  adeptes  les  plus  con- 
vaincus et  les  plus  fermes,  assez  ferme  pour  avoir  défendu 
Malthus  dans  un  milieu  légitimiste  et  clérical. 

M.  Joseph  Garnier  donne  ensuite  connaissance  à  la 
réunion  du  compte  rendu  d'une  séance  de  la  Société 
d'économie  politique  itahenne,  inséré  dans  le  numéro  do 
juillet  de  la  Nuova  antologia  (1),  qui  lui  a  été  adressé  par 
le  comte  Arrivabene,  président  de  cette  Société. 

Dans  cette  séance  du  25  juin,  la  Société  italienne  d'éco- 
nomie politique  a  voté  des  félicitations  à  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Paris,  sur  la  proposition  du  professeur 
Virgilio,  appuyée  par  le  sénateur  Antonio  Scialoja,  pré- 
sident de  la  réunion,  par  le  commandeur  Gaspero  Finali 
et  le  député  Pietro  Torrigiani. 

(])  Uevuo  mensutille  qui  sh  publiu  à  Flurencu.  (A.  C.^ 


S6  8ÉANGB   DU   ft  AOUT   1171. 

M.  Jacopo  VirgiliOy  parlant  sous  rimpression  des  évé- 
nements récents,  a  motivé  sa  proposition  en  disant  que  la 
Société  d'économie  politique  de  Paris  a,  en  tout  temps, 
énergiquement  proclamé  les  principes  de  la  science,  dans 
rintérêt  de  la  liberté  et  de  Tordre  social,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  Tencourager  aujourd'hui  dans  lalutte  contrôle  commu- 
nisme d'une  part,  et  contre  le  protectionnisme  renaissant 
d'autre  part,  et  de  lui  faire  connaître  que  la  Société  ita- 
lienne s^unit  à  elle  pour  combattre  les  monstrueuses  doc- 
trines qui  tendraient  à  ébranler  les  fondements  de  Tordre 
social. 

La  réunion  accueille  cette  communication  avec  la  plus 
vive  satisfaction,  et  vote  des  remerciements  à  la  Société 
italienne  pour  son  bon  souvenir  et  son  vigoureux  appui. 

M.  Léon  Say  demande  alors  la  parole  sur  Tordre  du 
jour,  et,  de  son  initiative,  résulte  la  discussion  suivante  : 

LES   DÉPUTÉS   PARTISANS  DE  LA   LIBERTÉ   COMMERCIALE 
ET  LES  NOUVEAUX   IMPOTS. 

M.  Léon  Say  rappelle  à  la  Société  que  c'est  dans  un 
but  de  défense  que  la  réunion  des  députés  partisans  de 
la  liberté  commerciale,  dont  il  a  Thonneur  d'être  prési- 
dent, s'est  constituée  à  Versailles. 

Ce  que  Ton  veut  faire  dans  cette,  réunion,  c'est  de 
rechercher  de  bonne  foi  les  moyens  de  procurer  au  Tré- 
sor les  ressources  dont  il  a  tant  besoin,  et  de  s'opposer 
aux  entreprises  fallacieuses  des  partisans  du'  système 
protecteur.  Ne  serable-t-il  pas  étonnant,  en  eflPet,  de 
demander  au  système  protecteur  des  ressources  qu'on 
ne  pourrait  réaliser  que  s'il  entrait  des  marchandises 
auxquelles  on  essaye  de  fermer,  au  contraire,  Taccès  des 
marchés  intérieurs  ? 

Plusieurs  membres  de  l'Assemblée  nationale  assistant 
à  la  séance,  M.  Léon  Say  demande  s'il  ne  conviendrait 
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pas  de  porter  à  Tordre  du  jour  la  question  des  impôts, 
afin  de  fournir  des  lumières  et  d'apporter  un  secours  à 
ceux  de  ses  collègues  qui  combattent  au  profit  des  doc- 
trines libérales. 

(La  proposition  de  M.  Léon  Say  est  reçue  avec  une  en- 
tière adhésion,  et  la  parole  est  à  M.  Flotard,  qui  est  prié 
de  donner  quelques  renseignements  sur  la  formation, 
Timportance  et  les  travaux  de  la  réunion  des  députés 
libre-échangistes.) 

M.  Eugène  Flotard  expose  que  la  réunion  des  députés 
partisans  de  la  liberté  commerciale  a  tenu  sa  première 
séance  le  8  avril  dernier.  Elle  avait  pour  but  de  veiller  à 
ce  que  les  principes  du  libre-échange  ne  fussent  pas  en- 
tièrement sacrifiés,  au  milieu  des  remaniements  de  tarifs 
que  se  proposait  d'opérer  le  gouvernement,  pour  sub- 
venir aux  immenses  besoins  du  Trésor.  MM.  Napoléon 
Daru  et  Victor  Lefranc  établirent  très  bien  l'attitude  que 
devait  s'efforcer  de  conserver  la  réunion.  «  Cette  attitude, 
dirent-ils,  doit  être  essentiellement  expectante  ;  nous  de- 
vons rester,  en  quelque  sorte,  sur  la  défensive,  Dans  les 
circonstances  actuelles,  les  partisans  du  libre-échange 
n'ont  malheureusement  aucun  espoir  de  voir  l'application 
de  leurs  idées  faire  des  progrès  ;  ils  ne  peuvent  que  s'ef- 
forcer de  sauvegarder  les  principes,  de  conserver  en 
partie  ce  qui  est  acquis,  d'empêcher  le  rétablissement 
des  tarifs  protecteurs,  tout  en  acceptant,  si  l'on  ne  peut 
mieux  faire,  des  tarifs  fiscaux.  » 

M.  Léon  Say  fat  nommé  président  de  la  réunion, 
M.  Flotard  secrétaire;  plus  tard,  M.  Henri  Germain  a 
été  élu  vice-président,  lors  de  la  nomination  de  M.  Say 
à  la  préfecture  de  la  Seine.  Le  nombre  des  membres, 
qui,  au  début,  était  de  20  à  30  députés,  s'est  rapidement 
accru;  il  est  aujourd'hui  de  180  membres.  Les  élections 
nouvelles   lui  ont  apporté  de  précieux  renforts  avec 
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MM.  Wolowski,  Lftboulaye,  Alfred  André,  André  (de  la 
Gharetlte),  Fourcade  (de  Bordeaux),  etc. 

Dans  ded  premières  séances,  la  réunioti  ftit  appelée  à 
donner  son  avis  sur  la  situation  commerciale  et  indus- 
trielle de  r Alsace  et  de  la  Lorraine,  ainsi  que  sur  les 
rapports  futurs  de  ces  deux  provinces  avec  la  France. 
ËUe  entendit  les  députés  alsaciens  et  lorrains,  les  délé- 
gués de  ces  deux  contrées,  elle  écouta  les  nombreux 
rapports  qui  lui  furent  communiqués  à  ce  s^jet  et  prît 
des  conclusions  sur  quelques-uns  des  points  soumis  à 
son  attention.  A  ce  sujet,  son  bureau  et  quelques-uns  de 
ses  membres  furent  délégués  auprès  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  et  ils  reçurent  de  ce  haut  fonction- 
naire des  déclarations  satisfaisantes  (1). 

A  cette  occasion  se  trouva  soulevée  la  question  du 
maintien  ou  de  l'abrogation  des  traités  de  commerce 
avec  l'Angleterre,  la  Suisse^  la  Belgique,  etc«  On  sait 
que  le  gouvernement  poursuivait  et  poursuit  encore  des 
négociations  pour  obtenir  amiablement  à  ces  traités  des 
modifications,  sans  lesquelles  les  nouveaux  tarifs  de 
douanes  présentés  par  le  ministre  des  finances  ne  sau- 
raient être  appliqués.  La  réunion  décida  qu'elle  ne  sau*- 
rait  s'opposer  à  l'abolition  ou  à  la  modification  de  traités 
évidemment  contraires  aux  principes  du  libre-échange, 
mais  qu'elle  combattrait  les  tarifs  nouveaux,  s'ils  lui 
paraissaient  avoir  un  caractère  protecteur  et  nuisible  à 
rindustrie. 

Dans  le  courant  de  mai,  le  ministre  du  commerce  (2) 
convoqua  à  Versailles  le  Conseil  supérieur  consultatif 
des  arts  et  manufactures,  afin  d'avoir  son  avis  sur  l'éta- 
blissement des  drawbacks. 

Les  droits  sur  les  matières  premières^  dont  la  réunion 

(1)  Jules  Favre.  (A.  C.) 
{i)  Lambrecht.  (A.  C.) 
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s'était  déjà  plusieurs  fois  occupée,  devinrent  dès  lors  le 
principal  objet  de  ses  délibérations.  La  plupart  des  négo« 
ciants,  industriels,  membres  des  chambres  de  commerce 
et  syndicales,  appelés  à  Versailles  pour  faire  partie  du 
Conseil  supérieur  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
désapprouvèrent  les  projets  du  ministre  des  finances  (1), 
dès  qu'ils  en  eurent  connaissance.  Us  furent  introduits  à 
la  réunion  parles  députés  de  leurs  départements,  ils  lui 
apportèrent  leurs  doléances  et  travaillèrent  avec  elle  à 
combattre  les  droits  de  20  pour  100  avec  drawbacks, 
dont  rétablissement  leur  semblait  une  menace  et  un  péril 
pour  rindustrie  nationale. 

Dès  lors,  de  toutes  les  villes  industrielles  et  commer^ 
ciales  de  la  France  affluèrent  les  délégués  :  la  soie»  le 
Un»  la  laine,  sous  toutes  leurs  formes,  s'élevèrent  avec 
énergie,  par  la  voix  des  intéressés,  contrôles  plans  du 
ministre. 

Une  nombreuse  réunion  commerciale  de  députés,  pla- 
cée à  un  autre  point  de  vue  que  le  nôtre  et  dirigée 
par  MM.  Benoist  d'Aey,  Deseilligny^  Feray,  eut  plu- 
sieurs conférences  avec  nous  et  se  trouva,  sur  un  grand 
nombre  de  points,  adopter  des  conclusions  conformes 
aux  nôtres.  Enfin  la  reunion  des  agriculteurs,  composée 
de  plus  de  150  membres,  prit  elle-même  parti  contre 
le  système  qu'on  prétendait  lui  offrir  comme  un  avan- 
tage ;  elle  se  prononça  pour  le  remplacement  des  droits 
de  20  pour  100  avec  drawbacks  par  un  droit  fixe  de 
5  pour  100. 

L  union  contre  le  rétablissement  d  un  système  suranné 
était  donc  complète;  les  inconvénients,  les  vices  du  plan 
ministériel  étaient  percés  à  jour  ;  dès  lors,  la  période, 
en  quelque  sorte  critique,  de  nos  délibérations  était  tei*«- 
minée,  nous  devions  entrer  dans  une  voie  nouvelle. 

(1)  Pouyei'-QueHior.  (A.  C.) 
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«  Vous  repoussez  les  droits  proposés,  nous  disait-on, 
mais  que  mettrez-vous  à  la  place  ?  Comment  arriverez- 
vous  à  remplir  les  caisses  de  l'État?  Quels  expédients 
financiers  avez- vous  à  nous  offrir?  » 

A  dater  de  ce  moment,  les  divers  membres  de  la  réu- 
nion furent  invités  à  envisager  la  question  financière  à 
ce  nouveau  point  de  vue,  à  proposer  les  impôts  qu'ils 
croiraient  les  plus  productifs  pour  le  Trésor  et  les  moins 
nuisibles  au  commerce  et  à  l'industrie.  Des  questions  à 
ce  siget  étaient  adressées  à  tous  les  délégués  qui  étaient 
entendus  par  la  réunion. 

Les  délégués  pour  l'industrie  des  soies  parlèrent  les 
premiers  d'un  impôt  sur  les  factures  avec  timbre  mobile 
et  d'un  impôt  sur  le  chiffre  des  affaires.  Ils  conclurent 
plus  tard  formellement  en  taveur  de  ce  dernier  impôt, 
et  c'est  leur  projet  définitif  qui  a  été  distribué  dernière- 
ment à  la  Chambre  sous  le  nom  d'un  député  du  Rhône, 
M.  Flotard. 

Trois  autres  députés  du  Rhône,  MM.  Ducarre,  Le- 
royer,  Mangini,  ont  formulé,  de  leur  côté,  avec  un 
exposé  de  motifs  très  remarquable  et  des  considérations 
fort  développées,  un  impôt  sur  les  factures  avec  timbre 
proportionnel. 

M.  Rouveure,  député  de  l'Ardèche,  s'esifait  le  cham- 
pion convaincu  de  l'impôt  sur  le  revenu^  dont  un  projet 
sommaire  avait  été  déposé  à  Bordeaux  par  M.  Flotard, 
et  dont  M.  Germain,  vice-président  de  la  réunion,  avait 
démontré  avec  beaucoup  de  chaleur  et  d'entraînement, 
lors  de  la  discussion  du  projet  d'emprunt,  la  nécessité 
absolue  dans  les  circonstances  actuelles.  M.  Casimir 
Périer,  dans  un  projet  récent,  soumis  à  la  Commission 
du  budget,  s'est  efforcé  d'échapper  aux  principales  objec- 
tions élevées  contre  cette  forme  d'impôt,  dans  les  diverses 
discussions  auxquelles  il  a  donné  lieu  jusqu'ici  devant  la 
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Chambre,  devant  la  Commission  du  budget  ou  dans  le 
sein  de  la  réunion. 

M.  Bonnet  (Adrien),  de  Bordeaux,  nommé  rapporteur 
d'une  sous-commission  chargée  par  la  réunion  d'examiner 
les  divers  impôts  qui  avaient  été  discutés  devant  elle,  a 
résumé  ses  idées  dans  un  lumineux  rapport  qui  avait  été 
précédemment  lu  et  discuté  devant  la  Commission  du 
budget.  M.  Bonnet  conclut  principalement  à  rétablis- 
sement d'un  impôt  sur  les  produits  fabriqués  et  consommés 
à  t intérieur^  analogue  à  celui  qui  a  fourni  aux  États-Unis 
des  ressources  si  considérables. 

M.  Wolowski  s'est  déclaré  partisan  d'un  impôt  ana- 
logue, mais  différant  du  précédent  en  ce  qu'il  porte  non 
sur  les  produits  fabriqués,  mais  bien  sur  la  fabrication 
elle-même  à  ses  diverses  périodes,  constatées  au  moyen 
de  timbres  mobiles  proportionnels.  Plusieurs  séances 
ont  été  consacrées  à  l'étude  de  ce  projet  ingénieux,  dont 
l'application  procurerait  au  Trésor  des  ressources  consi- 
dérables. 

Mentionnons  enfin  deux  projets  d'impôt  sur  les  valeurs 
mobilières^  l'un  de  MM.  Houssard  et  Louis  Passy,  l'autre 
de  M.Flotard. 

Cet  exposé  rapide  peut  donner  une  idée  sommaire  de 
Tœuvre  étendue,  à  la  fois  critique  et  pratique  qu'a  tenté 
d'accomplir  la  réunion  des  députés  partisans  de  la  liberté 
commerciale. 

Pour  la  seconde  partie  de  cette  œuvre,  c'est-à-dire 
pour  la  proposition  d'impôts  nouveaux,  elle  a  dû  pro- 
céder à  une  sorte  d'enquête  très  instructive  et  très  cu- 
rieuse de  tout  ce  qui  s'est  fait  à  l'étranger,  et  particuliè- 
rement en  Amérique.  Elle  a  entendu  sur  ce  sujet  divers 
agents  américains  ;  elle  a  télégraphié  dans  ce  pays  pour 
se  procurer  des  renseignements  et  des  documents  ;  elle 
a  fait  venir  d'Angleterre  les  rapports  de  M.  David  Wells 
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etrexposé  complet  de  Tensemble  des  contributions  créées 
aux  États-Unis. 

Dans  toutes  ces  discussions,  dans  ces  études  si  variées, 
la  réunion  a  tiré  les  lumières  les  plus  grandes  des  esprits 
distingués,  des  éminents  économistes,  qu'elle  se  fait 
gloire  de  compter  au  nombre  de  ses  adhérents.  Les 
hommes  d'État,  les  banquiers,  les  industriels,  les  négo- 
ciants, groupés  autour  de  ces  chefs  de  file,  leur  ont 
prêté  le  concours  le  plus  assidu  et  ont  montré  l'actÎTité 
la  plus  louable  pour  atteindre  le  but  poursuivi.  Tous  sont 
guidés  par  une  pensée  unique,  celle  de  trouver  les 
moyens  les  meilleurs  et  les  plus  pratiques  d'atténuer  les 
malheurs  de  la  France,  de  lui  procurer  les  ressources 
dont  elle  a  besoin,  de  la  mettre  en  état  d'affranchir  sûb 
territoire.  Tous  sont  convaincus  que  la  question  finan- 
cière est  I4  plus  importante  de  toutes  celles  qui  peuvent 
nous  préoccuper,  qu'elle  prime  peut-être  la  question  poli- 
tique. Sans  de  bonnes  finances,  rien  ne  peut  se  ftûre; 
avec  de  bonnes  finances,  tout  est  possible. 

M.  Joseph  (lARNiER  est  heureux  de  voir  un  si  grsDd 
nombre  de  députés  unis  pour  la  défense  de  la  liberté 
commerciale.  Gela  prouve  que  cette  grande  cause  a  fait 
dans  l'opinion  plus  de  chemin  qu'on  n'osait  Tespérer,  lors 
de  la  proposition  Sainte-Beuve  dans  l'assemblée  législa- 
tive de  1852. 

Il  trouve  qu'il  est  très  bon  que  les  députés  partisans 
de  la  liberté  commerciale  s'ingénient,  comme  tous  les 
autres  membres  de  l'Assemblée,  pour  trouver  des  impôts 
à  substituer  à  ceux  que  propose  le  gouvernement:  mais 
il  ne  voudrait  pas  que  cette  réunion,  en  tant  que  corps, 
consacrât  les  efforts  communs  à  élaborer  un  contre-projet 
financier  à  propos  duquel  ses  membres  se  diviseraient  et 
éparpilleraient  leurs  forces.  La  réunion  a  déjà  combattu 
les  impôts  protectionnistes,  avec  talent  et  succès,  au  seiu 
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de  la  commission  des  finances.  Sa  tâche  n'est  pas  finie 
dans  ce  sens,  il  faudrait  qu'elle  combinât  ses  efforts  pour 
dominer  la  discussion  devant  la  Chambre,  surtout  en  vue 
d'obtenir  un  vote  négatif  contre  les  droits  qui  ruineraient 
l'industrie  sans  profiter  au  Trésor. 

La  réunion  a  qualité  pour  protester  contre  le  danger 
des  impôts  proposés  ;  elle  n'est  pas  tenue  de  substituer 
un  autre  projet  à  celui  du  minisUre  des  finances. 

M.  Léon  Say  trouve  que  les  conseil^  donnés  aux  dé- 
putés par  M.  Garnier  auraient  les  conséquences  les  plus 
fâcheuses  s'ils  étaient  suivis.  11  ne  s'agit  pas  d'affirmer 
un  principe,  mais  d'avoir  un  succès.  On  peut  bien  dire  à 
l'Assamblée  que  Timpôt  sur  les  matières  premières  est 
absurde  ;  mais  on  ne  fera,  en  le  disant,  aucun  effet  ;  bien 
des  gens  avoueront  que  c'est  absurde,  mais  le  voteront 
nécuimoins  parce  qu'on  ne  leur  présentera  rien  à  la  place. 

li  serait  bien  plus  important,  au  lieu  de  critiquer  l'im- 
pôt qu'on  attaque,  de  mettre  à  l'abri  des  critiques  Timpôt 
qu'on  propose. 

Il  semble  aujourd'hui  qu'il  n'y  ait  en  présence  que  deux 
impôts  de  remplacement  :  l'impôt  sur  le  revenu  plus  ou 
moins  modifié,  l'impôt  sur  les  ventes  ou  l'impôt  sur  les 
factufes  plus  ou  moins  développé.  Le  seul  moyen  de 
vaincre  la  critique,  en  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  le  re- 
vemi,  c'est  de  faire  la  critique  soi-même.  11  ne  faut  pas 
qu'après  les  premiers  mots  prononcés  pour  la  défense  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  l'orateur  perde  toute  autorité  par 
une  interruption  qui  reprocherait  à  cet  impôt  d'être  in- 
quisitorial  ou  mal  réparti  ;  il  faut  que  l'Assemblée  voie 
tout  de  suite  que  le  défenseur  de  l'impôt  sur  le  revenu  en 
conni^t  tous  les  inconvénients,  sait  les  faire  ressortir  0t 
ne  se  résout  à  les  supporter  que  parce  qu'il  est  impossible 
de  faire  autrement  ;  il  faut  qu'on  sache  que  le  défenseur 
(le  rimput  sur  les  factures  ou  sur  les  ventes  a  conscience 
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de  toutes  les  difficultés  de  la  perception  et  qu'il  est  résolu 
à  vaincre  ces  difficultés  par  Timpossibilité  de  mettre  en 
recouvrement  un  autre  impôt.  En  somme,  M.  Léon  Say 
pense  que  la  question  ferait  bien  plus  de  progrès  si  Ton 
abandonnait  la  critique  de  l'impôt  sur  les  matières  pre- 
mières pour  la  défense  des  impôts  nouveaux. 

M.  WoLowsKi  fait  remarquer  que  les  États-Unis  ont 
été,  plus  rudement  encore  que  la  France,  éprouvés  par 
la  guerre.  Ils  ont  fait  face  à  tout  avec  une  résolution  vi- 
rile, en  acceptant  des  impôts  énormes.  Mais  on  a  eu  tort 
de  prétendre  que  les  douanes  les  avaient  sauvés  ;  c'est 
l'impôt  intérieur  qui  a  fourni  les  sommes  les  plus  consi- 
dérables et  donné  le  crédit  nécessaire  pour  faire  contrac- 
ter un  emprunt  colossal. 

Vimpôi  intérieur  a  commencé  par  tout  frapper  (1): 
mais,  dès  qu'on  a  pu  en  diminuer  la  charge,  on  a  com- 
mencé par  dégrever  les  matières  premières  ;  on  a  pré- 
féré ne  pas  amortir  immédiatement  une  forte  paiiie  de 
la  dette,  afin  d'augmenter  la  production  qui  fournit  les 
moyens  d'en  supporter  le  fardeau,  d'en  payer  les  arré- 
rages et  d'en  étendre  successivement  le  montant. 

Nous  ne  sommes  pas  réduits  à  des  extrémités  aussi 
redoutables  que  celles  auxquelles  on  était  poussé  en 
Amérique,  et  nous  devons  profiter  de  la  grande  leçon 
qu'ils  ont  donnée  au  monde  pour  ne  pas  faire  peser  Tim- 
pôt  sur  les  matières  premières.  Il  vaut  mieux  le  reporter 
sur  la  consommation  des  produits  fabriqués.  Cette  idée 
a  été  déjà  formulée  dans  de  nombreuses  propositions 
soumises  à  l'Assemblée  nationale. 

M.  Dugaerë  croit  bien  que  le  projet  d'impôt  sur  les 
ventes,  qu'il  a  proposé  de  concert  avec  ses  collègues, 

(1)  n  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  rappeler  que  le  produit  net  de  cetl^ 
contribution  intérieure  (interna/  revenue)  atteignit  pour  1865-66  jun^n'à 
310  904  960  dollars.  (A.  C.) 
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MM.  Leroyer  et  Mangini,  permet  de  réclamer  au  com- 
merce et  à  l'industrie,  sans  troubles,  sans  perturbations, 
les  210  millions  que  réclame  le  projet  du  ministre.  Mais, 
dit-il,  ce  n'est  là  qu'un  côté  de  la  question.  Le  problème 
reste  entier  à  résoudre,  et  dans  cette  œuvre  il  y  a  place 
pour  toutes  les  intelligences,  pour  tous  les  dévouements. 

Les  projets  du  ministre  nous  effrayent  par  leurs  consé- 
quences sur  le  travail  et  la  production.  Us  nous  inquiètent, 
parce  qu'ils  n'atteindront  pas  les  prévisions,  parce  qu'en 
face  des  déficits  et  de  l'urgence  d'y  pourvoir  on  ira  à 
Tempirisme,  aux  expédients.  Réduite  à  sa  plus  simple 
expression  et  traduite  en  chiflFres,  voici  la  question  à  ré- 
soudre :  les  1 800  millions  du  budget  actuel,  répartis  sur 
les  36  millions  d'habitants  que  nous  laisse  la  perte  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  représentent  environ  55  par 
tête. 

Les  déficits  et  charges  nouvelles  résultant  de  la  guerre 
et  de  ses  désastres  sont  de  700  millions,  soit  20  francs 
par  tête  et  par  an  à  réclamer  à  la  nation.  Trouver  un 
mode  de  répartition  simple,  équitable,  proportionnel  aux 
facultés  contributives  de  chaque  habitant  de  notre  pays, 
voilà  le  problème. 

En  finissant,  M.  Ducarre  appelle  à  l'œuvre  tous  les 
amis  de  la  science  économique  pour  trouver  la  solution 
que  réclame  notre  malheureux  pays. 

M.  H.  Passy  dit  que,  sous  le  poids  des  calamités  dont 
la  France  subit  la  fatale  pression,  il  faut,  avant  tout,  se 
résoudre  à  accepter  les  charges  nouvelles  et  réclamer  des 
contribuables  les  moyens  d'y  faire  face.  Malheureuse- 
ment, le  temps  manque  ;  force  est  d'aller  vite,  en  laissant 
à  l'avenir  le  soin  d'amender,  d'améliorer  les  combinaisons 
financières  auxquelles  on  se  voit  contraint  de  recourir. 
Sur  le  projet  ministériel,  il  partage  l'opinion  qui  vient 
d'être  énoncée.  Certes,  il  n'est  pas  d'impôt  qui  ne  pèse 

3 


8ÉA1ICI   OU   B  40UT  1871. 

plus  OU  moiDs  lourdement  sur  ceux  qui  Tâcquittent.  Rn 
pareille  matière,  on  n'a  de  choix  qu'entre  des  inconvé- 
pients,  entre  des  nuisances,  s'il  est  permis  d'employer 
cette  expression,  et  l'impôt  qu'il  est  juste  de  préférer  e8( 
celui  qui,  pour  amener  au  Trésor  les  mêmes  sommes,  en 
produit  le  moins.  A  cet  égard,  on  a  droit  de  s'étonner  d6 
rénormité  des  taxes  proposées  sur  les  matières  pre- 
mières. C'est  vouloir  frapper  l'industrie  et  la  richesse  à 
la  racine,  comprimer,  arrêter  la  sève  dans  son  ascension 
et  ôter  au  travail,  à  la  production,  le  mouvement  et  là  vie 
qui  les  fécondent.  On  l'a  dit  avec  raison,  de  deux  choses 
Tune  :  ou  l'impôt  sera  rigoureusement  perçu,  et,  dans  ce 
cas,  l'exportation  des  produits,  le  commerce  extérieur 
s'affaibliront  de  plus  en  plus  par  la  raison  fort  simple  que 
le  payement  des  droits  sur  les  matières  premières  enlè- 
vera, pendant  tout  le  cours  des  transformations  succes- 
sives qu'éprouvent  ces  matières  avant  d'arriver  à  la  forme 
définitive,  l'intérât  et  l'intérêt  des  intérêts  de  l'argent 
versé  au  Trésor,  ce  qui,  en  augmentant  le  prix  de  re- 
vient des  produits  français,  ne  leur  permettra  pas  de  sou- 
tenir sur  les  marchés  étrangers  la  concurrence  des  simi- 
laires fournis  par  les  autres  nations  de  TEurope  ;  ou  bien 
des  drawbacks  seront  calculés  de  manière  à  rembourser 
aux  producteurs  français  les  intérêts  des  sommes  exigées 
des  matières  avant  la  mise  en  vente,  et,  dans  ce  cas,  le 
Trésor  sera  loin  de  tirer  des  taxes  tout  ce  qu'il  prétend 
en  obtenir.  Ensuite,  comment  fixer  le  montant  des  draw- 
backs sans  que  le  Trésor  y  perde,  quand  il  s'agira  de 
cotons,  de  laines  de  diverses  provenances  donnant,  selon 
la  différence  des  origines  et  des  préparations,  des  dé- 
chets d'une  inégaUté  marquée  et  entrant  souvent  simul- 
tanément dans  le  tissu  des  mêmes  étoffes.  Il  y  aura  là 
des  embarras  pratiques  qui  retomberont  infailliblement  à 
la  charge  du  fisc  et  le  forceront  à  des  restitutions  exees- 


SÉâNCi   DU   ft  AOUT   iêli.  67 

sives.  L'exemple  de  ce  qui,  pendant  de  longues  années, 
s'est  passé  dans  les  calculs  du  rendement  des  sucres  est 
là  pour  servir  d'enseignement  :  et  cependant,  la  matière 
première  n'avait  à  subir  que  de  bien  simples  transforma- 
tions. Si  Ton  a  pensé  à  imiter  ce  qu'ont  fait  récemment 
les  Etats-Unis  de  l'Amérique,  on  s'est  singulièrement  mé- 
pris. La  situation  des  deux  pays  n'est  pas  la  même.  Les 
États-Unis  n'exportent  guère  que  des  matières  premières. 
Ils  ont  très  peu  d'industries  manufacturières  et  reçoivent 
du  dehors  la  plupart  des  produits  fabriqués  qu'ils  con- 
somment. Aussi  les  surtaxes  atteignaient-elles  presque 
uniquement  des  articles  venus  du  dehors  et  passant  sans 
préparation  nouvelle  aux  mains  du  consommateur  ;  et, 
pourtant,  ces  surtaxes  ont  été  bien  loin  de  donner  tout 
ce  qu'en  attendaient  leurs  auteurs. 

Maintenant,  quels  impôts  substituer  à  ceux  dont  l'adop- 
tion entraînerait  inévitablement  tant  de  mécomptes  pour 
le  Trésor  et  tant  de  dommages  pour  l'industrie  et  le  com- 
merce ?  Le  ministre  des  finances  a  toit  remarquer  que  le 
système  fiscal  qu'il  proposait  laissait  intactes  les  contri- 
butions directes.  Pourquoi  ce  respect  excessif  des  con- 
tributions directes,  dans  un  temps  où  il  faut  aller  à  toutes 
les  sources,  sous  peine  de  stériliser,  en  y  puisant  trop, 
celles  qui  ont  été  l'objet  d'une  exclusive  et  si  tricheuse 
préférence  ?  Quelques  mots  seront  dits  plus  loin  sur  ce 
point. 

Parmi  les  impôts  qui  ont  appelé  l'attention,  à  titre  d'im- 
pôts à  substituer  à  une  partie  de  ceux  que  propose  le 
projet  de  loi,  figure  à  juste  titre  l'impôt  sur  le  revenu. 
Cet  impôt  existe  dans  la  majeure  partie  des  États  de 
l'Europe,  et  la  preuve  qu'il  atteint  son  but,  c'est  qu'on  l'y 
conserve.  En  France,  et  par  des  raisons  inutiles  à  expli- 
quer, on  le  repousse,  et  peut-^tro  la  répulsion  mal  enten- 
due dont  il  est  l'objet  ne  permettrait-elle  pas  de  l'établir 
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avec  tout  le  succès  et  toute  la  célérité  désirables.  Il  semble 
facile  néanmoins  d'en  créer  l'équivalent,  en  s'adressant 
au  genre  de  dépenses  ou  de  consommation  qui  garde, 
avec  le  chiffre  du  revenu,  la  proportion  la  plus  exacte, 
non  pas  toujours  proportion  mathématique,  mais  propor- 
tion réelle  dans  la  presque  totalité  des  cas.  Ce  genre  de 
dépenses,  c'est  celui  de  Thabitation,  ce  qu'on  appelle  la 
valeur  locatioe.  11  y  a  plus  de  vingt  ans,  le  relevé  officiel 
des  valeurs  locatives,  relevé  inférieur  à  la  réaUté,  portait 
à  bien  près  d'un  milliard  l'ensemble  de  ces  valeurs  ;  au- 
jourd'hui, cet  ensemble  doit  monter  plus  haut  et  être  de 
près  de  1  milliard  300  millions.  Eh  bien,  un  impôt  du 
dixième  donnerait  au  moins  120  millions.  Si  l'on  procé- 
dait franchement  et  hardiment,  voici  ce  qu'on  pourrait 
faire . 

On  supprimerait  les  contributions  personnelle  et  mobi- 
lière, ainsi  que  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  qui, 
réunies,  donnent  un  peu  plus  de  90  millions,  et  Ton  de- 
manderait à  l'impôt  sur  les  valeurs  locatives  180  millions 
qu'on  percevrait  en  les  taxant  à  16  centimes  par  franc. 
Une  remarque  importante  à  faire,  c'est  que  dans  ce  sys- 
tème le  pauvre,  le  journalier  des  campagnes,  ne  payerait 
pas  plus  qu'il  ne  paye  aujourd'hui.  Sa  contribution  per- 
sonnelle et  ses  portes  et  fenêtres  lui  enlèvent  annuelle- 
ment au  moins  6  ou  7  francs.  Évalué  à  40  francs,  et  c'est 
le  chiffre  dans  les  départements  pauvres,  son  loyer,  à 
raison  de  15  centimes  par  franc,  ne  lui  fera  payer  que 
6  francs.  Les  gens  riches,  au  contraire,  ceux  qui  ont  mai- 
son à  la  ville  et  à  la  campagne,  payeraient  au  delà  de  ce 
qu'ils  payent  maintenant,  et  ce  serait  juste.  Sous  cette 
forme,  on  aurait  un  véritable  impôt  sur  le  revenu,  et  un 
impôt  dont  la  perception,  loin  d'exiger  des  recherches, 
des  déclarations,  des  inquisitions,  aurait  lieu  d'après  des 
rôles  dressés  par  les  agents  du  Trésor  et  des  relevés  que 
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l'on  peut  faire,  et  qui  seraient  renouvelés  à  des  époques 
quinquennales. 

Quant  aux  autres  contributions  directes,  il  n'y  aurait 
rien  d'excessif,  dans  le  temps  où  nous  vivons,  à  prélever 
12  millions  de  plus  sur  les  patentes  en  les  chargeant  de 
deux  décimes  additionnels.  De  même,  il  n'y  aurait  rien 
d'excessif  à  hausser  de  1  pour  100  le  droit  de  succession 
en  ligne  directe.  Beaucoup  trop  élevé  en  ligne  collatérale, 
ce  droit  est  d'autant  plus  minime  que  l'État  met  beaucoup 
de  réserve  dans  l'évaluation  qu'il  fait  des  biens  transmis 
par  voie  d'héritage.  Tout  héritier  voit  augmenter  sa  for- 
tune, et  le  droit  qu'il  acquitte  ne  fait  que  créer  pour  lui 
un  retard  à  l'entrée  en  jouissance  du  surcroît  de  richesse 
qui  lui  advient.  Aujourd'hui,  l'héritier  en  ligne  directe  dis- 
trait pour  la  remettre  à  l'État  une  quotité  de  son  revenu 
nouveau  qui,  d'après  l'estimation  officielle  du  capital,  n'en 
est  que  le  cinquième.  C'est  pour  lui  un  retard  de  moins 
de  trois  mois  à  l'entrée  en  jouissance.  En  doublant  ce  re- 
tard, on  ne  lui  causerait  qu'un  faible  dommage,  et  il  n'au- 
rait pas  réellement  à  se  plaindre  de  la  part  de  charge 
nouvelle  que  lui  imposeraient  les  désastres  dont  tous 
nous  sommes  tenus  de  souflFrir.  L'addition  de  1  pour  100 
au  droit  actuel  produirait  environ  15  millions. 

Il  est  encore  un  impôt  qui  pourrait  être  ramené  à  son 
ancien  taux  et  rendre  50  milUons  en  sus  des  31  ou  32  mil- 
lions qu'il  donne  à  présent.  C'est  l'impôt  du  sel.  Je  sais 
qu'il  mérite  les  reproches  qui  lui  sont  adressés,  qu'il  con- 
stitue une  capitation,  prend  au  pauvre,  à  raison  de  son 
genre  d'alimentation,  autant  et  plus  qu'au  riche  ;  mais  la 
nécessité  de  grossir  les  rentes  du  Trésor  est  présente, 
inexorable,  et  il  faut  se  résigner  à  des  maux  que  nous  ne 
pouvons  écarter.  D'ailleurs,  il  est  bon  d'y  faire  attention, 
rétablissement  d'un  impôt  sur  les  valeurs  locatives,  selon 
le  mode  dont  il  vient  d'être  question,  amènerait  la  sup- 
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pression  d'une  autre  oapitatîon,  celle  que  crée  la  contri* 
bution  personnelle,  et  il  y  aurait  là  une  compensatioD  dont 
il  est  juste  de  tenir  compte. 

Maintenant,  résumons  les  surcroîts  de  revenus  à  at- 
tendre des  modifications  au  régime  fiscal  en  vigueur  au- 
jourd'hui. La  somme  totale  s' élèverait  à  plus  de  160  mil- 
lions et  la  perception  n  ajouterait  presque  rien  aux  frais 
à  la  charge  de  FÉtat. 

Un  mot  maintenant  sur  les  motifs  qui,  à  moins  de  né- 
cessité absolue,  doivent  décider  à  ne  rien  exiger  de  la 
contribution  foncière  au  delà  de  ce  qu'elle  rend  mainte- 
nant. C'est  une  opinion  généralement  répandue  que  cette 
contribution  est  lourde,  accablante,  et  cette  ophaion  est 
erronée  de  tous  points.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'elle  est 
inégalement  répartie,  que  ceux  qui  sont  chargés  se  plai- 
gnent, que  ceux  qui  le  sont  peu  ne  disent  rien,  et  qu*il  en 
résulte  que  le  public  est  mal  informé.  Voici  les  faits  dans 
toute  leur  réalité.  En  i  791 ,  la  contribution  foncière  a  été 
fixée  à  240  millions,  pour  un  revenu  net  général,  évalué 
à  1  milliard  200  millions.  On  voulait  qu'elle  en  prît  le  cin- 
quième, et  de  là  le  chifi're  auquel  elle  fut  portée.  Aujour- 
d'hui, par  suite  de  dégrèvements  successifs,  la  portion 
du  territoire  qui  payait  à  l'origine  240  millions  n'en  paye 
plus  qu'un  peu  moins  de  156. 

Si  la  recette  totale  monte  à  un  peu  plus  de  172  miUions, 
c'est  parce  que  les  maisons  et  constructions  ont  cru  eu 
nombre  et  parce  que  l'État  a,  depuis  quatre-vingts  ans, 
vendu  des  forêts  et  des  domaines  qui  lui  appartenaient. 
A  la  somme  du  principal  doit  être  ajoutée  celle  que  pré- 
lèvent les  centimes  additionnels  plus  nombreux  qu'en  1791 . 
par  la  raison  d'abord  qu'il  en  faut  davantage  pour  parfaire 
une  même  somme  quand  le  principal  diminue,  en  second 
lieu,  que  les  dépenses  auxquelles  ces  centimes  sont  appli- 
qués se  sont  élevées  et  ont  dû  s'élever  graduellement. 
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Aussi,  principal  et  centimes  additionnels  réunis  forment- 
ils  un  total  d'un  peu  plus  de  302  millions.  Quelque  lourde 
qu'on  la  suppose,  la  charge  en  réalité  Test  bien  moins 
qu'en  1791  ;  car  alors  le  produit  net  territorial  n'était  éva- 
lué qu'à  1  milliard  200  millions,  et  aujourd'hui,  il  Test 
officiellement  à  3  milliards  200  millions.  C'est  là  un  résul- 
tat du  progrès  de  l'art  agricole,  qui  a  ramené  au-dessous 
du  dixième  du  revenu  net  la  part  que  l'État  s'était  pro- 
posé d'obtenir  sur  le  pied  d'un  cinquième. 

Les  intérêts  privés  sont  mauvais  juges  de  ce  qui  les 
touche,  et  ils  font  bon  accueil  à  toute  assertion  qui  semble 
devoir  les  favoriser.  Non  seulement  on  affirme  que  l'im- 
pôt foncier  est  considérable  en  France,  mais  aussi  qu'il 
ne  l'est  pas  en  Angleterre,  et  que  c'est  là  une  des  causes 
qui  ont  le  plus  contribué  à  la  prospérité  de  l'agriculture 
dans  ce  dernier  pays.  C'est  là  une  autre  erreur.  L'impôt 
foncier  a  été  racheté  en  Angleterre,  et  il  est  vrai  que 
l'Etat  ne  reçoit  plus  que  moins  de  30  millions  provenant 
des  terres  non  rédimées.  Mais  si  l'État  en  reçoit  si  peu, 
l'impôt  foncier  subvient  à  toutes  les  charges  locales,  et 
de  ce  chef  seul,  il  acquitte  plus  de  400  nrillions  par  an. 
Telle  est  l'énorme  taxe  qui  se  prélève  sur  le  revenu  terri- 
torial de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles,  c'est-à-dire 
sur  une  superficie  qui  n'égale  pas  à  beaucoup  près  la  moitié 
de  celle  de  la  France,  ce  qui  fait  que  pareille  étendue  du 
sol  paye  près  du  triple  de  ce  qu'elle  paye  dans  notre  pays. 

Mais,  s'il  n'est  pas  vrai  que  l'impôt  foncier  soit  lourd 
en  France,  il  Test  qu'il  est  fort  mal  réparti  et  qu'on  ne 
saurait  l'augmenter  sans  avoir  accompli  un  travail  long 
et  difficile,  travail  dont  l'achèvement  pourrait  seul  pré- 
server les  contribuables  de  nombreuses  et  criantes  injus- 
tices. Il  y  a  des  départements  qui  en  moyenne  payent  le 
septième  de  leur  revenu  et  d'autres  qui  n'en  payent  pas 
le  quinzième.  11  y  a  dans  les  mémos  cantons,  dans  les 
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mêmes  communes,  là  surtout  où  le  cadastre  est  ancien, 
de  semblables  inégalités  dues  aux  changements  opérés 
dans  les  genres  de  culture,  dans  l'emploi  des  terres,  dans 
l'art  de  tirer  parti  de  sols  autrefois  réputés  mauvais.  Bois, 
terres  en  labour,  prés,  rien  n'a  conservé  la  même  valeur, 
la  même  fécondité  relatives,  et  un  surcroît  d'impôt  fon- 
cier viendrait  ajouter  à  des  inégalités  déjà  énormes  dans 
l'état  présent  des  charges. 

Telles  sont  les  raisons  qui  défendent  de  demander 
maintenant  à  l'impôt  foncier  de  contribuer  aux  sacrifices 
auxquels  la  France  est  condamnée.  C'est  aux  autres  con- 
tributions  directes  qu'il  faut  s'adresser  et  il  le  faut,  car 
sans  leur  concours,  on  jettera  des  embarras  et  de  rui- 
neuses complications  dans  la  marche  de  l'industrie,  dans 
les  relations  commerciales,  on  aggravera  les  maux  faute 
d'avoir  su  trouver  les  véritables  palliatifs  ou  remèdes,  on 
les  rendra  plus  douloureux,  plus  accablants  qu'ils  ne  de- 
vraient l'être,  et  la  France,  aux  souffrances  dues  à  Ténor- 
mité  des  charges  nouvelles,  en  joindra  qui  seront  dues 
au  mauvais  choix  des  moyens  à  l'aide  desquels  ils  devien- 
draient supportables. 

C'est  à  messieurs  les  membres  de  l'Assemblée  nationale 
qui  ont  bien  voulu  nous  honorer  ce  soir  par  leur  présence 
à  ne  néghger  aucun  moyen  d'éclairer  le  pouvoir  sur  les 
vices  des  combinaisons  qu'il  a  proposées.  Nous  savons 
avec  quel  zèle  ils  se  sont  mis  à  l'œuvre.  Puisse  le  succès 
couronner  leurs  efforts  ;  le  pays  leur  devra  toute  recon- 
naissance, car  ils  auront  empêché  qu'aux  souffrances 
devenues  son  inévitable  et  fatal  partage  viennent  s'en 
joindre,  pour  les  aggraver,  de  nouvelles  qui  seraient  le 
fruit  d'erreurs  et  de  fautes  commises  par  les  hommes 
auxquels  il  a  remis  le  soin  de  ses  destinées. 

M.  Passy,  reprenant  la  parole,  après  les  observations 
de  quelques  membres,  dit  qu'il  voudrait  réparer  une 
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omission.  Il  a  oublié  de  faire  remarquer  qu'à  l'avantage 
de  n'exiger  aucune  déclaration  des  contribuables,  Tim- 
pôt  sur  les  valeurs  locatives  joindrait  celui  de  laisser  la 
porte  ouverte  aux  réclamations  dont  Téquité  ordonne  de 
tenir  compte.  S'il  arrivait  qu'un  contribuable,  à  raison  de 
ce  qu'il  aurait  une  famille  nombreuse,  ou  pour  toute  autre 
cause,  se  trouvât  forcé  d'occuper  une  habitation,  de  payer 
un  loyer  trop  considérable,  il  pourrait  demander  dé- 
charge d'une  partie  de  la  contribution.  Il  serait  fait  droit 
à  sa  réclamation,  si  elle  était  fondée.  L'État  procéderait 
à  son  égard  comme  il  le  fait  en  matière  de  contributions 
directes. 

Maintenant,  conviendrait-il,  ainsi  qu'on  vient  de  le 
dire,  de  marquer  un  point  au-dessous  duquel  commen- 
cerait Texemption  de  l'impôt  sur  les  valeurs  locatives  ? 
C'est  ce  qui  est  pratiqué  en  Angleterre,  où  les  revenus 
inférieurs  à  une  quotité  donnée  n'acquittent  pas  l'impôt. 
M.  Passy  pense  que  ce  mode  d'opérer,  admissible  dans 
un  pays  de  mœurs  aristocratiques,  où  subsistent,  en 
matière  de  propriété  et  d'héritage,  des  privilèges  con- 
traires au  droit  commun,  ne  l'est  nullement  dans  les  pays 
où  règne  l'égalité  des  droits.  Partout,  au  reste,  il  entraîne 
des  inconvénients  d'une  gravité  qui  doit  le  faire  repous- 
ser en  principe  comme  en  fait.  Du  moment  où  une  frac- 
tion de  la  population  est  dispensée  du  payement  d'un 
impôt,  elle  se  regarde  comme  autorisée  à  étendre  l'im- 
munité, et  cherche  naturellement  à  aggraver  aux  dé- 
pens des  autres  contribuables  celles  des  charges  publiques 
auxquelles  elle  n'est  pas  appelée  à  subvenir.  Le  privilège 
est  de  mauvais  conseil  pour  ceux  qui  en  jouissent;  il  les 
amène  à  réclamer  des  avantages  croissants,  et  devient 
promptement  un  ferment  de  discordes,  une  cause  de  que- 
relles et  de  conflits  entre  les  divers  membres  de  la  com- 
munauté. 
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L'impôt  doit  s'adresser  aux  choses,  sans  se  préoccaper 
des  personnes.  Il  a  à  demander  à  chacun,  dans  la  mesure 
de  ce  qu'il  possède,  selon  la  quotité  des  biens,  des  re- 
venus,  des  richesses  dont  il  dispose.  Ainsi  le  veut  la  jus- 
tice distributive,  ainsi  l'exige  Tintérêt  bien  entendu  d^^ 
tous,  et  cela  non  pas  seulement  au  point  de  vue  écono- 
mique, mais  aussi  au  point  de  vue  politique. 

M.  ViLLiAUMé  n'est  pas  de  l'avis  de  ceux  qui  croient 
que  les  citoyens  ne  jouissant  que  d'un  petit  revenu  doivent 
être  exemptés  de  l'impôt.  Tous  doivent  y  contribuer  ;  cette 
charge  est  même  qualifiée  «  d'honorable  n  par  la  Décla- 
ration des  droits. 

Mais  il  faut  qu'elle  soit  essentiellement  proportionnelle  : 
en  conséquence,  toutes  les  valeurs  mobilières  sans  excep- 
tion, même  les  rentes  d'État,  doivent  être  imposées, 
mais  sous  déduction  des  dettes  authentiques.  Les  im- 
meubles voluptuaires,  tels  que  les  maisons  de  campagne 
et  châteaux,  peuvent  être  taxés  à  un  prix  élevé,  parce 
qu'ils  indiquent  ordinairement  que  le  propriétaire  jouit 
du  superflu.  (Je  système  produira  des  recettes  considé- 
rables sans  opprimer  personne,  et  permettra  de  n  eoint 
tarir  les  sources  de  la  production  par  des  impôts  sur  les 
matières  premières. 

M.  Villiaumé  approuve  une  augmentation  d'impôt  sur 
les  droits  de  succession  en  ligne  directe,  et  estime  que 
cet  impôt  doit  être  progressif,  sans  toutefois  dépasser 
U  pour  100,  lorsque  l'héritage  sera  de  000000  francs  et 
au-dessus;  et  sans  pouvoir  dépasser  25  pour  100  en  lifrne 
collatérale. 

Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  ce  qu'un  cousin  on 
neveu  n'ait  que  750000  francs  au  lieu  de  4  million,  et 
l'État  pourra  ainsi  se  dispenser  de  certains  impôts  indi- 
rects qui,  depuis  trop  longtemps,  accablent  les  pauvres, 
et  ne  tendent  qu'à  les  soulever  contre  Tordre  établi. 
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Adam  Smith,  Hume,  Montesquieu,  démontrent  Tutilité  de 
rimpôt  progressif. 

En  résumé,  Torateur  est  d'avis  que  Timpôt  sur  le  revenu 
est  équitable,  mais  qu'il  ne  suffit  pas  de  le  calculer  sur  le 
loyer^  parce  que  nombre  de  personnes  avares  ou  simples 
dans  leurs  goûts  en  ont  un  qui  ne  fait  pas  supposer  le 
quart  de  leurs  revenus.  On  considérera  aussi  les  titres 
de  rente^  les  placements  hypothécaires,  les  actions  et 
obligations  des  compagnies  anonymes,  etc.  En  ce  qui 
touche  les  capitaux  non  productifs  de  revenus  appré- 
ciables en  argent,  notamment  les  immeubles  voluptuaires, 
ils  seront  taxés,  au  moins  provisoirement,  à  5  pour  100, 
déduction  faite  des  dettes  hypothécaires.  On  obtiendra 
ainsi  une  augmentation  annuelle  de  900  millions,  ce  qui 
permettra  des  dégrèvements  équitables  de  300  millions. 

M.  WoLowsKi  insiste  sur  la  nécessité  de  ne  pas  détruire 
le  capital,  en  l'absorbant  par  partie  au  profit  de  TÉtat.  Ce 
serait  porter  un  coup  funeste  aux  ouvriers,  car  le  capital 
est  à  la  fois  un  appel  au  travail  et  Tinstrument  actif  de  la 
production.  Il  faut  fortifier  et  étendre  celle-ci,  au  lieu 
d'en  dessécher  la  source. 

C'est  parce  qu'ils  portent  atteinte  au  travail  que  les 
impôts  sur  les  matières  premières  du  dehors  doivent  être 
repoussés;  c'est  parce  qu'ils  amoindriraient  la  demande 
du  travail,  que  les  plans  qui  aboutissent  à  la  confiscation 
d'une  partie  du  capital  ne  sauraient  être  acceptés. 

Les  charges  imposées  par  une  guerre  fatale  sont 
lourdes  :  raison  de  plus  pour  que,  puisant  à  toutes  les 
sources  rationnelles  de  l'impôt,  on  écarte  ce  qui  tarit  la 
source  même  de  la  richesse  générale. 

Tout  le  monde  est  prêt  à  subir  des  sacrifices;  il  faut 
varier  les  moyens  de  faire  appel  à  la  contribution  de 
chacun.  Le  pays  est  prêt  à  tout  accepter,  pourvu  qu'on 
ne  lui  enlève  pas  les  forces  à  l'aide  desquelles  il  peut 
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espérer  se  relever,  et  qu'on  n'ajoute  pas  un  désastre  in- 
dustriel au  désastre  politique. 

M.  Tabbé  Tounissoux  trouve  qu'il  est  heureux  que  la 
question  posée  par  M.  Léon  Say  ait  donné  lieu  à  une  dis- 
cussion aussi  intéressante  et  aussi  opportune  dans  les 
circonstances  présentes. 

A  son  point  de  vue,  s'il  est  plus  commode  pour  les 
gouvernements  de  s'adresser  aux  impôts  de  consomma- 
tion quand  il  s'agit  de  combler  un  déficit  dans  le  budget. 
un  tel  système  a  le  grave  inconvénient  de  ne  point  répar- 
tir également  les  charges  selon  les  ressources  de  chaque 
citoyen.  Il  peut  arriver,  par  ce  mode  d'impôt,  qu'un 
pauvre  ouvrier,  père  de  famille,  soit  condamné  à  payer 
à  l'État  autant  et  même  plus  qu'un  millionnaire  céliba- 
taire. Il  est  donc  plus  naturel  et  plus  juste  de  préférer  les 
impôts  proportionnels  aux  ressources. 

M.  l'abbé  Tounissoux  croit  devoir  s'associer  à  la  pen- 
sée du  président.  De  tous  les  impôts  proposés,  celui  qui 
lui  paraît  préférable  est  l'impôt  sur  les  revenus  de  cha- 
cun, à  la  condition,  toutefois,  qu'on  ferait  une  excep- 
tion pour  les  revenus  qui  s'élèvent  à  peine  à  la  somme 
de  1200  francs,  et  qu'on  saurait  se  passer  des  déclara- 
tions, peu  goûtées  en  France,  en  prenant  le  prix  de  loca- 
tion pour  base  de  la  répartition. 

M.  l'abbé  Tounissoux  pense  qu'il  est  sage,  dans  Tinté- 
rêt  même  de  l'ordre  social,  de  repousser  tout  ce  qui 
serait  de  nature  à  rendre  plus  pénible  la  position  de  Tou- 
vrier  honnête  qui  fait  tout  pour  arriver  à  nourrir  sa  fa- 
mille et  à  se  ménager  une  modeste  épargne  pour  les 
temps  de  chômage  forcé.  On  éviterait  cet  inconvénient 
en  renonçant  à  l'impôt  de  consommation  sur  les  objets 
usuels  de  la  vie,  que  l'on  peut  remplacer  par  des  impôts 
sur  les  revenus. 
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LETTRE  DE  M.   EUGENE  REBOUL. 

Mon  cher  confrère,  je  vous  demande  la  permission  d'ajouter 
quelques  réflexions  aux  critiques  dont  le  ministre  des  finances 
a  été  l'objet  dans  la  séance  du  5  août  de  la  Société  d'économie 
politique.  Le  projet  d'impôt  qu'il  a  présenté  sur  les  assurances 
était  conçu  avec  une  incontestable  légèreté;  il  dénotait  chez  son 
auteur  un  esprit  empirique  dégagé  des  principes  les  plus  élémen- 
taires. Dans  cette  circonstance  encore,  les  intérêts  du  simple  par- 
ticulier se  trouvaient  en  opposition  avec  les  devoirs  de  l'homme 
d'Etat,  et  compromettaient  son  impartialité.  M.  Pouyer-Quertier^ 
en  sa  qualité  de  président  d'une  société  d'assurances  mutuelles, 
pouvait  avoir  une  certaine  prédilection  pour  le  système  de  la  mu- 
tualité, mais  il  aurait  pu  s'abstenir  de  la  manifester  aussi  haute- 
ment. 11  aurait  pu  surtout  se  dispenser  de  proclamer,  du  haut  de 
la  tribune,  la  supériorité  de  ce  système  sur  celui  de  la  prime  ûxe, 
et  l'opportunité  de  favoriser  les  compagnies  mutuelles.  La  vérité 
est  que  ces  compagnies  sont  des  entreprises  tout  comme  les 
autres,  souvent  moins  recommandables,  et  en  tout  cas  ne  méri- 
tant pas  plus  de  protection  que  les  compagnies  à  primes  fixes. 

L'impôt  sur  les  primes  d'assurances  a  été  voté,  malgré  les  ré- 
clamations de  plusieurs  membres  de  l'Assemblée  nationale  et  les 
protestations  énergiques  de  quelques  rares  publicistes.G'est  là  un 
fait  très  regrettable,  car  il  est  profondément  immoral  d'imposer 
la  prévoyance,  surtout  dans  le  pays  où  elle  a  le  plus  besoin  d'être 
encouragée.  C'est  un  impôt  progressif  à  /'envers,  ainsi  que  l'a  très 
justement  fait  remarquer  l'honorable  M.  Guichard;  il  ne  blesse 
pas  moins  la  logique  et  le  bon  sens  que  la  morale,  car  c'est  un 
impôt  sur  une  perte  sèche  et  proportionnel  à  la  perte.  Il  y  a  là 
une  erreur  économique,  une  erreur  monstrueuse^  et  que  nos  voi; 
sins  n'auraient  pas  cru  possible,  a  dans  un  pays,  disent-ils,  aussi 
éclairé  que  le  nôtre  ».  Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux  dans  cette 
mesure,  c'est  le  précédent,  c'est  le  fait  de  l'introduction  d'un 
principe  nouveau  dans  notre  système  fiscal  déjà  si  défectueux. 

Vous  vous  rappelez  l'axiome  de  droit  romain  :  Bona  non  compu- 
tanlur,  nisi  deducto  œre  alieno;  et  vous  savez  que,  notamment  dans 
les  droits  de  mutation,  le  fisc  ne  fait  jamais  déduction  de  Vœs 
alienum,  il  impose  la  propriété  brute,  ce  qui  constitue  déjà  un 
abus  choquant  et  la  négation  du  principe  de  l'égalité  devant  l'im- 
pôt; mais  cette  iniquité  n'est  rien  auprès  de  celle  que  consacre 
la  nouvelle  loi.  On  comprend  à  la  rigueur  un  impôt  sur  la  pro- 
priété brute^  mais  que  dire  d*un  impôt  basé  uniquement,  exclus!* 
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yement  sur  Vœs  alienum,  c'est-à-dire  sur  le  passif,  sur  le  déchet  de 
la  propriété  !  Les  fléaux  sont  nos  créanciers;  la  prime  d'assa- 
rance,  c*est  la  part  du  fléau,  c'ait  done  Vm$  aUenum.  Ainsi,  des  trois 
choses  qu*on  peut  considérer  dans  la  propriété, savoir  :  la  valear 
brute,  la  valeur  nette,  et  Vsi  alienum,  qui  est  la  différeDoe  des 
deux  premières^  la  seule  qu'on  impose  iei  est  préoisément  eelie 
qui  ne  devrait  jamais  être  imposée  I  N*est«oe  pas  le  renversemeot 
et  la  négation  de  toute  logique  ? 

En  partant  de  ce  principe  on  peut  parfaitement  voter,  an  profit 
des  célibataires,  un  impôt  sur  les  pores  de  famille  proportionnel 
au  nombre  de  leurs  enfants  1  On  peut  tout  aussi  bien  voter  qd 
impôt  sur  les  malades,  basé  sur  la  consommation  des  remédei, 
et  proportionnel  à  rinten»ité  de  la  maladie  1  etc. 

Une  fois  engagé  dans  cette  voie,  il  est  dlffleiie  de  prévoir  où  le 
use  pourrait  s'arrêter. 

Gomme  production,  Timpôt  sur  les  assuranoea  est  insigniflant  ; 
comme  principe,  il  est  profondément  déplorable.  La  question, 
d'ailleurs,  est  plus  grosse  qu'on  ne  pense  :  au  fond,  il  s'agit  de 
la  reprise  des  assurances  par  l'Etat;  nous  Tavious  bien  pensé, 
et  le  ministre,  avec  une  candeur  que  J'admire»  s'est  chargé  do 
soin  de  justifier  nos  prévisions  à  bref  délai.  Dans  une  oiroonstanoe 
récente,  Son  Excellence,  en  congédiant  deux  dtreeteur*  de  com- 
pagnies d'assurances  contre  rincendie,  laissa  tomber  cos  impru- 
dentes paroles  :  Oh  l  vota  n'éUs  pas  au  bout  de  voê  peims,  nous  wm 
reprendrons  l'année  prochaine.,. 

La  reprise  des  assurances  par  TEtat  est  une  question  que  )e  ne 
veux  pas  discuter  en  ce  moment,  je  me  permettrai  seulement  de 
faire  remarquer  que  si  un  commis  du  ministère  se  fût  livré  à  ase 
pareille  intempérance  de  langage,  il  eût  mérité  d'être  remereié 
immédiatement.  En  effet,  de  deux  choses  l'uue  :  ou  le  ministre 
exécutera  sa  menace»  et  alors  à  quoi  bon  se  créer  des  embarras 
d'avance?...  ou  il  ne  l'exécutera  pas,  et  alors  à  quoi  bon  jeter  le 
trouble  dans  une  industrie,  qui,  plus  que  toute  autre,  a  besoin  de 
confiance  et  de  séoarité  ?  En  tout  cas,  c'est  ae  créer  dea  embarras 
inutiles. 

D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  poaition  d'un  ministre 
est  précaire  (1),  et  que  sa  volonté  eat  inaufdaante.  Soaa  la  pres- 
sion des  circonstances,  l'Assemblée  nationale  a  bien  pn  voter  des 
impôts  hétérodoxes,  mais  il  faut  eapérer  que,  nos  plaies  aa  cica- 
trisant, ces  remèdes  empiriquea  disparaîtront  avao  la  mal* 

Agrées,  etc. 

Eugène  Rsboul. 

(!)  Eo  effet,  sii  mois  après,  le  B  mal  i87f,  M.  de  Qoalard  remplaç'til 
M.  Pooyer-Qaertier.  (A.  C.) 
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Séance  du  6  «eptembre  1871. 

M.  Hippolyte  Passy  a  présidé  cette  réunion,  très  nom- 
breuse pour  la  saison,  à  laquelle  avaient  été  invités 
M.  Jacques  Siegfried,  de  la  maison  Siegfried  frères  du 
Havre,  et  M.  Théodore  Rodocanachi,  d'une  des  premières 
maisons  grecques  de  Marseille. 

Avant  l'ouverture  de  la  discussion,  M.  Simonin  de- 
mande au  président  la  permission  d'entretenir  un  instant 
la  Société  sur  un  double  fait  qu'il  a  relevé  au  Havre  et  à 
Marseille,  et  que  les  économistes  apprendront  avec  plai- 
sir, car  il  offre  un  de  ces  exemples  d'initiative  individuelle 
malheureusement  trop  rares  dans  notre  pays.  M.  Simonin 
veut  parler  de  Chambres  de  commerce  libres  récemment 
fondées  à  Marseille  et  au  Havre  par  les  seuls  négociants 
de  ces  deux  places.  Il  donne  quelques  détails  sur  leur 
fondation  et  leur  fonctionnement. 

M.  Joseph  Garnibr  dit  qu'il  est  heureui;  de  pouvoir 
faire  une  communication  à  peu  près  de  même  ordre  que 
celle  de  M.  Simonin,  en  annonçant  la  fondation  de  deux 
écoles  supérieures  de  comnaerce  au  Havre  et  à  Rouen. 
Il  voit  avec  plaisir  que  l'économie  politique  n'a  pas  été 
oubliée  dans  le  programme  de  l'école  du  Havre,  qui  est 
dirigée  par  un  des  plus  savants  professeurs  et  auteurs 
d'ouvrages  de  commerce  de  Paris,  M.  Hippolyte  Vannier. 
Il  remarque  en  tête  des  promoteurs  de  l'institution,  l'un 
des  honorables  invités,  M.Jacques  Siegfried,  delabouche 
duquel  la  réunion  entendra  volontiers  les  explications 
qu'il  voudra  bien  donner. 

Un  uBMBae  serait  curieux  de  savoir  si  on  enseignera 
aussi  l'économie  politique  à  l'école  de  Rouen,  en  pleine 
atmosphère  protectionniste. 
M.  Jacques  Sieqfhiko  remercie  M.  Qarnier  d'avoir 
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attiré  râttention  de  la  Société  sur  la  fondation  récente 
des  nouvelles  écoles  de  commerce  de  Rouen  et  du  Havre. 
Ces  fondations  sont  entièrement  due  à  l'initiative  indi- 
viduelle, en  dehors  de  toute  ingérence  administrative 
ou  universitaire,  et  témoignent  donc  d'un  esprit  nou- 
veau. L'école  de  Rouen  a  trouvé  des  souscripteurs  pour 
250000  francs,  et  celle  du  Havre  a  réuni  en  quelques 
jours  un  capital  de  220000  francs,  fournis  libéralement 
par  les  négociants  havrais. 

Pourquoi  l'initiative  privée,  si  réservée,  si  timide  autre- 
fois, s'est-elle  manifestée  avec  autant  de  générosité  dans 
cette  occasion-ci?  C'est  que  nos  malheurs  ont  montré 
d'une  façon  trop  évidente  que  la  France  manque  d!hom- 
tnes,  et  qu'il  faut  en  former,  aussi  bien  pour  la  carrière 
commerciale  que  pour  la  politique  et  les  armes. 

Or,  le  meilleur  moyen  de  former  des  hommes,  c'est 
de  les  instruire,  et  l'instruction  en  France  est  mauvaise, 
on  peut  l'affirmer  du  moins  pour  ce  qui  regarde  les  jeunes 
gens  qui  se  destinent  à  la  carrière  commerciale. 

On  ne  nous  apprend,  en  effet,  que  ce  qui  s'est  passé 
chez  nous  ;  on  y  ajoute,  il  est  vrai,  et  tout  au  long,  l'étude 
de  ce  que  faisaient  les  Grecs  et  les  Romains,  mais  quant 
à  nous  dire  un  mot  de  ce  que  font  nos  voisins  les  Anglais, 
les  Américains  ou  les  Allemands,  il  n'en  est  pas  question, 
et  nous  ne  profitons  nullement  de  l'expérience  des  peu- 
ples qui  nous  entourent. 

Pour  nous  renfermer  strictement  dans  la  question  qui 
nous  occupe  en  ce  moment,  il  se  trouve  donc  que  nos 
jeunes  négociants,  fort  ignorants  sur  la  géographie  mo- 
derne, sur  les  relations  commerciales  des  divers  peuples, 
et  ne  connaissant  ni  les  langues,  ni  les  poids,  mesures  et 
monnaies  étrangers,  s'en  tiennent  presque  inévitable- 
ment à  notre  commerce  intérieur  et  laissent  la  France 
rester  honteusement  en  dehors  du  développement  pro- 
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digieux  du  commerce  international  qui  caractérise  notre 
siècle. 

Et  cependant  les  Français  sont  doués  de  façon  à  pou- 
voir prétendre  à  une  place  magnifique  dans  cette  branche 
de  Tactivité  humaine.  M.  Siegfried  a  pu  constater,  dans 
le  voyage  qu'il  a  fait,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  autour  du 
monde,  que  nos  qualités  naturelles  nous  assureraient  fa- 
cilement de  beaux  succès  à  l'étranger.  Nous  avons  des 
aptitudes  très  importantes  pour  ceux  qui  vont  s'établir 
dans  les  pays  lointains  :  nous  avons  l'esprit  ouvert,  nous 
nous  accoutumons  rapidement  aux  usages  de  chaque  na- 
tion, nous  savons  nous  attirer  plus  facilement  que  per- 
sonne la  sympathie  des  indigènes,  enfin  nous  avons  la 
sobriété,  qualité  si  importante  dans  les  pays  tropicaux. 

Ce  qui  manque  à  la  France,  c'est  que  notre  éducation 
ne  nous  donne  ni  le  goût  de  nous  expatrier,  ne  fût-ce 
même  que  temporairement,  ni  la  possibilité  de  le  faire, 
puisque  nous  ne  connaissons  ni  les  langues,  ni  les  usages 
des  pays  étrangers. 

C'est  pour  obvier  à  cette  lacune  que  les  deux  écoles 
supérieures  de  commerce  dont  on  vient  de  parler  ont 
été  créées.  Elles  prennent,  vers  l'âge  de  seize  ans,  des 
jeunes  gens  dont  l'éducation  première  est  déjà  terminée, 
et,  en  deux  ans,  par  une  instruction  toute  spéciale  et  qui 
comprend  un  «  bureau  commercial  »,  la  géographie 
commerciale,  l'étude  des  marchandises  et  matières  pre- 
mières, l'économie  politique  et  les  principales  langues 
étrangères  usitées  dans  les  afiaires,  elles  les  mettent  à 
même  de  conquérir  leur  position  et  de  rendre  par  cela 
même  service  à  leur  patrie. 

L'exemple  de  ces  écoles  de  commerce  nous  a  été  donné 
par  Paris  (1)  et  Leipzig;  il  a  été  suivi  en  Allemagne,  aux 

(1)  LVcole  de  Paris  remonte  h  près  de  cinquante  ans.  Elle  eut  le  patro- 
nage  d'hommes  célèbres,  tels  que  Ternaux,  Casimir  Përier,  Jacques  Laf- 
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États-Unis,  en  Belgique,  en  Italie,  et  snrtoiit  par  Mol- 
bouse,  où  un  établissement  semblable,  fondé  il  y  a  qoatre 
ans,  donnait  les  meilleurs  résultats  au  moment  oâ  la 
guerre  est  venue  tout  bouleverser. 

M.  Siegfried  remercie  en  terminant  la  Société  des  mar- 
ques de  sympathie  qu'elle  veut  bien  donner  à  ces  écoles; 
il  espère  ne  pas  avoir  abusé  des  moments  de  la  Société, 
d  autant  plus  que  si  l'économie  politique  est  la  science  et 
le  guide  théorique,  le  commerce  la  met  en  action  et  en 
pratique. 

M.  Joseph  Garniir  igoute,  ce  que  M.  J.  Siegfried  a 
oublié  de  dire,  que  la  création  de  Técole  de  Mulhouse  était 
due  à  son  initiative  et  qu'il  n'avait  pas  craint  d'y  engager 
une  somme  importante  (1). 

Après  ces  communications,  la  réunion  prend  succes- 
sivement pour  sujets  de  conversation  les  deux  questions 
les  plus  récentes  du  programme,  relatives  à  l'Alsace-Lor- 
raine  et  au  maintien  de  la  liberté  des  coalitions. 

LE   LIBRE-ECHANGE   AVEC   L' ALSACE. 

M.  Joseph  Garnibr,  auteur  de  la  proposition,  a  lu  des 
lettres  assez  embrouillées  de  députés  des  départements 
rivaux  de  l'Alsace,  sorte  do  galimatias  protectionniste 
coloré  de  patriotisme  ;  il  voit  dans  les  journaux  le  récit 
de  démarches  d  industriels  alsaciens  -*«  soit  auprès  de 
M.  de  Bismark,  soit  auprès  de  MM.  Thiers  et  Pouyer- 
Quertier  —  de  complications  ou  plutôt  d'embarras  diplo- 

fille,  J.-B.  Say,  etc.,  et  c'est  à  la  présence  de  ce  dernier  dans  son  conseil  d« 
perft'Clionnemcnt  qu'on  doit  l'introduction  de  renseignement  de  l'économie 
politique,  qui  fut  confié  à  Adolphe  bianqui*.  Celui-ci  devint  plus  tard  direc- 
teur de  rétablissement,  administré  depuis  par  M.  Gervais  (de  Caen)  et 
aujourd'hui  par  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  (J.  G.) 
(1)  Voir  la  note  de  la  page  101  du  Vile  volume  des  présentes  Annales. 

(A.  C.) 
*  Et  p«a  «près  à  JoMph  Oarnier.  (A.  C.) 
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matiques  entre  le  gouvernement  prussien,  c'est-à-dire 
M.  de  Bismark,  et  le  cabinet  de  Versailles.  A  ses  yeux,  il 
y  aurait  une  solution  toute  trouvée  et  toute  naturelle  à 
ces  complications  douanières  et  diplomatiques  auxquelles 
donne  lieu  la  situation  faite  à  TAlsace-Lorraine  par  la 
guerre  et  la  conquête.  Cette  solution  est  bien  simple;  elle 
consiste  dans  la  continuation  de  ce  qui  s'est  fait  jusqu'ici, 
dans  le  libre-échange  de  TAlsace  et  de  la  Lorraine  avec 
la  France. 

Les  Allemands,  en  général,  commencent  à  s'aperce- 
voir que,  sur  ce  point  comme  en  beaucoup  d'autres,  leurs 
grands  hommes  leur  ont  fait  faire  une  atroce  et  sanglante 
sottise  en  continuant  la  guerre  après  Sedan,  et  qu'ils 
auront  sacrifié  des  centaines  de  milliers  d'hommes  et  des 
milliards  de  thalers  pour  arriver  au  problématique  profit 
d'avoir  à  leur  tête  un  empereur  au  lieu  d'un  roi,  lequel 
nommera  des  bureaucrates  allemands  pour  administrer 
l'Alsace  et  la  Lorraine,  en  place  de  bureaucrates  français. 

Les  industriels  allemands  trouvent,  de  plus,  qu'on  leur 
a  fait  jouer  un  rôle  de  niais  en  leur  faisant  conquérir 
d'habiles  concurrents  avec  les  canons  Krupp. 

M.  de  Bismark,  tout  prince  qu'il  est  devenu,  a  de  la 
peine  à  faire  avaler  les  millions  de  broches  qui,  quoique 
allemandes  maintenant,  n'en  sont  pas  moins  des  broches 
capables  d'étrangler  l'industrie  allemande.  Il  comprend, 
d'autre  part,  qu'il  ne  peut  asphyxier  Tindustrie  des  pro- 
vinces conquises  en  instituant  des  barrières  douanières 
du  côté  de  la  France  et  en  n'abaissant  pas  celles  du  côté 
du  ZoUverein  ;  il  oflFre,  dit-on,  des  facilités  et  denouvelles 
conditions  pour  l'évacuation  des  départements  occupés  et 
pour  le  payement  des  milliards. 

Les  choses  étant  ainsi,  pourquoi  le  gouvernement  fran- 
çais ne  se  montrerait-il  pas  disposé  à  toutes  les  conces- 
sions sur  ce  point,  à  laisser  la  porte  toute  grande  ouverte 
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à  rindustrie  alsacienne,  à  conserver  la  liberté  du  com- 
merce entre  elle  et  l'industrie  française?  Pourquoi  écou- 
terait-il, en  cette  circonstance,  les  désirs  par  trop  inté- 
ressés des  protectionnistes  de  TOuest  et  de  la  Norman- 
die, qui  pleurent  d'un  œil  la  perte  des  provinces  et  rient 
de  l'autre  en  songeant  que  les  consommateurs  français 
vont  devenir  leurs  hommes  liges  quand  la  douane  sera 
venue  s'interposer  entre  les  Alsaciens  et  eux. 

M.  Paul  GoQ  est  d'avis,  avec  M.  Joseph  Garnier,  que 
l'occasion  est  des  plus  favorables  pour  ne  pas  laisser 
se  relâcher,  à  certain  point  de  vue,  les  liens  qui  rattachent 
encore  la  France  à  nos  anciennes  provinces  de  l'Est. 
Puisque  l'esprit  de  conquête,  en  ses  aveuglements,  a  fait 
naître  une  situation  économique  dont  s'effraye,  non  sans 
raison,  le  Zollverein  allemand  et  qu'on  ne  sait  conmient 
résoudre;  puisque  1  industrie  allemande,  dont  les  justes 
représentations  n'ont  pas  été  entendues  par  la  Prusse 
alors  qu'il  était  encore  temps,  se  préoccupe  sérieusement 
de  la  rivalité  des  produits  alsaciens  prêts  à  l'envahif; 
c'est  le  cas  d'insister  pour  que  le  statu  quo  ante  bellum 
soit  maintenu  en  ce  qui  touche  les  tarifs.  Ce  n'est  pas 
l'Allemagne  qui  peut  s'en  plaindre,  puisqu'elle  sera  ainsi 
protégée  contre  une  concurrence  justement  redoutée. 

Quant  à  la  France,  elle  ne  peut  que  gagner  à  la  solu- 
tion. Si  le  lien  politique  est  ici  rompu,  en  vertu  de  traités 
on  ne  peut  plus  durs,  et  s'il  nous  faut  renoncer  à  voir 
dans  l'Alsace-Lorraine  détachée,  par  la  force,  du  territoire 
une  province  sœur,  les  relations,  les  intérêts  éconooQiques 
resteront  du  moins  les  mêmes,  et  cette  solution  sera  pour 
chacun,  en  France  comme  aux  bords  du  Rhin,  un  adou- 
cissement aux  amertumes  de  la  guerre.  Qui  pourrait  chez 
nous  regretter  cette  façon  de  résoudre  une  question  que 
tous  auraient  voulu,  au  Nord  comme  au  Midi,  ne  pas  voir 
se  poser?  Est-ce  la  Normandie  qui  songerait  à  s'en  plain- 
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dre,  et  peut-on  supposer  que  le  ministre  actuel  des  fi- 
nances, grand  fllateur,  alors  qu'il  en  est  venu  à  occuper 
ce  poste  important,  pourrait  montrer  quelque  empres- 
sement à  rompre  des  liens  aussi  anciens  que  respecta- 
bles? 

Ce  serait  faire  iiyure  à  M.  Pouyer-Quertier  que  de  Je 
penser.  Dans  une  question  semblable,  alors  qu'il  est  pos- 
sible de  se  rattacher  par  delà  une  date  reportée  au  15  oc- 
tobre, des  provinces  dont  la  mère  patrie  était  flère  à  plus 
d'un  titre,  tous  les  moyens  termes  qui  peuvent  atteindre 
un  tel  but  doivent  être  avidement  recherchés,  utilisés. 
Les  préoccupations  mercantiles  d'un  certain  ordre  devien- 
nent alors  d'un  poids  plus  que  médiocre.  L'ancien  état  de 
choses  n'a  pas  nui  d'ailleurs  au  développement  de  l'indus- 
trie cotonnière,  chez  nous,  et  ce  qui  s'y  développa  avec 
avantage,  dans  les  Vosges  comme  en  Alsace,  de  même 
qu'en  Normandie,  peut  s'accommoder  sans  peine  de  ce 
même  régime.  Le  moyen  de  tout  concilier,  au  point  de 
vue  économique,  n'exige  ni  de  profondes,  ni  de  longues 
recherches  ;  il  existe,  et  le  provisoire  a  pu  y  recourir 
sans  donner  lieu  à  de  sérieuses  complications.  Ce  qu'il 
faut  donc,  c'est  convertir  en  solution  définitive,  à  l'aide 
du  certificat  d'origine,  ce  qui  existe  actuellement.  C'est 
là  un  moyen  pratique  jugé  suffisant,  puisque  l'industrie 
des  deux  pays  qu'il  s'agissait  ici  de  départager  équitable- 
ment  a  trouvé  qu'il  présentait  à  chacun  de  sérieuses  ga- 
ranties. M.  Paul  Coq  pense  dès  lors  qu'il  faut  s'y  tenir, 
et  il  pense  qu'on  ne  saurait  négliger  cette  occasion  de 
cicatriser  par  un  certain  côté,  le  côté  économique,  les 
blessures  que  la  guerre  a  faites  inconsidérément  et  que 
chacun  doit  avoir  à  cœur  de  ne  pas  envenimer. 

M.  Jacques  Siegfried  croit  bien  aussi  que,  si  le  gou- 
vernement français  voulait  renoncer  un  instant  à  ses  pré- 
dilections protectionnistes  exagérées,  la  question  si  inté- 
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fessante  en  ce  moment  de  nos  futurs  rapports  douaniers 
avec  l'Alsace  se  résoudrait  facilement.  L'Allemagne,  l'Al- 
sace et  la  France  lui  paraissent,  en  effet,  avoir  intérêt 
toutes  trois  à  la  même  solution.  Deux  chiffres  suffisent 
pour  le  faire  comprendre. 

Avant  la  guerre,  la  France  possédait  7  millions  de  bro- 
ches de  filature  de  coton;  l'Allemagne  en  comptait  3  mil- 
lions. La  conquête  se  fait,  enlève  en  France  2  millions  de 
broches  qu'elle  transporte  à  TAllemagne.  Le  résultat 
saute  aux  yeux  :  l'Allemagne  voit  sa  production  coton- 
nière  presque  doubler,  la  France  voit  la  sienne  fortement 
réduite,  sans  que  le  nombre  des  habitants,  c'est-*à-dire  le 
nombre  des  consommateurs  de  chacun  des  pays,  ait 
changé  sensiblement  ou  en  tout  cas  dans  une  proportion 
pareille.  La  loi  de  l'offre  et  de  la  demande  indique  claire- 
ment que  les  filateurs  allemands  et  alsaciens  vont  encom- 
brer le  marché  allemand  et  se  trouver  dans  une  position 
fâcheuse,  pendant  que,  au  contraire,  les  filateurs  fran- 
çais ne  produiront  plus  assez  pour  la  demande  de  la  con- 
sommation, et  trouveront  alors  des  acheteurs  à  prix  très 
élevés. 

La  solution  indiquée  par  la  justice  et  la  bonne  politique 
serait  que,  d'une  part,  la  France,  dans  rintérôt  de  ses 
propres  consommateurs,  favorisât  l'entrée  des  produits 
alsaciens  jusqu'au  moment,  en  tout  cas,  où  le  nombre  des 
établissements  cotonniers  serait  assez  grand  pour  sub- 
venir aux  besoins  du  pays;  et  que,  d'autre  part,  l'Alle- 
magne, en  échange  du  service  évident  que  la  France  lui 
rendrait  en  évitant  ainsi  l'encombrement,  la  concurrence 
outrée  et  la  ruine  de  l'industrie  cotonniàre  allemande  et 
alsacienne,  offrît  à  la  France  de  réduire  la  durée  de  Toc- 
cupation,  ou,  en  tout  cas,  diminuât  l'effectif  des  troupes 
que  nous  sommes  obligés  d'entretenir. 

L'une  des  plus  grandes  objections  que  font  les  protec- 
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tionnistes  consiste  à  dire  que,  sous  le  couvert  de  «  pro* 
duits  alsaciens  »,  il  entrerait  frauduleusement  en  France 
beaucoup  de  calicots  allemands.  Les  industriels  de  l'Al- 
sace ont  répondu  à  cet  argument  en  formant  à  Mulhouse 
un  syndicat  composé  d'hommes  de  haute  notoriété  qui 
s'engagent  à  surveiller  l'estampillage  et  la  délivrance 
des  certificats  d'origine. 

En  terminant,  M.  Siegfried  désire  contester  l'argument 
tiré  de  la  nécessité  de  faire  des  faveurs  commerciales 
aux  Alsaciens,  sous  peine  de  voir  se  perdre  l'attachement 
qu'ils  ont  pour  la  France.  Il  est  vrai  que  l'exemple  du 
ZoUverein  est  là  pour  montrer  toute  l'importance  des 
relations  commerciales  sur  le  développement  du  senti- 
ment unitaire,  mais  M.  Siegfried  tient  à  affirmer  une  fois 
de  plus  que,  favorisés  ou  non,  les  Alsaciens  n'en  reste- 
ront pas  moins  prêts  à  seconder  par  tous  les  moyens 
leur  retour  dans  cette  patrie  qu'ils  chérissent  et  chéri* 
ront  toiyours. 

M.  Tbéod.  RoDOGANACHi  est  très  touché  des  raisons  qui 
viennent  d'être  données  ;  mais  il  se  demande  s'il  est  réel- 
lement possible  de  conserver  la  liberté  du  commerce 
entre  la  France  et  les  provinces  qui  s'en  trouvent  politi- 
quement séparées. 

M.  Joseph  Qarnibr  répond  que  M.  Jacques  Siegfried 
vient  d'indiquer  précisément  le  moyen  proposé  par  les 
industriels  d'Alsace,  consistant  dans  la  formation  à  Mul- 
house d'un  syndicat,  surveillant  et  certifiant  l'origine  des 
produits,  pour  éviter  l'introduction  des  calicots  allemands 
redoutée  par  les  protectionnistes  français.  Les  protec- 
tionnistes allemands  pourraient  bien  obtenir  une  organi- 
sation analogue  de  quelque  Moltke  protectionniste. 

Mais  quoi  de  plus  simple  que  de  laisser  la  ligne  de 
douanes  en  l'état,  entre  le  ZoUverein  et  l' Alsace-Lorraine, 
comme  elle  était,  avant  la  guerre,  entre  le  ZoUverein  et 
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la  France.  En  ce  cas,  ne  pourrait-on  pas  instituer  des 
bureaux  de  douanes  mixtes,  composés  d'agents  prus- 
siens et  français,  ou  prussiens  et  alsaciens,  qui  feraient 
la  recette  des  droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  ?  Cette  recette 
serait  ensuite  partagée  entre  le  Trésor  français,  le  Trésor 
prussien  ou  le  Trésor  alsacien,  d'après  une  proportion 
convenue  et  calculée  sur  telles  bases  qu'on  jugerait  con- 
venables, le  chiffre  de  la  population,  par  exemple. 

On  s'entendrait  facilement  s'il  n'y  avait  en  présence 
que  des  diplomates  libre-échangistes,  pour  triompher 
des  subtilités  et  des  finesses  du  patriotisme  allemand 
doublé  du  militarisme  des  hobereaux  prussiens  devenant 
les  auxiliaires  du  protectionnisme  français. 

M.  ViLUAUMÉ  est  d'avis  que  cette  loi  des  États-Unis 
est  sage  et  devrait  être  promulguée  dans  tous  les  pays 
civilisés,  savoir  :  qu'il  ne  faut  jamais  qu'un  fonctionnaire 
public  ait  à  se  préoccuper  de  ses  intérêts  privés,  qui 
pourraient  souvent  se  trouver  opposés  à  l'intérêt  public  ; 
mais  on  n'y  regarde  pas  de  si  près  en  France.  Il  connaît 
plusieurs  fonctionnaires  élevés  qui  sont  dans  un  cas  pire 
que  celui  du  ministre  des  finances. 

Il  est  aussi  d'avis  qu'il  serait  très  utile  de  conserver  le 
libre-échange  avec  l' Alsace-Lorraine,  mais  que  proba- 
blement la  Prusse  s'y  opposera.  Non  seulement  elle  em- 
porte dans  sa  conquête  les  plus  riches  forêts  de  la  France 
et  des  vignobles  estimés  et  abondants,  mais  elle  a  coupé, 
dans  toutes  les  autres  forêts  du  Nord-Est,  tous  les  beaux 
chênes  qu'elle  a  emmenés  en  Prusse  par  le  canal  de  la 
Marne  au  Rhin. 

M.  Villiaumé  termine  en  disant  que  la  France  doit  sur- 
tout s'efforcer  de  ne  pas  encourager  l'émigration  des 
Alsaciens-Lorrains,  parce  que  la  Prusse  la  désire,  afin 
d'établir  dans  ces  riches  provinces  les  habitants  de  ses 
provinces  stériles  et  d'y  étouffer  le  foyer  français. 
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M.  Simonin,  reprenant  Tobjection  qu'a  faite  M.  Vil- 
liaumé  au  sujet  des  intérêts  trop  directs  de  M.  Pouyer- 
Quertier  dans  la  question  des  nouveaux  tarifs  douaniers, 
dit  qu'on  pourrait  proposer  au  ministre  des  finances,  flla- 
teur,  d'imiter  l'exemple  d'un  Américain,  M.  Stewart. 

En  1869,  quand  le  général  Grant  fut  appelé  à  la  prési- 
dence des  États-Unis,  il  voulut  faire  nommer  ministre 
des  finances  le  plus  grand  marchand  de  nouveautés  de 
New-York,  M.  Stewart,  dont  les  magasins  sont  les  plus 
vastes  du  monde  et  qui  ne  réalise  pas  moins  de  3  mil- 
lions de  dollars,  soit  plus  de  15  millions  de  francs  de  bé- 
néfices nets  chaque  année.  Le  général  pensait  avec  rai- 
son que  celui  qui  administre  si  bien  sa  fortune  doit  bien 
administrer  les  deniers  de  TÉtat.  Le  Congrès,  en  lutte 
avec  le  président,  déterra  nous  ne  savons  quelle  vieille 
loi  deTUnion  qui  défend  à  un  citoyen  de  s'occuper  d'af- 
faires commerciales  ou  industrielles  quand  il  remplit  des 
emplois  publics.  Sur  quoi  M.  Stewart  répondit  qu'il  ferait 
abandon  à  l'État,  et  ce  pendant  quatre  ans  qu'allait  du- 
rer sa  gestion,  de  tous  les  bénéfices  que  lui  procurerait 
son  commerce,  calculés  sur  le  minimum  égal  au  solde  du 
dernier  exercice,  soit  3  millions  de  dollars  par  an.  Le 
Congrès  ne  voulut  rien -entendre  et  passa  outre. 

Ne  pourrait-on  pas,  dit  en  terminant  M.  Simonin,  de- 
mander à  M.  Pouyer-Quertier  de  faire  comme  M.  Ste- 
wart, d'abandonner  au  Trésor  ses  bénéfices  de  filateur. 

La  question  paraissant  suffisamment  élucidée  par  les 
membres  de  la  réunion,  et  personne  ne  demandant  la 
parole,  le  sujet  suivant  devient,  sur  la  demande  de 
M.  A.  Cochut,  l'objet  de  la  conversation  pour  la  fin  de  la 
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LA  LIBBIlTi  DE  COALITtOK. 


1 


La  parole  est  de  nouveau  donnée  à  M.  Joseph  Garnier, 
auteur  de  la  proposition. 

On  parle,  dit  M.  Joseph  Garnikr,  de  réagir  contre  la 
loi  qui  a  proclamé  la  liberté  des  coalitions.  Ce  serait  un 
fâcheux  recul.  Déjà  on  a  proposé  une  loi  de  prohibition 
contre  l'Internationale,  à  laquelle  on  va  donner  ainsi 
plus  d'importance  qu'elle  n'a  eue,  malgré  les  flrayeurs 
de  l'opioion  publique,  en  la  transformant  en  société  se- 
crête. 

Les  coalitions,  si  on  les  défendait,  ne  cesseraient  pas 
d'avoir  lieu  ;  seulement  elles  seraient  plus  violentes  et 
elles  occasionneraient,  par  la  nécessité  de  l'intervention 
de  la  force  publique,  des  agitations  plus  rives  et  des  cri- 
ses plus  désastreuses  et  plus  redoutables. 

La  liberté  de  coalition  est  de  droit.  Les  patrons  en  ont 
toujours  joui  en  fait;  il  est  de  toute  justice  qu'elle  soit  ga- 
rantie aux  ouvriers. 

Toutefois,  le  procédé  est  des  plus  dangereux  et  pres- 
que toujours  nuisible  aux  ouvriers.  On  ne  le  leur  a  pas 
assez  dit;  et,  d'ailleurs,  il  faut  qu'ils  s'instruisent  par 
l'expérience,  le  meilleur,  quoique  le  plus  coûteux  d^s 
maîtres.  Nous  sommes  à  une  période  pénible,  mais  il 
faut  la  traverser  sous  l'égide  de  la  liberté,  avec  les  incon- 
vénients qu'elle  peut  avoir  et  les  avantages  supérieurs 
qu'elle  présente. 

Pour  diminuer  les  inconvénients  qui  résultent  de  la 
liberté  des  coalitions,  il  faut  d'abord  que  les  chefs  d'in- 
dustrie s'éclairent  davantage  sur  toutes  ces  questions 
de  salaire,  de  profits  et  de  libre  concurrence  ;  il  faul 
que  la  classe  moyenne,  en  général,  étudie  l'économie 

[ue  sor- 
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tent  la  plupart  de  ces  docteurs  qui  propagent  de  si 
étranges  solutions  économiques  et  sociales  parmi  les 
classes  ouvrières. 

Il  faut  ensuite  que  Ton  trouve  le  moyen  d'instruire  di- 
rectement toutes  les  classes  sur  les  saines  notions  de 
l'organisation  sociale. 

Il  faut  enfin  que  l'autorité  comprenne  son  action  et  ses 
devoirs  dans  ces  affaires  délicates  avec  intelligence  et 
probité.  Le  gouvernement  tombé  il  y  a  un  an  a  fermé 
les  yeux,  après  avoir  fait  proclamer  la  liberté,  sur  des 
actes  de  violence  commis  par  les  ouvriers  ;  il  a  même 
suscité  des  coalitions  et  s'en  est  servi  dans  un  but  poli- 
tique, notamment  pour  effrayer  les  classes  conservatri- 
ces, dans  des  vues  qu'il  est  inutile  de  rappeler.  Si  l'on  re- 
venait à  l'ancien  système,  l'autorité  serait  obligée  de 
traquer  de  nouveau  comme  délits  une  foule  d  actes  par- 
faitement légitimes,  et  ellejouerait  aux  yeux  des  ouvriers 
le  rôle  d'auxiliaire  des  patrons  dans  l'exploitation  des 
ouvriers.  Le  devoir  qui  incombe  à  l'autorité,  c'est  d'abord 
de  ne  pas  provoquer  les  coalitions,  c'est  ensuite  de  faire 
respecter  la  liberté  des  uns  et  des  autres  en  recherchant 
avec  soin  les  actes  de  violence  et  en  les  traduisant  devant  - 
les  tribunaux. 

En  un  mot,  le  remède  à  la  situation  et  la  moyen  d'apai- 
ser les  classes  ouvrières  ne  consistent  pas  dans  le  retour 
au  délit  de  coalition,  mais  dans  la  protection  de  la  liberté 
des  ouvriers  et  des  patrons  et  dans  la  diffusion  des  prin- 
cipes économiques  par  les  efforts  combinés  des  patrons, 
des  ouvriers,  du  gouvernement  et  des  publicistes  venant 
au  secours  des  économistes  qui  ne  sont  aujourd'hui  que 
quelques  voix  dans  l'immensité. 

M.  l'abbé  Tounisboux  croit,  avec  M.  Qarnier,  qu'en 
principe,  le  droit  de  coalition  est  non  seulement  incontes- 
table, mais  encore  qu'il  est  avantageux  pour  la  sécurité 


92  SÉilNCB   DU   5   8BPTBMBRE   1871. 

de  Tordre  social.  S'imaginer  que  la  suppression  de  cette 
liberté  mettrait  fin  à  tout  danger  et  à  tout  désordre  dans 
la  société  n'est  qu'une  illusion  profonde. 

Puisque  la  réclamation  la  plus  légitime  est  destinée  à 
rester  presque  toujours  sans  effet  tant  qu'elle  n'a  qu'un 
caractère  d'individualité,  comment  ne  pas  craindre  que 
les  ouvriers  ne  se  montrent  exaspérés  d'un  nouvel  état 
de  choses  qui  rendrait  impossible  toute  amélioration  à 
leur  position  ;  comment  ne  pas  redouter,  dans  cet  état 
d'exaspération,  un  recours  à  la  violence  pour  obtenir  un 
changement  dans  les  lois  ?  Il  est  donc  plus  équitable  et 
plus  conforme  à  une  sage  politique  de  laisser  aux  ou- 
vriers la  même  liberté  qu'aux  patrons,  c'est-à-dire  la  fa- 
culté de  se  concerter  pour  déterminer  leurs  salaires  et 
faire  prévaloir  leurs  réclamations  auprès  de  leurs  patrons 
respectifs. 

L'orateur  ajoute  que  l'exercice  d'un  droit  naturel  a  en- 
traîné, assez  souvent,  de  justes  inconvénients.  Comme  les 
abus  que  l'on  a  eus  à  déplorer  jusqu'ici  tiennent  presque 
tous  à  l'ignorance  et  aux  mauvaises  dispositions  d'un  as- 
sez grand  nombre  de  simples  travailleurs,  le  remède 
souverain  contre  le  mal  ne  peut  venir  que  d'une  instruc- 
tion plus  répandue,  plus  solide,  et  surtout  plus  religieuse 
et  plus  morale.  Malheureusement  la  transformation  dési- 
rable exige  bien  des  actes  de  dévouement  et  un  temps 
fort  long. 

En  attendant  les  bons  effets  d'une  semblable  trans- 
formation dans  les  aspirations,  dans  les  convictions  et 
dans  les  habitudes,  M.  l'abbé  Tounissoux  pense  qu'il  se- 
rait avantageux  que  les  patrons  et  les  ouvriers  fussent 
d'accord  pour  constituer  un  tribunal  appelé  à  juger  en 
dernier  ressort  tous  les  grands  litiges  qui  pourraient  être 
soulevés  par  rapport  aux  salaires.  L'orateur  croit  devoir 
ajouter  qu'une  telle  institution,  tout  en  étant  impuissante 
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à  empêcher  tous  les  abus,  n'en  serait  pas  moins  fort 
utile  dans  un  grand  nombre  de  cas. 

M.  ViLUAUMÉ  répond  à  Tabbë  Tounissoux  que  nul  n'a 
le  droit  d'interdire  les  coalitions  d'ouvriers  formées  sans 
violence  ;  mais  qu'on  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  les  obli- 
ger à  recourir  aux  chambres  syndicales  pour  juger  leurs 
différends  avec  les  patrons.  En  effet,  il  n'existe  aucun 
tribunal  entre  deux  classes  de  la  société.  Le  seul  moyen 
d'empêcher  les  coalitions,  c'est  de  faire  de  bonnes  lois, 
de  propager  l'instruction  et  de  favoriser  l'association  ou- 
vrière sur  des  bases  véritablement  économiques. 

M.  J.  Laverriè^rk  dit  qu'en  Allemagne  le  problème  de 
la  conciliation  entre  les  intérêts  ouvriers  et  les  intérêts 
des  patrons  paraît  être  sérieusement  à  l'étude.  A  en  ju- 
ger par  ce  qui  s'imprime  dans  ce  pays,  on  y  sent  que  la 
question  est  urgente,  et  l'on  se  préoccupe  surtout  des 
moyens  propres  à  conduire  à  une  solution  pratique. 

Déjà,  l'année  dernière,  plusieurs  fabricants  et  patrons 
s'étaient  réunis  à  Bonn  pour  s'entendre  sur  la  meilleure 
manière  d'étudier  cette  question.  On  décida  de  fonder 
une  feuille  hebdomadaire,  d'organiser  des  conférences, 
enfin  d'instituer  à  Télection  un  comité  chargé  d'assurer 
l'exécution  des  résolutions  arrêtées  dans  des  assemblées 
générales  qui  devaient  se  tenir  une  ou  plusieurs  fois 
chaque  année. 

Suspendus  par  la  guerre,  ces  divers  projets  viennent 
d'être  repris.  Prochainement  une  réunion  d'industriels 
doit  avoir  lieu  (1). 

Comme  organe  de  la  conférence,  on  publiera  une 
feuille  spéciale  intitulée  :  ConcordiOf  journal  de  la  ques- 

(i)  Les  lettres  de  convocalion  metlent  à  Tordre  du  jour  les  points  sui- 
vants : 

!•  La  question  du  travail  est  un  problème  dont  la  question  est  posée  à  la 
société  contemiioraine,  surtout  aux  classes  qui  possèdent  et  qui  ont  Hns- 
traction.  Cette  solution  n'Importe  paf<  seulement  aux  intérêts  de  ces  classes, 
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tion  du  travail.  Cette  feuille  paraîtra  tous  les  quinze 
jours. 

M.  Glamageran  est  d'avis,  comme  les  prëopinants,  que 
les  ouvriers  doivent  être  libres  de  se  coaliser,  à  leurs 
risques  et  périls,  pourvu  qu'ils  n'aient  recours  ni  à  la 
violence  ni  à  l'intimidation. 

11  pense  même  que  les  coalitions,  légitimes  en  principe, 
sont  quelquefois  efficaces  et  salutaires;  mais  il  recon- 
naît qu'elles  donnent  lieu  très  souvent  à  de  coupables 
désordres.  Le  mal  est  d'autant  plus  grave  qu'il  a  des  ra- 
cines profondes  dans  notre  éducation,  nos  mœurs,  nos 
lois  et  nos  pratiques  administratives.  La  liberté  du  tra- 
vail, peu  respectée  par  les  ouvriers,  ne  l'est  guère  davan- 
tage par  nos  industriels  qui  les  emploient. 

Sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  les  uns  poursui- 
vent le  droit  au  salaire,  les  autres  le  droit  au  profit.  On 
sollicite  des  tarifs  de  douane  qui  assurent  à  certaines 
industries  des  bénéfices  exceptionnels,  par  des  taxes  con- 
traires à  l'équité,  on  ménage  les  gros  revenus  et  on  sur- 
charge les  petits,  on  réclame  toutes  sortes  de  privilèges, 
on  maintient  toutes  sortes  d'abus,  et  l'on  s'étonne  ensuite 
de  voiries  ouvriers  sortir  à  leur  tour  du  droit  commun, 
troubler  l'ordre  par  des  prétentions  absurdes,  demander 
le  crédit  gratuit,  menacer  le  capital,  fouler  aux  pieds 
les  libertés  individuelles,  ébranler  les  bases  de  l'ordre 
social. 

La  nature  du  mal  indique  le  remède.  Il  faut,  comme  le 
demande  M.  Joseph  Garnier  et  la  Société  tout  entière, 

elle  est  encore  d'obligation  étroite  poui*  ceux  qui  obéissent  aux  lois  du  deToL  ^^ 
et  (io  la  conscience. 

2°  La  solution  du  problème  peut  être  obtenue  non  seulement  à  l'aide  ^^ 
moyens  matériels,  mais  encore  el  surtout  pir  des  moyeu-^  moraux. 

30  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut,  comme  dans  toutes  les  circonstance.^  i  ^r^  , 
portantes,  agir  par  la  coUeolivitô  des  forces,  par  l'accord  sur  les  bas^^ 
Tobjectif  en  vue,  (J,  Q.) 
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que  réconomle  politique  soit  universellement  enseignée, 
il  faut  qu'elle  entre  dans  le  programme  des  plus  humbles 
et  des  plus  hautes  écoles,  il  faut  surtout  que  les  conser- 
vateurs, avertis  par  les  crises  que  nous  avons  traversées, 
abandonnent  les  vieux  errements,  qu'ils  donnent  les  pre- 
Daiers  l'exemple  d'aimer  et  de  pratiquer  la  Hberté,  la 
liberté  pour  tous,  la  liberté  tout  entière.  Appuyée  sur  un 
pnncipe  rationnel,  forte  de  son  impartialité,  l'autorité 
pourra  alors,  sans  de  trop  grands  efforts,  imposer  aux 
ouvriers,  comme  aux  patrons,  le  respect  du  droit  d'autrui. 


Séance  du  6  octobre  1871. 


M.  Véb  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avaient  été 
nvitës  M.  Henri  Dameth,  professeur  d'économie  poli- 
^que  à  r Université  de  Genève,  et  M.  Gustave  Boisso- 
J^ade,  professeur  suppléant  d'économie  politique  à  la 
''acuité  de  droit  de  Paris. 

"1-  Charles  Vogel,  membre  de  la  Société,  qui  remplit, 

©puis  quelques  années  les  fonctions  de  conseiller  chef 

ecabinet  auprès  de  S.  A.  le  prince  de  Roumanie,  soUi- 

Par  le  secrétaire  perpétuel,  donne  un  intéressant 

Çu  de  ia  situation  économique  et  agricole  de  ce  pays, 

oznajence    à  peine  à  tirer  parti  de  ses  avantages 
w^reis. 

pondant  aussi  à  une  demande  de  M.  le  secrétaire 

^^>  M.  Alph.  Courtois  égayé  la  réunion  en  racon- 

P^^ipéties  d'une  aventure  qui  lui  est  arrivée. 

.        T^éport  rejoindre  sa  femme,  il  ne  crut  pas  né- 

lïiunir,  comme  le  prescrivait  l'administra- 

iî^erioxire,  d'un  passe-port  de  circulation  à  finté- 

^^  ^^^^  ^»  prit.  Arrivé  à  Rouen,  un  représentant 
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de  Tautorité  lui  demanda  soa  passeport.  Dépourvu  de 
cet  instrument  de  circulation,  il  exhibait  divers  papiers 
pouvant  constater  son  identité,  et  il  allait  recevoir  son 
exequatur,  lorsque  le  bon  gendarme  lisani  sur  sa  carte 
de  visite  la  qualification  de  membre  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  lui  dit,  s'arrêtant  à  l'adjectif  politique  : 
«  J'allais  vous  laisser  passer,  mais  actuellement  mon 
devoir  m'ordonne  de  vous  conduire  chez  le  commissaire 
de  police.  »  Il  était  deux  heures  du  matin  !  A  neuf  heures, 
ce  magistrat  trouva,  lui  aussi,  le  cas  grave,  et  il  ne  fallut 
rien  moins  qu'un  télégramme  de  notre  excellent  collègue 
et  ami,  M.  Léon  Say,  préfet  de  la  Seine,  pour  le  per- 
suader que  la  Société  d'économie  politique  diffère  sensi- 
blement de  la  Commune  ou  de  Tlnternationâle. 

M.  Frédéric  Passy,  qui  vient  de  passer  quelques  jours 
en  Belgique  et  en  Hollande,  où  il  a  fait  des  conférences 
sur  la  paix  sociale  et  sur  la  barbarie  moderne,  présente 
à  la  Société  deux  petits  ouvrages  qu'il  a  rapportés  :  l'un, 
intitulé  la  Paix  sociale  ou  la  Guerre  à  l'ignorance,  dont  le 
titre  dit  assez  l'objet,  estTœuvre  de  M.  Léon  Lebon,  chef 
du  service  de  l'enseignement  primaire  en  Belgique;  l'autre 
est  VAlmaiiach  des  soirées  populaires  de  Verviers,  excel- 
lente publication  qui  devrait  être  imitée  dans  toutes  nos 
villes  de  France,  ainsi  que  l'œuvre  non  moins  excellente 
dont  elle  est  l'annuaire  et  qu'elle  fait  parfaitement  con- 
naître. 

A  l'occasion  de  ces  présentations,  M.  Frédéric  Passy, 
sur  l'invitation  de  la  Société,  donne  quelques  renseigne- 
ments sur  ce  qu'il  a  été  à  même  d'entrevoir  pendant  son 
trop  rapide  passage  dans  les  deux  pays  qu'il  vient  de  tra- 
verser. 

Arrivé  à  Amsterdam,  dit-il,  le  dimanche  30  septembre, 
par  une  heureuse  coïncidence,  il  s'y  trouva  pour  la 
séance  de  |a  Société  de  statistique,  qui  réunit  deux  fois 
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par  an,  dans  une  grande  et  belle  salle,  les  représentants 
des  diverses  sociétés  locales  qui  s'occupent,  en  Hollande, 
des  questions  économiques. 

Parmi  les  questions  à  l'ordre  du  jour,  et  qui  furent 
Tobjet  de  rapports  et  de  discours  faits  par  des  hommes 
tels  que  M.  Pierson,  directeur  de  la  Banque  néerlan- 
daise, Asser,  professeur  de  droit  à  Amsterdam,  Visse- 
ring,  professeur  à  T Université  de  Leyde,  de  Baumhauer, 
directeur  de  la  statistique,  etc.,  etc.,  figuraient  entre 
autres  les  sujets  suivants  :  de  Tinfluence  des  emprunts 
multipliés,  et  spécialement  des  emprunts  pour  dépenses 
militaires,  sur  le  sort  des  classes  laborieuses  ;  du  travail 
des  enfants  ;  de  la  conservation  ou  de  la  réforme  du  sys- 
tème monétaire  actuel  ;  de  l'enseignement  secondaire  des 
filles  et  de  la  convenance  d'organiser  cet  enseignement 
sur  des  bases  analogues  ou  non  à  renseignement  des 
garçons,  etc. 

Ces  diverses  questions,  dit  M.  Passy,  après  avoir  été 
Tobjet  de  rapports  très  sérieusement  préparés,  ont  été 
discutées  pendant  plus  de  cinq  heures,  sans  qu'un  seul 
instant  la  moindre  trace  d'inattention  et  de  fatigue  se 
trahit  dans  l'assemblée,  et  (autant  qu'il  a  pu  se  permettre 
d'en  juger,  par  le  peu  qu'il  a  pu  saisir  et  par  les  notes 
qui  lui  ont  été  remises)  avec  une  facilité  et  une  simpli- 
cité de  langage  des  plus  remarquables.  Les  noms  de  nos 
maîtres  et  de  nos  collègues,  ainsi  que  les  termes  consa- 
crés que  la  plupart  des  langues  ont  empruntés  à  la  nôtre, 
revenaient  à  chaque  instant  sur  les  lèvres  des  orateurs, 
et,  malgré  la  dilBFérence  du  langage,  un  économiste  fran- 
çais ne  pouvait  que  se  sentir  entouré  de  confrères. 

Il  rétait  en  efl*et,  dit  M.  Passy,  car  plusieurs  des  assis- 
tants portaient  le  titre  &e  professeurs  (T économie  politique. 
Étonné  du  nombre  de  ces  professeurs,  il  crut  devoir  faire 
à  ce  siqet  quelques  questions,  et  il  apprit  que,  dans  tous 
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les  ëtablissements  d'inatruotion  secondaire  (on  appelle 
ainsi  les  établissements  où  ne  se  font  pas  d'études  clas- 
siques, et  qui,  par  conséquent,  seraient  considérés  comme 
inférieurs  à  nos  lycées),  il  y  a  un  cours  d'économie  poli- 
tique comprenant,  suivant  l'importance  de  l'établisse- 
ment, deux  ou  trois  années.  Cela  fait  trente  professeurs 
de  ce  degré. 

L'économie  politique  est  enseignée  de  plua  dans  les 
écoles  primaires  du  soir,  où  elle  tient  également  une 
place  importante. 

Elle  paraît,  d'ailleurs,  familière  à  toutes  les  catégoriel 
sociales.  Nos  paysans  et  nos  ouvriers  ont  de  l'instruction 
et  de  l'intelligence,  disent  les  Hollandais;  Us  réfléchis- 
sent et  raisonnent  sur  ce  qu'on  leur  dit,  et  ils  ne  sont  nul- 
lement, comme  vos  compati-iotes,  dupes  des  premiers  ftii- 
seurs  de  phrases  qui  se  présentent  à  eux  arec  une  recette 
pour  réaliser  un  pays  de  cocagne  à  la  minute. 

Nous  estimons  d'aiUeurs,  disent-ils  encore,  que  toute 
liberté  doit  être  laissée  à  la  production  de  toutes  les  idées 
et  de  toutes  les  théories,  sana  exception,  et  que  c'est  le 
seul  moyen  de  les  connaître  et  de  les  combattre  efficace- 
ment dans  ce  qu'elles  ont  de  faux  et  de  dangereux. 

Notre  presse  est  absolument  libre,  disait  un  membre  de 
la  Cour  d'appel,  et  elle  n'est,  par  ce  motif,  ni  licencieuse, 
ni  violente.  Jamais  le  ministère  public,  auquel  j'ai  appar- 
tenu pendant  vingt-cinq  ans,  n'a  lieu  de  poursuivre,  et  il 
préfère  ne  pas  le  faire. 

Je  n'ai  pas  souvenir,  disait  également  un  homme  poli- 
tique belge  des  plus  distingués,  d'un  «eu/procès  de  presse 
dans  notre  pays,  à  moins  que  ce  ne  fût  à  la  requête  de 
quelque 
au  mond 
rer  dans 

Il  y  a 
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ce  qu'on  fait  dans  notre  pays,  où  Ton  a  si  peur  de  toute 
discussion  et  de  toute  lumière»  où  les  oonnaissancos 
économiques  sont  si  rares,  les  populations  si  ignorantes, 
et  par  oonséqueût  si  accessibles  à  toutes  les  excitations  ; 
et  où  ceux-là  mêmes  que  Tintérât,  sinon  le  devoir,  devrait 
pousser  à  combattre  cette  ignorance,  semblent  n*avoir  de 
haine  et  de  défiance  au  contraire  que  pour  la  lumière  et 
pour  ceux  qui  l'apportent. 

11  8*est  produit  cependant,  dit4l,  dans  quelques  villes 
de  rOuest,  à  Brest,  à  Nantes,  et  ailleurs,  où  J'ai  eu  Too^^ 
casion  de  travailler,  un  certain  mouvement  en  ftiveur  de 
la  science  économique  ;  et  j*ai,  aujourd'hui  même,  reçu 
de  Nantes  la  nouvelle  qu'on  veut  y  fonder  un  cours  régu* 
lier  d'économie  politique.  Malheureusement,  ftiut-il  ajou^ 
tef)  Ton  ne  parait  pas  comprendre  suffisamment  que, 
pour  avoir  de  bons  ouvriers,  il  faut  les  payer  et,  malgré 
les  dispositions  excellentes  du  maire,  qui  se  prononce 
pour  un  traitement  convenable,  il  est  à  craindre  que  les 
conditions  proposées  à  Nantes  au  professeur  que  Ton 
cherche  ne  soient  pas  de  nature  à  être  acceptées  même 
%vec  beaucoup  de  dévouement* 

Malheureusement  aussi,  les  préventions  restent  bien 
enracinées.  Pour  en  donner  un  exemple,  voici  ce  que  di* 
jait,  à  propos  de  cette  chaire,  dont  on  voulait  que  Je  fisse 
'inauguration  et  que  je  présentasse  le  titulaire,  un  des 
lommes  qui  sont  à  la  tête  des  questions  d'instruction  dans 
a  ville  :  «  Mais  Je  tiens  d'une  personne  de  très  bonne 
bi  et  fort  intelligente,  qui  le  tient  de  lui-même,  que 
As  F.  Passy  déclare  que  la  bourgeoisie  n'a  fttit  que  s'en^ 
graisser,  depuis  des  siècles,  de  la  sueur  du  peuple  et  qu*il 
8t  temps  d'en  finir  avec  elle.  Voilà,  messieurs,  com<^ 
dent  sont  appréciés  nos  efforts,  voilà  ce  que  nous  ga^ 
nons  à  nous  mettre,  au  risque  des  horions,  entre  ceux 
ont  TOUS  connaissez  les  appétits  et  ceux  dont  vous  voyez 
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la  bonne  foi  et  l'intelligence.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour 
abandonner  la  tâche,  au  contraire.  »  [Hilarité  et  applau- 
dissements.) 

M.  F.  Passy  met,  en  regard  de  cette  déplorable  ineptie 
de  la  bourgeoisie  française,  la  vigoureuse  initiative  de 
nos  voisins,  comptant  en  tout  sur  eux-mêmes  et  ne  comp- 
tant que  sur  eux.  Il  montre  les  Verviertois,  par  exemple, 
avec  12000  ouvriers  affiliés  à  V Internationale  ^  ne  vou- 
lant d'autre  défense  et  d'autres  armes  que  la  discussion, 
et  pratiquant  à  la  lettre  la  belle  devise  de  leur  hôtel  de 
ville  :  Publicité j  sauvegarde  du  peuple. 

Et  il  raconte  comment,  il  y  a  quelques  mois,  sur  l'assu- 
rance d'un  meeting  monstre,  le  ministre  ayant  eu  la  mal- 
heureuse pensée  de  songer  à  les  protéger  en  ordonnant 
l'envoi  de400 hommes  de  troupe  àVerviers,  les  principaux 
industriels  et  négociants  de  la  ville  coururent  à  Bruxelles 
lui  demander  à  quoi  il  pensait  et  s'il  voulait  leur  susciter 
des  troubles.  «  C'est  nous  que  cela  regarde,  lui  dirent-ils, 
et  nous  sommes  chez  nous  ;  laissez-nous  faire  nos  affaires 
nous-mêmes  et  nous  débrouiller  entre  nous.  »  Ainsi  fut-il 
fait  :  on  alla  au  meeting,  on  discuta  ;  ce  fut  vif,  mais  on 
ne  se  mangea  pas.  «  Et  en  somme,  disent  ces  messieurs, 
la  vie  est  la  lutte,  et  mieux  vaut  être  tous  les  jours  sur  la 
brèche  que  de  dormir  et  rouler  dans  l'abîme.  » 

En  conséquence,  ils  considèrent  les  affaires  publiques 
comme  leurs  propres  affaires  ;  ne  se  déchargent  sur  au- 
cun gouvernement  ni  fonctionnaire  du  soin  de  s'éclairer 
ni  d'éclairer  les  autres  ;  parlent,  écrivent,  s'occupent  des 
intérêts  locaux  et  généraux,  tout  en  faisant  leurs  affaires, 
et  il  n'y  a  guère  de  négociant  ou  d'industriel  verviertois 
qui,  à  l'exemple  du  nègre  de  Libéria,  mis  en  scène  dans 
le  Prince  Caniche,  ne  fasse  partie  de  huit  ou  dix  sociétés, 
sinon  plus,  dont  aucune  n'est  une  sinécure.  Je  ne  crois 
pas  que,  comme  race,  quoi  qu'on  en  veuille  dire,  nos  voi- 
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sins  diffèrent  beaucoup  de  nos  compatriotes.  Mais  par 
cette  incessante  pratique  de  la  liberté  et  de  la  responsa- 
bilité; par  le  self-help  et  le  self-gov&mmenty  Us  se  sont 
fait  un  autre  tempérament,  celui  de  Tezercice  et  de  la 
gymnastique  de  chaque  jour,  et  c'est  ce  tempérament 
qu'il  faudrait  leur  emprunter  en  imitant  leur  hygiène. 
Cela  vaudrait  mieux  que  notre  perpétuelle  et  toujours  fu- 
neste compression,  qui  ne  cache  momentanément  le  mal 
qu'en  le  répercutant. 

M.  F.  Passy  dit  encore,  parmi  d'autres  détails,  quelques 
mots  de  la  réunion  des  instituteurs  belges,  à  laquelle  il  a 
assisté  pendant  trois  jours,  et  dans  laquelle  il  a  vu  de 
simples  maîtres  d'école  de  viUages  wallons  ou  flamands, 
discuter  avec  compétence,  et  parfois  avec  élégance,  les 
intérêts  de  Téducation  primaire  ou  leurs  propres  intérêts 
à  eux-mêmes.  Les  deux  premières  séances  se  sont  tenues 
dans  un  estaminet  ;  le  directeur  de  l'instruction  primaire, 
M.  Lebon,  y  assistait,  ainsi  que  notre  honorable  collègue 
VI.  Visschers;  le  ministre  avait  cru  devoir  s'excuser,  à 
-aison  du  lieu.  Pour  nous,  dit  M.  Passy,  nous  avons  plu- 
ôt  pensé  à  nous  réjouir  en  voyant  à  queUes  bonnes  et 
itiles  réunions  peuvent  être  consacrées  les  salles  d'esta- 
ainet,  et  nous  nous  sommes  dit  une  fois  de  plus  qu'il  ne 
aut  rien  dédaigner,  mais  tirer  parti  de  tout  et  relever 
out»  si  c'est  possible. 

La  troisième  séance,  Aonif  Indépendance  belge  a  parlé, 
*est  tenue  dans  une  fort  belle  salle  de  Bruxelles,  où  l'on 
entendu  avec  M.  F.  Passy,  M.  Hymans,  secrétaire,  et 
I.  Visschers,  président  de  la  Société  protectrice  des  ani- 
laux.  Il  était  impossible,  en  voyant  la  tenue,  le  costume, 
.  façon  d'écouter  et  de  comprendre  des  instituteurs 
^unis  dans  cette  salle,  de  ne  pas  se  dire  qu'il  y  avait  là, 
3ur  une  nation,  une  milice  qui  vaut  pour  le  moins  toutes 
s  autres,  la  véritable  armée  du  progrès.,  la  véritable 
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phalange  des  ouvriers  de  rayenir,  et  il  est  impossible 
auBsit  sans  être  en  rien  injustes  envers  nos  instituteurs 
souvent  si  méritants  et  si  dévoués,  de  ne  pas  rapporter 
en  France  un  sentiment  de  tristesse  en  songeant  à  la  dif- 
férence. Mais,  si  Ton  croit  ce  qui  a  été  dit  par  l'un  des 
présidents  des  deux  branches  (wallonne  et  flamande),  il 
n*y  a  pas  bien  longtemps  que  le  personnel  enseignant  en 
Belgique  n'était  ni  bien  relevé  ni  bien  heureux,  et  ce  qui 
a  été  fait  là  peut  se  faire  ici.  C'est  un  principe  éoono* 
mique  d'emprunter  à  chaque  pays  ce  qu*il  a  de  meilleur. 
Profitons  donc  de  tout  ce  que  nos  voisins  peuvent  nous 
enseigner  ou  nous  fournir,  et  pour  cela  étudions-les  et 
réformons-nous  au  lieu  de  nous  admirer.  {Vive  adhésion.) 
Après  ces  diverses  communications,  la  conversation 
s'engage  sur  le  siget  suivant. 

RFFVT  DU  PATKM^NT  PKS  CINQ  MIUUARPS  ^DH  U  CIACULATIO!! 

MONÉTAinE, 

M.  Victor  BoRiB  appelle  Tattention  de  la  réunion  sur 
les  préoccupations  que  font  naître,  dans  Tesprit  des 
hommes  d'affaires  et  dans  ropinion  publique,  les  pre- 
miers effets  réels  produits  par  le  déplacement  des  gros- 
ses sommes  qu'il  faut  faire  passer  à  Berlin,  ainsi  que  les 
appréciations  exagérées  qui  sont  insérées  dans  quelques 
feuilles  publiques. 

M.  Alph.  Courtois  pense  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  dis- 
tinction bien  tranchée  entre  la  crise  financière  et  la  crise 
monétaire.  La  première  affecte  tous  les  capitaux,  c'est-à- 
dire,  la  nature  à  part,  tout  ce  qui  concourt,  avec  le  travail 
de  rhomme,  à  la  production .  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  modi^ 
flcation  violente,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  dans  la 
libre  répartition  des  capitaux  entre  toutes  les  industries, 
il  y  a  crise  financière.  La  crise  financière  peut  être  locale, 
mais  il  n'y  a  pas  moins  crise  quand  une  portion  notable 
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du  capital  passe  d'un  pays  dans  un  autre.  Or,  une  saignée 
de  5  milliards  ne  peut,  sous  oe  rapport,  être  indiffé- 
rente à  la  France,  et,  ainsi  que  Ta  si  bien  dit  M.  Oarnier, 
elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  un  jour  causer  une  crise, 
c'est-à-dire  un  déclassement  du  capital,  ou  au  moins 
d'une  forte  partie  du  capital. 

Quant  à  la  crise  monétaire  qui  résulte  d'un  change- 
ment de  proportion  entre  l'ensemble  des  transactions  et 
la  masse  des  métaux  précieux,  elle  n'apparaît  pas  à 
M.  Courtois  avec  un  caractère  d'imminence  aussi  pro* 
nonce.  Les  principes  économiques  ne  sont  pas  aussi  in- 
connus en  Allemagne  qu'en  France,  et  le  procédé  barbare 
de  thésauriser  les  métaux  précieux  a,  fort  heureusement, 
peu  de  chance  d*étrepris,  même  à  Berlin,  comme  ligne 
de  conduite,  au  moins  sur  une  échelle  importante.  Un 
correspondant  du  Times  détaillait  naguère  remploi  des 
sommes  réglées  envers  l'Allemagne  par  la  Francel  On 
sait  que  la  France  s'est  acquittée  envers  son  ennemi  de 
1  milliard  et  demi,  mais  la  rétrocession  de  la  portion  du 
réseau  de  TËst  comprise  dans  les  parties  d'Alsace  et  de 
Lorraine,  déclarées  allemandes  de  par  la  force,  a  réduit 
la  somme  réellement  payée  à  1  milliard  175  millions.  Or, 
ces  1  milliard  175  millions  recevraient,  au  dire  du  Times, 
une  dousaine  d'affectations  diverses  (1). 

(l)  1^  Dotation  militaire  (don) 15  000  000  francs. 

2»  Landwehr  et  réserve  (don) 15000000  — 

3*  Allemands  renvoyés  de  Pranoe  (indemnité) ...  7  60d  000  — 

40  Armateurs  allemands  (indemnité). ...........  26  250  000  — 

F>'>  Alsace-Lorraine  (indemnité) 75  0P0  000  — 

60  Réparation  des  voies  ferrées 18  760  000  ^ 

T  Fonds  des  invalides 1162.iOUOO  ^ 

8»  Indemnité  à  la  Conféd dation  du  Nord 750  000  000  — 

90         —          &  ta  Bavière 00000000  — 

10»        •*-          auWurtemberg S«250000  «- 

11*         —           au  grand-duché  de  Bade 22  500  000  — 

12»        —          àlaHesse 11250000  — 


«««■^^«••«.■vWi^BWawi 


ToUI 1 178 750000  franos. 
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Or,  les  sept  premiers  articles,  par  leur  nature,  ne  don- 
nent lieu  à  aucune  immobilisation.  Les  indemnités  aux 
puissances  allemandes  auront  pour  objet  l'amortissement 
des  dettes  flottantes  qui  ont  pris,  on  le  sait,  pendant  la 
guerre,  une  certaine  extension  qu'il  serait  dangereux  de 
conserver,  pouvant  surtout  les  rembourser.  11  y  a  cepen- 
dant à  cette  ligne  de  conduite  une  exception  adoptée  à  ce 
qu'il  paraît,  par  la  Prusse.  Elle  voudrait  reconstituer  le 
trésor  de  guerre,  dépôt  d'argent  dont  l'origine  remonte 
à  Frédéric  le  Grand.  Ce  procédé  barbare  est  une  consé- 
quence des  errements  de  la  conquête.  On  ne  peut  lui  faire 
rhonneur  de  le  discuter,  et,  dans  le  présent  du  moins, 
il  ne  doit  pas  nous  effrayer,  puisque  la  Prusse  n'y 
consacrerait  dès  lors  que  30  millions  de  thalers 
(i  12500000  francs),  somme  insignifiante,  si  on  la  rappro- 
che des  sommes  constituant  le  stock  métallique  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  que  des  appréciations  très  ap- 
proximatives, hâtons-nous  de  le  dire,  évaluent  à  8  mil- 
liards, 5  pour  la  France,  3  pour  l'Angleterre. 

Que  plus  tard  il  y  ait  lieu  à  une  crise  monétaire,  sgoute 
M.  Courtois,  c'est  possible,  quoique  la  liquidation  se  fai- 
sant peu  à  peu,  il  y  ait  lieu  de  penser  que  les  valeurs  mé- 
talliques auront  le  temps  de  faire  leur  évolution  néces- 
saire, sans  causer  au  marché  autre  chose  que  des  em- 
barras monétaires ,  mais  dans  le  présent  elle  semble 
d'autant  mgins  à  craindre  que  l'Allemagne  aussi  a  des 
achats  de  grains  à  opérer  pour  insuffisance  de  récolte,  et 
qu'il  lui  faudra  bien  dénouer,  pour  ce  fait,  les  cordons  de 
sa  bourse. 

M.  Paul  Coq,  après  avoir  considéré  combien  la  ques- 
tion qui  s'agite  est  digne  de  fixer  l'attention  de  la  So- 
ciété dans  un  pareil  moment,  s'attache  particulièrement 
à  faire  ressortir  l'exagération  des  craintes  auxquelles 
paraît  incliner  l'opinion.  La  crise  monétaire  dont  on  se 
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préoccupe,  notamment  dans  la  presse,  n'est  rien  moins 
que  réelle,  outre  qu'elle  manquerait  de  raison  d'être. 
Sans  doute,  la  prime  sur  l'argent  s'est  élevée  pendant 
qu'à  côté  de  là  le  change  sur  Londres  a  monté  notable- 
ment; mais,  outre  que  ces  deux  faits  se  lient  et  qu'ils 
sont  la  conséquence  l'un  de  l'autre,  il  ne  faut  pas  se  dis- 
simuler qu'avec  l'émotion  jetée  sur  le  marché  à  certai- 
nes heures,  par  l'action  qu'exercent  sur  l'opinion  ceux 
dont  la  mission  est  de  l'éclairer,  il  n'est  guère  de  denrées 
ou  de  marchandises  dont  les  prix  se  puissent  maintenir 
dans  de  justes  bornes. 

Qu'il  s'agisse  de  l'or,  de  l'argent  ou  d'une  denrée  de 
première  nécessité,  le  jour  où  la  crainte  de  manquer  du 
nécessaire  s'empare  du  public,  ce  jour-là,  à  tort  ou  à 
raison,  le  détenteur  de  la  marchandise  se  tient  sur  ses 
gardes  ;  la  spéculation,  exagérant  les  faits  avec  la  peur, 
enfle  les  cours,  et  l'on  voit  bientôt  éclater  ces  disettes 
factices  qui  portent  l'embarras  avec  le  mal  au  comble. 
Gela  est  vrai  de  toutes  les  utilités,  produits  et  services. 

Or,  tel  est  le  mal  qui  serait,  suivant  l'orateur,  en  train 
de  s'accentuer  grâce  à  l'exagération  avec  laquelle  cer- 
tains esprits  envisagent  la  situation  présente.  On  semble 
oublier,  en  eflfet,  que  la  France  a  possédé  de  tout  temps 
le  fonds  métallique  le  plus  riche  du  monde  ;  ce  fonds 
ne  s'éloignait  guère  de  3  milliards,  sinon  même  davan- 
tage avant  la  guerre,  et  il  est  évident  que  sa  richesse 
aurait  plutôt  augmenté,  en  plein  chômage  durant  une 
année,  qu'elle  ne  serait  diminuée.  On  parlait  même  à 
cette  époque,  chacun  s'en  souvient,  de  ce  qui  s'appela  un 
moment  la  grève  du  milliard,  La  Banque,  en  effet,  et 
son  dernier  compte  rendu  en  fait  foi,  avait  un  encaisse 
dépassant  1  milliard  300  raillions.  C'est  à  ce  point  qu'on 
eût  pu  manœuvrer  l'escompte  en  recourant  exclusive- 
ment aux  espèces.  Si  l'on  joint  à  ce  fonds  métallique  déme- 


106  SÉANOE   DU   5.0GT0BRB   4871. 

sûrement  riche  et  où  Tor  l'emporte  notablement  sur  l'ar- 
gent recueilli  dans  le  même  temps  l'appui  et  Tappoint  du 
cours  forc^,  il  est  facile  de  comprendre  combien  sera 
gratuite  la  perspective,  pour  notre  pays,  d'une  crise 
monétaire. 

Sans  doute,  le  payement  de  l'indemnité  à  laquelle  la 
Prusse  a  droit  pourra  faire  fléchir  parfois  le  niveau  de 
ce  stock  métallique;  mais,  outre  que  le  payement  de 
cette  indemnité  est  échelonné  sur  plusieurs  années,  ce 
qui  implique  par  l'importation  et  Texportation  un  va-et- 
vient  d'espèces  constant,  de  nature  à  permettre  d'em- 
ployer par  exemple  en  1873  ou  1874  les  espèces  qui  au- 
ront servi  à  nous  libérer  en  i871,  en  dehors  de  cette 
circonstance,  qu'il  faut  cependant  faire  entrer  dans  les 
calculs  d'un  payement  à  distance,  Ton  peut  s'aider  ici  du 
marché  anglais,  ce  véritable  marché  de  l'or.  Aussi,  est- 
ce  à  Londres  particulièrement  que  s'opère,  en  lettres  de 
change  plus  ou  moins  longues,  le  règlement  de  l'indem- 
nité. Cela  n'est  pas  seulement  rationnel,  cela  est  com- 
mode autant  qu'avantageux  pour  les  deux  parties.  De  là, 
l'extrême  faveur  qui  s'attache  à  la  livre  sterling  et  qui 
doit  fatalement  en  élever  le  prix.  Où  peut-on  payer  plus 
facilement  en  or  un  gros  créancier  tel  que  la  Prusse,  si- 
non sur  le  marché,  où,  l'argent  figurant  à  titre  de  maigre 
appoint,  l'or  fait  le  fonds  et  la  matière  de  tous  les  paye- 
ments et  se  rencontre,  se  recueille  par  masses.  Déjà, 
dès  1832,  comme  le  rappelle  Léon  Faucher  dans  sa  re- 
marquable élude  sur  l'or  et  l'argent,  la  Grande-Bre- 
tagne, attirant  par  le  papier  cambiste  habilement  manié 
tout  l'or  de  l'étranger,  Londres  se  présentait  au  monde 
commercial  comme  la  place  de  règlement,  de  liquida- 
tion constante  et  générale  {seulement).  Sans  doute  qu'elle 
n'est  pas  déchue  depuis  lors,  et  que  ce  rôle  n*est  pas 
passé  en  d'autres  mains. 
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Il  n*7  a  dono  pas  à  s'étonner  de  ce  qui  se  passe  en  ce 
moment  même,  et  la  lettre  de  change,  assignée  de  préfé- 
rence sur  un  marohé  quittent  ici  le  premier  rang  comme 
stock  métallique  merveilleusement  approvisionné  d'or 
doit  trouver  plus  que  jamais  son  emploi,  ce  qui  en  élève 
forcément  le  prix.  D'où,  par  voie  de  conséquence,  la 
hausse  de  Tor  ;  car,  si  Tor  se  déprimait,  dans  le  même 
temps,  il  déprécierait  par  cela  même  l'emploi  du  papier 
auquel  il  fait  la  loi. 

Mais  cela  ne  veut  nullement  dire  qu'on  soit  menacé 
d'une  crise  monétaire,  soit  en  France,  soit  ailleurs.  Gela 
implique  simplement  des  besoins  exceptionnels,  dont  la 
haute  banque  a  le  sentiment  et  dont  elle  fait  son  profit 
avec  rhabiletô,  l'entente  qui  la  distinguent.  Seulement, 
ceux  qui  exagèrent  ces  besoins,   qui  montrent  l'Alle- 
magne ou  la  Prusse  accaparant,  enfouissant,  comme 
l'Arabe,  des  trésors  pour  n'en  rien  fidre  pendant  des 
années,  ceux  qui  montrent  à  l'horizon  la  disette  et  le 
manque  d'espèces  quand  rien  de  pareil  n'est  à  craindre, 
ceux-là  peuvent  parfaitement  contribuer,  sans  le  vouloir, 
non  seulement'à  faire  hausser  outre  mesure  la  marchan- 
dise demandée,  c'est-à-dire  à  renchérir  le  prix  de  toutes 
choses,  puisque  c'est  de  numéraire  qu'il  s'agit;  mais  ils 
peuvent  faire  éclater  des  paniques,  des  appréhensions 
dénuées  de  motills  plausibles  et  qu'on  ne  saurait  com- 
ment contenir. 

On  courrait  ainsi  le  risque  d'ajouter  aux  embarras 
d'une  liquidation  qui  présente  déjà  d'assez  grandes  diffi- 
cultés pour  qu'il  ne  s'y  en  joigne  pas  de  plus  sérieuses. 
Le  pays  est  tout  entier  en  jeu,  et  ce  n'est  pas  alors  que 
sa  confiance  se  montre  si  grande  en  l'avenir,  que  l'étran- 
ger lui-même  la  partage  en  prenant  part  dans  une  large 
[Desure  au  payement  de  notre  dette,  qu'il  s'agit  de  pous- 
ser le  cri  d'alarme. 
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M.  Paul  Coq  termine  par  un  examen  rétrospectif  des 
bilans  de  la  Banque  de  France,  qui  montrent  cet  établis- 
sèment  sous  un  double  aspect  également  rassurant.  D'une 
part,  en  effet,  la  dette  diminue  envers  le  public,  puisque 
les  effets  prorogés  voient  leur  niveau  baisser  pendant  que 
rémission,  les  comptes  courants  restent  ce  qu'ils  étaient 
il  y  a  plus  d'un  mois  ;  de  l'autre,  le  portefeuille  augmente 
alors  que  l'encaisse  gagne,  loin  de  perdre.  Si  Ton  joint  à 
cela  que  le  chiffre  des  bons  du  Trésor  ou  du  découvert 
de  l'État  envers  la  Banque  est  moindre  le  28  septembre 
que  le  24  août  précédent,  on  doit  reconnaître  à  de  tels 
signes  combien  la  dépréciation  de  la  monnaie  de  papier, 
qui  serait  l'avant-coureur  d'une  crise  monétaire,  est  peu 
à  craindre  et  combien  elle  manquerait,  au  fond,  de  raison 
d'être. 

M.  l'abbé  Tounissoux  pense  que  les  journaux  qui  an- 
nonceraient comme  imminente  une  crise  monétaire  ser- 
viraient bien  mieux  les  intérêts  de  certains  banquiers  que 
ceux  de  la  France  ;  car,  sur  ce  point,  dénoncer  comme 
péril  ce  qui  peut  ne  pas  l'être,  c'est  alarmer  imprudem- 
ment le  public,  c'est  faire  naître  la  crise,  ou,  au  moins, 
l'aggraver. 

11  y  a  pourtant  un  fait  certain  dont  il  faut  tenir  compte, 
sans  lui  attribuer  plus  d'importance  qu'il  n'en  mérite,  sa- 
voir que  Tor  et  l'argent  font  prime.  La  pénurie  des  valeurs 
métalliques  deviendra  peut-être  encore  plus  sensible  par 
les  autres  soldes  à  faire  à  l'Allemagne,  comme  aussi  par 
la  nécessité  où  nous  nous  trouvons  d'acheter  du  blé  à 
l'étranger. 

En  présence  d'un  tel  fait,  la  France  doit  chercher  le 
moyen  de  le  coqjurer  dans  les  fatales  conséquences  qui 
pourraient  en  résulter.  Ce  moyen,  elle  le  trouvera  surtout 
dans  une  exportation  de  plus  en  plus  considérable  de  ses 
marchandises.  Plus  les  puissances  étrangères  nous  de- 
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manderont  de  produits  agricoles  et  industriels,  plus  sera 
rapide  le  retour  de  For  et  de  l'argent  disparus. 

Cela  nous  prouve,  ajoute  Torateur,  qu'il  serait  plus 
préjudiciable,  en  ce  moment  que  jamais,  de  restreindre 
notre  commerce  d'exportation,  soit  en  imposant  les  ma- 
tières premières,  soit  en  portant  atteinte,  par  des  mesures 
fiscales,  à  la  facilité  de  nos  transactions  avec  Tétranger. 
On  peut  dire  ici  du  libre-échange  qu'il  sera  notre  prin- 
cipale planche  de  salut;  c'est  à  lui  que  nous  devons 
d'échapper  à  une  crise  monétaire. 

M.  Joseph  Garniibr  estime  que  le  payement  des  mil- 
liards à  la  Prusse  a  commencé  et  continuera  à  jeter  une 
certaine  perturbation  dans  la  circulation  monétaire  de  la 
France  en  particulier,  et  des  autres  pays  en  général.  La 
perturbation  engendre  la  crise.  Les  opinions  qui  viennent 
d'être  exprimées  s'accordent  sur  cette  perturbation  et  ne 
diffèrent  que  sur  l'expression  de  l'intensité  de  la  crise. 

Cette  perturbation  n'aura  pas  certainement  l'impor- 
tance que  lui  donnent  quelques  journaux  qui,  raisonnant 
sous  l'influence  des  préjugés  du  système  mercantile, 
croient  que  ces  5  milliards  partiront  tous  sous  forme  de 
pièces  monétaires,  pour  ne  plus  revenir.  Mais  il  ne  faut 
pas  trop  compter  non  plus  sur  la  possibilité  d'éviter  les 
nauvais  effets  de  cette  perturbation  dans  la  circulation, 
me  des  conséquences  de  la  sanglante  barbarie  à  laquelle 
lous  venons  d'assister. 

Bien  que  les  payements  soient  échelonnés  par  années  ; 
âen  qu'ils  se  fassent  dans  une  notable  proportion  par  le 
BU  du  change,  au  moyen  de  lettres  payables  sur  diverses 
laces  cambistes,  en  particulier  sur  le  grand  marché  de 
ondres  ;  bien  qu'ils  se  fassent,  dans  une  autre  propor- 
on,  en  créances,  en  marchandises,  en  fonds  étrangers; 
3inine  les  sommes  sont  énormes,  comme  l'opération  se 
^sumera  en  lourds  impôts  et  en  une  perte  sèche  de  6  mil- 
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liards  pour  la  France,  il  en  résultera  forcément  des  tirail- 
lements et  des  soubresauts  dans  la  circulation  et  dans  les 
affaires,  c'est-à-dire  une  crise  mixte  et  prolongée^  plus 
ou  moins  importante,  mais  positive. 

M.  BoissoNADfi  redoute  peu  la  crise  monétaire,  si  elle 
ne  se  complique  pas  d'une  crise  commerciale.  La  crise 
monétaire  portera  en  elle-même  son  remède  :  du  moment 
que  Tor  et  l'argent,  à  raison  de  l'exportation  en  Aile-* 
magne,  feront  une  prime  un  peu  considérable  sur  le  pa- 
pier des  banques,  cette  prime  même  ramènera  les  espèces 
en  France  dans  la  mesure  des  besoins  ;  les  métaux  seront 
achetés  avec  du  papier  de  crédit  et  l'équilibre  se  rétablira 
bientôt. 

M.  Boissonade  compare  ce  phénomène  économique 
à  un  phénomène  atmosphérique  bien  connu  dans  les  pays 
de  montagnes*  Quand  l'atmosphère  y  est  très  pure  et  très 
légère,  les  touristes  croient  à  un  beau  temps  prolongé; 
mais  les  gens  du  pays  annoncent  la  pluie  pour  le  surlen- 
demain ;  en  effets  le  jour  suivant,  les  vapeurs  des  con- 
trées éloignées  sont  appelées  par  ce'  vide  relatif,  elles 
s'accumulent  et,  le  deuxième  jour,  la  pluie  est  torren* 
tielle . 

M.  Boissonade  conclut  que  la  crise  commerciale  pourra 
être  difficile  à  conjurer,  mais  qu'elle  aura  d'autres  causes 
que  la  crise  monétaire.  On  a  subi,  en  France,  alors  que 
les  espèces  métalliques  y  abondaient,  plus  d'une  crise 
commerciale,  la  réciproque  n'est  pas  moins  facile  à  con- 
cevoir, et  Ton  peut  encore  l'espérer. 

Après  la  discussion  générale,  nous  avons  entendu 
M.  Marillibt,  membre  de  la  Société,  faire  les  remar^ 
ques  suivantes: 

Les  payements  de  la  Franco  à  la  Prusse  produiront  sur 
le  numéraire  :  la  raréfaction  en  France  ;  la  pléthore  en 
Prusse. 
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De  là,  les  conséquences  suivantes  : 
En  France  :  hausse  du  loyer  de  l'argent  ;  baisse  du 
prix  des  fonds  publics  ;  drainage  ou  exportation  des  fonds 
publics  vers  TAllemagne. 

En  Prusse  :  baisse  du  loyer  de  l'argent  ;  hausse  du  prix 
des  fonds  publics  ;  importation  des  fonds  publics  prove- 
nant des  marchés  français. 

C'est  donc  à  l'aide  des  grandes  masses  de  fonds  pu- 
blics, surtout  des  fonds  étrangers  qui  existent  en  France, 
que  les  payements  pourront  s'effectuer  sans  trop  de  per- 
turbation dans  notre  marché  monétaire.  Ces  fonds  étran- 
gers, qu'on  peut  qualifier  de  cosmopolites^  puisqu'ils  se 
négocient  sur  les  principales  places  de  l'Europe,  sont  les 
fonds  américains  (États-Unis),  italiens,  espagnols,  turcs, 
russes,  et  les  actions  et  obligations  et  bons  des  chemins 
de  fer  lombards  et  autrichiens,  etc.,  etc. 

Quant  à  la  hausse  du  loyer  de  l'argent  en  France,  elle 
aurait  lieu  malgré  le  cours  forcé,  car  la  limite  que  s'est 
imposée  la  Banque  de  France,  ou  qui  lui  a  été  imposée 
pour  l'émission  de  ses  billets,  sera  promptement  atteinte, 
et  comme  la  Banque  ne  voudra  pas  la  dépasser  dans  la 
crainte  d'altérer  son  crédit,  elle  aura  à  défendre  sa  ré- 
serve de  billets  de  la  même  manière  qu'elle  aurait  à  dé- 
fendre son  encaisse  métallique,  et  le  seul  moyen  est  dans 
rélévation  du  taux  de  l'escompte. 

Quant  au  drainage  de  nos  fonds  publics  vers  l'Alle- 
magne, la  seule  élévation  des  changes  pourrait  le  déter- 
miner, car  cette  élévation,  depuis  le  moment  où  nous 
rivons  commencé  nos  payements,  n'est  pas  moindre  de 
3  à  3  et  demi  pour  100,  tant  pour  l'Allemagne  que  pour 
es  autres  pays,  et  notamment  l'Angleterre.  Une  autre 
-aison  bien  naturelle  de  nous  défaire  des  fonds  publics 
étrangers,  c'est  que  le  capital  de  la  France,  ou,  si  Ton 
reut,  de  ses  habitants,  n'est  pas  inépuisable,  et  que, pour 
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acquérir  les  fonds  provenant  des  emprunts  que  oousfai- 
sons  pour  payer  la  Prusse,  il  nous  faudra  bien  vendre 
quelque  chose,  et  ce  quelque  chose,  en  définitive,  ce  sera 
une  partie  de  nos  valeurs  étrangères. 


I 


Séance  du  S  novembre  1871. 

M.  Hippolyte  Passy  préside  cette  réunion,  à  laquelle 
ont  été  invités  M.  George  Walker,  de  New-York,  ban- 
quier; M.  André  Sabatier,  avocat  ;  M.  Front  de  Font- 
pertuis,  publiciste  ;  M.  le  docteur  Frère,  de  la  Faculté  de 
Paris,  et  M.  Saletat,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées. 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  d'une  let- 
tre dans  laquelle  M,  Larivière,  membre  de  la  Société, 
signale  quelques  résultats  économiques  et  commerciaux 
produits  par  la  guerre  en  Allemagne,  et  consignés  dans 
un  rapport  officiel  de  sir  Joseph  Crowe,  consul  anglais 
à  Leipzig. 

Leshommes  valides,  est-il  dit  dans  ce  rapport, ont  été  arrachés 
au  commerce,  pour  ùtre  armés  en  guerre;   les  chevaux  étaient 

presque  tous  réquisitianoés,  les  moyens  de  trausport  mono- 
polisés pour  le  transport  des  troupes.  Les  cultivateurs  ont  eu 
mille  peines  pour  rentrer  leurs  récoltes  ;  aux  manufacturiers  on 
contremandait  les  commandes;  personne  ne  trouvait  à  vendre  et 
â  réaliser  les  actions  et  les  papiers  ;  les  banques  étaient  assié- 
gées par  une  foule  avide  de  retirer  les  valeurs  en  dépôt;  partout 
le  crédit  était  resserré  ou  suspendu. 

Les  consuls  de  Stettin,  de  Lubcck,  de  Cuxhaven,  de  Bremer- 
liaven,  rapportent  que,  dans  toutes  ces  villes,  le  commerce  a  été 
entravé  ou  suspendu.  Quoique  le  blocus  fran<;ais  ne  fîlt  pas  effec- 
tif, il  suftisail  cependant  pour  paralyser  la  navigation  fluviale, 
tjur  l'Elbe,  la  suppression  des  phares  et  des  bateaux-pilotes  a 
occasionné  la  perte  d'une  multitude  de  navires. 

Cependant  la  t,'uarre  a,   temporairement  du  moins,   favorisé 
quelques  industries 
sont  parvenui à  aa 
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proTisionnement  du  marohé  d'Angleterre  et  du  marché  des  Btata- 
Unis.  Les  fllateurs  de  coton  de  la  Saxe  ont  réalisé  des  bénéfices 
sans  précédents.  Il  en  est  de  même  des  fabricants  de  draps,  de 
Sanelle  et  de  bonDeterie,  chargés  des  fournitures  pour  l'armée 
en  campagne. 

Il  n'est  que  trop  vrai,  à  Barman,  h.  Elberfeld,  à  Bielefetd,  etd 
on  a  profité  de  ces  désastres  pour  accaparer  à  Londres  et  à  New- 
York  la  clientèle  de  l'induHtrie  Ifonaaiae.  A  Berlin,  on  se  flatte 
de  fabriquer  l'article  de  Berlin,  bien  supérieur,  aa  dire  des  Alle- 
mands, &rarlicte  de  Ports,  qu'il  s'agit  de  détrfineren  même  temps 
qu'une  fouis  d'autres  choses. 

Cependant,  les  succès  obtenus  en  Allemagne,  et  las  aspirations 
ambitieuses  qu'on  y  proclame  si  bruyamment,  peuvent  se  trans- 
former en  déroute  décisive  par  suite  des  grèves  qui  tendent  k  se 
généraliser  en  Prusse  et  dans  d'autres  parties  de  l'Allemagne. 
Par  la  suspension  du  travail  dans  nombre  d'ateliers  et  d'usines, 
par  la  hausse  des  salaires  et  la  réduction  des  journées,  un  temps 
de  troubles,  d'indécision,  d'arrêt,  s'est  produit  dans  la  produc- 
tion allemande. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  qu'il  a  reçu  un  pro- 
gramme de  la  nouvelle  école  de  commerce  de  Bouen, 
dans  lequel  se  trouve  la  réponse  à  la  question  d'un  mem- 
bre de  la  dernière  réunion  (i).  Ce  programme  indique  un 
cours  d'économie  politique  pour  la  deuxième  année,  et 
l'on  remarque,  parmi  les  membres  fondateurs  de  cet  éta- 
blissement, M.  Edgar  Raoul-Duval,  député  de  la  Seine- 
Inférieure,  qui  est,  par  sa  mère,  un  des  petits-flls  de 
Jean-Baptiste  Say. 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  ensuite  connaissance 
du  contenu  de  deux  lettres,  qui  lui  ont  été  communiquées 
par  la  librairie  Guillaumin  et  C',  et  qui  sont  relatives  à 
l'enseignement  de  l'économie  politique. 

Dans  une  première  lettre,  M.  E.  Leseure,  ingénieur 
des  mines,  annonce  qu'il  s'est  formé,  à  Rive-de-Gier 
(Loire),  un  groupe  d'amis  de  la  science,  pour  organiser, 
m  ouvrières  de  cette  ville,  des  confè- 
re 79.  <A.  c.) 
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rences  qui  auront  lieu  le  dimanche.  Ces  messieurs  se  pro- 
posent de  faire  appel  aux  orateurs  de  bonne  volonté. 
L'autre  lettre,  dont  la  lecture  a  été  écoutée  avec  on  vit 
intérêt,  est  ainsi  conçue  : 

**,  IToctubM  18T!. 

MonsiearJ'ai  ■oix&nts  us;  j'm  exercé  pendant  vingt-dliiq  asi 
M  tribunal  civil  de  *'*  la  proreision  d'avoeat.  J'ai  été  bâtonnier 
de  mon  ordre.  Depuis  dix  ans,  je  me  saii  retiré  dd  baireaa  ponr 
disposer  de  mon  temps  à  ma  volonté  et  Jouir,  en  tonte  libmé, 
des  fruits  de  mon  travail. 

En  me  retirant  dn  barrean,  Je  suis  entré  an  lycée  de  ***  pour 
y  enieignor  (an  conra  ipécial]  la  législation  niaelie.  Je  n'ai  accepté 
([D'à  la  condition  que  cet  enseignement  serait  éclairé  et  forttdJ 
par  un  coure  d'économie  politique. 

L'économie  politique  I  Cette  sclenoe  m'avait  été  Inoonnoe  pen- 
dant tout  le  tomps  de  l'exercice  de  ma  profession.  Dana  les  d«r> 
niors  temps,  le  liasard  flt  tomber  entre  mes  matna  un  livre  dont 
J'entrepris  la  lecture...  par  désœuvrement,  le  cours  de  Rossi, 
parce  que  je  me  rappelai  qu'il  avait  été,  à  la  Faculté  de  Paris,  la 
président  de  ma  thèse  pour  la  licence...  affaire  de  curiosité.  Oh  ! 
que  cette  lecture  m'a  fait  regretter,  pour  ma  profesiion,  l'igno* 
rance  dans  laquelle  J'avais  élé  d'une  science  qai  est  la  lumière 
du  droit  positif  I 

Lors  de  mon  entrée  au  lycée  comme  professeur  de  législation 
usuelle,  je  savais  bien  peu  do  chose  en  économie  politique;  mais 
J'y  avais  pris  goftt  ;  je  considérai  cette  loieDce  oomme  un  oom- 
plément  indispensable  des  études  juridiques  et  même  comme  le 
fondement  de  toute  étudo  scolaire. 

Je  me  rappelle  qu'en  <83l,  faisant  ma  philosophie  au  lycée  de 
Poitiers,  on  citait,  parmi  lai  élèves  des  cours,  comme  étudiant 
l'économie  politiqaa,8cieDoe  occulle  pour  nous,  CourceUe-SaneutI, 
mon  camarade,  mon  émule,  mon  rival  mâme  sur  le  moi  et  le  nan 
moi,  qui,  depuis...  est  devenu  un  do  nos  économistes  les  plus  distin* 
gués.  Il  m'a  été  agréable  de  renouer  la  chaîne  des  temps,en  n'at- 
tachant à  savoir  un  peu  ce  qu'il  savait  si  bien;  Je  me  suis  engagé 
sur  la  voie  ou  nous  sommes  distants  l'un  de  l'autre  de  quarante 
années. 

Il  y  a  donc  dix  ans  que,  dans  l'enseignement  secondaire  spécial, 
Je  fais  marcher  l'économie  politique  oâte  à  oâte  avec  la  législa- 
tion usuelle.  La  lyeée  de  ***  est  le  premier  en  France,  je  crois, 
où  l'économie  politique  a  fait  son  entrée  dans  l'Université  sco- 
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laire.  Depaifl  cette  époque,  let  élèves  do  court  spécial  de  deuxième 
et  troisième  année  ont  Joui  Jusqu'à  ce  Jour  de  cet  enseignement 
qui  a  eu  tous  les  ans  les  nominations  et  les  récompenses  aux  dis- 
tributions des  prix. 

C'est  en  enseignant  que  j'ai  appris^  et  je  puis  dire  que^  pendant 
longtemps  Je  n'ai  été  que  le  premier  élève  démon  cours.  Je  tous 
confesse  mêtie  qu'il  y  a  en  des  compositions  où  Je  n'aurais  pas 
été  le  premier;  mes  bons  élèves^  sans  le  secours  de  livres,  finis- 
saient par  savoir  mieux  que  moi  ce  que  je  leur  avais  enseigné  : 
il  y  avait  entre  eux  et  moi  une  sorte  d'émulation  qui  profitait 
à  tous. 

La  loi  de  1866  sur  renseignement  secondaire  spécial  a  trouvé 
Téconomie  politique  installée,  depuis  quatre  années  consécutives, 
dans  le  lycée  de  ***;  le  programme  universitaire  n'a  rien  ajouté 
à  cet  égard  aux  matières  de  l'enseignement. 

D'après  le  programme,  l'enseignement  de  cette  science  ne  re- 
vient qu'aux  élèves  de  quatrième  année.  Or,  au  lycée  de  *•*,  il 
n>  a  pas  eu  encore  d'élève  de  quatrième  année.  Qu'importe  1  le 
comité  de  patronage  a  voulu  que  cet  enseignement  fût  commu- 
niqué aux  élèves  de  troisième  année.  Il  n'y  a  donc  pas  eu  d'in- 
terruption. 

L'enseignement  de  l'économie  politique  doit  être  considéré 
;omme  l'enseignement  de  l'bygiène  en  temps  d'épidémie.  Elle 
l'est  cultivée  aujourd'hui,  dans  notre  pays,  que  par  les  gens  qui 
re  portent  bien;  ce  qui  importe,  surtout,  c'est  de  la  répandre 
(ans  les  classes  populaires  qui  sont  infectées  de  la  maladie  du 
communisme. 

On  a  à  ***  des  écoles  populaires  tenues  par  les  frères  de  la  Doc- 
rine  chrétienne.  Il  y  a  un  an,  je  me  suis  présenté  au  supérieur 
e  cet  établissement  et  Je  lui  ai  offert  de  faire  gratuitement,  une 
ois  par  semaine,  à  ses  meilleurs  élèves,  des  leçons  élémentaires 
'économie  politique.  H  a  accepté  sur-le-champ  I...  Il  m'a  corn- 
Ohé  un  auditoire  d'une  vingtaine  d'élèves  de  douze  à  quatorze 
iSy  et  je  leur  ai  fait  la  leçon  pendant  toute  Tannée  scolaire 
^70-1871,  sans  interruption.  Le  livre  de  classe  était  l'excellent 
j  vrage  de  M.  Garnier,  le  même  qui  est  entre  les  mains  de  mes 
è  ves  des  lycées.  Tous  les  enfants  qui  suivent  ce  cours  y  pren- 
ant un  goût  extraordinaire;  ils  rédigent  par  écrit  mes  leçons, 
;  composent  et  on  leur  distribue  des  prix  :  Un  prix  d'économie 
>litiqae  dans  une  école  primaire  des  frères  de  la  doctrine  chré- 
inne  I... 

J^ai  demandé  qu'un  frère  suivît  mes  leçons  et  se  mit  en  état 
enseigner  â  ma  place,  on  l'a  accordé  avec  empressement.  Il  a 
adié  avec  les  enfants  et  comme  les  enfants* 
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11  y  a  trois  Jours,  le  supérieur  est  venu  me  rendre  visite,  en  me 
priant  de  continuer.  Je  recommencerai  lundi  prochain,  {usqu^ao 
jour  où  ils  seront  en  mesure  de  mettre  un  ft*ère  à  ma  place. 

Remarquez  que  je  ne  fais  que  de  la  science  dans  mon  enseigne- 
ment, et  que  j'ignore  ce  qull  a  plu  à  quelques-uns  d'appeler  de 
réconomie  politique  chrétienne,  quoique  Dieu  ait,  dans  tontes  les 
sciences,  la  place  d'honneur. 

La  présente  lettre  n*a  pour  objet  que  de  vous  apprendre  que 
les  éléments  de  l'économie  politique  sont  enseignés  dans  une 
école  primaire  des  firères  de  la  Doctrine  chrétienne  à 


«»» 


••• 


A  la  suite  de  cette  lecture,  qui  provoque  de  nombreuses 
adhésions,  M.Frédéric  Passy  rappelle  qu'il  a  annoncé, à 
la  dernière  séance,  la  création  d'un  cours  d'économie 
politique  à  Nantes,  par  les  soins  de  la  municipalité.  Il  a 
reçu  à  ce  sujet,  de  M.  Leloup,  maire  de  cette  ville  impor- 
tante, la  demande  d'aller  faire  la  première  année  de  ce 
cours,  en  dix  ou  douze  séances,  ou  de  lui  désigner  un 
professeur  parmi  ses  confrères  de  Paris.  M.  Frédéric 
Passy  n'a  pu,  à  cause  de  la  distance,  promettre  son  con- 
cours ou  celui  de  quelqu'un  de  ses  collègues,  pour  un 
aussi  grand  nombre  de  leçons  ;  mais  il  a  signalé  à  son 
honorable  correspondant  l'exemple  de  la  Société  indus- 
trielle de  Reims,  qui  avait  cherché  et  trouvé,  il  y  a 
quelques  années,  sur  place,  un  excellent  professeur, 
M.  F.  Cadet,  alors  chargé  du  cours  de  philosophie  au 
collège  de  la  ville,  qui  a  déjà  publié  une  remarquable 
Histoire  des  principaux  économistes.  En  cherchant  bien,  on 
trouverait  peut-être  «  un  homme  »  sur  les  bords  de  la 
Loire.  Quand  il  devrait,  au  début,  se  tenir  sur  la  réserve, 
et  se  borner  à  exposer  clairement  les  vérités  acquises,  en 
analysant  les  leçons  des  maîtres,  ce  ne  serait  ni  pour  le 
public,  ni  pour  lui  du  temps  perdu.  Les  professeurs  man- 
quent fatalement  pour  toute  science  qui  n'a  pas  été  ensei- 
gnée ;  il  faut  en  former  en  créant  l'intérêt  d'une  carrière 
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honorable  ;  de  marne  que  c'est  en  forgeant  qu'on  devient 
forgeron,  c'est  en  enseignant  qu'on  devient  professeur 
et  qu'on  apprend  à  enseigner. 

Après  ces  communications,  M.  le  docteur  Frère,  un 
des  invités,  a  la  parole  pour  donner  connaissance  d'un 
vœu  sur  l'utilitë  de  plusieurs  cours  publics,  populaires, 
gratuits  d'économie  politique  ou  sociale  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  qui  doit  être  présenté  au  conseil  géné- 
ral de  la  Seine  par  un  de  ses  membres. 

M.  Frère,  en  formulant  sa  demande,  s'est  fondé  :  1*  sur 
Tutilité  incontestable  de  la  connaissance  des  lois  natu- 
relles, et  des  principes  scientifiques  qui  doivent  présider 
à  la  production  et  à  la  répartition  équitable  de  la  richesse 
publique  et  privée  ;  2*  sur  l'intérêt  général  qu'il  y  a  à 
faire  justice,  par  une  discussion  libre  et  éclairée,  de  so- 
phismes  et  de  formules  vides  de  vérités,  qui,  aux  uns, 
promettent  la  sécurité  sans  devoirs,  comme  aux  autres 
la  richesse  sans  labeur,  lesquels,  quoique  débités  sans 
vergogne,  sont  facilement  accueillis  par  un  trop  grand 
nombre.  Enfin,  sur  les  dangers  de  toute  nature  qui  résul- 
tent de  cette  irritation  constante  de  souffrances  réelles. 
Sans  examen  des  causes  qui  les  déterminent  et  qui  les  en- 
tretiennent, et  sans  production  parallèle  des  remèdes  pra- 
tiques à  y  apporter,  ou  qui  ne  préconisent  que  les  utopies 
nécessairement  inapplicables  ou  mensongères.  De  ces 
considérations  découle  la  justification  de  ce  vœu  à  émet- 
tre par  le  conseil  général  :  «  que  le  gouvernement  de  la 
République  provoque  et  favorise,  dans  l'étendue  du  dé- 
partement, l'ouverture  de  conférences,  de  cours  publics 
et  gratuits  d'économie  politique,  morale  et  sociale,  en 
faisant  appel  au  dévouemment  d'hommes  compétents, 
dont  les  noms  sont  une  garantie  pour  tous.  » 

M.  Frère  signale  ensuite,  comme  un  obstacle  à  la  dis- 
cussion des  principes  économiques,  cette  opinion  qui  rè- 
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gne  dans  un  monde  nombreux,  savoir  que  rëconomie 
politique  ne  peut  que  constater  empiriquement  des  faits, 
et,  d'autre  part,  qu'elle  conclut  à  une  doctrine  de  rési- 
gnation touchant  de  très  près  à  l'indifférence  pour  des 
soutfranceB  qu'elle  se  contente  de  considérer  comme  fa- 
tales. Bien  que  ces  opinions  soient  également  erronées, 
il  n'y  a  rien  de  mieux,  pour  les  faire  disparaître,  que  la 
ditfusion  de  cette  science  qui  a  fait  de  si  utiles  progrès 
depuis  un  siècle,  et  qui,  àrtieure  actuelle,  esta  peine  en- 
seignée dans  trois  ou  quatre  établissements  À  Paris. 

K  Tel  est,  dit  M.  Frère  en  terminant,  l'objet  du  vœu 
déposé  par  moi,  entre  les  mains  d'un  membre  du  conseil 
général,  l'honorable  M.  Ferré,  qui  en  comprend  l'impor- 
tance, et  qui,  sûr  de  nombreux  appuis  parmi  ses  collè- 
gues, a  l'espérance  de  le  voir  adopter;  nous  espérons, 
messieurs,  vaincre  les  scrupules  et  les  timidités  du  gou- 
vernement, » 

Apràs  cette  communication,  la  réunion  en  écoute  une 
autre  non  moins  intéressante,  faite  par  M.  Anatole  Du- 
NOYEH,  naguère  professeur  à  l'Université  de  Berne.  Un 
certain  nombre  de  personnes,  confiantes  dans  l'effica- 
cité de  l'initiative  privée,  ont  entrepris  de  fonder  une 
École  libre  des  sciences  politiques. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  que  les  lois  eiiS' 
tantes  maintiennent  encore  en  possession  d'une  sorte  de 
dictature  en  tout  ce  qui  concerne  les  étabUssements  d'ins- 
truction supérieure,  a  néanmoins  autorisé  la  plupart  des 
cours  et  autorisera  vraisemblablement  tous  les  cours  que 
l'enseignement  de  cette  école  doit  comprendre.  L'écono- 
mie politique  tient  une  large  place  dans  le  programme 
que  les  promoteurs  de  cette  utile  entreprise  ont  publié  ; 
elle  y  est  représentée  notamment  par  un  cours  d'histoire 
des  doctrines  économiques  depuis  Adam  Smith,  la  mé- 
tliude  biE 
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toutes  Ids  matièraa  que  Tenseignament  de  réoole  prcgetée 

doit  embrasser. 

Malheureusement,  M,  Georges  Hsnaup  n'a  pas  d'aussi 
boimes  nouveilea  adonnera  la  réunion.  L'Association 
polytechnique  qui  avait,  il  y  a  quelques  années,  sollicité 
et  obtenu  le  concours  de  plusieurs  membres  éminents  de 
la  Société  d'économie  politique  pour  faire,  à  l'amphithéâ- 
tre de  rÉcole  Turgot  et  à  Tamphithéâtre  de  l'École  de 
médecine,  des  conférences  qui  ont  eu  du  succès,  et  qui 
avait  ensuite  organisé  des  cours  d'économie  politique 
dans  quelques  quartiers,  n'obéissant  plus  à  la  même  im- 
pulsion, par  le  fait  d'influences  protectionnistes  et  socia-* 
listes  combinées,  les  professeurs,  dont  les  cours  d'éco* 
Domie  politique  étaient  naguère  fort  demandés  par  l'As-* 
sociation,  voient  maintenant  leurs  propositions  reçues 
avec  froideur  ou  tout  à  fait  repousséea,  comme  cela  vient 
d'arriver  pour  la  section  des  Batignolles,  présidée  par  un 
délégué  qui  se  déclare  positivement  l'adversaire  de  Té^ 
conomie  politique  (1). 

M.  Anatole  Dunuyish  demande  que  des  remerciements 
soient  adressés  par  la  Société  d'économie  politique  à 
Tauteur  de  la  lettre  dont  le  secrétaire  perpétuel  a  donné 
lecture. 

Il  lui  semble  que  le  peu  de  faveur  dont  la  science  éco- 
nomique a  joui  jusqu'à  présent  auprès  des  pouvoirs  pu* 
blica  doit  être  pour  la  Société  une  raison  de  plus  de 
signaler  et  d'honorer  le  dévouement  par  lequel  les  parti- 
culiers tendent  à  suppléer  à  l'insufflsance  de  l'enseigne- 
ment officiel.  Si  humble  que  soit  la  sphère  dans  laquelle 
s'exerce  ce  zèle  pour  la  diffusion  des  connaissances  éco- 
nonûques,  il  mérite  d'être  applaudi  et  encouragé,  car  il 

(1)  Mais,  par  compeqiationi  M-  Théodore  MiiPnequiQ  nom  anQonQaiti 
:iprès  la  séance,  que  l'AssociatioD  philotechnique  inaugurerait  cette  année 
des  loçoni  sur  dts  sujets  d'éooDomie  politique  et  sooUle.  (J.  G.) 
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n'est  si  faible  semence  qui  ne  puisse  donner  des  froils. 
De  tels  exemples  sont  d'ailleurs  une  leçon. 

M.  ViLLiAuMâ  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'on  félicite  l'an 
teur  de  la  lettre  de  son  zèle,  mais  il  ne  voudrait  pas  que  la 
Société  parût  encourager,  chez  tous  indistinctement,  la 
témérité  d'enseigner  ce  qu'on  ignore.  L'économie  poli- 
tique exige  de  longues  études,  de  la  méditation  et  de 
l'expérience  des  hommes  et  des  affaires,  plus  que  n'en 
exigent  les  autres  sciences  morales  et  politiques  ;  et  il 
est  rare  qu'à  vingt-cinq  et  même  trente  ans,  on  paisse 
être  un  véritable  économiste.  Elle  ne  peut  donc  s'ap- 
prendre au  jour  le  jour,  en  même  temps  qu'on  l'en- 
seigne, sans  qu'on  soit  exposé  à  inculquer  dans  l'esprit 
de  ses  élèves  des  doctrines  erronées  et  fausses,  pires  que 
l'ignorance  même.  Dans  les  sciences  mathématiques  et 
physiques,  au  contraire,  on  peut  instruire  des  jeunes 
gens  studieux  en  ayant  sur  eux  quelques  leçons  d'avance  ; 
presque  tous  les  traités  se  ressemblent,  les  principes  et 
leur  application  sont  toujours  incontestables  ;  tandis  qu'en 
économie  politique,  la  plupart  des  meilleurs  auteurs  se 
contredisent  sur  bien  des  points.  Comme  un  mauvais  en- 
seignement de  la  philosophie,  de  la  science  militaire,  du 
droit  des  gens,  a  perverti  nos  gouvernements,  ruiné  et 
humilié  la  France,  ce  n'est  pas  par  un  mauvais  choix  de 
professeurs  qu'on  la  relèvera. 

M.  Alph.  Courtois  se  prononce  énergiquement  en  sens 
inverse  de  M.  Villiaumé. 

Ces  efforts,  aussi  persévérants  qu'intelligents,  en  fa- 
veur de  l'expansion  de  l'enseignement  économique,  doi- 
vent être  l'objet  d'un  vote  positif  de  remerciement  et 
d'encouragé 
en  plusieurs 
et  désintérei 
une  science 
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nement,  pour  apprécier  combien  il  est  exact  que  le  pro- 
fesseur apprend  en  enseignant  et  qu'il  est  la  personne  de 
son  cours  qui  en  profite  le  plus. 

La  réunion,  consultée  par  le  président,  est  unanime  en 
faveur  de  la  proposition  Dunoyer. 

M.  Âlph.  Courtois  pense  que  la  nature  des  discussions 
qui  se  sont  produites  depuis  que  la  conversation  a  été 
généralisée  rendrait  opportun  de  la  continuer  sur  la  ques- 
tion de  renseignement  de  l'économie  politique  et  des 
moyens  de  la  propager. 

Il  rappelle  que,  pendant  le  siège  de  Paris,  il  avait 
proposé ,  à  l'une  des  séances  qui  se  tinrent  alors ,  de 
demander  au  gouvernement  de  mettre,  dans  les  diverses 
branches  de  l'enseignement,  l'économie  politique  sur  le 
pied  d'égalité  avec  les  autres  sciences.  La  réunion  pensa 
que  le  moment  n'était  pas  favorable  et  que  l'absence 
forcée  d'un  grand  nombre  de  membres  commandait,  en 
outre,  à  ceux  qui  restaient,  une  certaine  réserve.  La 
question  fut  donc  ajournée. 

Ne  serait-il  pas  opportun,  maintenant  que  la  Société  a 
recouvré  ses  membres  absents  par  force  majeure,  de 
reprendre  la  question  ajournée  il  y  a  près  d'un  an  et 
d'examiner  ce  qu'on  pourrait  faire  à  ce  sujet? 

La  Société  d'économie  politique  est,  à  d'autres  époques 
et  pour  un  motif  analogue,  sortie  de  sa  passivité  ordi- 
naire. La  nature  du  sujet  l'y  autorisait  alors  ;  pourquoi  ne 
e  ferait-elle  pas  encore  ? 

La  science,  continue  M.  Courtois,  compte,  à  côté  d'ad- 
.^-ersaires,  des  amis  sincères  au  sein  du  gouvernement. 
IJeux-mêmes  que  nous  appelons  momentanément  advèr- 
/lires  ne  le  sont  que  sur  certaines  questions,  et  ils  ne 
meuvent  voir  des  ennemis  dans  ceux  qui  professent  Téco- 
tomie  politique,  puisque  c'est  la  vérité  qu'on  cherche; 
t,  Dieu  merci,  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  re- 
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chercher  la  vérité  inquiétait  profondément  les  pouvoirs 
établis. 

M.  Léopold  Javal  est,  lui  aussi,  un  grand  partisan  de 
l'enseignement  des  principes  économiques.  Mais  il  pense 
que  la  Société  ferait  chose  utile,  dans  les  circonstances 
présentes,  de  rédiger  un  programme  de  cours  pouvant 
servir  de  réponse  soit  aux  objections  que  formulent  les 
adversaires  de  Téconomie  politique,  soit  aux  appréhen- 
sions du  gouvernement.  Ce  programme  pourrait  être 
demandé  à  une  commission  composée  de  maîtres  et 
choisie  par  la  Société.  Quant  à  lui,  il  voudrait  que  ce 
programme  ne  fût  pas  trop  inspiré  par  la  science  pure, 
et  qu'il  fût  plutôt  rédigé  dans  un  esprit  conciliant  et  pra- 
tique. 

M.  Hippolyte  Pas  s  y  fait  remarquer  que  la  proposition 
de  M.  Javal  ramène  la  question  fréquemment  agitée  de 
la  science  et  de  Tart,  de  la  théorie  et  de  la  pratique.  En 
ce  qui  touche  l'économie  politique,  la  science,  à  son  avis, 
est  faite.  Si  elle  a  des  parties  dont  l'exploration  n'est  pas 
achevée  et  ne  le  sera  qu'avec  Taide  du  temps,  ce  sont 
des  parties  secondaires.  Les  grands  principes,  les  vérités 
fondamentales  ont  été  examinés,  contrôlés  sous  tous  les 
aspects  possibles,  et,  certes,  il  ne  saurait  rester  un  doute 
fondé  sur  la  réalité  des  lois  que  la  science  déclare  être 
celles  qu'il  importe  de  laisser  opérer  en  matière  de  pro- 
duction, de  circulation,  d'échange  et  de  consommation 
des  fruits  du  travail. 

Mais,  objecte-t-on,  la  science  proclame  des  principes 
dont  l'application  immédiate  rencontrerait  des  résis- 
tances, des  oppositions  invincibles.  Ëh  bien,  ce  n'est  pas 
la  faute  de  la  science  si  le  passé,  précisément  parce  qu'il 
manquait  de  lumières,  a  laissé  se  constituer  et  s'enra- 
ciner des  intérêts  plus  ou  moins  inconciUables  avec  les 
exigences  du  bien  pubUc.  Son  rôle,  à  elle,  consiste  à  prou- 
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?er  la  vérité  des  principes  qu'elle  proclame,  à  montrer 
guels  avantages  en  produirait  la  mise  en  pratique,  en  un 
mot,  à  signaler  le  but  à  atteindre.  Quant  aux  moyens 
d'arriver  à  oe  but,  c'est  à  Tart  à  les  découvrir  et  à  les 
employer.  C'est  à  lui  qu'incombe  le  soin  de  tenir  compte 
des  faits  du  moment,  de  régler  prudemment  les  transi- 
tions, d'accomplir  son  œuvre  de  manière  à  ce  qu'elle 
n'entraîna  ni  secousses  désorganisatrices,  ni  ruine  pour 
des  situations  et  des  intérêts  qui,  nés  et  développés  sous 
l'empire  de  règles  dont  les  vices  n^étaient  pas  aperçus 
aux  époques  antérieures,  ont  droit  à  des  ménagements. 
L*art  consulte  la  politique,  so  soumet,  dans  une  certaine 
mesure,  à  ses  exigences  et  ne  procède  que  dans  les 
limites  de  ce  que  l'état  présent  des  esprits  et  des  choses 
rend  possible. 

Maintenant,  il  s'agit  de  l'enseignement  de  l'économie 
politique  ;  on  a  pensé  que,  pour  obtenir  l'appui  des  pou- 
voirs publics,  il  serait  sage  de  ne  pas  insister  sur  les 
parties  de  cet  enseignement  qui  peuvent  déplaire  aux 
gouvernements,  à  raison  de  ce  qu'elles  affirment,  on  ma- 
tière de  commerce  et  d'impôts  surtout,  des  principes  qui 
ne  sont  pas  les  leurs,  et  qu'en  conséquence  il  convien- 
drait de  rédiger  et  de  proposer  un  manuel,  un  formulaire 
nouveau,  qui  laisserait  à  l'écart  ou  se  bornerait  à  indi- 
quer, sans  les  résoudre  complètement,  les  questions  dont 
les  solutions  économiques  ne  sont  pas  en  harmonie  avec 
les  projets  et  la  pratique  des  hommes  qui  régissent  l'État. 
Il  n'y  a  rien  à  retrancher  de  ce  qu'enseigne  la  science  ; 
les  manuels  sont  nombreux  ;  il  y  en  a  d'excellents,  et, 
u^râce  à  la  clarté  des  expositions,  au  bon  ordre  dans 
equel  sont  rangées  les  matières,  à  la  rectitude  des  rai- 
$oanements,  celui  de  M.  Joseph  Garnier  suffirait  à  tous 
es  besoins  de  l'enseignement.  D'un  autre  côté,  ce  serait 
ibaisser  la  science,  autoriser  des  doutes  sur  la  vérité  des 
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préceptes  qu'elle  proclame,  la  mutiler,  que  de  consentir 
à  ce  qu'oD  n'enseignât  que  telles  ou  telles  parties.  Que  les 
professeurs  mettent  de  la  prudence,  du  tact  dans  leur  lan- 
gage, rien  de  mieux.  Aller  au  delà  de  ce  que  réclament 
les  convenances  du  moment,  ce  serait  sacrifier  à  des  pré- 
jugés, à  des  préoccupations  entretenues  par  l'ignorance 
même  dont  on  se  plaint,  et  se  priver  des  moyens  de  la 
faire  reculer  et  de  restreindre  la  portée  des  maux  qu'elle 
entraîne  ou  laisse  subsister. 

M.  Anatole  Dunoysr  demande  aussi  à  combattre  la 
proposition  de  M.  Léopold  Javal. 

L'idée  d'inviter  la  Société  d'économie  politique  à  nom- 
mer une  commission  qui  serait  chargée  de  rédiger  un 
programme  de  l'enseignement  économique  semble  im- 
pliquer pour  les  économistes  l'obligation  de  prouver  que 
la  science  qu'ils  cultivent  est  bien  réellement  une  science. 
C'est  ce  dont  on  douterait  moins  dans  le  public  si  nous  ne 
paraissions  pas  quelquefois  en  douter  nous-mêmes.  Que 
les  personnes  qui  ignorent  l'économie  politique  aient  be- 
soin d'une  démonstration  à  cet  égard,  cela  est  conceva- 
ble; mais  ne  serait-il  pas  quelque  peu  étrange  qu'au  sein 
de  la  Société  d'économie  politique  on  consentît  à  admettre 
cette  prétendue  nécessité  d'une  démonstration  qui,  depuis 
longtemps,  n'est  plus  à  faire?  De  même  qu'on  démontre 
le  mouvement  en  marchant,  les  économistes,  pour  prou- 
ver le  caractère  positif  des  doctrines  qu'ils  enseignent, 
ont  employé  la  bonne  méthode  ;  ils  ont  tout  simplemeol 
constitué  la  science.  Le  programme  de  l'enseignement 
économique  est  tout  fait;  il  est  dans  l'œuvre  des  maîtres. 
Non  pas,  assurément,  que  les  maîtres  n'aientjamais  erré: 
mais  pourquoi  se  montrerait-on,  pour  l'économie  poli- 
tique, plusexigeant  que  pour  les  autres  sciences,  la  phy- 
sique, la  chimie,  par  exemple?  Comme  toutes  les  autres 
sciem 
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continue  ;  les  erreurs  qui  y  ont  d'abord  tenu  et  qui  y  tien- 
nent encore  la  place  de  la  vérité,  en  ont  été  et  en  seront 
éliminées  peu  à  peu  par  l'effet  de  ce  progrès,  tantôt  lent, 

tantôt  rapide,  mais  ininterrompu,  qui  peut  être  observé 

• 

dans  toutes  les  branches  du  savoir  de  l'homme.  Reste 
que  la  science  économique  est  aujourd'hui  composée 
d'une  somme  déjà  considérable  de  propositions  générales 
qu*on  ne  discute  plus  et  qui,  incontestées,  sont  tenues 
pour  incontestables.  L'autorité  d'une  commission,  quelle 
qu'elle  fût,  n'ajouterait  absolument  rien  au  caractère  de 
certitude  de  ces  propositions.  Nous  n'avons  pas  besoin 
d'autre  programme  que  de  celui-là  ;  il  laisse  subsister  une 
marge  suffisante  pour  donner  aux  esprits  investigateurs 
et  entreprenants  l'occasion  de  se  signaler  par  de  nou- 
velles découvertes  :  le  champ  n'est  que  trop  vaste  pour 
toutes  celles  qui  restent  à  faire. 

En  second  lieu,  M.  Anatole  Dunoyer  voudrait  voir  ces- 
ser cette  confusion  entre  l'art  et  la  science,  que  l'on  com- 
met fréquemment  lorsqu'il  s'agit  de  matières  économi- 
ques, et  que  M.  Javal  n'a  pas  évitée. 

L'économie  politique  n'est  pas  à  la  fois  une  science  et 
un  art  ;  elle  n'est  nullement  un  art,  elle  est  uniquement 
une  science.  L'art,  en  matière  économique,  consiste  dans 
Tapplication  judicieuse,  habile,  toujours  proportionnée 
aux  circonstances  de  temps,  de  lieu,  etc.,  qu'on  peut 
faire  des  données  fournies  par  la  science.  La  pratique  de 
cet  art  appartient  en  propre  aux  hommes  d'État.  Assuré- 
ment, rien  n'empêche  que  tel  ou  tel  économiste  ne  soit 
un  hoDime  d'État  ;  mais  les  économistes,  en  tant  qu'éco- 
Domistes,  n'ont  point  d'applications  à  faire  ;  ils  ont  des 
laits  complexes  à  analyser,  des  phénomènes  déterminés 
à  observer,  dans  le  dessein  d'atteindre,  par  la  voie  de 
l*induction,  à  la  connaissance  des  lois  qui  les  gouvernent. 
Ce  qu'il  faut  souhaiter,  c'est  que  les  hommes  d'État,  qui 
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ont  mission  d'exercer  cet  art  des  applications,  soient 
aussi  bons  économistes  que  possible*  C'est  là  un  vœu 
qui,  en  France,  n'a  jamais  été  plus  impérieusement  dicté 
par  la  nécessité  qu'aujourd'hui  ;  car  ce  n'est  plus  seule- 
ment la  prospérité,  c'est  l'existence  même  de  la  nation 
qui  en  dépend.  Or,  la  Société  sait  si  ce  vœu  est  prêt 
d'être  rempli  et  s'il  y  a,  dans  notre  pays,  surabondance 
d'hommes  d'État  qui  soient  en  même  temps  de  bons  éco- 
nomistes. Jamais  donc  l'opportunité  des  mesures  les  plus 
propres  à  assurer  la  diffusion  des  connaissances  écono- 
miques par  l'enseignement  n'a  été  plus  manifeste  qu'en 
ce  temps-ci. 

M.  Georges  Renaud  n'est  partisan  d'aucune  espèce  de 
programme,  d'abord  parce  que  c'est  inutile,  ensuite  parce 
que  ce  serait  donner  à  la  Société  un  caractère  de  secte, 
qu'elle  doit  à  tout  prix  éviter.  Ceux  qui  veulent  enseigner 
n'ont  qu'à  prendre  les  bons  traités  didactiques  que  nous 
avons,  comme  l'a  dit  M.  H.  Passy.  Ils  y  trouveront  un 
programme  tout  tracé  ;  il  n'y  a  pas  de  désaccord  entre  les 
économistes  sur  les  éléments  fondamentaux  de  la  science. 
Quant  à  l'opportunité  de  répandre  l'enseignement  écono- 
mique, elle  est  plus  grande  que  jamais.  Pour  son  compte, 
M.  Renaud  est  dans  l'intention  de  demander  à  M.  Jules 
Simon  de  reprendre,  cette  année,  à  la  Sorbonne,  le  cours 
d'économie  politique  qu'il  y  avait  commencé  en  1870.  S'il 
a  besoin,  pour  réaliser  ce  projet,  du  concours  du  gouver- 
nement, c'est  à  cause  de  la  salle,  et  ce  ne  serait  pas  une 
lourde  charge  pour  le  budget. 

M.  Théodore  Mannequin  proteste  aussi  contre  l'idée 
d'un  programme  formulé  par  la  Société  d'économie  poli- 
tique. Ce  qui  distingue,  dit-il,  l'économie  politique  comme 
science  morale  et  politique,  c'est  le  soin  qu'elle  a  toujours 
pris  de  réclamer  la  liberté  pour  TappUcation  des  forces 
humaines  à  l'industrie,  au  commerce  et  même  à  l'ensei- 
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goement.  Or,  ce  serait  se  mettre  en  contradiction  avec 
elle-même  que  de  se  personnifier  en  quelques  individua- 
lités, si  grandes  qu'elles  fussent,  et  de  s'enfermer  dans 
un  programme.  Un  programme  émis  en  son  nom  ressem- 
blerait à  une  confession  religieuse,  à  une  espèce  de  syl^ 
labusj  et  certainement  elle  y  perdrait.  Elle  a  déjà  assez 
d'adversaires  malveillants  ;  il  ne  faut  pas  lui  en  susciter 
davantage  par  une  démarche  inconsidérée. 

Ce  qui  caractérise  la  science)  dit  M.  Mannequin  en  ter- 
minant, c'est  la  liberté  et  l'universalité.  Un  programme 
enchaîne  la  liberté  et  constitue  une  école  qui  n'a  jamais 
rétendue  de  l'universel. 

MM.  Glamagbran  et  Frédéric  Passy  présentent  quel- 
ques observations  dans  le  même  sens. 

M.  BATBtis  pense  aussi  qu*un  programme,  qu'il  émane 
d'une  société  ou  d'un  individu,  ne  peut  avoir  que  la  valeur 
d'un  document  ;  il  ne  saurait  avoir  d'autre  autorité  que 
celle  de  sa  valeur  scientifique.  Si  la  Société  nommait  une 
commission  pour  faire  le  travail  que  demande  M.  Javal,  il 
pourrait  sortir  de  cette  élaboration  d'excellents  résultats, 
mais,  certainement,  les  professeurs  d'économie  politique 
n'auraient  pas  une  indépendance  moindre  dans  l'avenir 
que  dans  le  passé.  La  liberté  scientifique  cesserait  d'exis- 
ter, si  elle  était  enfermée  dans  un  réseau  de  lignes  in  va* 
riables. 

M.  Batbie  fait  ensuite  connaître  les  motifs  qui  ont  fait 
placer  à  la  Faculté  de  droit  la  chaire  d'économie  poU* 
tique.  En  Allemagne,  cet  enseignement  appartient  à  la 
Faculté  de  philosophie,  et  cette  classification  est  conforme 
lux  origines  de  la  science,  puisque  l'économie  politique 
i  été  fondée  dans  une  chaire  de  philosophie  morale  par 
Vdam  Smith.  Mais,  en  Allemagne,  les  facultés  de  philo* 
lophie  ont  des  élèves  astreints  à  suivre  des  cours,  tandis 
[ue,  chez  nous,  les  facultés  des  lettres  n'ont  que  des 
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auditeurs  de  passage.  Pour  avoir  un  auditoire  fixe,  il  n'y 
avait  pas  d'autre  moyen  à  employer  que  de  faire  faire  cet 
enseignement  par  la  Faculté  de  droit,  d'autant  mieux  que 
l'économie  politique,  sans  être  précisément  une  branche 
du  droit,  se  rattache  cependant  à  l'étude  de  la  législation 
par  de  nombreux  points  de  contact.  Il  fallait  aller  plus 
loin  qu'on  ne  Ta  fait,  et  faire  entrer  Téconomie  politique 
dans  les  matières  de  l'examen.  L'enseignement,  si  celte 
mesure  avait  été  prise,  aurait  été  dix  fois  plus  fécond, 
parce  que  chaque  élève  aurait,  à  son  tour,  été  capable  de 
devenir  un  propagateur.  Ce  qu'on  peut,  d'après  M.  Batbie, 
faire  de  plus  efficace  pour  la  diffusion  de  la  science,  c'est 
assurément  de  rendre  le  cours  obligatoire  au  moyen  de 
l'examen. 

M.  Joseph  Garnibr  appuie  la  proposition  de  M.  Cour- 
tois et  ne  croit  pas,  avec  M.  Passy  et  d'autres  membres, 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  un  programme  quelconque. 
La  question  de  l'enseignement  de  l'économie  politique  a 
franchi  les  difficultés  qui  préoccupent  l'honorable  M.  Ja- 
val.  Le  ministre  de  Tinstruction  publique  (1)  est  écono- 
miste, et  il  n'y  a  pas  besoin  de  lui  répéter  ce  qu'il  disait 
si  bien  lui-même,  il  y  a  six  ans,  à  M.  Duruy,  lorsque  le 
bureau  de  la  Société  fut  introduit  auprès  de  ce  dernier 
par  MM.  Jules  Simon  et  Léopold  Javal,  alors  membres 
du  Corps  législatif. 

Les  difficultés  ne  peuvent  provenir  que  des  influences 
protectionnistes.  Or  il  y  a,  en  dehors  de  la  question  de 
liberté  commerciale,  mille  raisons  favorables  à  l'ensei- 
gnement des  saines  notions  d'économie  politique  qu'on 
peut  invoquer  auprès  du  gouvernement  actuel,  et  spécia- 
lement auprès  de  M.  Jules  Simon,  pour  obtenir  quelque 
chose  de  plus  que  ce  qu'a  donné  M.  Duruy. 

Ce  dernier  a  créé  l'enseignement  économique  dans 

(1)  M.  Jules  Simon.  (A.  C.} 
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quelques  écoles  de  droit,  ce  qui  a  déjà  valu  à  la  science 
de  vaillants  propagateurs,  tels  que  MM.  Batbie  à  Paris, 
Rozy  à  Toulouse,  etc.  Mais,  dominé  par  le  conseil  de 
l'instruction  publique,  il  n'a  pu  rendre  les  leçons  obliga- 
toires pour  les  élèves.  Il  y  aurait  à  compléter  ce  qui  a  été 
fait,  en  généralisant  l'enseignement  dans  toutes  les  Fa- 
cultés, en  lui  donnant  la  même  importance  qu'aux  autres 
parties.  Il  y  aurait  à  constituer  un  cours  définitif  à  l'École 
normale,  en  ce  moment  dirigée  par  un  homme  de  science 
et  de  bon  sens,  l'honorable  M.  Bersot.  Il  y  aurait  à  trans- 
porter à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  (en  attendant  un 
cours  dans  toutes  les  autres  Facultés)  la  nouvelle  chaire 
qui  est  une  super fétation  au  Collège  de  France.  Il  y  aurait 
à  recommander  de  nouveau  à  tous  les  professeurs  d'his- 
toire d'apprendre  de  plus  en  plus  l'économie  politique 
pour  voir  plus  clair  dans  les  faits  qu'ils  ont  à  raconter  et 
à  apprécier.  Il  y  aurait  surtout  à  introduire  des  leçons 
d'économie  ou  d'organisation  sociale  dans  ces  fameux 
cours  de  philosophie,  si  justement  critiqués  par  les  ad- 
versaires de  l'Université.  Il  y  aurait  à  faire  de  même 
dans  les  écoles  normales  primaires,  d'où  sortent  les  insti- 
tuteurs qui  pourraient  donner  à  leur  tour  des  notions 
exactes  à  leurs  élèves. 

Tout  cela  pourrait  se  faire,  pour  ainsi  dire,  sans  aug- 
mentation de  dépenses  ;  et  en  très  peu  de  temps,  il  se 
serait  produit  un  assez  grand  nombre  de  professeurs  capa- 
bles de  cet  enseignement.  M.  Garnier  croit  aussi  que  le 
professorat  improvisé  est  une  excellente  manière  de 
s'instruire;  elle  a  bien  quelques-uns  des  inconvénients 
signalés  par  M.  Villiaumé,  mais  elle  est  la  seule  à  em- 
ployer dans  l'état  actuel. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  le  président 
est  prié  d'entretenir  le  ministre  de  l'instruction  publique 
de  cette  conversation. 


Après  ce  vatë,  la  réitnioti,  sur  là  prdpoSHIôti  de  M.  Jo- 
seph Garnidf ,  examine  la  question  siiiVtttlte  : 

LA   tniSE  MONÉTAIRE   ET   LRS  PETITES  CdUPDRRS 
DE   BILLETS  DE   BAKQUB. 

k.  tîippôlytë  PÂ&éV  à  lu  àtlentiVéffiëlit  le  tèmbié  des 
débats  auxquels,  aahs  k  dërîiiêtë  Séàtice,  à  laqUëHë  il 
n^assistait  pas,  â  dôtiné  lieu  la  crise  trionëiàire.  Quelque 
fohdées  qu^aient  êié  les  explications,  11  lul  semble  qu'elles 
tfoiit  pas  fait  à  là  cause  principale  de  la  criàë  toute  la  t)ârt 
qui  lui  revient. 

Cette  cause  n'est  autre  que  l'énorme  émission  de  bil- 
lets de  banque  ayant  cours  forcé.  Les  bëlàoiris  de  là  éit- 
culàtiori  ont,  datis  tous  les  pays,  des  limites  fliéeé  par 
Tattivité  ainsi  que  parla  quantité  des  achats  et  des  ventes 
à  solder,  et  quand  on  jette  dans  la  circulation  lih  agent  qui 
y  tenait  moins  de  place,  les  autres,  devenus  moihs  ii^ces- 
sàires,  cèdent  en  partie  la  place  qu'ils  occHpaiéht  et  vôiit 
chercher  un  hbiivel  emploi.  Ce  qui  arrive  en  ^fânc^e, 
où  1  milliard  200  millions,  sôus  forme  de  monnaie  de  pa- 
pier, sont  entrés  dans  la  circulation,  s'est  réalise  partout 
où  pareille  chose  s'est  accomplie,  en  Autriche,  aux  États. 
Unis,  en  Angleterre,  pendant  la  longue  guerre  coiitre 
l'Empire,  et  partout  dans  des  proportions  déterminées 
par  l'importance  des  émissions.  La  mohhaié  métallique 
s'en  allait  ;  à  mesure  qu'elle  dirnlniiait  eh  quantité  rela- 
tive, elle  croiissàit  eii  valeur,  et  bientôt  on  eti  avait  la 
preuve  dans  la  hausse  des  prix  qu'elle  obtenait  dans  l'é- 
change contre  lé  billet  de  banque.  La  déptéciàtibfa  dé  e^ 
billet  résultait  iriévitàblenient  de  là  plus-value  des  tnétiw^ 
auxquels  il  faisait  concurrence. 

Ce  qui  rend  ceis  effets  inévitables,  c^est  le  comm^^^^ 
avec  l'étranger  qui,  dii  moment  où  les  échanges  eiv      ^^^ 
chandises  laissent  un  solde  à  payer,  né  péiîl  lé  piyex^     ^^^x 
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numéraire  et  par  conséquent  redherche  ce  tiutnéraire  et 
f?n  fait  monter  le  pfiï.  On  peut  afïïtmer  que  si  le  déficit 
de  la  récolte  en  blé  contraint  la  France  à  acheter  des 
grains  au  dehors,  l'écart  entré  la  Valeur  du  billet  de 
banque  et  celle  de  la  tnotinaie  métallique  s*kgTahdIra,  vu 
que  le  blé  demandé  à  l'étranger  ne  pouvant  se  payer 
immédiatement  etl  produits  français  exigera  Tenvol  d'or 
et  d'argent  aux  pays  vendeurs.  Certes,  il  y  a  des  incidents 
qui  peuvent  tantôt  élever,  tantôt  diminuer  le  prit  du 
métal  monnayé  ;  il  se  peut,  par  exemple,  que  les  emprunts 
derniers,  en  faisant  arriver  du  numéraire  en  France, 
aient  contenu  dans  une  mesure  assez  large  les  effets  des 
payements  faits  à  la  Prusse  ;  mais  au  fond  des  choses 
subsiste  une  raison  décisive  de  la  plus-value  des  mon- 
naies métalliques  ou  de  la  dépréciation  du  billet  dont  11 
n'est  plus  possible  d'exiger  le  remboursement  en  numé- 
raire :  c'est  la  mise  ett  circulation  de  ces  même^  billets 
dans  Une  proportion  qUi  excède  le  quart  de  la  circulation 
totale.  Supposez  qu'au  lieu  de  4  milliard  200  millions  en 
billets,  la  circulatioil  en  contienne  le  double,  le  mal  qui 
se  produit,  peu  considérable  jusqu'à  présent,  s'aggrave- 
rait et  très  rapidement. 

Le  besoin  qui  se  produit  de  petite  monnaie  atteste  que 
cette  monnaie  elle-même  a  diminué  en  quantité.  On  peut 
émettre  des  billets  qui  la  remplacent.  Si  ces  billets  nou- 
veaux sont  substitués  à  d'autres  billets  disparaissant  de 
la  circulation,  ce  sera  un  bien.  Si,  au  contraire,  ils  ve- 
naient en  addition  au  chiffre  actuel  des  émissions,  ils  con- 
tribueraient à  augmenter  le  mal  même  dont  on  se  plaint, 
m  frappant  d'inutilité  et  en  faisant  émigrer  la  portion 
des  valeurs  métalliques  qu'ils  viendraient  remplacer. 

M.  Joseph  OAhNiBR  adhère  à  tout  ce  que  Vient  de  dire 
M.  HIppolyte  Passy  ;  il  craitit  que  l'émission  de  la  coupure 
de  10  francs  ne  soit  devenue  nécessaire  ;  mais  il  Voudrait 
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que  la  Banque,  en  émettant  de  ces  billets,  détruisît  Téqui- 
valent  en  billets  de  sommes  supérieures,  afin  de  ne  pas 
accroître  son  émission.  Il  craint  aussi  que  les  billets  de 
5  francs  ne  contribuent  à  faire  disparaître  les  pièces  d'ar- 
gent de  pareille  somme.  Il  pense  qu'il  est  bon  que  le  pu- 
blic, en  temps  de  crise,  s'habitue  à  acheter  de  la  petite 
monnaie,  dont  les  changeurs  auraient  ainsi  intérêt  à  s'ap- 
provisionner. 

M.  Jacques  Siegfried  reconnaît  l'opportunité  de  s'oc- 
cuper de  la  monnaie  divisionnaire,  et  il  espère  que  cette 
question  sera  résolue  sans  trop  de  difficulté  par  l'émis- 
sion de  petites  coupures,  faite  soit  par  la  Banque,  soit  par 
d'autres  établissements  de  crédit. 

Mais  ce  n'est  là  qu'un  détail  de  la  grave  question  mo- 
nétaire qui  nous  préoccupe  en  ce  moment.  Ce  qu'il  fau- 
drait, ce  serait  de  faire  disparaître  la  prime  sur  l'or,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  la  dépréciation  du  billet  de 
banque.  Une  monnaie  dépréciée  est,  en  eflfet,  funeste 
pour  la  prospérité  d'un  pays;  les  affkires  extérieures 
en  souffrent  immédiatement  dans  des  proportions  consi- 
dérables. 

Il  est  facile  de  s'en  rendre  compte  par  un  exemple  : 
autrefois,  pour  faire  venir  du  coton  des  pays  de  produc- 
tion, le  négociant  français  ou  anglais  envoyait  par  lettre 
un  ordre  qui  ne  parvenait  qu'au  bout  de  deux  ou  trois 
semaines  à  Bombay  ou  à  la  Nouvelle-Orléans  ;  la  réponse 
ne  revenait  elle-même  que  deux  ou  trois  semaines  après, 
si  bien  qu'il  s'écoulait  un  temps  assez  long  entre  le 
moment  où  l'ordre  était  donné  et  où  Ton  pouvait  vendre 
le  coton  à  livrer.  L'importateur  spéculait  à  cette  époque 
sur  des  différences  probables  de  10  ou  20  pour  100,  et 
une  différence  de  change  n'avait  aucune  importance  ap- 
préciable sur  ces  affaires.  Mais  aujourd'hui,  le  télégraphe 
a  complètement  changé  la  manière  d'opérer.  Les  impor- 
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tations  de  coton  sont  devenues  de  véritables  affaires  d*ar- 
bitrage.  On  lance  un  ordre  le  matin  ;  l'avis  d'achat  par- 
vient dans  la  même  journée,  et  Ton  croit  faire  une  excel- 
lente  opération  en  revendant  immédiatement  avec  1  pour 
100  de  bénéfice. 

Or,  il  se  trouve  que,  par  suite  précisément  de  Tinstabi- 
lité  actuelle  de  la  monnaie  française,  les  banquiers  étran- 
gers ne  veulent  plus  acheter  les  traites  en  francs  autre- 
ment qu'à  des  conditions  léonines,  si  bien  qu'en  pratique 
c'est  par  des  tirages  en  livres  sterling  que  se  font  les 
remboursements  de  ces  importations. 

D'une  part  donc,  l'importateur  vend  sa  marchandise 
en  francs  le  jour  de  Uavis  d'achat  ;  d'autre  part,  il  accepte 
des  traites  en  livres  sterling,  qu'il  aura  à  payer  lors  de 
Tarrivée  de  la  marchandise,  c'est-à-dire  plusieurs  mois 
plus  tard.  Il  se  trouve  ainsi  en  face  de  la  grave  préoc- 
cupation de  savoir  ce  que  vaudra  le  change  de  France 
sur  Londres  au  moment  de  l'échéance  de  la  traite.  Les 
<îhances  qu'il  court  à  ce  sujet  lui  interdisent  de  se  con- 
tenter d'un  bénéfice  minime,  et  il  en  résulte  que  son  con- 
current étranger,  qui  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  cette 
question  de  change,  a  un  grand  avantage  sur  lui.  Les 
affaires  ont  donc  tendance  à  se  diriger  sur  les  pays  étran- 
gers plutôt  que  vers  les  ports  français,  au  grand  détri- 
ment non  seulement  de  notre  commerce  à  qui  les  béné- 
fices échappent,  mais  encore  de  notre  industrie,  qui,  pour 
se  procurer  sa  matière  première,  est  obligée  d'aller  Tache- 
ter dans  les  entrepôts  d'Angleterre  ou  d'Allemagne  avec 
des  frais  supplémentaires.  Cet  exemple,  que  M.  Siegfried 
cite  entre  beaucoup  d'autres,  puisque  c'est  un  de  ceux 
qui  lui  sont  le  plus  famiUers,  prouve  combien  il  serait 
désirable  que  l'agio  sur  les  billets  de  banque  pût  dispa- 
raître. 

Il  est  donc  intéressant  d'examiner  à  quelles  causes  prin- 


cipales  est  dû  Técart  actuel  entre  les  billets  de  banque  et 
la  monnaie  métallique. 

Il  est  possible  que  la  quantité  cpnsidérable  de  billets 
en  circulation  tende  aies  déprécier,  par  ce  fait  seul  que, 
lorsqu'il  existe  un  gros  stock  d'une  marchandise  quel- 
conque, quelles  qu'en  soient,  du  reste,  la  qualité  et  la 
valeur  intrinsèque,  le  pri:i:  de  pette  marchandise  s  en 
ressent  topjours. 

D'autre  part,  il  est  incontestable  que  Tor  et  Fargent, 
étant  employés,  en  ce  moment,  comme  un  des  principaux 
moyens  de  payer  notre  dette  envers  la  Prusse,  sont  très 
recherchés  et  obtiennent  des  prii^  relativement  élevés  en 
obéissant  à  la  loi  de  Toffre  et  de  la  demande  ;  il  semble 
donc  que,  si  Ton  pouvait  trouver  et  appliquer  une  mesure 
qui,  du  même  coup,  diminuerait  la  quantité  des  billets 
émis  par  la  Banque  et  restreindrait  les  besoins  d'expor- 
tation d'or  et  d'argent,  on  se  rapprocherait  de  la  solution 
du  problème  qui  consiste  à  faire  disparaître  l'écart  entre 
notre  monnaie  fiduciaire  et  notre  monnaie  métallique. 

Cette  mesure  devrait  consister,  selon  M.  Siegfried, 
dans  une  nouvelle  émission  de  rentes,  faite  par  le  gouver- 
nement, pour  rembourser  à  la  Banque  une  partie  des  bons 
du  Trésor  que  celle-ci  détient.  Une  pareille  émission  au- 
rait, en  effet,  la  double  inlluence  que  voici  :  d'une  part, 
elle  allégerait  les  charges  de  la  Banque  et  lui  permettrait, 
sans  doute,  de  pourvoir  aux  besoins  du  commerce,  de 
l'industrie  et  de  la  finance,  sans  avoir  à  recourir  à  une 
circulation  aussi  considérable  qu'en  ce  moment-  D  autre 
part,  cette  nouvelle  émission  de  rentes  empêcherait  la 
hausse  de  nos  fonds  publics  de  se  faire  trop  rapidement 
et  laisserait  le  temps  aux  capitalistes  étrangers  d'en 
prendre  davantage,  ce  qui  diminuerait  d'autant  notre 
exportation  de  numéraire. 

Pour  s'acquitter  d'une  dette  à  l'étranger,  une  nation  a 
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trois  mûy3n8  :  e|l^  p^yt  exporOr  das  marc/iandises,  des 
valeurs  de  bourse  oa  du  numéraire,  3i  nous  vouloirs  éviter 
4*ftvoir  ^  p3.yer  an  nui^épairp,  il  f^ut  qu^  nous  exportions 
le  p)ai9  possi))l^  de  mârcl^ândises  at  d^  valeurs  da  bourse, 
jetions,  o})Ugations,  reptes,  etc.  Qr,  que}  est  le  meilleur 
njoyen  pn  plutôt  le  seul  moyep  d'exporter  beaucoup? 
C'est  évideniment  de  tenter  les  étrangers  par  la  boa 
marché. 

Tant  que  notre  5  0/0  a  vaju  85  4  90  fraises,  tous  les  ca-^ 
pitaUstes  du  monde  ep  ont  voulu  et  nous  ont  donné  eu 
échange  Tor  nécessaire  pour  payer  les  premiers  ternje? 
de  riudemnité  à  la  Prusse.  Mais,  au^  pri^  qui  se  pra- 
tiquent aujourd'hui  à  la  Bourse  4p  Paris,  c'est-à-dire  d^us 
le  cours  de  95  francs,  l'étranger  upu  seulement  n'achète 
plus  notre  5  û/û,  mais  encore  il  s'efftpre§se  de  nous  ra- 
veudre  celui  qu'il  possède.  Pour  pouvoir  donc  compter 
sur  BPS  valeurs  compte  uu  des  moyeps  de  remplftppr 
le^portation  de  Tor,  il  fawJi'ait  que  la  Bourse  de  Paris, 
au  lieu  de  procéder  à  une  caiopagne  de  bausse  exagérée, 
comme  elle  Ta  fait  dans  ces  derniers  tempS|  se  maintînt  à 
des  cours  modérés  ;  et  quel  est  le  meilleur  moyen  d'arri- 
ver à  ce  résultat,  si  qe  n'est,  l'émission  d'un  nouvel  em- 
prunt par  le  gouvernement? 

Pour  ce  qui  est  de  l'exportation  des  fmrchandises,  la 
crise  monétaire  actuelle  est  un  des  meilleurs  arguments 
qu'on  puisse  invoquer  contre  les  drojts  sur  les  matières 
premières,  auxquels  le  gouvernement  semble  ne  pas  avoir 
encore  renoncé.  Si  l'on  veut  que  l'or  rc  fasse  pas  prime, 
il  faut  développer  le  plus  possible  nos  exportations  et,  . 
comme  condition  siîie  qua  non^  ne  pas  commepcer  par 
grever  les  macères  premières*  ^^  Siegfried  appelle,  à 
ce  sujet,  l'attention  de  la  Société  d'^PO^^p^  poétique 
sur  ropportuuité  qu'il  y  aurait  à  faire  de  nouveaux  eQorti^ 

dans  ce  sens,  à  \^  veUle  de  la  réupipp  de  TAssi^ml^lée. 
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M.  Batbie  pense  qae  toute  mesure  ayant  pour  effet  de 
diminuer  le  nombre  des  billets  de  banque  en  circulation 
aurait  pour  conséquence  d'affaiblir  la  dépr(^ciation  du 
papier.  Si  l'État  remboursait  à  la  Banque  tout  ou  partie 
de  la  dette,  il  est  incontestable  que  cette  opération  ferait 
rentrer  et  annuler  une  somme  correspondante  de  billets 
et  ferait  baisser  d'autant  la  prime  de  Tor.  Le  conseil  de 
la  Banque  en  a,  dit-on,  exprimé  le  désir  ;  mais  le  gou- 
vernement trouve,  avec  raison,  selon  M.  Batbie,  qu'il  y 
aurait  des  inconvénients  politiques  à  rouvrir  le  grand 
livre  de  la  dette  le  lendemain  d'un  emprunt  énorme  et 
en  présence  d'éventualités  qui  nous  obligeront  encore  à 
recourir  au  crédit.  La  Banque  pourrait  aliéner  ses  rentes, 
d  autant  que  le  taux  est  élevé,  et  cette  aliénation  aurait  le 
même  effet  qu'un  remboursement,  en  ce  sens,  du  moins, 
que  la  Banque  reprendrait  dans  la  circulation  une  grande 
quantité  de  billets  et  qu'elle  pourrait  faire  face  aux  de- 
mandes du  commerce  et  de  l'industrie  sans  atteindre  aux 
limites  du  maximum  de  rémission. 

C'est,  au  reste,  le  parti  que  le  conseil  de  la  Banque 
paraît  disposé  à  prendre.  M.  Batbie  ajoute  que  la  prime 
de  l'or  tient  à  ce  que  l'exportation  de  numéraire  a  été.  la 
conséquence  de  la  guerre  et  non  celle  du  mouvement 
commercial.  Lorsqu'une  crise  monétaire  vient  de  la  si- 
tuation des  affaires,  l'équilibre  tend  à  se  rétablir  et  For 
revient  dans  le  pays  où  il  est  cher,  attiré  par  l'appât  du 
gain,  car  il  est  naturel  que  le  numéraire  se  porte  là  où  sa 
puissance  d'acquisition  est  grande.  Mais  l'argent  et  l'or 
•  que  nous  avons  envoyés  en  Prusse  ont  été  employés  par 
le  gouvernement  de  Berlin  à  refaire  son  trésor  militaire, 
de  sorte  que,  malgré  l'élévation  de  la  prime,  ces  espèces 
ne  nous  reviendront  pas.  Cette  exportation  n'est,  sans 
doute,  qu'une  des  causes  de  la  crise,  et  elle  n'aurait  pas 
suffi  à  la  produire  ;  mais  elle  a  d'autant  plus  d'importance 
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qu'elle  agira  d'une  façon  permanente,  sans  être  corrigée 
par  le  mouvement  naturel  des  affaires. 

De  divers  faits  énonces  par  MM.  Reboul,  Paul  Coq, 
Th.  Mannequin,  André  Sabatier  et  Batbie,  il  résulterait 
que  la  crise  de  la  monnaie  divisionnaire  semble  se  con- 
centrer à  Paris. 

Nous  extrayons,  sur  ce  sujet,  le  passage  suivant  d'une 
lettre  de  M.  Henri  Germain,  député  de  TAin,  président 
du  Crédit  lyonnais  et  membre  de  la  Société  : 

«...  Pendant  que  la  Banque  de  France  voyait  ainsi  sa 
situation  se  consolider,  nous  nous  acquittions  de  plus  de 
1  milliard  envers  la  Prusse,  et  c'est  avec  l'or  et  l'argent 
existant  dans  notre  pays  que  la  plus  forte  partie  de  cette 
somme  était  payée.  Dès  lors,  quoi  de  plus  naturel  que  le 
vide  laissé  dans  la  circulation  par  l'exportation  des  pièces 
de  20  francs,  de  10  francs  et  de  5  francs,  et  quoi  de  plus 
simple  que  de  le  combler  par  des  coupures  de  même 
somme  ?  C'est  donc  par  une  émission  de  billets  de  banque 
de  ces  trois  coupures  qu'on  parera  aux  difficultés  actuelles  ; 
c'est  avec  des  billets  de  5  francs,  de  10  francs  et  de  20  francs 
qu'on  remplacera  les  pièces  d'or  et  d'argent  qui  sont  déjà 
sorties  de  la  circulation,  et  qu'on  suppléera  à  celles  qui 
s'exporteront  encore  pour  solder  TAllemagne.  Il  nous 
est  facile  de  prévoir  ce  que  la  circulation  pourra  nous 
demander  et  supporter  sans  dépréciation,  en  examinant 
ce  qui  se  passe  dans  les  différents  pays  où  existe  une 
circulation  de  papier.  Aux  États-Unis,  sur  3  milliards 
500  millions  de  francs,  2  milliards  sont  représentés  par 
des  coupures  qui  ne  dépassent  pas  50  francs.  En  Italie, 
40O  millions  sur  800  millions  se  composent  de  billets  de 
50  francs  à  1  franc.  En  Autriche,  où  la  circulation  de 
papier  atteint  1  milliard  500  millions  de  francs,  800  mil- 
lions sont  en  coupures  de  1  à  20  florins.  En  Irlande  et  en 
Ecosse,  sur  300  millions,  moitié  est  représentée  par  des 
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coupures  qni  n'ont  pas  une  valeur  supérieure  à  pO  fraocs. 
An  coniraire,  en  France,  flu  mois  de  juin  dernier,  la  cir- 
culation, qui  s'élevait  à  '-i  milliards  328  millions,  se  com- 
posait de  I  milliard  900  rpilli'XiSt  représentés  par  des 
billets  de  100  francs  à  1000  francs,  et  de  400  millions 
seulement  représentés  par  des  billets  de  20  à  50  francs. 

«  Si  la  proportion  était  en  France  ce  qu'elle  est  partout 
ailleurs,  les  coupures  de  5  frai)cs  à  pO  francs  devraient 
l'eprésenter  une  somme  égale  à  celle  d^s  coupures  de 
liH)  francs  4  1000  frauaâ,  et  par  conséquent  1  milliard 
<j(ju  raillions,  soit  1  milliard  500  millions  de  plifs  que  le 
chiffre  actuel.  Ou  vojt  qu'on  a  devant  soi  m&  marge  im- 
mense qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  d'atteindre  de  long- 
temps; niais  n'attendons  pas  que  la  crise  se  soit  aggravée 
pour  créer  des  coupures  dont  |a  circulatioii  a  besoin  et 
qu'elle  réclamer?  plus  impérieuseuieut  aufur  et  à  mesure 
ijue  les  espèces  s'écoulent  au  dehors.  » 

M.  Henri  Germain  pense,  en  outre,  qtj'jl  faut  charger 
la  Banque  de  France  de  cette  émission  et  doubler  en 
inéme  temps  son  capital  pour  doubler  la  garantie  des 
émissions.  11  combat  l'idée  d'un  nouvel  emprunt  quant  à 
présent. 


Sésince  da  5  décembre  1871. 

M.  Hippolyte  Passy  a  présidé  cette  réunion  nombreuse, 
à  laquelle  avaient  été  invjlés  M:  Eugène  Flotqrd,  dépulé 
du  Ilhone  ;  M.  Jules  Warnier,  député  de  la  Marne; 
M.  llermann  liaffalowich,  publiciste  rq&se  ;  M-  Éu>il^ 
Boutmy,  fondateur  de  i'Kcole  libre  de^  sciences  politi- 
ques, et  M.  Arturo  de  MarcoartLl,  député  aux  Ciarl^s  esp?- 
Kiioles. 

Kn  ouvrant 
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prend  la  parole  pour  Annoncer  la  mort  4^  MM-  Pellat  et 
de  Tourgueneff,  membres  ^e  1^  Société  ^ 

I^a  Société  d'économie  politique,  dit-ij,  vient  de  subir 
i0  nouvelles  et  douloureuses  partes.  M.  Pellat,  Tun  de 
ses  yioe-présidents,  n'est  pins.  Un  m^^l  inattendu  Y^  en- 
levé à  sq.  f^.mille,  ^  seg  nombreux  an^is,  à  la  science  dont 
il  était  Tun  (Jes  plus  fervents  adeptes  et  qn'il  cultivait  Avec 
un  ^à}Q  que  }e  poids  croissant  de  Vâge  n'avait  pu  refroi- 
dir. 

Vous  save^  quelle  a  été  la  cq.rfière  de  M.  Pellat.  Pro- 
fesseur, puis  doyen  de  rÉcole  de  droit,  il  avait  acquis,  à 
juste  titre,  une  haute  réputation  scientifique  ;  et  comme 
romaniste,  il  a  été  l'un  des  hommes  qui  ont  soutenu  avec 
le  plus  de  snccès  Ut  renommée,  autrefois  si  méritée,  de 

Jécole  française» 

Pour  nous,  M,  Pellat  avait  des  titrer  d'un  pri^f  tout  par- 
ticulier. Dans  Je  cours  de  pes  longues  étndes,  il  avait  re- 
connu qu'il  n'y  a  pas  de  science  sociale  ^  laquelle  il  soit 
donné  de  posséder  la  yérité  absolue  ;  que  chacune  d'en- 
tre elles  ne  reoueillg  que  des  vérités  incomplètes  ou  par- 
tielles et  qu'elle  a  besoin,  ppur  constater  la  réalité  de 
celles  qu'elle  admet,  de  s'^ssnrer  de  leur  accord  avec  les 
vérités  que  proclament  les  autres  sciences.  Voilà  ce  qui 
conduisit  M.  Pejlat  à  l'étude  des  vérités  de  l'ordre  éco- 
nomique, et  bientôt  il  se  prit  pour  la  science  d'un  goût 
qui  rengagea  à  en  approfondir  toutes  les  parties.  Vous 
l'avez  vu  assidu  à  nos  séances.  Il  est  à  regretter  qu'une 
timidité  dont  l'exercice  même  du  professorat  n'^-vait  pu 
le  défaire,  l'ait  empêché  de  prendre  plus  fréquemment 
part  auif  débats  ouverts  dans  cette  enceinte  ;  nous  aurions 
beaucoup  g^gné  à  l'entendre,  car  il  n'y  ayait  pas  de 
question  économique  qui  n'eût  attiré  son  attention  et  sur 
laquelle  il  ne  fût  en  mesure  de  verser  de  vives  et  abon-r 
dantes  Inn^ières, 


k 


140  SBAHCB   DU    B    mtCBMBRB   1BT1. 

M.  Pellat  aimait  la  science  pour  elle-même,  il  en  com- 
prenait Jloute  l'importance,  et  ce  qui  stimulait  l'ardeur 
qu'il  meHaitàrétudier,c'était  la  conviction  réfléchie  qu'à 
mesure  que  les  vérités  qu'elle  proclame  obtiendront  plus 
de  place  dans  l'esprit,  elle  exercera  sur  le  sort  de  l'hu- 
manité une  inSuence  de  plus  en  plus  bienfaisante.  Ren- 
dons hommage  à  la  mémoire  de  M.  Pellat,  et  souhaitons 
que  les  bons  exemples  qu'il  a  donnés  pendant  sa  longue 
et  toujours  laborieuse  carrière  aient  des  imitateurs. 

Une  autre  perte  dont  j'ai  à  entretenir  un  moment  la 
Société,  c'est  celle  que  nous  avons  faite  en  la  personne 
de  M.  de  Tourgaeneff.  M,  de  Tourgueneff  était  l'un  des 
membres  les  plus  anciens  de  la  Société  et  n'avait  cessé 
d'assister  à  ses  séances  que  lorsque  des  infirmités  ame- 
nées par  le  poids  de  l'âge  vinrent  l'en  empêcher.  Né  en 
Russie,  M.  de  Tourgueneff  y  avait  été  appelé  à  de  hautes 
fonctions  publiques,  et  devant  lui  semblait  s'ouvrir  le  plus 
brillant  avenir.  Il  n'en  a  pas  été  ainsi.  Le  bien  qu'il  avait 
fait,  celui  qu'il  se  proposait  de  faire  lui  attirèrent  des 
inimitiés  puissantes.  On  travailla  à  le  compromettre  dans 
les  troubles  qui  éclatèrent  lors  de  l'avènement  de  l'em- 
pereur Nicolas,  et  il  lui  fallut  chercher  à  l'étranger  la 
sécurité  qu'il  ne  pouvait  plus  trouver  dans  son  propre 
pays.  C'est  eu  France  qu'il  vint  résider,  et  la  France 
devint  sa  patrie  d'adoption. 

Il  y  a  des  natures  privilégiées.  Aucune  des  hautes  dis- 
tinctions de  l'esprit  et  du  cœur  ne  lui  manqua.  Tel  était 
M.  de  Tourguenetf.  A  la  vigueur  d'intelligence  qui  permet 
de  tout  comprendre  et  d'ajouter  sans  cesse  aux  connais- 
sances déjà  acquises,  il  unissait  les  dons  heureux  qui 
commandent  à  tous  l'afl'ection  et  le  respect.  L'aménilé 
constante  de  son  caractère,  sa  franche  et  généreuse  hos- 
pitalité avaient  fait  de  sa  maison  le  rendez-vous  de  grand 
nombre 
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y  échanger  leurs  pensées  et  puiser,  dans  celles  qu'il 
énonçait  lui-même,  des  lumières  souvent  neuves,  toujours 
émanées  d*un  fonds  d'expérience  et  de  savoir  d'une  iné- 
puisable richesse.  La  bonté,  chez  M.  de  TourgueneflF,  était 
chose  si  naturelle  que,  seul  peut-être,  il  ignorait  à  quel 
point  il  en  était  doué  et  quel  bien  la  sienne  faisait  aux  au- 
tres. Jamais  on  ne  l'approchait  sans  éprouver  le  charme 
qu'exerce  infailliblement  l'union  si  rare,  chez  un  même 
homme,  des  plus  hautes  facultés  intellectuelles  et  de  la 
sympathie  la  plus  profonde  pour  toutes  les  souffrances 
qui  se  rencontrent  ici-bas. 

M.  de  Tourgueneff  n'a  pas  été  seulement  l'un  des 
hommes  le^  plus  éclairés  de  notre  temps,  il  a  été  l'un 
des  meilleurs.  C'est  ce  que  savent  et  diront  tous  ceux  qui, 
comme  moi,  ont  été  assez  heureux  pour  le  connaître. 

M.  Maurice  Block  demande  la  parole  pour  faire  con- 
naître à  la  Société  la  perte  récente  de  deux  autres  per- 
sonnes, MM.  Maestri  et  Schnitzler,  qui  ont  rendu  des 
services  à  la  statistique. 

M.  Maestri  (Pietro),  qui  est  mort  récemment  en  Italie, 
à  rage  de  cinquante  et  quelques  années,  a  d'abord  été 
médecin,  et  il  avait  accompagné  en  cette  qualité  son  ami 
le  général  Garibaldi  dans  l'une  de  ses  campagnes.  Plus 
tard,  il  fut  remarqué  par  Cavour,  qui  le  chargea  de  faire 
la  statistique  du  nouveau  royaume.  11  fut  ainsi,  pendant 
une  série  d'années,  directeur  de  la  statistique  d'ItaUe  à 
Turin,  puis  à  Florence.  Il  vit  enfin  réalisé  son  rêve  de 
Rome  capitale  ;  mais  il  n'a  pas  été  assez  heureux  pour  en 
jouir  longtemps.  Quoique  nommé  secrétaire  général  du 
ministère  de  l'agriculture,  depuis  environ  deux  ans,  il 
continuait  à  diriger  la  statistique.  Les  travaux  de  Maestri 
sont  estimés,  et  il  avait  le  mérite  de  travailler  vite  et  bien. 

Le  second  statisticien  dont  nous  avons  à  regretter  la 
perte,  est  IL  Schnitzler  (Jean-Henri).  Il  était  né  à  Stras- 
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Loiiij!;  lo  1"  juin  1R02,  et  il  est  moft  dans  cRtte  ville  le 
IHnovembre  18Tt.  AUachédans  sa  jeilrldase comme  pé- 
CRpteiir  A  tme  noble  fiiliiille  de  Courlande,  il  la  StllTit  en 
Husaie.et  séjourna  longtemps  à  Baint-Pétersbourg  età 
Moscou.  Il  apprit  ainsi  le  russe  et  en  profita  {jour  publier 
plusieurs  ouTrages  sur  la  Uussie. 

M.  ScliuitEler  vint  à  Paris  vers  1810,  dirigea  la  puWi- 
calion  de  \' Eneychpédiettei  t/eits  ilumûndë,  publia  eti  1846 
sa  Slfitistiqile  de  la  France,  et  revint  à  Btrdsboiirg,  où  II 
fut  d'abord  chef  des  bureaux  à  la  mairie.  Il  professa  en- 
suite, pendant  quelque  temps,  des  cours  de  littérature 
française  et  étrangère  au  séminaire  prolestant  de  Stras- 
bourg; il  exerça  les  fonctions  d'inspecteur  des  écoles 
primaires  du  Das-Rhin. 

M.  Joseph  GAft?«iEH  a  aussi  à  mentionner  à  la  réUttion 
une  autre  perte  :  celle  de  M.  Le  Nain,  conseiller  hono- 
raire à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  administrateur  des  Mines 
de  la  Loire.  M.  Le  Nain,  qui  était  venu  tard  parmi  nous, 
dit  M.  Garnier,  était  dans  sa  soixante-dix-huitième  année; 
il  se  plaisait  beaucoup  à  nos  séances,  il  partageait  les 
opinions  économiques  libérales  de  Son  ftmi  M.  Ilaltdol, 
une  des  illustrations  de  l'Assemblée  nationale,  et  il  disait 
en  riant  qu'il  était  pourtant  le  neveu  de  M.  de  Saint- 
Gricq,  le  célèbre  directeur  de  la  douane  sous  la  Restau- 
ration, protectionniste  s'il  en  fut,  mais  non  sans  mérite. 
M.  Le  Nain  avait  conquis,  par  son  aménité,  la  sytnpalhia 
(li;  ceux  qui  ont  eu  le  plftlBir  de  le  connaître. 

Le  piésident  rend  Compte  à  la  réunion  de  la  mission 
dont  il  s'était  chargé  auprès  de  M.  Jules  Simoh,  ministre 
(Ifi  l'instruction  publique,  au  sujet  de  la  nécessité  d'intro- 
duire l'enseignement  de  l'économie  politique  dans  l'Uni- 
versité. 

Le  n 
n'avait 
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t)agrlie  défi  Wetribres  du  hureau,  auprès  de  son  prédé- 
cesseur. Il  à  prié  M.  Hippdlyte  Passy  de  faire  connallrô 
à  ses  confrères  qu'il  a  demandé  à  MM.  Léonce  de  La- 
vergné  et  Patil  Janet  un  programme  de  philosophie  poUt 
les  lycées  ei  les  collèges,  et  qu*il  s*oc6upe  de  fonder  des 
chaires  d*éConotnie  politique  dans  les  principales  Villes 
industrielles. 

La  réunion  reçoit  cette  communication  avec  une  vive 
satisfaction. 

Puis,  là  conversation  suivante  s'établit  Sârts  eXàmën  ni 
discussion  préalable  i 

SDR   CNE   NOUVELLE   ÉHISSIOIV   DE   BILLETS  PAR   LA    BANQUE   DE   FRANCE. 

M.  WoLowskt  combat  rintention  pfêtée  an  gouvet^ne- 
ment  de  demander  une  ëltension  nouvelle  aux  billets  dfe 
banque,  non  remboUi^èables  en  espèces. 

La  Banque,  autorisée  à  émettre  2  milliards  400 millions 
de  billets  à  cours  fot'cé,  toUché  à  la  limite  légale  ;  elle  doit 
faire  face  aux  béSdins  dii  conlmeWë  et  de  l'industrie, 
dans  l'intérêt  desquels  elle  est  appelée  â  fbnctionnet* 
d'une  manière  ndfhiale,  ël  on  lui  demande  de  continUet» 
à  prêter  â  l'Étal,  alors  que  la  calamité  des  cll*constancéS 
Ta  déjà  condamnée  à  sortir  de  son  l*ôle  en  fournissant  an 
Trésor  public  Ullfe  avaUcô  énorme,  qui  doit  së  tîhitfrer 
bientôt  î)at- 1  milliard  et  demi. 

Doit- on  augmenter  la  circulation  des  billets  pouf  satis- 
faire des  exigences  nouvelles?  M.  Wolowski  combat  vive- 
ment Ce  système  et  s'attache  â  en  montrer  le  péHl,  en 
invoquant  rexpériëUôe  de  tous  les  pays  où  l'exteniàidn 
de  la  somme  du  papier  à  cours  fbrcé  a  uniformément 
produit  les  mêmes  résultats  désastreux. 

La  limite  à  laquelle  il  fout  s*arrêter  est  difficile  à  pré- 
dMt}  elle  peut  varier  suivant  la  naiUfe  du  marché,  le 
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mode  des  opérations  et  les  circonstancea  locales,  mais  si 
une  observation  constante  a  jamais  conduit  à  une  con- 
clusion irrécusable,  c'est  en  constatant  l'indice  auquel 
on  peut  reconnaître  la  nécessité  d'arrêter  rémission  d'un 
signe,  dépourvu  de  valeur  intrinsèque,  et  par  conséqueot 
privé  de  cette  solidité  qui  distingue  le  numéraire  métal- 
lique. Du  moment  où  le  billet  commence  à  perdre  d'une 
manière  sensible  dans  son  échange  contre  l'or,  il  faut 
user  d'une  prudence  attentive;  on  reçoit  ainsi  un  pre- 
mier avertissement,  dont  il  importe  de  tenir  compte.  Si, 
au  lieu  de  lui  obéir,  on  tourne  le  dos  à  la  nécessité  qui  se 
révèle,  si  l'on  persiste  à  augmenter  une  circulation  qui 
se  déprécie,  on  arrive  rapidement  à  l'altération  du  signe 
des  échanges,  on  provoque  ces  variations  des  cours  qui 
rendent  dilïïcile  tout  calcul  d'avenir,  troublent  la  marche 
régulière  de  la  production  et  du  commerce  et  ne  profitent 
qu'à  l'agiotage,  en  atteignant  rudement  les  intérêts  de 
tous  ceux  qui  travaillent. 

iNous  en  sommes  malheureusement  arrivés  à  ce  point 
critique  :  il  faut  nous  arrêter  dans  une  voie  périlleuse.  Il 
faut  profiter  des  leçons  recueillies  dans  \e  BuUion-Reporl. 
cet  admirable  résumé  de  l'enquête  anglaise  de  1810,  qui 
a  déterminé  les  lois  véritables  de  la  circulation  fidu- 
ciaire, comme  Harlay  a  découvert  la  circulation  du  sang. 

Comment  parer  aux  nécessités  actuelles?  En  constatant 
nettement  la  cause  première  du  mal,  eten  ne  reculant  point 
devant  un  remède  énergique. 

Personne  ne  le  conteste  ;  c'est  l'altération  imposée  à  la 
constitution  et  au  fonctionnement  de  la  Banque  qui  noua 
réduit  au  danger  présent,  et  qui  fait  naître  l'appréhension 
d'un  danger  plus  grand  encore.  Au  lieu  de  n'être,  comme 
elle  le  devrait,  qu'un  auxiliaire  du  travail  et  du  commerce, 
la  Banque  est  devenue  un  instrument  entre  les  mains  de 
1  État.  Apr 
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légitime  crédit  dont  elle  dispose,  à  sauver  la  situation  du 
marché,  au  milieu  de  nos  désastres,  elle  a  prêté  une  puis- 
sante assistance  aux  besoins  du  Trésor.  Mais  il  ne  faut 
pas  le  dissimuler,  le  moment  est  venu  où  cette  assistance 
ne  peut  ni  s'élargir,  ni  même  continuer  dans  les  mêmes 
proportions,  sans  enlever  à  notre  production  et  à  notre 
commerce  les  moyens  nécessaires  pour  réparer  nos 
pertes. 

Au  lieu  de  reposer  sur  l'escompte,  dont  une  échéance 
moyenne  de  quarante- cinq  jours  permet  de  ravitailler 
sans  cesse  les  ressources  par  un  mouvement  naturel,  ré- 
sultat d'opérations  sérieuses  et  fécondes,  la  majeure  par- 
tie de  la  circulation  fiduciaire  ne  repose  maintenant  que 
sur  le  crédit  de  l'État,  dont  nul  ne  conteste  la  solidité, 
mais  qui  conduit  à  constituer  en  bloc  immobile  la  garantie 
à  longue  échéance  des  billets,  qui  ne  rencontrent  plus 
pour  cette  partie  une  transformation  constante,  reflet  de 
la  vie  commerciale. 

C'est  une  lourde  charge  imposée  aux  éléments  essen- 
tiels de  la  circulation,  qui  appellent  une  sollicitude  bien 
plus  prévoyante  quand  il  s'agit  du  cours  forcé  que  quand 
il  s'agit  de  la  monnaie  métallique.  Plus  un  ressort  est 
faible,  moins  on  peut  en  user;  si  on  le  presse  trop,  on  le 
brise. 

M.  Wolowski  écarte  donc  l'idée  d'une  notable  aug- 
mentation de  la  circulation,  tout  en  admettant  que  ce 
qu'on  a  nommé  la  crise  monétaire  exige  la  création  de 
billets  de  5  francs,  émis  par  la  Banque  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  coupures  supérieures,  et  dotés  de 
toute  la  confiance  qu'elle  inspire.  Une  addition  de  100  mil- 
lions de  petites  coupures  suffira  pour  restituer  la  monnaie 
divisionnaire  au  service  habituel  qu'elle  remplit  :  c'est 
parce  qu'on  l'a  surmenée  en  lui  demandant  de  remplir 
loe  de  la  pièce  de  5  francs,  devenue  plus  rare,  qu'elle 
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a  paru  insuffisante  ;  tout  se  résume  en  une  question  de 
proportion  entre  Tinstrument  mis  en  œuvre  et  le  service 
qu'on  lui  demande. 

Si  la  Banque  a  des  besoins  auxquels  elle  doit  satis- 
faire, comment  la  mettre  en  état  d'y  faire  face?  Com- 
ment la  ramener  d'une  manière  moins  vague  à  sa  fonc- 
tion naturelle,  qui  est  l'escompte  au  profit  du  commerce 
et  de  l'industrie  ?  En  décidant  le  remboursement  d'une 
portion  de  la  dette  de  l'État,  au  moyen  d'un  emprunt,  en 
consolidant  une  portion  de  cette  dette  du  Trésor.  La  si- 
tuation du  marché  permet  de  le  faire  à  de  bonnes  condi- 
tions, si  on  lui  demande  environ  un  demi*milliard,  avec 
la  destination  spéciale  du  remboursement  de  la  Banque. 
Munie  de  cette  ressource,  celle-ci  pourra  satisfaire  les 
besoins  du  commerce  et  de  l'industrie,  sans  compromettre 
tous  les  intérêts  par  une  émission  exagérée,  qui  risque- 
rait de  renouveler  le  triste  souvenir  des  assignats.  Il  faut 
éviter  le  péril  de  provoquer  une  baisse  plus  intense  sur 
le  billet.  Il  faut  ne  pas  exposer  le  commerce  et  l'industrie 
au  danger  imminent  d'une  monnaie  variable.  Que  devien- 
draient le  travail  et  les  échanges,  a  dit  Gobden,  si  le  yard 
était  exposé  sans  cesse  à  s'allonger  ou  à  se  raccourcir  ? 
Aucune  opération  à  plus  longue  échéance  ne  serait  pos- 
sible si  le  mètre  pouvait,  dans  l'intervalle,  s'accroître  ou 
diminuer  de  quelques  centimètres .  On  livre  ainsi  tout  au 
hasard;  aux  combinaisons  du  calcul,  on  substitue  les 
écarts  de  l'agiotage. 

Aux  États-Unis,  le  billet  perd  11  pour  iOO,  alors  que  la 
circulation  forcée  des  green  backs  (billets  d'État  à  cours 
forcé),  réduite  à  360  millions  de  dollars  (environ  i  mil- 
liard 800  millions  de  francs),  et  que  celle  des  billets  des 
banques  nationales  n'atteint  pas  300  millions  de  dollars. 

En  Russie,  une  circulation  de  712  millions  de  roubles 
(moins  de  3  milliards)  amène  une  perte  de  dô  pour  100; 
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en  Autriche,  les  billets  à  cours  forcé  n'atteignent  pas 
1  milliard,  et  la  perte  est  de  17  pour  100.  Profitons  de 
ces  avertissements  pour  ne  pas  courir  au-devant  du  même 
danger. 

On  invoque  souvent  l'exemple  de  TÂngleterre,  lors  de 
la  grande  guerre,  qui  lui  fit  aussi  payer  d'immenses  ran- 
çons sous  forme  de  subsides,  à  Taide  desquels  elle  sou- 
doyait les  armées  du  continent  soulevées  contrôla  France. 
Mais  on  oublie  que  William  Pitt  avait  parfaitement  com- 
pris combien  était  fragile  le  concours  du  papier-mon- 
naie, et  qu'il  s'est  prudemment  attacbéà  ne  pas  en  abuser. 
Depuis  la  suspension  des  payements  en  espèces  (1797), 
au  lieu  d'augmenter  ses  exigences  vis-à-vis  de  la  Banque 
d'Angleterre,  il  les  a  réduites,  et,  jusqu'en  1810,  la  somme 
des  billets  émis  n'a  pas  dépassé  20  millions  de  livres  ster- 
ling (500  millions  de  francs).  Aussi  la  perte,  nulle  pen- 
dant les  premières  années,  demeura-t-elle  faible  jusqu'au 
moment  où  des  ministres  moins  prévoyants  que  Pitt 
firent  porter  l'émission  plus  haut.  Quelques  millions  de 
supplément  ont  suffi  pour  amener  une  rapide  déprécia- 
tion du  change  ;  celui-ci  accusa  une  perte  croissante 
qui  fut  de  10,  de  15  et  jusqu'au  delà  de  25  pour  100,  alors 
que  la  circulation  n'a  point  dépassé,  jusqu'en  1815, 
28  millions  de  livres  sterling  (700  millions  de  francs.) 

Gomment  Pitt  fit-il  face  aux  besoins  de  la  guerre  ?  En 
consolidant  successivement  la  dette  flottante  au  moyen 
d'emprunts  successifs.  U'est  la  solution  que  demande 
aujourd'hui  M.  Wolowski. 

Répondant  à  des  questions  que  lui  adresse  M.  Léopold 
Javal,  M.  Wolowski  indique  la  nécessité  de  mettre  la 
Banque  de  France  en  mesure  de  reprendre  les  payements 
en  espèces,  avant  que  nous  ayons  recours  au  crédit  pour 
payer  en  1874  Jes  3  milliards  qui  nous  restent  à  solder 
sur  l'indemnité  prussienne.  Si  nous  ne  préparons  pas  le 
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terrain  solide  de  la  circulation  métallique  pour  cette 
grande  opération  financière,  nous  subirons  des  condi- 
tions très  onéreuses,  car  on  ne  prête  pas  volontiers  ou 
Ton  prête  à  gros  intérêts  aux  pays  dont  le  papier  a  cours 
forcé  et  dont  la  monnaie  est  dépréciée.  Le  rembourse- 
ment actuel  d'une  portion  de  la  dette  de  TÉtat  rappro- 
chera le  moment  où  celle-ci  pourra  rentrer  dans  les  con- 
ditions normales  et  reprendre  réchange  des  billets  contre 
de  Tor.  Une  extension  de  l'émission  à  cours  forcé,  déjà 
si  considérable,  retarderait  au  contraire  la  reprise  du 
payement  en  espèces  ;  elle  aggraverait  encore  une  situa- 
tion déjà  trop  tendue  et  elle  immobiliserait  de  plus  en 
plus,  dans  les  mains  qui  le  détiennent,  le  stock  métallique 
de  la  France  qui  dépasse  maintenant  4  milliards.  Per- 
sonne ne  paye  en  or,  quand  le  billet  est  en  perte  ;  la  mau- 
vaise monnaie  chasse  la  boniie.  Le  mal  risque  donc  d'em- 
pirer de  plus  en  plus,  à  moins  qu'on  ne  prenne  une  réso- 
lution énergique  pour  en  arrêter  le  progrès.  Mettre  la 
Banque  en  position  de  fonctionner  d'une  manière  nor- 
male, ce  n'est  pas  seulement  un  intérêt  financier,  c'est  un 
intérêt  politique  de  premier  ordre. 

M.  Clément  JuGLAR  considère  la  question  au  point  de 
vue  du  change.  Il  fait  d'abord  remarquer  que,  selon 
M.  Thiers,  le  billet  de  banque  était  égal  à  l'or,  et  même 
supérieur  de  quelques  centimes,  quoique  dès  le  mois  de 
juin  il  ait  été  prouvé  que  cette  déclaration  n'était  pas 
exacte.  Qu'est  devenue  cette  prétendue  prime  du  billet? 
C'est  ce  qu'il  voudrait  rechercher  en  étudiant  la  situation 
actuelle,  ses  causes  et  le  remède  qu'on  peut  y  apporter. 
A  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  on  s'aperçoit  de 
la  gêne  qu'on  éprouve  dans  les  transactions  même  les 
plus  ordinaires  de  la  vie,  par  suite  de  la  rareté  de  la  mon- 
naie métallique  divisionnaire. 
Qu'y  a-t-il  de  nouveau  aigourd'hiii?  Et  puisqu'on  parle 
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de  papier,  de  billets  de  banque,  de  nouvelles  et  de  plus 
petites  coupures  à  émettre,  jetons  un  coup  d'œil  sur  les 
bilans  de  la  Banque  de  France  avant  la  guerre,  après  nos 
premiers  revers,  la  paix  faite,  l'emprunt  de  2  milliards 
souscrit,  et  enfin  aujourd'hui.  En  comparant  les  bilans 
au  1"  juillet  1870  et  au  30  novembre  1871,  voici  les  ac- 
croissements et  les  diminutions  : 

ACCROISSEMENTS. 

Circulation  des  billets 914  millions. 

Portefeuille 162       — 

Avances  à  TËtat  et  à  la  ville  de  Paris. . .     1 404       — 

DIMINUTIONS. 

Réserve  métallique 654  millions. 

Pour  répondre  aux  demandes  d'avances  du  commerce, 
de  l'État  et  de  la  ville  de  Paris,  162  millions  de  francs 
d'une  part,  1  milliard  404  millions  de  francs  de  l'autre, 
en  tout  1  milliard  566  millions  de  francs,  la  Banque  de 
France  a  mis  en  circulation  pour  914  millions  de  billets, 
et  a  livré,  malgré  le  cours  forcé,  pour  654  millions  de 
francs  d'espèces  métalliques,  en  tout  pour  une  somme 
égale,  à  2  millions  de  francs  près.  La  proportion  de  la  ré- 
serve métallique  à  la  circulation  est  tombée  de  96  pour  100 
à  26  pour  100.  Voici  donc  une  circulation  fiduciaire  qui  ne 
peut  plus  s'accroître  que  de  40  millions  pour  ne  pas  dé- 
passer la  limite  légale,  et  les  billets  ainsi  émis  représen- 
tent pour  1  milliard  404  millions  de  francs  les  bons  du 
Trésor  remis  à  la  Banque  en  échange  de  ses  avances. 

Gomme  le  commerce,  le  Trésor  a  fait  escompter  du 
papier,  et  la  Banque  lui  a  remis  des  billets  qui  se  sont 
répandus  dans  la  circulation.  Jusqu'ici,  les  deux  opéra- 
tions sont  semblables  ;  mais  ici  apparaît  une  différence 
capitale,  c'est  que,  tandis  que  les  billets  remis  aux  clients 
de  la  Banque,  en  échange  de  leurs  effets,  rentrent  au  fur 


150  StAHCB    DU    S    DâCBHBRIi    t«71. 

et  à  mesure  des  échéances  et  disparaissent  de  la  circula- 
tion .  les  billets  échangés  contre  des  bons  du  Trésor,  dont 
l'échéance  n'est  pas  déterminée,  restent  dans  la  circula- 
tion, au  delà  de  la  limite  de  quatre-vingt-dix  jours  admise 
par  l'usaf?e.  On  a  voulu  assimiler  le  bon  du  Trésor  à  un 
efl'et  de  commerce,  quoiqu'il  ne  lui  ressemble  en  rien.  Il 
n'y  a  pas  d'opération  commerciale  faite,  pasde  marchan- 
dises livrées  et  aucune  promesse  de  payer  à  une  date 
délerrainée  ;  voilà  les  seules  conditions  dans  lesquelles 
une  circulation  fiduciaire  peut  rester  au  pair,  et  malheu- 
reusement, dans  les  prêts  à  lÉtat,  on  ne  rencontre  rien 
de  pareil.  Aussi  qu'arrive-t-il?  Ce  trop  plein  de  la  circu- 
lation qui  n'a  pas  d'issue  se  manifeste  immédiatement  ;i 
l'intérieur  par  la  hausse  des  prix,  à  l'extérieur  par  les 
changes  défavorables. 

Kn  dehors  de  toutes  les  réglementations  offlcielles  qui 
ne  pouvaient  pas  réussir  et  n'ont  pas  réussi,  nous  possé- 
dons, sur  toutes  les  places  de  commerce,  un  instrument 
d'une  sensibilité  extrême  pour  nous  indiquer  les  varia- 
tions de  la  valeur  de  la  circulation  du  papier,  que  cette 
émission  soit  faite  par  les  Etats,  par  les  banques  ou  par  le 
commerce  :  ce  sont  les  cours  du  change.  Prenons  pour 
exemple  l'Angleterre.  On  sait  que  la  livre  sterling  repré- 
sente une  valeur  de25fr.  'M en  or;  c'est  ce  qu'on  appelle 
le  pair  du  change,  les  variationsde  prix  au-dessus  ou  au- 
dessous  ne  pouvant  avoir  lieu  que  dans  de  très  étroites 
limites,  :iO  centimes  au  plus,  tant  qu'il  y  aune  circulation 
mctailique  dans  le  pays,  parce  que  l'importation  ou  l'ex- 
portation du  métal  rectifie  de  suite  les  écarts  de  prix  qui 
dépassent  la  somme  des  frais  de  transport  d'une  place 
sur  une  autre.  Observons  donc  les  cours  du  change  da 
Paris  sur  Londres  avï 

Dans  les  premiers 
livre  sterling  varie  d( 
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déclarée  et,  da  12  juillet  au  10  août,  il  baisse  et  oscille  de 
25  fr.  10  à  25  fr.  15;  on  se  liquide,  et  la  livre  sterling  est 
très  offerte.  Après  nos  premiers  désastres,  les  cours  se 
modifient  :  de  25  fr.  16,  le  prix  de  la  livre  sterling  s*  élève 
à  25  fr .  45  ;  elle  est  très  recherchée  au  moment  de  la  sus- 
pension  des  payements  de  la  Banque  de  France.  Les  de- 
mandes s'étaient  un  peu  calmées  à  la  fin  d'août,  quand 
la  marche  menaçante  des  Allemands  sur  Paris  en  porta  le 
prix  jusqu'à  25  fr.  75.  Pendant  le  siège,  les  communica* 
tiens  sont  interrompues,  et  nous  ne  possédons  aucun 
cours  officiel.  Après  le  siège,  on  cote  25  fr.  50  ;  l'annonce 
et  les  préparatifs  des  versements  pour  l'emprunt  de 
2  milliards  font  fléchir  les  cours  à  25  fr.  20,  par  suite  des 
remises  des  capitaux  anglais  sur  Paris  pour  y  prendre 
part. 

La  souscription  terminée,  les  cours  recommencent  à  se 
tendre  ;  ils  oscillent  d'abord  de  25  fr.  30  à  25  fr.  40,  et 
enfin,  dans  ces  derniers  temps,  ils  ont  atteint  26  ft*ancs, 
soit  plus  de  3  pour  100  de  perte  sur  le  papier  et  sur  le 
billet  de  banque. 

La  prime  de  l'or  a  suivi  les  mêmes  oscillations,  tout 
en  conservant  l'écart  qui  doit  couvrir  les  frais  d'assurance 
et  de  transport  du  métal.  De  4  francs  pour  1 000  francs, 
alors  que  précédemment  le  prix  de  l'or  était  au  pair,  elle 
s'élève  à  7,  8  et  16  francs  pour  1 000  francs,  et  enfin,  il  y 
a  six  semaines,  atteint  29  francs,  au  moment  où  l'on  re- 
cherchait les  traites  sur  Londres  pour  le  payement  de 
rindemnité  de  guerre. 

Nous  observons  tous  les  accidents  qui  ont  accompagné 
dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  temps  l'excès  d'émis- 
sion d'an  papier  inconvertible,  et  qui  ont  été  si  bien  dé- 
crits en  Angleterre  dans  le  buliion  report  de  1810. 

Le  Trésor,  ce  nouveau  client  de  la  Banque,  a  été  et  est 
encore  l'auteur  de  tout  le  trouble  que  nous  observons. 
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Gomment  a-t-il  été  amené  à  le  laisser  se  propager? 
Comme  toujours,  par  une  apparence  de  bon  marché. 
Pour  ne  pas  dépasser  la  somme  de  2  milliards,  dans  le 
premier  appel  au  crédit,  le  ministre  a  préféré  laisser  de 
cùté  la  dette  contractée  envers  la  Banque,  d'autant  qu'on 
savait  être  le  maître  des  conditions  du  prêt,  1  pour  100 
paraissant  même  déjà  un  taux  élevé.  Pour  obtenir  ce  ré- 
sultat, on  n'hésita  pas  à  compromettre  la  situation  de  la 
Banque,  sans  s'occuper  de  la  perturbation  épouvantable 
qui  pouvait  en  résulter  pour  les  affaires.  La  Banque  a 
tout  avancé  au  Trésor,  et  presque  rien  au  commerce. 
Elle  a  aidé  l'État,  et  l'Etat  n'a  rien  fait  pour  elle  ;  de  l'em- 
prunt il  ne  lui  a  rien  donné  ;  plutôt  que  de  la  fortifier,  il 
l'a  affaiblie.  On  s'est  laissé  prendre,  comme  l'a  si  bien  dit 
Bastiat,  à  ce  qu'on  voit.  Mais  faut-il  attendre  que  les  effets 
de  ce  qu'on  ne  voit  pas  se  fassent  sentir  pour  aviser? 
Quand,  par  suite  d'un  excès  d'émission  de  papier,  la 
somme  des  moyens  d'échange,  effets  de  commerce,  lettres 
de  change,  billets  de  banque  (c'est  le  cas  ici),  augmente 
par  l'apport  aux  produits  disponibles,  une  hausse  de  prix 
se  manifeste  sur  le  marché  intérieur,  les  exportations 
doviennont  de  plus  en  plus  difficiles,  les  compensations  de 
produits  contre  produits,  suffisantes  en  temps  ordinaire, 
se  faisant  sur  une  moindre  échelle  sur  les  places  étran- 
gères, les  lettres  de  change  qui  représentent  ces  transac- 
tions sont  plus  rares,  alors  on  les  recherche  ;  et  quand 
elles  manquent,  il  faut  expédier  des  espèces  et  des  lin- 
gots pour  se  liquider.  De  là  la  prime  des  métaux  précieux 
qui  accompagne  les  changes  défavorables. 

Cette  fausse  situation  existait  depuis  la  guerre  ;  le  der- 
nier payement  aux  Allemands  Ta  encore  aggravée.  Les 
agents  du  Trésor,  en  achetant  trop  précipitamment  une 
somme  énorme  de  papier  sur  Londres,  ont  fait  monter  le 
change  à  26  francs  et  la  prime  de  for  à  29  francs. 
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Avec  un  change  aussi  défavorable,  comment  régler  des 
opérations  engagées  sur  les  marchés  étrangers,  sans 
supporter  une  perte  de  3  pour  100  dans  le  change  du  pa- 
pier ou  dans  l'exportation  des  espèces  1  Sur  un  mouve- 
ment d'affaires  de  4  milliards,  la  perte  pour  le  commerce 
français  ne  se  chiffre  pas  par  moins  de  120  millions  de 
francs,  si  même  elle  ne  rend  pas  beaucoup  d'opérations 
impossibles.  Que  devient  le  bénéfice  du  Trésor  en  pré- 
sence d'une  semblable  différence,  ou  plutôt  d'un  pareil 
obstacle,  aux  transactions  commerciales  dans  un  moment 
où  nous  avons  le  plus  grand  besoin  de  les  engager  sur 
tous  les  points  du  globe,  pour  parvenir  à  acquitter  notre 
rançon. 

Nous  ne  possédons  que  trois  moyens  pour  nous  li- 
bérer : 

1**  Par  l'excédent  des  exportations  sur  les  importa- 
tions; 

2*  Par  la  vente  des  valeurs  de  bourse  ; 

3"  Par  des  remises  de  métaux  précieux. 

Notre  commerce  étant  toujours,  sauf  au  moment  des 
crises  commerciales,  créditeur  à  l'étranger,  c'est  par 
l'exportation  de  nos  produits  que  nous  pourrons  nous  ra- 
cheter. Mais  comment  engager  des  opérations  à  l'exté- 
rieur, quand,  en  présence  des  changes  et  du  prix  des 
métaux  précieux,  si  variables  et  entraînant  de  pareilles 
pertes,  on  ne  sait  à  quel  prix  une  affaire  conclue  aujour- 
d'hui pourra  être  liquidée  dans  trois  mois  ! 

La  vente  de  nos  valeurs  de  bourse,  aux  cours  actuels, 
n'est  pas  possible  sur  les  marchés  étrangers. 

Les  remises  en  métaux  précieux  ne  pourront  plus  se 
faire  sur  une  grande  échelle,  sinon  à  des  prix  très  élevés  ; 
le  stock  disponible  a  déjà  été  enlevé.  L'attention  du  pu- 
blic a  été  éveillée  ;  à  la  vue  de  la  prime  du  métal,  il  a  com- 
pris que  Tor  et  l'argent,  même  sous  forme  d'espèces, 
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étaient  encoro  une  marchandise,  et  il  est  à  craindre  que 
rémission  des  coupures  de  billets  au-dessous  de  20 francs 
ne  fasse  de  plus  en  plus  disparaître  le  numéraire  des 
transactions.  Nous  sommes  donc  sur  une  pente  fatale  et 
ruineuse  pour  le  pays,  soit  qu'on  envisage  la  perturbation 
apportée  dans  les  prix  à  Tintérieur,  soit  qu'on  se  préoc- 
cupe de  la  liquidation  de  nos  engagements  commerciaux 
à  rétranger. 

11  faut  chercher  un  remède  à  une  situation  si  grave,  et, 
pour  tout  homme  qui  tient  compte  de  la  science  écono- 
mique et  qui  n*ignore  pas  les  embarras  dont  ont  pu  si 
difficilement  sortir  les  pays  qui  se  sont  laissé  entraîner 
sur  cette  pente  fatale,  rien  de  plus  funeste  que  le  moyen 
qu*on  propose  :  augmenter  rémission  des  billets,  en  por- 
ter le  chiffre  à  3  milliards,  c'est  vouloir  aller  plus  vite  au 
i'ond  du  gouffre.  Ce  n'est  pas  par  de  tels  procédés  qu'on 
pourra,  non  pas  faciliter,  mais  rendre  possible  notre 
commerce  d'exportation  et  attirer  les  capitaux  étrangers. 

Pour  obtenir  ces  résultats  si  désirables,  si  nécessaires, 
il  n'y  a  qu'un  seul  moyen,  alléger  la  situation  de  la  Banque 
et  la  rembourser  d'une  partie  de  ses  avances  à  TÉtat, 
alin  de  remettre  ses  billets  au  pair  et  lui  permettre  de  se 
mouvoir  dans  les  limites  qui  lui  ont  été  imposées. 

Le  papier  et  le  métal  ne  peuvent  circuler  ensemble;  il 
faut  relever  la  valeur  du  papier,  ou  le  voir  se  déprécier 
de  plus  en  plus,  et  le  seul  moyen  d'atteindre  ce  but,  c'est 
d'en  diminuer  la  quantité.  Le  portefeuille  de  la  Banque, 
en  ce  moment,  s'élève  à  752  millions  de  francs,  par  suite 
du  renouvellement  d'une  partie  des  effets  prorogés  ;  aux 
époques  les  plus  critiques,  il  n'a  pas  dépassé  800  millions 
de  francs,  200  millions  de  francs  suffiraient  donc  à  la 
Banque  pour  satisfaire  les  demandes  du  commerce  ;  un  em- 
prunt spécial  de  cotte  somme  la  dégagerait  uii  peu  des 
avances  faites  à  l'État  et  à  la  Ville  de  Paris.  A  l'avenir, 
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le  Trésor  devrait  s'abstenir  de  toute  nouvelle  demande. 

Au  lieu  de  cela  que  propose-t-on  ?  D'élargir  encore  le 
chiffre  de  rémission,  de  le  porter  à  3  milliards  de  francs, 
c'est-à-dire  d'augmenter  tous  les  inconvénients  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  et  cela  dans  des  proportions  que 
nous  ne  pouvons  déterminer,  car  la  dépréciation  du  pa- 
pier n'est  nullement  proportionnelle  à  Texcès  d'émission. 
Nous  ne  possédons  pas,  comme  en  physique  pour  la 
pression  de  la  vapeur,  une  table  de  tension  de  la  dépré- 
ciation ;  mais,  dans  tous  les  cas,  la  progression,  si  Ton 
en  juge  par  ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis,  n'est  pas  en  rapport  avec  le  chiffre  de  l'émission. 
Nous  nous  lançons  de  ce  côté  dans  l'inconnu  quant  à 
l'intensité  de  la  dépréciation,  ce  qui  n'est  que  trop  cer- 
tain, et  ce  qu'on  ne  veut  pas  voir,  alors  que  partout,  en 
Angleterre  et  aux  États-Unis,  c'est  une  vérité  démontrée 
et  acceptée,  c'est  la  gène,  le  ralentissement  des  affaires, 
les  pertes  que  cela  va  encore  entraîner  pour  notre  mal- 
heureux pays,  victime,  comme  toujours,  de  son  igno- 
rance et  des  flatteries  qu'on  lui  prodigue. 

M.  Ad.  Blaise  (des  Vosges)  appuie  les  considérations 
présentées  par  MM.  Wolowski  et  Juglar,  eu  rappelant 
quelle  a  été  la  marche  de  la  crise  monétaire  et  en  décri- 
vant les  faits  qu'il  a  observés  dans  les  campagnes. 

Pendant  le  siège  de  Paris  et  l'occupation  d'un  tiers  du 
territoire,  alors  qu'il  n'y  avait  pas  d'exportation  sérieuse 
du  numéraire,  celui-ci  a  disparu  en  grande  partie  et  il  a 
fallu  payer  jusqu'à  50  francs  pour  le  change  d'un  billet 
de  1 000  francs  contre  de  l'or,  et  20  francs  pour  avoir  des 
petites  coupures.  C'était  une  première  panique. 

La  conclusion  de  la  paix  et  le  rétablissement  do  Tordre 
matériel  à  Paris  ont  ramené  la  conliance  pour  un  temps  ; 
la  circulation  s'est  bien  vite  rétablie  dans  les  campagnes, 
toute  prime  de  change  a  disparu  et  Ton  a  même  vu, 
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comme  les  autres  années,  les  gros  billets  recherchés 
avant  les  semailles  d'automne,  pour  les  approvisionne- 
ments de  guano  que  l'on  ne  peut  faire  en  temps  utile 
qu'en  envoyant  le  prix  plusieurs  mois  à  l'avance.  Il  en  a 
été  de  même  à  Paris.  L'immense  succès  de  l'emprunt 
national,  les  souscriptions  importantes  des  capitalistes 
étrangers  nous  ont  rendu  créanciers  pour  un  instant,  et 
ont  fait  abonder,  sinon  les  lingots,  du  moins  les  billets  et 
les  lettres  de  change  qui  permettent  de  les  acheter,  ce 
qui  a  pu  faire  croire  un  moment  à  des  observateurs  su- 
perficiels, ignorants  du  mécanisme  des  changes,  que  le 
billet  de  banque  faisait  prime,  parce  qu'on  le  recherchait 
partout,  à  l'étranger  aussi  bien  qu'à  l'intérieur,  pour 
effectuer  les  versements  sur  l'emprunt. 

Qu'est-ce  qui  a  changé  cette  situation,  en  apparence  si 
brillante  ?  Rien  d'extraordinaire,  rien  que  les  banquiers 
et  les  économistes  n'eussent  prévu  facilement. 

La  répartition  de  l'emprunt,  souscrit  cinq  fois,  a  donné 
lieu  à  des  remboursements  considérables  qui  ont  laissé 
beaucoup  de  billets  sans  emt)loi;  la  hausse  exagérée  a 
eu  pour  conséquence  de  nombreuses  réalisations,  sur- 
tout de  titres  étrangers,  qu'il  a  fallu  payer;  enfin  les 
1  500  premiers  millions  soldés  à  valoir  sur  la  contribu- 
tion de  guerre  ont  amené  la  crise  actuelle,  non  pas  seu- 
lement en  faisant  apparaître  les  faits  dans  leur  sèche 
réalité,  mais  en  précipitant  comme  toujours  la  masse  du 
public  d'un  excès  de  confiance  dans  des  craintes  exagé- 
rées, dont  la  conséquence  a  été  la  disparition  de  plus  en 
plus  complète  du  numéraire,  d'abord  à  Paris  et  de  proche 
en  proche  jusqu'au  fond  des  campagnes. 

Pour  être  difficile,  la  situation  n'est  ni  désespérée,  ni 
même  sérieusement  compromise,  si  l'on  sait  et  si  l'on 
veut  adopter  les  mesures  convenables. 

D'après  les  renseignements  les  plus  accrédités,  notre 
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stock  métallique,  qui  était  de  4  milliards  et  demi  à  5  mil- 
liards avant  la  guerre,  n'aurait  guère  été  réduit  depuis 
lors  que  de  400  à  500  millions,  nous  laissant  encore  envi- 
ron 4  milliards,  soit  près  du  double  de  ce  qui  suffit  aux 
immenses  transactions  de  l'Angleterre.  Qu'est  donc  de- 
venue cette  masse  énorme  de  métaux  précieux?  Elle  a 
obéi  à  la  panique,  elle  s'est  fractionnée  en  une  infinité  de 
réserves  particulières  et  de  cachettes  rurales,  où  elle 
restera  jusqu'à  ce  que  la  confiance  renaisse,  c'est-à-dire 
jusqu'à  ce  que  le  bilan  de  la  Banque  de  France  présente, 
en  regard  de  sa  circulation  de  billets,  un  portefeuille  et 
des  sécurités  réalisables  à  bref  délai.  Réduire  la  circula- 
tion ou  augmenter  le  portefeuille,  voilà  ce  qu'attendent 
les  détenteurs  d'or  et  d'argent  pour  s'en  servir  dans  leurs 
aflFaires.  Us  font  exactement  comme  les  cultivateurs  dans 
les  années  où  la  récolte  des  céréales  dépasse  ou  reste 
au-dessous  de  la  moyenne.  Dans  ce  cas,  tout  le  monde  le 
sait,  l'influence  d'un  excédent  ou  d'un  déficit  de  5  à 
10  pour  100  dans  les  quantités  se  traduit  par  une  baisse 
ou  une  hausse  de  prix,  non  pas  proportionnelle,  mais 
de  20,  de  30  pour  100  et  au  delà.  C'est  ainsi  que  les 
choses  se  sont  passées  dans  la  crise  monétaire  actuelle. 
Tant  que  la  circulation  de  la  Banque  est  restée  aux  en- 
virons de  2  milliards,  avec  un  portefeuille  et  une  encaisse 
de  600  millions  chacun,  personne  ne  s'est  inquiété,  mais 
on  a  dressé  l'oreille,  et  tous  ceux  qui  en  avaient  le  moyen 
se  sont  mis  à  faire  des  réserves  métalliques,  dès  qu'on  a 
vu  la  circulation  des  billets  à  cours  forcé  s'étendre  et  dé- 
passer la  limite  de  2  milliards,  depuis  surtout  qu'il  est 
question  d'étendre  la  faculté  d'émission  de  2  milliards 
400  millions  à  2  milUards  800  millions  et  même  à  3  mil- 
liards. 

Le  mal  est  là,  non  ailleurs,  et  MM.  Wolowski  et  Juglar 
ont  déjà  indiqué  le  remède  ;  seulement  ils  veulent  l'admi- 
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nistrer  à  dose  homéopathique,  tandis  que  les  circon- 
stances aussi  bien  que  les  forces  du  patient  exigent  et 
admettent  une  cure  radicale. 

La  Banque  de  France  est  un  des  rouages  essentiels  de 
notre  outillage  économique,  c'est  le  grand  ressort  de 
toutes  les  transactions  et  de  toutes  les  aspirations  de  Tin- 
dustrio  et  du  commerce.  Ce  ressort  brisé  ou  simplement 
paralysé,  tout  s'arrête  ou  du  moins  tout  languit,  on  n'en- 
gage aucune  affaire  à  terme,  on  n'achète  et  on  ne  vend 
qu'au  comptant  ;  c'est  une  véritable  léthargie  du  corps 
social, et  elle  se  produit  précisément  à  l'heure  où  ce  n  est 
pas  de  trop  du  travail  énergique  de  toute  la  nation  et  du 
rapide  écoulement  des  produits  de  ce  travail  pour  rele- 
ver nos  ruines,  payer  nos  dettes  et  renvoyer  chez  eUes 
les  garnisons  étrangères  qui  occupent  encore  six  de  nos 
départements  les  plus  industriels. 

Que  peut  la  Banque  de  France  pour  nous  aider  à  at- 
teindre ce  but  suprême  ?  Absolument  rien  avec  son  bilan 
actuel,  qui  l'oblige  à  maintenir  le  taux  de  l'escompte  à 
6  pour  l()0  et  à  réduire  les  bordereaux  qu'on  lui  présente 
à  l'escompte  ;  et  cette  obligation  résulte  pour  elle  de  ce 
fait  unique  qu'elle  a  dû  avancer  à  l'État  1  milliard  :J50  mil- 
lions qui  entrent  pour  plus  de  moitié  dans  la  circulation 
(lo  2  milliards  300  millions.  Augmenter  encore  cette  cir- 
culation, la  porter  à  3  milliards  comme  on  l'annonce,  ce 
n'est  pas  écarter  le  péril,  c'est  aggraver  le  mal,  exciter 
la  défiance,  multiplier  les  réserves  individuelles  et  pro- 
voquer même  l'exportation  des  capitaux. 

L^honorable  M.  Javal  insistait  tout  à  l'heure  pour  qu'on 
lui  otTrît  à  choisir  entre  deux  moyens  pour  sortir  de  la 
situation  actuelle.  11  n'y  en  a  pas  d'autres  que  le  rem- 
boursement à  la  Banque,  non  pas  d'une  partie,  mais 
de  la  totalité  des  sommes  qui  lui  sont  dues  par  l'État. 
Hors  de  là,  il  n'y  a  que  la  banqueroute  et  la  permanence 
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de  Toccupation  étrangère  dans  les  départements  de  TEst. 

Mais  comment  rembourser?  Un  emprunt,  dit-on,  ne 
réussirait  pas  en  ce  moment,  parce  que  le  premier  n'est 
pas  classé,  comme  l'atteste  le  prix  élevé  des  reports.  A 
qui  la  faute  ?  A  la  spéculation,  qui  a  exagéré  les  cours  et 
amené  de  nombreuses  réalisations  ;  elle  doit  subir  la  peine 
de  ses  entraînements  et  laisser  les  capitaux  sérieux  re- 
prendre ce  qu'elle  est  hors  d'état  de  porter  et  fournir  les 
moyens  de  sortir  de  Timpasse  où  nous  sommes. 

Il  convient,  toutefois,  de  tenir  compte  de  Tétat  de  la 
place  et  de  ne  pas  la  surcharger  d'une  nouvelle  masse 
de  rente  perpétuelle  en  5  ou  en  3  0/0,  qui  engagerait 
trop  l'avenir  et  rendrait  difficile  le  payement  ultérieur  des 
3  milliards  qui  restent  dus  à  l'étranger  ;  mais,  ce  qu'il 
est  possible  de  faire,  c'est  de  convertir  la  dette  de  l'État 
envers  la  Banque,  c'est-à-dire  envers  le  public  qui  accepte 
les  billets  de  la  Banque,  en  obligations  spéciales  rembour- 
sables dans  un  délai  rapproché. 

Aux  termes  du  contrat  imposé  à  la  Banque,  l'État 
s'est  engagé  à  lui  rembourser  son  avance  par  des  paye- 
ments annuels  de  200  millions.  En  partant  de  ces  bases, 
en  améliorant  même  la  situation  du  Trésor  pendant  les 
années  les  plus  difficiles,  on  trouve  une  combinaison  des 
plus  simples:  elle  consiste  à  émettre  des  obligations 
5  0/0,  à  450  ou  465  francs  remboursables  en  sept  ans  à 
500  francs,  à  partir  de  1876,  c'est-à-dire  après  le  solde  de 
la  contribution  de  guerre.  Aussi  longtemps  que  durera 
Toccupation,  le  Trésor  n'aura  à  payer  que  les  intérêts  à 
5  0/0  (en  réalité  5,50  à  6,55  0/0),  soit  76  millions  par  an, 
sur  un  capital  nominal  de  1  milliard  600  millions  ;  l'an- 
nuité de  remboursement  sera  ensuite  de  184  millions  en- 
viron en  sus  de  l'intérêt. 

Sans  doute  cela  coûtera  un  peu  cher  au  Trésor  :  5  et 
deoii  au  lieu  de  3  ou  de  2  dont  on  parle.  Mais  les  orateurs 
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précédents  ont  déjà  démontré  que  le  bon  marché  appa- 
rent du  traité  avec  la  Banque  était  compensé  et  bien  au 
delà  par  une  perte  infiniment  plus  considérable  imposée 
au  pays  par  Tarrêt  des  transactions,  par  la  hausse  artifi- 
cielle du  prix  des  choses  s'appliquant  à  plus  de  15  mil- 
liards de  produits  annuels,  dont  8  milliards  d*échanges 
avec  rétranger.  La  dépréciation  du  papier-monnaie  ne 
fût-elle  que  de  1  pour  100,  et  elle  est  supérieure,  repré- 
sente 150  millions  au  moins  par  année,  dont  80  millions 
pour  notre  commerce  avec  l'étranger  seulement  ;  voilà 
ce  que  coûte  au  pays,  à  la  richesse  de  la  France,  Téco- 
nomie  prétendue  que  procure  au  Trésor  le  taux  d'intérêt 
réduit  qu'il  sert  ou  doit  servir  à  la  Banque,  sur  son 
avance  de  1 350  milUons. 

11  y  a  péril  à  demeurer  plus  longtemps  dans  une  situa- 
tion semblable,  que  rendrait  tout  à  fait  ruineuse  une  nou- 
velle émission  de  billets  de  banque  dont  la  dépréciation 
pourrait  atteindre  ou  dépasser  10  pour  100,  et  rendrait 
complètement  impossible  l'emprunt  de  3  milUards  à  faire 
en  1873. 

En  remboursant  la  Banque,  au  contraire,  non  par 
acomptes  et  à  terme,  mais  intégralement  et  de  suite,  on 
fait  rentrer  1  milliard  350  millions  de  billets,  qui  redevien- 
nent disponibles  pour  la  circulation,  où  ils  ne  rentrent 
que  contre  de  bonnes  valeurs,  c'est-à-dire  un  grand  élan 
donné  aux  transactions,  on  fait  reparaître  les  4  milliards 
de  numéraire  cachés,  mais  non  perdus  ;  enfin,  on  rend 
possible  rémission  ultérieure  des  emprunts  de  libération 
à  un  taux  favorable,  et  qui  sera  d'autant  plus  élevé  que 
les  affaires  commerciales  seront  plus  actives,  laisseront 
plus  de  bénéfices  et  supporteront  plus  facilement  les  im- 
pôts dont  il  a  fallu  les  charger. 

Entre  une  opération,  onéreuse  sans  doute,  mais  qui 
nous  rend  la  liberté  du  travail,  et  nous  promet  Tévacua- 
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tion  du  territoire  à  date  fixe,  et  une  banqueroute  qui  per- 
pétue Toccupation  et  Tépuisement  des  six  départements 
soumis  à  l'état  de  siège  par  nos  créanciers,  que  l'Assem- 
blée nationale  et  le  Gouvernement  choisissent  :  ils  n'ont 
pas  d'autre  alternative. 

M.  Paul  Coq  pense  qu'au  point  de  vue  où  en  sont  ve- 
nues les  choses,  par  suite  des  effarements  fort  peu  justi- 
fiés de  l'opinion,  il  y  a  lieu  de  prendre  une  mesure  déci- 
sive qui  coupe  court  à  de  plus  grands  embarras.  Qu'elle 
ait  ou  non  sa  raison  d'être,  comme  le  crédit  et  le  service 
de  la  monnaie  sont  affaire  de  confiance  générale,  instante, 
il  existe  en  ce  moment  même  une  crise  qui  tend  à  s  ag- 
graver surtout  en  face  des  exigences  d'une  indemnité  de 
guerre  dont  le  moindre  inconvénient  est  d'être  relative- 
ment lourde.  Le  pays  est  loin  d'avoir  en  effet  une  com- 
plète liberté  de  mouvements.  Cette  crise,  il  était  peut- 
être  facile  de  la  prévenir  en  tirant  parti  sur  l'heure  des 
immenses  ressources  que  la  nation  mettait  à  la  disposi- 
tion du  pouvoir  le  jour  où  celui-ci  faisait  appel,  par  voie 
d'emprunt,  à  sa  richesse  disponible.  Comme  les  capitaux, 
après  un  trop  long  chômage,  ne  pouvaient  guère  rencon- 
trer un  emploi  offrant  plus  de  garanties  que  notre  fonds 
d'État;  que  les  conditions  de  l'emprunt  étaient  en  outre 
des  plus  favorables,  le  mieux  eût  été  assurément  de  tirer 
parti  de  cet  élan  suprême,  irrésistible,  mouvement  au- 
quel l'étranger  lui-même  s'associait,  pour  éteindre  la  ma- 
jeure partie  des  engagements  pris  avec  la  Prusse.  Cette 
pensée  a  dû  s'offrir  à  quelques  esprits  qui  connaissent  le 
prix  du  temps  et  ce  que  vaut  l'occasion. 

Ce  qu'on  n'a  pas  fait  dans  un  premier  moment,  et  ce 
qu'il  serait  sans  doute  difficile  de  réaliser  à  cette  heure, 
M.  Paul  Coq  émet  l'opinion  qu'on  pourrait  du  moins  le 
faire  dans  quelque  mesure  à  propos  du  découvert  du  Tré- 
sor envers  la  Banque  de  France.  Et  ici,  il  demande  la 
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permission  do  se  séparer  d'un  de  ses  collègues  qui  pré- 
senta encore  comme  suffisant  le  système  des  moyens 
termes  ou  payements  par  acomptes*  Le  temps  des  expé- 
dients est  passé.  Il  faut  non  seulement  se  libérer  envers 
la  Banque  de  ce  qui  lui  revient,  puisqu'il  y  a  là,  à  tort  ou 
à  raison,  un  s^jet  d'anxiété  publique,  mais  l'emprunt  qu'il 
y  aurait  lieu  de  faire  devrait  passer  à  rextinction  de 
cette  partie  de  Tindemnité  qui  s'échelonne  de  janvier 
en  mai  et  qui  va  de  nouveau  affecter  le  marobé.  L'argent 
ne  manque  pas  en  France,  seulement  il  a  cessé  de  circu- 
ler à  raison  des  défiances  qu'inspire  une  situation  anor*- 
male.  Cette  situation  cesserait  d'avoir  en  partie  ce  carac- 
tère par  un  nouvel  emprunt;  car  le  public,  fort  différent 
de  la  spéculation  cambiste,  laquelle  a  intérêt  à  charger  le 
tableau  des  plus  sombres  couleurs  pour  mieux  faire  payer 
ses  services,  le  public  n'ignore  pas  que  son  meilleur  et 
plus  solide  débiteur  c'est  encore  le  Qrand-Livre,  c'est- 
à-dire  l'Ëtat.  Donc,  l'emprunt  sera  favorablement  reçu, 
et  pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  voir  le  succès  qu'a 
obtenu  dans  ces  derniers  temps  l'emprunt  de  la  ville  de 
Paris. 

La  seule  objection  sérieuse  que  soulèvel'idée  d'un  nou- 
vel emprunt,  c'est  le  contre-coup  qu'en  recevra  le  précé- 
dent appel  fait  au  crédit,  emprunt  dont  les  titrés  sont 
plus  ou  moins  bien  classés.  Il  est  évident  qu'il  faudra 
faire  au  capital  disponible  des  conditions  relativement  fa- 
vorables.  On  sera  ainsi  conduit  à  soumissionner  le  nou- 
veau fonds,  notablement  au-dessous  des  cours  actuelle- 
ment cotés,  lesquels  d'ailleurs  se  sont  fort  déprimés  dans 
ces  derniers  temps.  Or,  il  est  clair  qu'à  ce  compte  les 
cours  de  la  rente  3  0/0  tendront  à  se  niveler  par  en  bas. 
On  réalisera  à  90  pour  prendre  de  l'emprunt  à  86,50  ou  87, 
d'où  une  dépression  inévitable  et  dont  l'effet  sur  les  aflJBii* 
res  en  général  sera  loin  d'être  favorable.  C'est  assuré* 
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ment  cotte  perspective  dont  se  préoccupent  les  hommes 
de  gouvernement  qui  inclinent  de  préférence  pour  élar- 
gir le  champ  d'émission  de  la  Banque.  Cela  influe  bien 
autrement  sur  leurs  résolutions  que  l'avantage  qui  con- 
siste  à  servir  à  la  Banque  un  minime  intérêt,  eu  égard 
aux  6  pour  100  qu'il  faudrait  payer  en  cas  d'emprunt. 
Mais  tout  en  reconnaissant  qu'il  n'est  pas  sans  désavan- 
tage d'entrer  de  nouveau  dans  cette  voie,  on  ne  saurait 
nier  que  ce  soit  simplement  partie  remise.  Dans  la  situa- 
tion où  les  choses  se  trouvent,  on  n'a  que  le  choix  des 
inconvénients.  M.  Paul  Coq,  tout  en  émettant  l'opinion 
avec  une  nouvelle  instance  qu'appuieraient  au  besoin  des 
chiffres  empruntés  en  1797  et  1848  à  l'histoire  des  ban- 
ques, que  la  crise  actuçUe  est  surtout  le  résultat  de  la 
spéculation  de  haute  banque,  à  laquelle  viennent  en  aide, 
outre  l'ignorance,  les  pires  mobiles,  est  convaincu,  en 
somme,  que  les  emprunts  consolidés  en  rentes  s'impo- 
sent, et  qu'en  dehors  de  cette  voie  il  n'est  qu'embarras, 
complications  inévitables. 

M.  Georges  Ebnaud  tient  à  signaler  une  solution,  au 
moins  partielle,  de  la  crise  fiduciaire,  mise  en  avant  par 
le  journal  le  Commeree. 

La  crise, dit  le  rédacteur  en  chef  du  journal,M.K.Francq, 
n'est  pas  due  à  l'excès  de  la  circulation.  Il  n'y  a  pas  trop 
de  billets  de  banque,  puisque  le  commerce  en  demande 
sans  cesse  et  que  la  Banque  est  couverte  par  le  cours 
forcé.  La  cause  de  la  crise  n'est  point  Texcès  des  billets, 
mais  la  hausse  de  l'or,  hausse  qui  est  due,  non  pas  tant 
a  l'envoi  de  l'or  en  Allemagne  qu'à  l'enlèvement  de  l'or 
pendant  la  guerre  par  les  réquisitions  allemandes  et  à 
l'exportation  de  l'or  nécessaire  pour  payer  les  céréales 
achetées  au  dehors,  ainsi  que  les  autres  matières  pre- 
mières. 

Cependant,  il  y  a  danger  à  étendre  la  circulation  de  la 
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Banque;  car,  enfin,  le  cours  forcé  ne  peut  toujours 
exister,  et  plus  il  y  aura  de  billets  émis,  plus  la  Banque 
aura  plus  tard  de  peine  à  rembourser  sa  circulation,  plus 
aussi  les  métaux  se  cacheront.  Il  faut  donc  un  emprunt, 
sinon  le  commerce  français,  surtout  celui  d'exportation, 
est  fort  compromis. 

Mais  on  peut  diminuer  le  chiffre  de  cet  emprunt,  en 
réescomptant  les  valeurs  en  portefeuille  à  la  Banque. 
Le  public  a  de  l'argent  à  placer  :  que  la  Banque  mette  à 
sa  disposition  celles  des  valeurs  qui  sont  dans  son  porte- 
feuille, en  lui  payant  un  intérêt  inférieur  à  celui  des 
avances  ;  elle  utilisera  ainsi  une  grande  quantité  de  capi- 
tal, actuellement  oisif,  et  diminuera  d'autant  sa  circula- 
tion. Ce  réescompte  nécessitera  bien  de  sa  part  un  petit 
sacrifice,  mais  elle  retire  assez  de  bénéfices  de  la  situa- 
tion présente  pour  qu'on  ait  le  droit,  non  seulement  d'au- 
toriser, mais  d'imposer  cette  mesure.  Il  y  a  750  millions 
de  valeurs  qui  dorment  dans  le  portefeuille  ;  offrez-les 
aux  petits  capitalistes,  moyennant  un  petit  intérêt,  et  ils 
seront  heureux  de  trouver  ainsi  un  placement  sûr  pour 
leur  argent.  Cette  idée,  émise  dans  l'enquête  fiduciaire 
de  1869,  et  reprise  par  M.  Emile  Francq,  mérite  d'être 
examinée  avec  attention. 

M.  Hippolyte  Passy  n'a  que  peu  de  mots  à  dire  et  seu- 
lement pour  rappeler  quelques  vérités  économiques  dont 
la  réalité  ne  saurait  donner  prise  au  doute.  L'une  de  ces 
vérités,  c'est  que,  partout,  la  somme  des  valeurs,  faisant 
office  de  monnaie,  a  des  limites  naturelles  dans  l'étendue 
des  besoins  auxquels  elle  doit  pourvoir,  et  qu'en  consé- 
quence tout  accroissement  de  cette  somme  non  motivé 
par  des  besoins  nouveaux  a  pour  effet  de  créer  un  excé- 
dent qui,  devenu  inutile,  ne  tarde  pas  à  aller  chercher 
un  nouvel  emploi.  Une  autre  vérité,  c'est  qu'il  est  impos- 
sible de  maintenir  entre  deux  agents  de  la  circulation. 
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qui  ne  peuvent  rendre  les  mêmes  services,  une  égalité  de 
valeur  inconciliable  avec  Tinégalité  de  puissance  échan- 
geable dont  ils  se  trouvent  doués.  Or,  il  est  entré  dans 
la  circulation  de  la  France,  sous  forme  de  billets  de 
banque  à  cours  forcé,  au  delà  de  1  milliard  300  millions, 
et  de  là,  deux  effets  inévitables.  Une  partie  de  la  monnaie 
métallique  s'est  retirée,  et  l'impossibilité  où  est  le  papier- 
monnaie  de  se  faire  admettre  à  Tétranger  a  frappé  ce 
papier  de  dépréciation,  ou,  si  Ton  veut,  conféré  au  métal, 
qui,  seul,  peut  solder  définitivement  les  engagements 
contractés  au  dehors,  une  prime  plus  ou  moins  élevée, 
sujette  à  des  fluctuations  selon  les  circonstances  varia- 
bles du  moment,  mais  durable,  et  qui  s'élèvera  non  pas 
proportionnellement,  mais  progressivement,  si  Ton  ajoute 
au  total  des  émissions  de  papier  à  cours  forcé  déjà  effec- 
tuées. La  circulation  peut  supporter  sans  inconvénient 
une  cei*taine  quantité  de  papier-monnaie  ;  il  est  une  me- 
sure au  delà  de  laquelle,  ainsi  que  Ta  démontré  M.  Juglar, 
toute  addition  à  la  quantité  émise  rend  la  dépréciation 
de  plus  en  plus  considérable  et  nuisible.  Il  n'y  a  donc,  à 
tout  considérer,  dans  Tespèce  de  crise  monétaire  que 
nous  subissons,  rien  qui  n'émane  de  causes  faciles  à  dis- 
cerner, rien  qui  ne  se  soit  passé  dans  tous  les  pays  où  de 
grosses  masses  de  papier-monnaie  à  cours  forcé  sont 
venues  prendre  place  dans  la  circulation. 

On  objecte  aux  efforts  qu'il  faudrait  faire  pour  rem- 
bourser la  Banque  le  danger  d'abaisser,  par  l'effet  d'em- 
prunts nouveaux,  les  cours  des  valeurs  publiques,  alors 
qu'il  est  certain  que  la  France  ne  saurait  échapper  à  la 
triste  nécessité  de  réaliser  plus  ou  moins  prochainement 
d'énormes  emprunts,  afin  de  solder  la  dette  que  lui  im- 
pose le  traité  de  paix  conclu  avec  l'Allemagne.  Certes  la 
situation  a  ses  fatalités,  mais  la  pire,  à  mon  avis,  résul- 
terait des  embarras  que  causerait  au  commerce,  à  Fin- 
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dastrie,  au  travaiL»  la  mobilité  incessante  da  prix  réel  do 
papier-monnaie.  Les  engagements,  les  œuvres  à  tong 
terme  demeureraient  soumis  à  des  risques  qui  pèseraisDt 
lourdement  sur  les  transactions  et  en  interdiraient  un 
grand  nombre. 

Il  n*y  a  pas  à  s*inquiéter  du  fait  que  la  libération  du 
Trésor,  en  quelque  proportion  qu'elle  ait  lieu,  coûterait 
au  Trésor  en  intérêts  à  payer  à  des  prêteurs  fort  aa 
delà  de  ce  qu'il  alloue  maintenant  à  la  Banque.  On  se  mé- 
prend quand  on  considère  le  Trésor  comme  ayant  une 
existence  et  des  intérêts  à  lui  propres,  distincts  de  ceux 
de  la  nation.  Lie  Trésor,  c*est  la  caisse  commune,  la 
caisse  des  contribuables,  confiée  à  un  syndicat  ayant 
pour  chef  le  ministre  des  finances,  et  devant,  avant  tout, 
tenir  compte  des  véritables  intérêts  des  syndics.  Aussi, 
la  question  à  résoudre  n'est  autre  que  celle  de  savoir  d 
le  public  gagne  ou  perd  au  maintien  de  Tétat  actuel  des 
choses;  en  d'autres  termes,  si  Téconomie  que  fait  le 
Trésor  en  ne  remboursant  pas  la  Banque  des  avances 
qui  ont  chargé  sa  circulation  de  papier  à  cours  forcé, 
n'entraîne  pas  pour  tous  des  dommages  que  necompense 
pas  le  profit  réalisé.  Or,  c'est  là  ce  qui  n'est  pas  douteux, 
et  le  point  sur  lequel  le  débat  vient  de  jeter  des  lumières 
décisives. 

LETTRE  DE  M.   AMBROISE  CLÉMENT. 

Monsieur  le  secrétaire  perpétuel,  lors  de  la  réunion  de  la  Société 
d'économie  politique  du  5  novembre,  on  paraissait  croire  à  Paris 
que  la  crise  monétaire  ne  s^était  pas  généralisée  hors  du  rayon  du 
marché  de  la  capitale  ;  cette  crise  s'est  au  contraire  rapidement 
répandue;  elle  sévit  à  Lyon  et  dans  une  grande  partie  de  la  vallée 
du  Rbôneavec  une  intensité  telle  que  le  payement  du  salaire  des 
ouvriers,  le  commerce  de  détail  et  les  approvisionnements  domes- 
tiques en  éprouvent  d'extrêmes  difllcultcs.  Les  causes  diverses  do 
cotle  crise  ont  été  signalées  dans  les  discussions  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique;  Tune  des  principales  ci^t  t^an;;  douto  dans  l'omitî- 
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sion  rapide  d'un  surcroit  de  1  milliard  200  millions  de  francs  de 
billets  de  la  Banque  de  France  ;  mais  les  2  milliards  payés  à  l'Al- 
lemagne ont^  plus  que  toutes  les  autres  caudes  réunies,  contribué 
àraréûer  en  France  le  numéraire  métallique.  Cette  somme  forme 
tout  au  moinf  la  moitié  du  numéraire  habituollement  an  olreula- 
tion  dans  le  pays,  et  Ton  peut  juger  des  perturbations  qui  de- 
vaient être  la  suite  d'une  pareille  réduction,  rapidement  opérée, 
dans  la  masse  des  instruments  d'échange;  le  surcroît  d'émissions 
de  la  Banquo  a  suppléé  en  partie  ;  mais  indépendamment  des 
exportations  de  numéraire  métallique  qu'il  a  nécessairement 
provoquées,  les  émissions  ont  principalement  eu  lieu  en  grosses 
coupures  ne  pouvant  suppléer  les  monnaies  d'or  ou  d'argent  dans 
l'immense  majorité  du  nombre  des  transactions. 

Ce  sont  bien  ces  monnaies,  et  non  pas  seulement  les  pièces  divi- 
sionnaires, qui  manquent  au  marché  intérieur,  et  elles  lui  man- 
queront longtemps,  quoi  qu'on  fasse,  car  on  ne  saurait  ramener 
aussi  rapidement  qu'on  Tft  retranchée  la  moitié  de  notre  masse 
d'instruments  d'éohatige. 

L'accroissement  de  la  circulation  de  la  Banque  serait  un  re- 
mède pire  que  le  mal  ;  car  cette  circulation  est  déjà  énorme,  et 
avec  le  cours  forcé  ses  billets  sont  déjà  du  papier-monnaie;  de 
nouvelles  émissions  ne  tarderaient  pas  à  leur  faire  suivre  le  cours 
des  assignats.  Comme  palliatif,  on  pourrait  prescrire  à  la  Banque 
de  remplacer  le  plus  possible  ses  gros  billets  par  de  petites  cou- 
pures. Hors  de  ce  moyen,  je  ne  vois  rien  d'efficace,  si  ce  n'est 
un  remède  aussi  sûrement  salutaire  qu'il  est  malheureusement 
peu  goûté  :  de  très  larges  réductions  dans  nos  dépenses  publi- 
ques, dans  nos  dépenses  militaires  surtout.  Ce  moyen,  en  rame- 
nant l'équilibre,  sans  nouveaux  impôts,  dans  nos  finances  publi- 
ques, en  rendant  beaucoup  de  bras  à  l'agriculture  et  aux  travaux 
utiles,  en  écartant  toute  éventualité  de  guerre,  ramènerait  la  con- 
fiance, l'activité  industrielle,  et  rendrait  à  la  circulation  bien  des 
sommes  de  monnaie  que  la  situation  actuelle  en  a  fait  retirer. 

Agréez,  etc. 

Ambroise  Clament. 

Aanonay  (Ardëche). 


lÉANCB    DU    H   JAIIVIKR    U7S. 


Séance  du  8  JanvleF  1873. 
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Cette  séance,  présidée  par  M.  Hippolyte  Passy,  a  pré- 
senté un  intérêt  tout  particulier. 

L'Empereur  du  Brésil,  qui  avait  accepté  l'invitation  de 
venir  assister  à  ia  réunion  mensuelle  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  sans  aucune  cérémonie,  est  entré  à  sept 
heures  moins  un  quart  dans  le  salon  d'attente  où  il  a  été 
reçu  par  te  bureau  de  la  Société. 

Pendant  les  quelques  minutes  qui  ont  précédé  le  (Mner, 
l'Empereur  s'est  entretenu  avec  divers  membres  qu'il  a 
reconnus  ou  qui  lui  ont  été  présentés.  A  table  il  était 
placé  entre  les  deux  présidents,  M.  Hippolyte  Passy  et 
M,  Renouard.  La  réunion  se  composait  de  soixante-cinq 
personnes,  parmi  lesquelles  se  trouvaient  à  titre  d'invi- 
tés: M.  Henri  Reeves,  directeur  de  la /icuue  tCEdimbourg; 
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les  fondations  destinées  à  répandre  les  bienfaits  de  Tin- 
struction,  où  a  été  construit  un  magnifique  observatoire, 
monument  d'où  les  regards  s'étendent  sur  les  belles 
constellations  du  ciel  austral,  et  grâce  auquel  Tastrono- 
mie,  la  météorologie  et  d'autres  sciences  encore  pourront 
réaliser  de  nouvelles  découvertes  et  agrandir  le  cercle 
de  leurs  conquêtes,  où  récemment  a  été  promulguée  une 
loi  qui,  en  préparant  à  la  liberté  de  nombreuses  popula- 
tions d'origine  africaine,  a  rendu  un  éclatant  hommage  à 
la  dignité  ainsi  qu'aux  droits  de  l'espèce  humaine.  De 
telles  œuvres  sont  grandes  :  elles  sont  pour  le  pays  où 
elles  s'accomplissent  un  titre  à  la  véritable  gloire,  car  il 
n'est  pas  un  ami  de  la  science,  pas  un  homme  qui  ne 
sache  quels  biens  produit  une  civilisation  progressive, 
qui  ne  se  sente  tenu  de  s'incUner  respectueusement  de- 
vant ceux  qui  en  ont  été  les  auteurs  ou  les  promoteurs. 
«  La  part  que  la  Société  d'économie  politique  prend 
aux  travaux  scientifiques  a  son  utilité  propre.  Elle  con- 
siste à  étudier,  à  débattre  les  questions  que  soulèvent  la 
production  et  l'emploi  des  richesses,   à  rechercher,  à 
proclamer  celles  des  vérités  de  l'ordre  économique,  aux- 
quelles ne  manque  aucun  des  caractères  de  la  certitude. 
Cette  tâche  a  ses  difficultés,  et  tout  témoignage  d'intérêt 
et  de  sympathie  donné  aux  labeurs  qu'elle  exige  est  pour 
nous  d'un  prix  réel.  Le  témoignage  que  nous  recevons 
aujourd'hui  nous  touche  profondément,  non  pas  seulement 
à  cause  du  rang  de  celui  qui  le  donne,  mais  aussi  à  cause 
du  savoir  éminent,  des  connaissances  à  la  fois  fortes  et  va- 
riées, et  j'ajouterai  de  l'amour  éclairé  du  bien  dont  nous 
le  savons  si  richement  doué.  La  Société  d'économie  poli- 
tique salue  et  remercie  l'hôte  illustre  qui  a  bien  voulu 
assister  à  sa  séance.  Elle  gardera  un  sou  venir  reconnais- 
sant de  l'honneur  qu'il  lui  a  fait,  et  elle  répond  à  cet  hon- 
neur par  des  vœuxpourle  succès  de  plus  en  plus  complet 
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des  efforts quil consacre  à  ramélioration des  destinées  de 
la  nation  sur  Icuiuelle  la  Providence  a  permis  qu'il  pût 
étendre  une  main  sagement  libérale  et  généreusement 
tutélaire.  » 

L'illustre  invité,  en  quelques  mots  dits  avec  beaucoup 
de  simplicité,  remercie  le  président  de  Topinion  flatteuse 
qu'il  vient  d'émettre  sur  les  progrès  de  son  pays  dans  les 
voies  de  la  civilisation.  Ami  de  la  science,  qui  doit  par- 
tout être  encouragée,  il  est  heureux  de  se  trouver  au  sein 
d'une  Société  qui  étudie  les  conditions  du  bien-être  des 
diverses  classes  de  la  population*  Il  ne  cessera,  en  ce 
qui  le  concerne,  de  contribuer  à  diriger  vers  ce  but  les 
efforts  de  son  pays  qui,  dans  les  lois  qui  viennent  d*être 
mises  nouvellement  en  vigueur,  a  voulu  profiter  de  Texpé- 
rience  des  peuples  les  plus  éclairés  et  suivre  leurs  bons 
exemples. 

Les  paroles  du  président  et  celles  de  Tillustre  visiteur 
sont  accueillies  par  les  acclamations  unanimes  de  la  réu- 
nion. 

Le  président  procède  ensuite  au  choix  d*une  question 
pour  la  conversation  générale. 

M.  WoLOwsRi  propose  de  prendre  pour  sujet  de  Ten- 
tretien  général  Timpdt  des  matières  premières  dont  on 
menace  Tindustrie  française. 

M.  Rbnouard  craint  que  cette  question  ne  se  prête  pas 
à  une  discussion  par  suite  de  Tunanimité  de  cette  assem- 
blée contre  le  plus  mauvais  des  impôts. 

M.  Victor  BoHiK.  Il  faudrait  que  quelqu'un  seiit ravocat 
du  diable. 

M .  Joseph  Oarnibr.  Ce t  avocat  est  tout  trouvé.  Nous  n'a- 
vons qu'à  prendre  les  arguments  du  ministre  des  finances. 

Prenant  les  rires  approbateurs  de  l'assemblée  pour 
une  suffisante  adhésion,  le  président  donne  la  parole  à 
M.  Wolowski. 
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S  NATI^RES   PRCMliRES. 


M.  WoLOWBKi  ne  veut  présenter  que  quelques  obser- 
vations fiscales.  A  ce  point  de  vue,  il  croit  que  le  revenu 
sur  lequel  compte  le  gouvernement,  en  frappant  les  ma- 
tières premières,  sera  singulièrement  réduit. 

On  ne  saurait  échapper  à  un  dilemme  :  ou  le  droit  sera 
élevé  à  20  pour  100  avec  drawback;  alors  on  pourra  voir 
se  renouveler,  sur  une  plus  large  échelle  encore,  les  ma- 
nœuvres qui  on",  dans  les  dernières  années  de  l'applica- 
tion de  ce  sj'Stème,  fait  restituer  sur  certains  articles  plus 
que  le  Trésor  n'avait  reçu. 

Ou  bien  le  droit  sera  de  3  pour  100  sans  drawback;  i\ 
ne  donnera  qu'une  recette  réduite  et  d  pèsera  lourdement 
sur  l'industrie,  dont  les  profits  viennent  de  l'extension  de 
la  fabrication  et  des  bénéfices  faciles,  mais  multipliés  par 
la  masse. 

Quant  à  l'industrie  parisienne,  qui  fournit  un  large  ali- 
ment à  l'exportation,  elle  se  trouverait  la  plus  rudement 
atteinte.  La  variété  énorme  de  petits  articles  assortis  dans 
les  mêmes  caisses  rendrait  impuissante  la  réclamation  du 
drawback,  et  un  droit  de  3  pour  100  rendrait  bien  plus 
redoutable  la  concurrence  de  l'Allemagne. 

Nous  devons  payer  3  milliards  pour  libérer  le  aol  ;  gar- 
dons-nous de  porter  atteinte  à  l'exportation,  qui  seule 
peut  nous  procurer  les  excédents  nécessaires  pour  nous 
libérer. 

L'orateur  s'empresse  de  finir  et  prie  M.  le  président 
de  donner  la  parole  à  MM.  Deseilligny  et  Wamier,  qui 
repréBentent  d'importantes  industries, 

"  ^  e  rendant  à  l'invitation  du  préaident, 

9nt  les  faits  qu'U  a  produits  à  la  tri- 
du  11  janvier  suivant  et  qui  militent 
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yictorieusement  contre  les  droits  sur  les  matières  pre- 
mières, quels  qulls  soient,  que  plusieurs  industries  ne 
pourraient  supporter,  contre  les  drawbacks  et  les  ac- 
quits-à-caution. Il  expose  ensuite  Tidée  d'un  impôt  de 
1  pour  100  sur  toutes  les  transactions,  dont  fl  pense 
qu'on  pourrait  tirer  une  centaine  de  millions. 

M.  Warnibr  se  rend  d'autant  plus  volontiers  à  llnvi- 
tation  du  président,  qu'il  peut  se  porter  garant  auprès 
de  la  réunion  de  l'adhésion  nette  et  ferme  aux  principes 
de  la  liberté  commerciale  du  grand  centre  industriel  qu'il 
a  Thonneur  de  représenter. 

La  belle  et  puissante  industrie  dont  la  ville  de  Reims 
est  le  centre,  n'a  pas  toujours  été  dans  ces  sentiments. 
Elle  s'est  montrée,  autrefois,  très  hostile  à  la  liberté  corn- 
'  merciale  ;  elle  allait  même,  et  en  cela  elle  se  montrait 
logique,  jusqu'à  la  prohibition.  En  1854,  lorsque  le  gou- 
vernement impérial  laissa  percer  ses  premiers  projets  de 
réforme  douanière,  la  Chambre  de  commerce  de  Reims 
déclara,  sans  hésiter,  que  le  remplacement  de  la  prohibi- 
tionpar  un  droit  d entrée^  fût-il  de  30  potir  100,  serait  tgne 
mesure  préjudiciable  à  f  industrie  rémoise. 

Quelques  années  plus  tard,  en  1857,  à  Toccasion  d'une 
modeste  réduction  des  droits  sur  la  laine  peignée,  les 
industriels  jetaient  un  tel  cri  d'alarme,  qu'il  faut  remon- 
ter jusqu'au  rapport  de  Roland  de  la  Plâtrière  sur  l'in- 
troduction des  toiles  peintes  pour  retrouver  son  équiva- 
lent. Ils  allaient  jusqu'à  prétendre  que  la  réduction  de 
droits  projetée  aurait  non  seuletnent  pour  leur  itidustrie, 
mais  encore  pour  la  Fratice  entière ^  des  effets  si  désastreux^ 
que  l'esprit  se  refusait  à  en  assurer  les  conséquences. 

C'est  dans  ces  dispositions  que  le  traité  de  commerce 
de  1860  les  trouva  pour  la  plupart.  La  lumière  commen- 
çait à  se  faire,  cependant,  et  l'enquête  révéla  quelques 
dépositions  libérales.  Mais  un  certain  nombre  d'indus- 
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triels  continuaient  encore  à  défendre  le  régime  restrictif 
et  se  déclaraient  incapables  de  soutenir  la  concurrence 
extérieure  sans  le  secours  du  maximum  de  protection 
inséré  dans  le  traité  et  qui  était  de  30  pour  100. 

Les  faits  se  sont  chargés  de  réduire  à  néant  toutes  ces 
craintes.  Non  seulement  Tindustrie  rémoise  n'a  pas  péri- 
clité, mais  elle  a  suivi,  depuis  1860,  une  marche  con- 
stamment progressive  et  prospéré  au  delà  de  ses  espé- 
rances. Ses  moyens  de  production  se  sont  améliorés  et 
transformés,  au  point  d'en  faire  une  des  industries  dont 
la  France  recueille  le  plus  d'honneur.  Le  chiffre  de  ses 
affaires  a  plus  que  doublé  pendant  la  période  qui  s'est 
écoulée  de  1858  à  1869;  et,  malgré  les  événements  fu- 
nestes que  nous  avons  traversés  en  1870,  elle  est  encore 
en  voie  de  prendre  un  nouvel  accroissement.  Les  expor- 
tations surtout  ont  favorisé  ce  mouvement  ascensionnel. 

Devant  un  pareil  témoignage  des  bienfaits  de  la  liberté, 
même  restreinte,. les  derniers  partisans  des  idées  protec- 
tionnistes ont  mis  bas  les  armes.  L'industrie  rémoise  est 
franchement  acquise  désormais  à  la  cause  de  la  liberté 
commerciale  ;  elle  ne  réclame  pas  seulement  le  maintien 
ie  son  principe  dans  notre  régime  économique,  elle  en 
réclame  l'extension.  Elle  demande  qu'on  supprime  les 
Iroits  qui  subsistent  encore  sur  les  houilles,  sur  les  fers, 
sur  les  fontes,  sur  les  machines,  sur  les  matériaux  de 
construction,  sur  les  produits  chimiques. 

Elle  repousse  avec  la  dernière  énergie  les  projets  détes- 
;ables  présentés  par  le  gouvernement;  elle  les  repousse, 
3arce  que  des  droits  proposés  sur  les  matières  premières 
portent  atteinte  à  la  liberté  du  travail,  marquent  un  retour 
lu  système  protecteur  ;  elle  les  repousse,  parce  que  le 
irawback  est  le  mécanisme  économique  le  plus  faux,  le 
)Ius  inefficace  et  le  plus  démoralisateur  dont  on  puisse 
Raviser. 
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Toutefois,  en  présence  des  nécessités  qui  s'imposent 
à  la  France,  l'industrie  rémoise  comprend  qu'elle  doit 
porter  sa  part  des  charges  publiques  et  elle  se  soumettra 
patriotiquement  à  un  droit  minime  sur  les  matières  qu^elle 
emploie. 

La  Chambre  de  commerce  de  Heims  a  donc  déclarét 
dans  une  délibération  récente  et  avec  l'assentiment  de 
rimmense  majorité  des  industriels  de  la  région  : 

Qu'elle  accepte  un  droit  modéré  sur  la  laine,  2  pour  100, 
par  exemple,  à  condition  qu'il  ne  s'abrite  derrière  cette 
mesure  aucun  esprit  de  retour  au  système  protecteur  et 
(lue  la  mesure  soit  toute  fiscale  et  temporaire. 

Cette  déclaration  démontre  que  l'industrie  rémoise  en 
a  fini  avec  les  idées  restrictives  et  que  ce  qu'il  faut  au 
travail  pour  le  rendre  actif,  intelligent  et  fécond,  c'est  la 
liberté. 

M.  Warnier  dit,  en  terminant,  qu'il  ne  serait  pas  juste 
d'attribuer  seulement  aux  faits  la  conversion  qui  s'est 
opérée  dans  les  esprits  de  ses  concitoyens.  Il  rappelle 
que  plusieurs  membres  de  la  Société  d'économie  politique 
ont  contribué  à  cet  heureux  résultat  et  l'honneur  leur  en 
revient  pour  une  grande  part. 

En  effet,  dès  i845  et  1846,  M.  Léon  Faucher  s'était 
efforcé  de  propager,  à  Reiras,  les  principes  qui  doivent 
régir  la  production  et  l'échange.  Malgré  la  vivacité  des 
luttes  qu'il  eut  à  soutenir,  ses  efforts  n'ont  pas  été  infruc- 
tueux ;  ils  ont  préparé  la  voie  et  affermi  le  courage  des 
défenseurs,  alors  trop  rares,  de  la  vérité.  Après  lui, 
en  1860  et  1861,  M.  Victor  Modeste  a  repris  la  tâche. 
Dans  le  cours  d'économie  politique  qu'il  est  venu  profes- 
ser à  Reims,  en  dépit  des  entraves  que  nos  adversaires 
avaient  suscitées,  il  démontra  quels  bienfaits  on  peut 
attendre,  pour  le  service  des  intérêts  matériels,  de  la 
pratique  de  la  liberté.  Enfin,  dans  ces  dernières  années. 
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M.  Félix  Cadet  reprit  l'œuvre  de  ses  devanciers  et  mit 
en  évidence  la  consécration  éclatante  que  les  principes 
avaient  reçus  des  faits.  M.  Warnier  remercie  la  Société 
d'économie  politique  de  lui  avoir  fourni  Toccasion  de  rap- 
peler ces  excellents  souvenirs  et  d  apporter  à  la  réunion 
le  témoignage  d'une  industrie  de  premier  ordre  en  faveur 
de  la  liberté. 

M.  Ad.  Blaisb  (des  Vosges)  se  félicite  des  adhésions 
si  nettes  que  les  grandes  industries  de  tissus  de  laine  et 
de  la  métallurgie  viennent  de  faire  aux  vrais  principes 
économiques,  par  Torgane  de  MM.  Warnier  et  Deseil- 
ligny.  Il  a  remarqué,  en  outre,  dans  le  discours  de  ce 
dernier,  une  proposition  très  importante,  déjà  formulée 
plusieurs  fois  par  les  représentants  de  Tindustrie  fran- 
çaise, entendus  par  la  commission  du  budget,  et  qui  con- 
siste dans  rétablissement  d'un  droit  modique  sur  le  chiffre 
des  affaires  de  chaque  fabricant,  pour  tenir  lieu  de  Hni- 
pôt  sur  les  matières  premières. 

Cette  proposition  mérite  d'être  approfondie.  11  peut  y 
avoir  là,  en  effet,  une  ressource  très  suffisante  pour  ré- 
pondre à  toutes  les  exigences  du  Trésor,  sans  compro- 
mettre le  travail  national;  mais  il  y  a  lieu,  toutefois,  de 
rechercher  un  autre  mode  d'application,  attendu  que  le 
droit  direct  sur  le  ohiffire  des  affaires  ne  pourrait  être 
perçu  qu'au  moyen  de  déclarations  des  contribuables,  de 
constatations  et  de  vérifications  par  les  agents  du  fisc, 
c'est-à-dire  précisément  par  l'emploi  de  tous  les  prooé^ 
dés  qui  ont  servi  de  prétexte  ou  de  motifs  au  rejet  par 
l'Assemblée  de  l'impôt  général  sur  les  revenus. 

Cette  difficulté  d'application  ne  doit  pas  cependant  faire 
renoncer  à  une  idée,  excellente  en  elle-même,  et  aux 
ressources  considérables  qu'elle  peut  procurer.  En  y  ré- 
fléchissant, d'ailleurs,  et  en  se  rendant  compte  de  la  ma- 
nière dont  se  règlent  toutes  les  transactions  industrielles 
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et  commerciales  qui  figurent  sur  les  registres  des  manu- 
facturiers et  des  négociants,  on  reconnaît  bien  vite  que 
tous  ces  règlements,  ou  du  moins  la  plus  grande  partie, 
se  traduisent  en  billets  à  ordre  et  en  lettres  de  change, 
soumis  à  un  droit  de  timbre  proportionnel,  et  en  factures 
au  comptant,  passibles,  depuis  trois  mois,  d'un  droit  fixe 
de  10  centimes  par  quittance.  C'est  par  là,  c'est  par  ces 
règlements  timbrés,  sans  ouvrir  les  registres,  sans  s'im- 
miscer dans  les  affaires  de  personne,  sans  créer  un  seul 
emploi  et  sans  aucuns  frais,  que  l'on  peut  établir  le  droit 
modéré  sur  les  affaires  de  chacun,  tel  que  Ta  proposé 
M.  Deseilligny. 

Le  timbre  proportionnel,  fixé  à  1  pour  1 000  en  Tan  IV, 
est  descendu  depuis  à  70  centimes,  et  à  50  centimes  par 
1  000.  Une  loi  du  mois  d'août  1871  Ta  reporté  à  son  taux 
primitif  de  1  pour  1 000.  Le  produit  de  cet  impôt  était,  en 
1864,  avec  le  tarif  de  50  centimes  par  1000  francs,  de 
40  millions  environ  ;  il  doit  être  aujourd'hui,  avec  le  tarif 
doublé  et  le  développement  des  affaires,  d'au  moins 
80  raillions  ;  mais  on  doit  ajouter  que  beaucoup  de  tran- 
sactions, notamment  celles  qui  ont  lieu  à  la  Bourse  sur 
les  effets  publics  et  les  valeurs  mobilières,  y  échappent  à 
peu  près  complètement,  attendu  que  les  bordereaux 
d'agents  de  change  ne  sont  timbrés  qu'au  droit  fixe,  et 
non  au  droit  proportionnel . 

En  doublant  le  tarif  du  timbre,  et  le  portant  à  2  pour 
1  000  ;  en  y  assujettissant  toutes  les  affaires  qui  ne  le 
supportent  pas  aujourd'hui,  et  l'étendant  aux  factures  et 
quittances  de  comptant  supérieures  à  50  francs  (le  droit 
fixe  de  10  centimes  représente  1  pour  100  sur  les  factures 
de  10  francs,  et  2  pour  1 000  sur  celles  de  50  francs),  on 
obtiendrait  facilement  une  recette  annuelle  de  240  mil- 
lions, en  supposant  que  la  masse  des  affaires  de  toute  la 
France  n'excède  pas  le  chiffre  de  120  milliards,  qui  est 
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celui  des  opérations  que  liquide  chaque  année  le  Clearing 
house  de  Londres. 

Si  Ton  déduit  de  cette  recette  de  240  millions  le  pro- 
duit actuel  de  l'impôt,  soit  80  millions,  on  a  une  ressource 
nouvelle  de  160  millions  pour  remplacer  Timpôt  sur  les 
matières  premières  et  Timpôt  sur  les  valeurs  mobilières, 
aussi  nuisibles  l'un  que  Tautre,  le  premier  pour  notre 
industrie,  le  second  pour  Talimentation  de  notre  marché 
financier. 

M.  ViLLiAUMÉ  est  d'avis  que  l'augmentation  de  l'impôt 
sur  le  timbre  des  effets  de  commerce,  que  le  préopinant 
propose,  serait  loin  de  produire  240  millions,  comme  il  le 
croit. 

En  effet,  le  chiffre  de  125  milliards  d'affaires  de  celte 
nature,  articulé  en  ce  qui  touche  l'Angleterre,  est  de  pure 
fantaisie,  et  évidemment  exagéré.  Et  d'ailleurs,  sur  quoi 
se  fonde-t-on  pour  dire  que  celui  de  la  France  est  égal? 
D'ailleurs,  cet  impôt  serait  écrasant  pour  les  commer- 
çants, car  il  se  traduirait,  pour  les  maisons  même  mé- 
diocres, par  des  sommes  énormes  au  bout  de  l'année,  et 
il  tarirait,  comme  ceux  que  la  Société  repousse  à  l'unani- 
mité, l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie,  qui  seuls 
peuvent  relever  la  fortune  matérielle  de  la  France.  Si  on 
les  adoptait,  on  tuerait  la  poule  aux  œufs  d'or,  dans  le 
vain  espoir  de  se  procurer  des  ressources  éphémères. 

Il  y  a  d'autres  moyens  auxquels  on  n'a  point  songé 
dans  la  législature,  et  qui  seraient  non  moins  efficaces 
qu'équitables.  M.  Villiaumé  rappelle  qu'il  en  a  proposé 
un  dès  la  séance  du  5  mars  dernier,  mais  qu'il  y  en  a  en- 
core d'autres,  dont,  par  exemple,  il  n'indique  que  le  sui- 
vant :  on  peut  retirer,  par  des  ventes  judiciaires  de 
certaines  parties  des  forêts  de  l'État,  et  de  celles  des 
communes  et  des  établissements  publics,  700  millions, 
sans  en  diminuer  les  revenus  ultérieurs,  à  la  condition 
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toutefois  que  Ton  adopterait  un  meilleur  modft  d'âménci- 
pfement  que  celui  qui  est  en  vigueur,  et  qui  varie  même 
souvent,  selon  le  caprice  des  agents  forestiers,  s'engouant 
alternativement  du  système  allemand  ou  de  Tarlcien  sys- 
tème français.  En  choisissant  de  préférence  les  forêts 
dont  le  sol  est  propre  à  la  culture  des  céréales,  on  aurait 
en  outre  l'avantage  d'accroître  la  production  agricole. 

Enfin,  n'y  a-t-il  pas  de  belles  et  bonnes  épargnes  à 
réaliser  sur  les  traitements  inutiles  ou  excessifs  ? 

M.  Jacques  Valserres  reconnaît,  comme  les  orateurs 
qui  l'ont  précédé,  que  la  protection  est  funeste  à  l'indus- 
trie dont  elle  gêne  les  libres  allures.  Il  repousse  donc 
également  l'impôt  sur  les  matières  premières,  parce  qu'il 
est  un  obstacle  au  développement  du  travail  d'intérieur 
et  de  l'expansion  de  nos  produits  manufacturés  au  dehors 
dont  il  doit  faire  hausser  les  prix  de  revient  et  leur  rendre 
impossible  la  lutte  avec  leurs  rivaux. 

Mais  rhonorable  agronome  veut  traiter  la  question  à 
un  point  de  vue  que  ses  collègues  ont  négligé.  Il  vent 
établir  par  des  faits  Tinfluence  désastreuse  que  la  protec- 
tion peut  exercer  sur  lalimentation  publique.  Pour  dé- 
montrer cette  thèse,  il  lui  suffira  de  comparer  entro 
elles  deux  années  dont  la  récolte  a  été  mauvaise  :  ISiO 
et  1871. 

En  18i6,  nous  nous  trouvions  encore  sous  Tempire  de 
l'échelle  mobile  dont  tout  l'auditoire  connaît  le  méca- 
nisme. En  1871,  nous  nous  trouvons  au  contraire  sous  le 
régime  de  la  liberté  du  commerce  des  céréales,  décrétée 
par  la  loi  de  1861.  Or,  voici  ce  qui  s'est  passé  à  ces  deux 
époques,  la  première  encore  soumise  à  la  protection,  la 
seconde  jouissant  d'une  entière  liberté. 

En  184(3,  la  moisson  fut  mauvaise.  Les  tableaux  de  la 
douane  constatèrent  une  entrée  de  10  millions  d'hecto- 
litres de  froment,  dont  à  peu  près  un  demi-million  d'hec- 
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li(res  resta  disponible  dans  les  entrepôts  lorsque  arriva 
récolte  de  1847.  Ce  déficit  représentait  la  consomma- 
n  de  quarante-cinq  jours  pour  toute  la  France.  Ce 
liiit  point  là  une  quantité  extraordinaire  et  qu*il  fût 
icile  de  se  procurer,  puisque  depuis  cette  même  année 
igleterre  n'importe  jamais  moins  de  22  à  24  millions 
'ctolitres pour  parfaire  ses  approvisionnements. 
ais,  comme  nous  étions  alors  régis  par  Téchelle  mo- 
Je  commerce  mit  beaucoup  d'hésitation  dans  ses 
céments;  d*un  autre  côté,  lorsque  les  masses  connu- 
J  étendue  du  déficit,  elles  furent  saisies  par  la  pa- 
'.  Les  cours  haussèrent  donc  avec  une  grande  rapi- 
mais  ce  furent  surtout  les  pays  éloignés  des  ports 
ressentirent  de  cette  hausse,  car  les  arrivages  s'y 
mt  très  difficilement. 

si,  dans  certaines  parties  de  TEst,  le  prix  de  Thec- 
de  froment  s'éleva  jusqu'à  50  francs,  et  celui  du 
00  centimes  le  kilogramme.  La  disette  avait  at- 
s  proportions  telles  qu'elle  menaçait  de  se  con- 
n  une  véritable  famine. 

171,  dix  ans  après  la  proclamation  de  la  libre  en- 
céréales  étrangères,  le  déficit  de  la  moisson  ne 
dus  avec  la  même  gravité.  Ce  déficit,  que  ccr- 
îrsonnes  ont  évalué  jusqu'à  30  millions  d'hecto- 
.  Jacques  Valserres  ne  le  porte  que  de  15  à 
is  d'hectolitres,  comme  celui  constaté  en  1846. 
qu'est-il  arrivé?  C'est  que,  malgré  toutes  les 
ons  mises  en  avant  au  sujet  de  la  dernière  ré- 
céréales, les  mercuriales  sont  restées  bien  au- 
3  ce  qu'elles  furent  en  1846.  Ainsi,  au  moment 
îère  moisson,  lorsque  les  plaintes  des  cultiva- 
nt les  plus  vives,  l'hectolitre  de  froment  n'at- 
int  encore  30  francs.  A  Paris,  la  farine  était 
O  francs  le  sac  de  157  kilogrammes.  Le  blé  se 
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raisonnait  de  28  à  30  francs  l'hectolitre  et  le  paia  à 
50  centimes  le  kilogramme. 

Ceci  se  passait  lorsque,  de  son  côté,  rAn^eterre  se 
plaignait  de  sa  récolte  qu'on  disait  mauvaise.  Od  en  éva- 
luait le  déHcit  à  35  millions  d'hectolitres;  seulement  on 
savait  que  la  mer  Noire,  la  Baltique,  les  États-Unis  pour- 
raient sutHre  à  tous  les  besoins  de  l'Europe  occidentale. 

Cependant,  de  l'autre  côté  du  détroit,  les  cours  se 
maintenaient  à  peu  près  au  même  niveau  que  ceux  de  la 
balle  de  Paris,  le  grand  marché  régulateur  du  négoce 
européen. 

Au  milieu  des  préoccupations  diverses  que  soulevait 
l'état  de  la  récolte,  que  faisait  le  commerce  ?  Libre  de 
toute  entrave,  il  opérait  dans  tous  les  pays  od  il  trouvait 
des  grains  disponibles.  C'est  ainsi  qu'à  partir  du  mois  de 
septembre  les  arrivages  étaient  considérables  dans  nos 
pons,  ainsi  que  dans  les  ports  anglais.  Durant  les  onze 
mois  qui  finissent  le  30  novembre,  l'Angleterre  a  reçu 
près  Ue  27  millions  d'hectolitres.  En  France,  nous  ne  con- 
naissons point  encore  le  chiffre  exact  des  arrivages,  mais 
ils  sont  considérables  à  Marseille,  à  Bordeaux,  à  Nantes, 
au  Havre,  à  Uunkerque,  etc.  C'est  à  ces  arrivages  que 
nous  devons  le  maintien  des  cours  à  un  niveau  qui  n'a 
rien  d'inquiétant  pour  le  consommateur  et  qui  laisse  une 
marge  suffisante  au  commerce.  Ce  dernier  a  si  Lien 
opéré  que,  malgré  les  appréhensions  des  pessimistes, 
qui  laissaient  entrevoir  une  nouvelle  hausse,  il  vient  ilc 
se  produire  une  baisse  importante  à  la  balle  de  Paris.  Les 
farinesqui,  un  instant,  avaient  touché  le  cours  de  90  francs, 
viennent  de  tomber  à  84  francs  ;  les  blés,  qui  avaient  dé- 
passé 3Ù  francs,  ont  rétrogradé  au-dessous.  Le  p.iin 
seul  reste  à  ÛO  centimes,  mais  c'est  mal  à  propos,  car, 
au  cours  des  farines,  il  ne  devrait  pas  dépasser  40  cei). 
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Voilà  certes  des  faits  et  des  chifflres  très  concluants. 
Si  l'on  veut  s'assurer  de  ce  que  peut  la  liberté  commer- 
ciale, il  n'y  a  qu'à  rapprocher  les  prix  du  blé,  des  farines 
et  du  pain  en  1846  de  ceux  qui  s'établissent  aujourd'hui. 
On  verra  quelle  différence  il  faut  porter  au  compte  de  la 
loi  de  1861,  qui  proclame  la  libre  importation  des  cé- 
réales. Cette  loi  est  aussi  importante  pour  nous  que  la  loi 
de  sir  Robert  Peel  le  fut  en  1846  pour  l'Angleterre.  Avec 
le  régime  de  la  liberté,  les  consommateurs  sont  certains 
de  ne  jamais  payer  le  pain  trop  cher.  Ils  pourront  égale- 
ment se  procurer  le  vêtement,  la  chaussure,  le  linge  à 
bon  marché.  Mais  si  l'on  venait  à  imposer  les  matières 
premières,  tous  ces  objets  renchériraient  au  grand  dom- 
mage des  consommateurs^  au  grand  dommage  de  notre 
industrie  nationale  elle-même,  que  le  rétablissement  du 
régime  protecteur  empêcherait  non  seulement  de  se  per- 
fectionner, mais  encore  ferait  déchoir. 

M.  H.  Reeves,  après  avoir  remercié  de  l'invitation  qui 
lui  a  été  adressée,  est  heureux  de  dire  quelques  mots 
pouvant  se  rapporter  à  cette  discussion  et  relatifs  au 
traité  de  commerce  entre  la  France  et  T Angleterre.  Par 
l'eff'et  de  ce  traité,  l'Angleterre  a  accru  sa  prospérité  avec 
la  liberté  commerciale.  M.  Reeves  pense  bien  que  la 
même  cause  a  dû  produire  le  même  eff*et  en  France,  et  il 
résulte  des  faits  cités  par  plusieurs  membres  de  la  So- 
ciété, que  cetefl'et  s'est  réellement  produit.  Maintenant, 
si  les  circonstances  actuelles  imposent  à  la  France  des 
nécessités  financières,  l'Angleterre  se  soumettra  de  bonne 
grâce,  sans  dénoncer  le  traité,  à  des  droits  d'une  nature 
purement  fiscale  ;  mais  si  la  France  veut  aller  au  delà, 
1  Angleterre,  sans  la  suivre,  ne  lui  en  gardera  pas  ran- 
cune. En  matière  commerciale,  il  ne  faut  pas  qu'un  pays 
se  gêne  par  égard  pour  l'autre,  la  politique  commerciale 
étant  avant  tout  guidée  par  Tintérêt. 
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M.  Reoves,  rappalant  le  nom  de  Cobden  sympathique 
à  la  réunion,  dit  en  finissant  que  ce  traité  a  contribué  à 
développer  les  bons  sentiments  d'estime  réciproque  entre 
les  deux  nations.  Il  a  Tespoir  que  ce  résultat  ne  fera  que 
s  accroître,  malgré  les  difficultés  du  moment.  Tel  est  le 
désir  de  ses  amis  en  Angleterre. 

Ces  paroles  sont  accueillies  par  de  vifs  applaudisse- 
ments. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole  sur  cette  ques- 
tion, TEmpereur  se  lève,  vers  dix  heures,  pour  se  re- 
tirer. Le  président  suspend  la  séance  pour  quelques 
minutes  et  le  bureau  reconduit  Tillustre  visiteur. 

A  la  reprise  de  la  séance,  le  secrétaire  perpétuel  an- 
nonce la  mort  de  M.  Gh.  Lehardy  de  Beaulieu,  deMons, 
ancien  professeur  d  économie  politique  à  TËcole  des 
mines  de  cette  ville,  professeur  au  Musée  de  Tindustrie 
belge  et  président  de  la  Société  belge  d'économie  poli- 
tique. Ce  vaillant  économiste,  dit  M.  Joseph  Garnier,  a 
été  un  homme  de  premier  ordre  par  le  talent  et  par  le 
caractère.  11  laisse  un  Traité  d'économie  politique  qui  se 
distingue  des  autres  ouvrages  de  cette  nature  par  des 
aperçus  originaux  et  des  observations  faites  par  un  éco- 
nomiste à  la  fois  ingénieur  et  moraliste.  Il  a  approfondi, 
dans  d'autres  écrits  spéciaux,  les  questions  dos  salaires 
et  des  grèves,  de  la  propriété  et  de  la  rente,  de  l'éduca- 
tion des  femmes,  etc.  Il  a  été  un  des  plus  zélés  collabora- 
teurs de  notre  confrère  M.  de  Molinari  dans  f  Economiste 
belye,  qui  a  énergiquement  combattu  le  protectionnisme 
et  l'intervention  gouvernementale,  qui  aura  eu  l'honneur 
de  grouper  cette  pléiade  de  free-traders  belges,  au  sein 
de  laquelle  ont  brillé  les  membres  des  Chambres  de  com- 
merce de  Verviers  et  d'Anvers,  qui  a  converti  Topinion  à 
la  liberté  comuiercialo  ot  obtenu  une  certaine  réfoj'ino 
sous  le  ministère  de  M.  Frèro-Orban. 
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Ch.  Lehardly  de  Beaulieu  n'aura  pas  été  seulement  un 
des  hommes  les  plus  utiles  de  notre  temps,  mais  encore 
un  modèle  de  courage  contre  l'adversité.  Devenu  aveugle 
depuis  quelques  années  (1858),  il  n'avait  pas  tardé  à  s'or- 
ganiser pour  continuer  ses  efforts  de  publiciste  et  d'ora- 
teur. Séparé  par  la  mort  d'une  intelligente  compagne  et 
resté  seul  à  la  tête  d'une  jeune  et  nombreuse  famille,  il 
avait  demandé  à  un  travail  incessant  la  neutralisation  de 
ses  soucis,  et  tout  récemment  le  Journal  des  Économistes 
publiait  une  excellente  monographie  de  lui  sur  les  inter- 
médiaires (troisième  série,  t,  XXII,  p.  158  à  201 ,  mai  1871). 

Mais  tant  de  peines,  tant  d'efforts,  joints  à  la  terrible 
maladie  qui  lui  avait  ôté  la  vue,  devaient  finir  par  abattre 
cette  riche  intelligence,  morte  quelque  temps  avant  le 
corps  qui  vient  de  s'éteindre  à  l'âge  de  cinquantç-sixans. 

Les  paroles  émues  de  M.  Joseph  Gamier  sont  accueil- 
lies par  des  témoignages  de  sympathie. 

Le  président  prie  l'un  des  honorables  invités,  M,  Emile 
Boutmy,  de  donner  à  la  réunion  quelques  explications 
sur  l'École  Ubre  des  sciences  politiques,  dont  il  est  le 
promoteur  (1). 

M.  BouTMY  se  rend  très  volontiers  à  l'invitation  du 
président.  Il  pense  que  l'École  libre  des  sciences  poli- 
tiques pourra,  par  son  objet,  par  sa  méthode,  par  son 
organisation,  exciter  l'intérêt  et  mériter  les  suffrages  de 
la  Société  d'économie  politique. 

L'École  nouvelle  se  propose  moins  de  former  des 
hommes  d'État  que  des  citoyens  éclairés  et  capables 
d'éclairer  ceux  qui  les  entourent.  Il  manque  en  France, 
entre  les  gouvernants  et  le  peuple,  cette  classe  d'inter- 
prètes habiles,  de  médiateurs  autorisés,  de  critiques  com- 
pétents, qui  est  indispensable  à  l'harmonie  sociale.  Les 
hommes  que  leur  position  appelle  à  exercer  une  influence 

(1)  Voir  plus  haut,  page  tis.  (A.  C.) 
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sont  dépourvus  des  lumières  supérieures,  ils  ne  savent 
qu'échanger  des  lieux  communs  conservateurs  contre  les 
lieux  communs  révolutionnaires,  et  cela  à  une  distance 
infinie  de  la  politique  savante  et  judicieuse.  C'est  à  cette 
situation  que  la  nouvelle  fondation  entend  porter  remède. 

Sa  méthode  est  l'observation  patiente  et  lucide  de  tous 
les  faits  qui  éclairent  les  grandes  questions  politiques. 
M.  Boutmy  n'entend  pas  médire  des  principes  ;  mais  il 
croit  que  la  France  en  a  peut-être  abusé,  qu'elle  a  une 
tendance  à  en  abuser  encore,  et  qu'il  convient  de  diriger 
l'enseignement  de  la  jeunesse  de  manière  à  contreba- 
lancer cette  tendance.  Le  génie  français  ressemble  à  un 
esquif  tout  pavoisé  de  généralités  brillantes  que  le  vent 
gonfle,  mais  auquel  manque  le  lest  expérimental.  C'est  ce 
que  l'École  essayera  de  fournir  sous  la  forme  de  leçons 
plutôt  historiques  que  philosophiques,  plutôt  critiques  que 
dogmatiques,  qui  aboutiront  sans  doute  à  des  conclu- 
sions générales,  telles  que  les  faits  les  suggèrent,  mais 
qui  ne  commenceront  pas,  comme  il  arrive  trop  souvent, 
par  des  thèses  à  prouver,  telles  que  l'esprit  les  a  conçues 
en  dehors  de  toute  expérience. 

C'est  suivant  cette  méthode  que  les  professeurs  exami- 
neront successivement  :  la  géographie  et  l'ethnographie 
du  monde  habité,  esquisse  de  l'échiquier  où  se  jouent 
les  grandes  parties  politiques  ;  l'histoire  diplomatique, 
analyse  des  traités  et  des  négociations  d'où  ils  sont  sor- 
tis ;  l'organisation  militaire  comparée  chez  tous  les  grands 
peuples  ;  l'histoire  des  doctrines  économiques,  celle  des 
progrès  industriels,  agricoles,  commerciaux;  l'adminis- 
tration financière,  l'administration  centrale  et  locale  en 
Angleterre,  en  France  et  ailleurs  ;  les  progrès  de  la  lé- 
gislation et  les  variations  constitutionnelles  dans  tous  les 
pays  ;  enfin,  des  théories  de  réforme,  ou,  pour  dire  plus 
juste,  de  réorganisaUon  sociale. 
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On  a  reproché  à  ce  cadre  d'être  trop  vaste  ou  du  moins 
aux  cours  de  ne  pas  être  assez  longs  pour  un  tel  cadre. 
Cette  critique  ne  peut  que  plaire  à  M.  Boutmy,  puisqu'elle 
flatte  sa  secrète  ambition  de  donner  à  l'École  libre  des 
sciences  politiques  de  notables  développements.  Toute- 
fois il  ne  faut  pas  que,  même  avec  de  l'espace  devant 
lui,  son  enseignement  purement  oral  méconnaisse  et 
dépasse  les  limites  qui  lui  sont  propres.  L'enseigne- 
ment oral  ne  doit  viser  et  ne  peut  atteindre  qu'à  trois 
résultats,  d'ailleurs  excellents  :  donner  une  impulsion, 
inculquer  une  méthode,  fournir  des  cadres  au  travail 
personnel.  Il  ne  doit,  en  aucun  cas,  se  proposer  de  sup- 
pléer au  travail  personnel,  en  poussant  jusqu'à  l'extrême 
détail. 

M.  Boutmy  tient  à  donner  un  dernier  renseignement 
sur  l'organisation  intérieure  de  l'École.  On  n'y  admet  que 
des  auditeurs  inscrits,  c'est-à-dire  des  hommes  qui  ont 
donné  des  gages  de  leur  sérieux  désir  d'apprendre.  Le 
passant,  le  curieux,  le  désœuvré,  ne  pénètrent  pas  dans 
les  amphithéâtres,  et  il  ne  peut  s'établir  entre  leur  indo- 
lence et  celle  du  professeur  une  complicité  qui  peu  à  peu 
abaisserait  l'enseignement,  comme  on  le  voit  par  l'his- 
toire de  presque  tous  les  cours  gratuits. 

M.  Boutmy  ne  veut  pas  abuser  des  instants  de  la  Société  ; 
il  recommande  à  sa  bienveillance  TÉcole  naissante,  dont 
les  cours  vont  ouvrir  le  15  courant,  dans  l'hôtel  de  la 
Société  d'encouragement,  17,  rue  de  l'Abbaye  (1);  il 
espère  que  l'œuvre  qu'il  a  entreprise,  au  milieu  du  con- 
cours de  tant  de  témoignages  honorables,  deviendra  de 
plus  en  plus  digne  d'un  si  précieux  patronage. 

(1)  Actuellement,  TÉcole  est  dans  son  hôte!,  27,  rue  Saint- Guillaume. 
Son  influence  s'est  étendue,  et  la  jeunesse  française  ou  étrangère  qui  en 
sort  est  flère  de  renseignement  qu'elle  y  reçoit,  grâce  aux  hommes  distin- 
gués qui  y  prorcssciit  suus  la  haute  direclioii  de  M.  Emile  Boulmy,  membre 
de  i'Instilut.  (A.  C.) 


) 
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Lo  président  donne  ensuite  la  parole  à  M>  A,  Bonddtet 
pour  une  autre  commuiiicatioa. 

M.  HoNDKLST  désire  entretenir  la  Société  d'une  tenta- 
tive d'enseignement  éoonomique  qui  lui  paraît  remar- 
quable, parce  qu'elle  constitue,  à  sa  connaisianae,  le  pre- 
mier exemple,  dans  notre  pays,  d'une  initiative  libre  et 
spontanée. 

A  Hive-de-Gier,  dans  ce  bassin  industriel  de  la  Loire. , 
si  récemment  troublé  par  des  grèves  formidables,  les- 
quelles ont  bientôt  dégénéré  en  séditions  et  en  révoltes, 
soixante-seize  sousoriptaurs  ont  apporté  cbacua  une 
somme  de  15  franos  pour  subvenir  aux  frais  d'un  cer- 
tain nombre  de  conférences  d'économie  politique.  Cette 
liste  comprend  los  noms  les  plus  divers,  depuis  le  maître 
de  forgea  et  le  matire  verrier,  jusqu'au  petit  artisan  et  à 
d'humbles  employés,  les  uns  donnant  le  bon  exemple  et 
les  autres  le  suivant ,  tous  s' accordant  en  déSnitive,  en 
dépit  des  incertitudes  et  du  découragement  du  temps 
présent,  pour  faire  un  libre  appel  à  la  raison  et  à  la 
science. 

Les  conférences  ont  duré  un  mois,  et  dès  le  premier 
jour,  dès  la  première  lieuro  on  a  pu  juger  par  l'empres- 
sement que  les  ouvriers  mettaient  à  s'y  rendre,  du  désir 
qu'ils  avaient  de  les  écouter.  La  salle,  quoique  vaste,  était 
trop  petite  pour  les  contenir  tous.  Le  conseil  municipal, 
avec  un  empressement  qui  l'honore,  s'est  hâté  de  faire 
construire  de  vastes  tribunes  pouvant  contenir  cent  cin- 
quante personnes  de  plus.  A  la  dernière  conférence,  il 
y  a  encore  eu  des  retardataires  qui  n'ont  pas  trouvé  â 
se  placer. 

M.  Uondelet  indique  briùvementles  sujets  qu'il  atraités 
devant  cet  auditoire  populaire  :  sur  le  travaii  et  sa  néces- 
sité, sur  Ncanomifi  et  ses  réiultaia,  aoF  le  eapiiai  et  sa  tût 
du  formatiuH,  si 
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travail  dans  la  question  du  salaire,  sur  les  machines  et  leur 
influence^  sur  les  progrès  de  la  civilisation. 

Cette  tentative  dont  il  faut  espérer  le  renouvellement 
et  rimitation,  est  faite  pour  nous  donner  des  consolations 
et  des  espérances.  Elle  prouve  que  le  vrai  peuple  des  tra- 
vailleurs n'est  pas  insensible  au  langage  de  la  raison  et 
de  la  science.  Il  est  partout,  comme  à  Rivë-de-Gier,  dis- 
posé à  écouter  ceux  qui  prendront  la  peine  de  s'adresser 
à  lui,  de  faire  appel  à  son  bon  senp  et  à  sa  justice.  Ce  n'est 
pas  à  la  classe  riche  et  éclairée  à  lui  reprocher  ses 
erreurs,  puisqu'il  dépend  d'elle  de  lui  faire  donner  Fins- 
truction.  Ce  n'est  pas  le  peuple  qui  se  refuse  à  cette  tâche, 
ce  sont  les  classes  supérieures  qui  manquent  trop  sou- 
vent à  ce  devoir. 

Le  secrétaire  perpétuel  ajoute  à  l'intéressante  com- 
munication de  M.  Boutmy  l'annonce  de  cours  libres  de 
droit  et  d'économie  politique  à  l'usage  des  commerçants 
et  des  industriels  par  un  autre  groupe  de  zélés  propaga* 
teurs.  Ces  cours  auront  lieu  au  palais  du  Tribunal  de  com- 
merce. M.  Bufnoir,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  fera 
un  cours  de  code  de  commerce;  M.  Colmet  de  San  terre, 
professeur  à  la  même  Faculté,  fera  un  cours  de  droit 
civil,  et  M.  Aucoc,  conseiller  d'État,  fera  un  cours  de 
droit  public  ;  MM.  Glasson  et  Léveillé,  agrégés,  feront 
deux  cours  d'économie  politique  comprenant  les  notions 
générales  et  les  appUcations  à  la  législation  civile,  com- 
merciale et  industrielle. 

M.  Georges  Renaud  entretient  à  son  tour  la  réunion 
de  conférences  organisées  à  Meaux,  par  les  soins  de 
M.  de  Moustier,  président  de  la  Société  d'agriculture. 
Ces  conférences  portent  sur  les  questions  qui  peuvent 
intéresser  les  populations  agricoles  et  mettre  les  agricul- 
teurs à  même  de  combattre  les  préjugés  et  lessophismes 
lisme  des  campagnes. 
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CALCUL  DC  PRIX  DU  PAIN. 

Paris,  le  7  ré?rier  t87t. 

Monsieur  le  seorétaire  perpétuel,  dans  la  rénnion  de  JaaTier 
dernier  de  la  Société  d'économie  politique,  M.  Jacqaei  Vaiterres 
a  terminé  son  discours  sur  Tinfluence  désastreuse  que  la  protec- 
tion peut  exercer  sur  Talimentation  publique,  en  disant,  an  sqjet 
du  commerce  :  a  Ce  dernier  a  si  bien  opéré  que,  malgré  les  appré- 
hensions des  pessimistes  qui  laissaient  entrevoir  une  nouvelle 
hausse,  il  vient  de  se  produire  une  baisse  importante  à  la  halle 
de  Paris.  Les  farines,  qui,  un  instant,  avaient  touché  le  cours  de 
90  francs,  viennent  de  tomber  à  84  francs;  les  blés»  qui  avaient 
dépassé  30  francs,  ont  rétrogradé  au-dessous.  Le  pain  $eul  re$U  à 
50  centimes;  mais  c'est  mal  à  propos»  car  au  cours  des  farines  il  ne 
devrait  pas  dépasser  40  centimes.  » 

Cette  dernière  affirmation  est  complètement  inexacte,  et  moins 
qu'un  autre  M.  Jacques  Valserres  devait  commettre  une  pareille 
erreur. 

Le  sac  de  farine  de  157  kilogrammes,  coûtant  84  flrancs,  et  ren- 
dant en  moyenne  100  pains  de  2  kilogrammes,  il  entre  donc, 
dans  chaque  pain,  84  centimes  de  farine,  à  quoi  il  faut  ajouter  le 
sel,  le  bois,  la  main-d'œuvre,  l'intérêt  du  capital  engagé,  le 
loyer,  etc.,  etc.;  on  ne  peut  donc  vendre  le  produit  fabriqué 
40  centimes  le  kilogramme,  alors  qu'il  y  entre  plus  de  40  centimes 
(le  matière  première. 

J'ai  cru  devoir  redresser  cette  erreur,  attendu  que  la  loi  sur  la 
taxe  du  pain  n'est  pas  encore  abrogée  et  que  de  temps  en  temps 
nous  apprenons  que  des  maires,  malgré  les  recommandations  du 
ministre  du  commerce,  recommencent  à  taxer  le  pain .  C'est  c^ 
qui  vient  d'avoir  lieu  récemment  à  Marseille,  ville  cependant  qv 
reconnaît  les  bienfaits  de  la  liberté  commerciale  et  qui  en  di 
mande  hautement  l'application  au  gouvernement.  Pourquoi  8€ 
administrateurs  n'en  font-ils  pas  jouir  d'abord  leurs  administrée 

Je  vous  prie,  monsieur  le  secrétaire  perpétuel,  d'agréer  m 
civilités  empressées. 

A.  Maulvaclt, 

Marchnnd  boulnnfrer  i  Parif. 
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Séance  du  8  février  1872. 

M.  Hippolyte  Passy  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Vesey  Fitz-Gerald,  publiciste  an- 
glais, M.  Wynn  Finch,  agronome  du  comté  de  Galles, 
M.  Félix  Hément,  publiciste,  inspecteur  de  renseigne- 
ment primaire  à  Paris. 

M.  Michel  Chevalier  demande  la  parole  pour  entretenir 
l'Assemblée  de  deux  hommes  éminents  qui  ont  rendu, 
chacun  dans  son  genre,  des  services  signalés  à  la  cause 
de  la  liberté  du  commerce,  et  que  la  mort  vient  d'enlever 
à  la  France.  L'un,  M.  Combes,  membre  de  l'Institut 
(Académie  des  sciences),  inspecteur  général  des  mines  ; 
l'autre,  M.  Arlès-Dufour,  dont  le  nom  se  rattache  à  la 
plupart  des  œuvres  civilisatrices  qui  ont  été  entreprises 
dans  ces  quarante  dernières  aimées. 

C'est  à  répoque  de  la  signature  du  traité  de  commerce 
entre  la  France  et  l'Angleterre  que  M.  Combes  se  ratta- 
cha avec  réflexion  et  maturité  au  principe  du  libre- 
échange  et  se  lança  dans  cette  voie,  nouvelle  pour  lui, 
où  il  devait  manifester  la  sûreté  de  son  jugement  et  la 
fermeté  de  son  caractère.  11  a  soutenu  la  hberté  du  com- 
lïierce  quand  elle  était  en  marche  ascendante,  de  1859 
à  1867,  en  contribuant  à  ses  progrès  ;  et  il  l'a  défendue 
avec  non  moins  de  lumière  et  de  résolution  quand  elle  a 
été  battue  en  brèche. 

M.  ArJès-Dufour  en  a  été,  dès  l'époque  où  l'on  a  com- 
mencé d'en  parler  en  Europe,  l'apôtre  convaincu  etinfa- 
tigable,  tout  en  dirigeant  la  grande  maison  de  commerce 
doDti]  était  le  chef.  Appelé  par  les  affaires  de  cette  maison 
à  parcourir  une  grande  partie  de  l'Europe,  il  y  propagea 
kssâJ/J^^  û^cx^trines  de  la  liberté  des  échanges,  et  grâce 
isou  ^^^ct^  :re  sympathique  et  généreux,  contracta  avec 
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un  grand  nombre  d'hommes  distingués  et  influents  des 
amitiés  qu'il  a  fait  servir  à  améliorer  la  législation  com- 
merciale des  peuples  les  plus  civilisés  et  à  établir  et  res- 
serrer les  bons  rapports  entre  les  nations  elles-mêmes. 
En  entretenant  la  réunion  des  services  rendus  aux 
idées  économiques  par  MM.  Combes  et  Arlès-Dufour, 
M.  Michel  ChevaUer  a  occasion  de  rappeler  l'origine  et 
les  avantages  du  traité  de  commerce  (1)  et  de  ftiire  allu- 
sion au  dernier  vote  de  TAssemblée  nationale  autorisant 
la  dénonciation  de  ce  traité  demandée  par  les  protection- 
nistes. 

A  ce  sujet,  M.  VkseyFitz-Gbrald  demande  la  parole. 
Il  est  heureux  de  féliciter  les  hommes  des  deux  pays  qui 
ont  fait  tous  leurs  efforts  en  faveur  de  la  cause  du  libre 
commerce  dont  la  défense  est  pour  lui  une  glorieuse  tra- 
dition de  famille,  et  qu'il  espère  voir  triompher  de  Tobsta^ 
cle  momentané  que  les  circonstances  ont  fait  naître. 

M.  Jules  Glavé  pense  que  la  décision  déplorable  de 
l'Assemblée  nationale  est  la  conséquence  du  péché  ori- 
ginel du  traité  et  de  la  manière  dont  la  réforme  a  été 
faite  sans  consulter  l'opinion  publique. 

M.  Jacques  Valserres  répond  que,  sans  le  traité,  Topi* 
nion  publique  ne  se  serait  pas  convaincue  par  les  faits, 
comme  elle  l'est  on  grande  partie,  et  qu'elle  serait  aujour- 
d'hui exclusivement  protectionniste  et  môme  prohibi- 
tionniste. 

M.  Michel  Chevalier  ajoute  que,  si  la  négociation  du 
traité  a  été  tenue  secrète,  la  discussion  des  tarifs  a  été 
solennelle  et  entourée  de  toutes  les  garanties  ;  qu'il  a  été 
fait  une  enquête  longuement  détaillée  où  ont  été  entendus 
tous  les  intéressés,  dont  les  dépositions  ont  rempli  cinq 
gros  volumes  in-folio  ;  que  les  tarifs  adoptés  ont  été 
proposés  par  des  comités  spéciaux  dont  les  rapporteurs 

(1)  Voir  pagd  S5S  du  tome  VIII  des  présentes  Annales,  (A.  C.) 
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étaient  presque  tous  proteclionnistôs  ;  et  qu'en  fin  de 
compte  il  ne  s'agissait  pas  du  libre*échangô ,  comme 
affectent  de  dire  les  orateurs  et  les  écrivains  protection- 
nistes, mais  tout  simplement  de  remplacer  les  prohibi- 
tions par  des  droits  de  15,  20, 25  et  30  pour  100,  passa- 
blement protecteurs  et  même  prohibitifs. 

M.  Joseph  Garniëh  pense  aussi,  avec  M.  Glavé,  quHl 
est  regrettable  que  ce  commencement  de  réforme  doua- 
nière (car  il  né  s'agit  que  d'un  commencement,  ainsi  que 
vient  de  l'expliquer  M.  Michel  Chevalier),  n'ait  pas  été 
fait  après  la  transformation  de  l'opinion  publique,  comme 
en  Angleterre  après  la  célèbre  agitation  de  la  Ligue. 
Mais  à  qui  la  faute  ? 

Les  économistes,  est-il  besoin  de  le  rappeler,  ont  tou- 
jours été  sur  la  brèche.  Dès  1846,  ils  avaient  organisé 
une  Association  et  une  active  propagande  pour  combattre 
la  Ligue  puissante  des  défenseurs  du  travail  national. 
C'était  le  moment  où  l'opinion  applaudissait  le  maréchal 
Bugeaud  préférant  «  une  invasion  de  Cosaques  à  une  in- 
vasion de  bœufs  étrangers,  »  et  ce  député  du  Var  s'écriant 
que  la  non-prohibition  de  la  graine  de  sésame  serait  «  un 
93  oléagineux  !  » 

Survint  la  Révolution  de  1848,  que  les  économistes 
n*ojit  pas  fkile,  et  qui  noya  la  question  de  la  liberté  com- 
merciale dans  le  gâchis  socialiste  et  réactionnaire  des 
années  1848,  1849  et  1850.  Survint  ensuite  le  coup  d'État, 
dont  les  libre-échangistes  sont  aussi  parfaitement  inno- 
cents et  que  les  protectionnistes  ont  généralement  ap- 
plaudi, parce  qu'ils  espéraient  que  le  neveu  virerait 
comme  l'oncle  à  la  politique  du  blocus  continental. 

Le  dictateur  issu  de  cette  révolution,  acceptée  par  le 
suffrage  universel  protectionniste,  introduisit  dans  la  con- 
stitution la  faculté  pour  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de 
conclure  seul  les  traités  de  commerce,  et  les  chefs  pro- 
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tectionnistes  continuèrent  à  applaudir,  espérant  faire 
servir  cette  faculté  à  leurs  intérêts.  Mais  les  choses  tour- 
nèrent autrement. 

Par  la  force  des  choses  et  des  circonstances  inté- 
rieures et  extérieures,  le  besoin  de  la  réforme  douanière 
se  fit  sentir  dans  les  régions  supérieures  du  pouvoir. 
Comment?  Ce  serait  bien  long  à  dire. 

MM.  Cobden  et  Michel  Chevalier  (ce  sera  leur  étemel 
honneur)  eurent  la  bonne  idée  de  profiter  de  Foccasion 
qui  s'offrait  après  la  guerre  d'ItaUe  pour  amener  les  deux 
gouvernements  à  comprendre  les  avantages  d'un  traité 
comme  moyen  d'obtenir  immédiatement  des  réductions 
réciproques  de  droits  dans  les  deux-  pays.  En  France,  il 
n'y  avait  qu'un  homme  à  convaincre  ;  ils  s'adressèrent 
tout  naturellement  à  lui. 

Ici  M.  Joseph  Garnier  raconte  que  Cobden  répondait, 
un  soir  devant  lui,  aux  reproches  de  M.  Charles  Dunoyer, 
président  de  la  Société,  qui  s'étonnait  qu'un  gouverne- 
ment parlementaire  eût  consenti  à  traiter  avec  un  pou- 
voir autocratique,  et  qu'un  homme  comme  M.  Cobden  se 
fût  prêté  à  une  pareille  négociation  :  «  Est-ce  ma  faute, 
à  moi  Cobden,  est-ce  notre  faute,  à  nous  Anglais,  si  vous, 
Français,  vous  avez  laissé  concentrer  tous  les  pouvoirs 
en  une  seule  main?  »  A  quoi  un  autre  interlocuteur, 
M.  Renouard,  l'un  des  présidents  de  la  Société,  ajoutait  : 
«  M.  Cobden  a  raison...  et  puis  il  faut  toujours  accepter 
le  progrès,  vînt-il  du  diable  lui-même.  » 

En  Angleterre,  il  fallait  avoir  le  consentement  des  trois 
pouvoirs.  De  là ,  la  nécessité  d'une  discussion  au  parle- 
ment et  l'inutilité  d'une  pareille  discussion  en  France, 
où  l'empereur  n'eut  qu'à  convaincre  les  plus  intelligents 
de  ses  hommes  d'État,  jugeant  la  consultation  de  se^ 
assemblées  protectionnistes  et  dociles  chose  peu  néce^^ 
saire,  et  pensant,  d'après  ce  qu'il  avait  pu  apprendre  ^^^ 
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k  question,  que  les  faits  et  Texpérience  ne  tarderaient 
)as  à  convaincre  l'opinion. 

En  arrêtant  là  son  rapide  coup  d'œii  rétrospectif, 
I.  Joseph  Garnier  conclut  en  disant  que  le  traité  de  1860 
été  une  très  heureuse  affaire,  que  les  protectionnistes 
'udraieni  en  vain  bonapartiser  en  ce  moment  ;  qu*il  faut 
ijours  remercier  M.  Michel  Chevalier  de  la  part  qu'il 
prise,  en  compagnie  de  notre  glorieux  Gobden  ;  qu'il 
t  aussi  remercier  les  députés  présents  à  la  réunion, 
'.  Clapier,  Ducuing,  Javal,  de  leurs  efforts,  et  les  prier 
ransmettre  l'expression  de  la  reconnaissance  de  la 
ion  à  ceux  de  leurs  collègues  de  l'Assemblée,  mem- 
de  la  Société  et  autres,  MM.  Wolowski,  Raudot, 
at,  Oermain,  Johnston,  etc.,  qui  ont  lutté  à  la  tribune 
ns  les  bureaux  pour  empêcher  le  vote  déplorable 
ent  d'avoir  lieu  et  qui  ne  nous  enrichira  ni  ne  nous 
era. 

e  proposition  est  accueillie  par  une  acclamation 
Je. 

rédéric  Passy,  qui  revient  d'une  tournée  de  con- 
s  dans  le  Midi,  demande  la  parole  pour  rendre 
à  la  Société  de  quelques  impressions  et  de  quel- 
ts  qui  lui  paraissent  avoir  pour  elle  un  certain  in- 
fant de  le  faire,  il  croit  pouvoir  dire  un  mot,  tant 
rJès-Dufour,  à  la  mémoire  duquel  il  vient  d'être 
si  juste  hommage,  que  sur  le  débat  rétrospec- 
"■  fois  soulevé  déjà  dans  la  Société  et  ailleurs,  et 
au  réveillé  par  les  observations  de  M.  Michel 
> 

lernier  point,  M.  F.  Passy  ne  croit  pas  que  ce 
se  être,  en  ce  moment  surtout,  d'aucune  utilité. 
it-iJ,  à  la  Société  d'économie  poUtique  comme 
avoir  plusieurs  avis  sur  la  façon  dont  auraient 
réea  les  réformes  qui  ont  fait  faire  à  la  légls- 
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lation  iVançaise  un  premier  pas,  bien  inBufflsant  encore 
vers  la  liberté  commerciale:  on  ne  peut,  là  tout  au  moins, 
n'avoir  qu'un  avis  sur  l'inopportunité  et  le  danger  de  tout 
retour  en  arrière.  Or,  le  pays  se  trouve,  malheureuse- 
ment, et  en  dépit  de  la  volonté  hautement  manifestée  de 
tous  lea  vrais  intéressés,  menacé  d'âtre  violemment  ra- 
mené  en  arrière  par  un  coup  d'autorité  qui  rentre  assu- 
rément, autant  qu'aucun  autre,  dans  ce  qu'on  condamnait 
jadis  sous  le  nom  A&  pouvoir  personnel.  Il  ne  peut,  en  de 
telles  circonstances,  yavoir  deux  partis  pour  ceux  qui  dé- 
plorent ces  tendances  rétrogrades  et  se  préoccupent  de 
ce  qu'elles  contiennent  de  menaces  pour  la  prospérilé 
commune.  Leur  devoif  est  de  s'unir  pour  atténuer,  au 
moins  dans  la  mesure  du  possible,  ce  qu'il  ne  semble 
plus  guère  possible  d'empêcher.  Les  récriminations  sur 
le  passé  ne  serviraient  de  rien  ;  occupons-nous  du  pré- 
sent, et  tâchons  de  parer  à  l'avenir  ;  et,  pour  cela,  ne 
divisons  pas  nos  forces.  Voilà,  dit  M.  F.  Passy,  ce  que 
nous  commaiulent  à  la  fois  la  prévoyance  et  le  patrio- 
tisme ;  voilà  comment  nous  pouvons  servir  encore,  trop 
imparfaitement,  la  cause  de  ta  Uberté,  tant  économique 
que  politique. 

En  ce  qui  concerne  M.  Arlès-Dufour,  il  semble  qu'il 
n'y  ait,  après  la  remarquable  esquisse  qui  vient  de  nous 
être  donnée  de  sa  vie  par  l'un  des  hommes  qui  l'ont  le 
mieux  connu,  rien  à  ajouter.  11  s'en  faut  pourtant,  et 
M .  Michel  Chevalier  le  sait  mieux  que  personne,  que  tout 
soit  dit  sur  l'activité  et  la  libéralité  inëpuisablea  de  celte 
nature  d'une  générosité  si  exceptionnelle  et  si  originale, 
toujours  prête,  dèi  qu'il  s'agiièait  d'Idées  utiles  ou  de 
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mm  religion  ne  fut  pratiquée  arec  plus  de  ferveur. 
[.  F.  Passy  ne  veut  pas  dire  oe  que,  dans  Tintimité  de 
}tie  patriarcale  demeure   d'Oullins^  si  hospitalière   à 
us  ceux  que  l'étude  ou  la  prédication  de  la  vérité  appe- 
eut  à  Lyon,  il  a  pu  lui  être  donné  de  surprendre  de  dé- 
it  ou  de  grand;  mais  il  y  a  deux  paroles,  au  moins, 
vies  publiques,  d'ailleurs,  qu'il  considère  comme  cel- 
gui  ne  doivent  pas  âtre  oubliées.  L'une,  c'est  la  devise 
ne  de  M.  Arlès-Dufour,  devise  dont  sa  vie  entière  fut 
ise  en  pratique,  et  qui  devrait  être  proposée  à  tous 
ne  le  mot  d'ordre  de  la  société  moderne  :  «  rikr  sans 
e.  »  L'autre,  c'est  cette  rude  apostrophe  sortie  de  sa 
ie  le  9  janvier  1870,  à  Tissue  du  grand  meeting  de 
erté  commerciale,  provoqué   par  l'Union  libérale 
aise,  et  déplorablement' interrompu,  on  se  le  rap- 
au  mépris  des  dispositions  presque  unanimes  de 
nblée,  par  quelques  groupes  de  perturbateurs  diri- 
r  des  agitateurs  venus  de  Paris.  Au  moment  où, 
je  dépit  et  de  colère  contre  les  misérables  qui  vê- 
le faire  avorter  dans  le  tumulte  une  si  belle  et  si 
ire  démonstration,  les  négociants  et  industriels 
!  et  des  villes  environnantes  quittaient  la  salle  du 
^héâtre  pour  descendre  dans  la  rue,  prêts  à  y 
tvec   eux,   peut-être,  Firritation  et  la  menace, 
-Dufour,  les  arrêtant  d'un  geste  sur  l'escalier, 
3ssa  CÔ8  paroles:  «  Un  instant,  messieurs,  et 
sortir  d'ici^  /rappons-nom  la  poitrine ,  car  c'est 
'0  ;  et  il  y  a  d'autres  coupables  que  ceux  que  nous 
face  de  nous  tout  à  l'heure,  Nous  avons  été  les 
)   la  société,  nous  sommes  les  riches,  les  in- 
.  éclairés, ...  nous  le  disons,  du  moins.  Qu'avons- 
our  éclairer  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  rendre 
s,  en  allant  au-devant  de  nos  frères  attardés, 
comme  celle  qui  vient  de  se  passer  ?  Nous 
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avons  trop  souvent  laissé  dans  leurs  ténèbres,  avec  leurs 
passions  et  leurs  rancunes,  ceux  qui  vivent  dans  les  ténè- 
bres. Aigourd'hui,  ils  en  sortent  comme  des  bêtes  féroces 
prêtes  à  tout  dévorer  ;  c'est  notre  châtiment  ;  que  du 
moins,  s*il  n'est  pas  trop  tard,  la  leçon  nous  profite  !  » 
Cette  leçon,  ajoute  M.  F.  Passy,  je  tiens  à  le  dire  à  Thon- 
neur  des  assistants,  fut  comprise  de  tous,  et  il  n'y  en 
eut  pas  un  qui,  sous  la  verte  parole  de  cet  homme,  à  qui 
sa  vie  entière  donnait  le  droit  de  la  donner,  ne  baissât  tris- 
tement et  sérieusement  la  tête  en  se  promettant  de  s'en 
souvenir.  Mais  ce  n'est  pas  à  Lyon  seulement  qu'elle  eût 
été,  qu'elle  serait  encore  à  propos,  car  peu  de  villes, 
pour  être  juste,  ont  plus  fait  et  font  plus  que  Lyon;  c'est 
partout  et  pour  longtemps  ;  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  paru 
bon  de  la  consigner  de  nouveau  ici. 

Arrivant  aux  faits  spéciaux  dont  il  désire  entretenir  la 
Société,  M.  F.  Passy  constate  que,  non  seulement  dans 
les  diverses  villes  où  il  a  été  appelé  à  prendre  la  parole, 
c'est-à-dire  à  Lyon,  à  Montpellier,  à  Nîmes  et  à  Rive-de- 
Gier,  il  a  rencontré  l'accueil  le  plus  sympathique  et  un 
empressement  sensiblement  plus  grand  qu'à  d'autres  épo- 
ques; mais  que,  de  plus,  il  a  trouvé  partout  les  traces 
d'une  préoccupation  croissante  des  questions  économi- 
ques, et  un  vif  sentiment  du  besoin  de  faire  appel  à  la 
science  pour  combattre  le  malaise  matériel  et  moral  et 
préparer  le  relèvement  de  la  nation.  A  Rive-de-Gier,  où 
l'avait  précédé  M.  Rondelet,  il  a  rencontré  des  hommes 
pleins  de  cœur,  de  zèle  et  de  science,  et  un  auditoire  en- 
core un  peu  novice,  peut-être,  mais  animé  d'un  vif  désir 
de  s'instruire,  et  le  prouvant  de  la  façon  la  moins  équi- 
voque, en  se  cotisant  pour  rémunérer,  ou  indemniser  au 
moins,  par  des  honoraires  convenables,  les  professeurs 
dont  le  concours  est  réclamé  par  lui.  C'est  là,  il  faut  bien 
le  dire,  une  pratique  presque  nouvelle  dans  notre  pays, 
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et  contre  laquelle,  au  nom  d'un  prétendu  respect  de  la 
science,  on  s'élève  trop  encore  dans  un  grand  nombre 
ie  sociétés  d'instruction  de  diverse  nature.  Le  principe 
le  là  gratuité,  quia  prévalu  jusqu'ici,  est  au  fond  unprin- 
ipe  détestable,  en  ce  qu'il  est  anti-économique  d'abord, 
:  en  ce  qu'il  fait  retomber  sur  un  petit  nombre  de  per- 
nnespour  lesquelles  il  devient  inévitablement  écrasant, 

fardeau  qui  devrait  être  réparti  sur  le  plus  grand 
mbre  possible,  afin  qu'il  y  eût  partout  des  ouvriers 
ir  toutes  les  tâches.  Nous  manquons  trop  manifeste- 
it  de  professeurs  et  de  conférenciers  capables  de  ré- 
dre  avec  fruit  la  bonne  semence  de  la  vérité  écono- 
je.  Ce  n'est  pas,  certes,  qu'il  soit  impossible  d'en 
er;  ce  n'est  pas  même  que  beaucoup  de  jeunes 

de  talent  et  de  cœur  ne  se  sentent  portés  de  ce 

mais  ce  n'est  pas  une  carrière,  et  la  plupart  ontbe- 
quel  que  soit  leur  dévouement,  de  se  faire  une  car- 
dont  ils  puissent  vivre.  Il  faut  donc  applaudir  haute- 
i  l'initiative  des  centres  industriels  ou  commerciaux 
^mme  Rive-de-Gier,  comme  le  Havre  (où  le  centre 
3  la  Ligue  de  l'enseignement  assure  également 
nfërenciers  qu'il  appelle  une  rémunération  des 
aorables),  ont  compris  la  nécessité  d'imiter  la  Bel- 
a  Suisse,  l'Angleterre,  l'Amérique,  et  de  témoi- 
respect  dû  à  la  science,  en  lui  appliquant  le  prin- 

toute  peine  mérite  salaire, 
t,  dit  M.  Passy,  que  la  ville  de  Lyon, sous  l'in- 
!e  M.  Arlès-Dufour,  de  M.  H.  Germain,  et  de 
autres,  a  été  des  premières  à  entrer  dans  cette 
fpendamment  de  ses  cours  réguliers  d'adultes, 
ï* enseignement  prof essionnel  de  Lyon  a  fondé  de- 
5urs  années  des  conférences  du  dimanche  pour 
elle  SL  fait  venir  tour  à  tour  presque  tous  les 

ui    se  sont  fait  un  nom  comme   savants  ou 


^ 
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comme  orateurs.  Dans  la  mâme  salle,  tous  les  hivers  de- 
puis six  années,  un  cours  d'économie  politique,  rétribue 
par  des  ressources  locales,  est  fait  par  notre  collègue, 
M.  H.  Dameth,  et  j'ai  eu,  dit  M.  Passy^  le  plaisir  de  cons- 
tater, il  y  a  huit  jours,  en  me  mêlant  à  ses  cinq  ou  six 
cents  auditeurs,  la  persévérante  sympathie  du  public  et 
le  remarquable  talent  d'exposition  par  lequel  est  justifiée 
cette  assiduité. 

Ce  ne  sont  pas,  à  beaucoup  près,  d'ailleurs,  et  sans 
parler  de  créations  anciennes  et  connues  de  tous,  de  nom 
au  moins,  comme  La  Martinière,  les  seules  œuvres  dont 
il  convienne  de  faire  ici  honneur  à  l'esprit  lyonnais; 
esprit  mal  connu  en  général  au  dehors  et  beaucoup  moins 
inflammable  qu'on  ne  se  plaît  à  le  dire,  réservé,  au  con* 
traire,  et  lent  à  émouvoir,  mais  honnête ,  persévérant, 
et  qui,  une  fois  convaincu  de  la  nécessité  ou  de  la  justice 
d'une  chose,  marche  à  son  but  jusqu'au  terme,  simple- 
ment, obscurément,  en  fuyant  l'éclat  comme  d'autres  le 
recherchent,  mais  avec  une  constance  dans  l'eflFort  et 
dans  le  sacrifice  au  besoin,  dont  il  faudrait  aller  chercher 
réquivalent  à  Mulhouse  ou  à  Nancy.  Parmi  les  dernières 
manifestations  de  cet  esprit  d^initiative  modeste,  il  faut 
signaler,  dans  Tordre  économique,  la  réunion  d'un  fonds 
de  1500000  francs,  par  souscriptions,  en  quelques 
semaines,  pour  la  création  d'une  École  de  commerce 
de  premier  ordre,  dans  laquelle  sera  instituée,  bien 
entendu,  une  chaire  d'économie  politique.  La  fondation 
du  Journal  de  Lyon,  complètement  étrangère  à  toute  idée 
de  spéculation,  a  eu  le  même  caractère  ;  c'est  avant  tout, 
dans  la  pensée  des  fondateurs,  un  organe  des  bonnes 
doctrines  économiques  ;  et  la  Société  n'en  doutera  pas 
quand  elle  saura  que  ce  sont  nos  confrères  MM.  Gour- 
celle-Seneuil  et  Dameth  qui  en  sont,  pour  cette  partie, 
les  correspondants  principaux. 
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Ailleurs,  et  un  peu  par  hasard,  dans  des  établissements 
industriels  devant  lesquels,  s'il  n*avait  été  averti,  il  aurait 
passé  sans  se  douter  en  rien  de  leur  importance,  M.  Fré- 
déric Passy  a  eu  la  bonne  fortune  de  rencontrer  des  inno* 
vations  et  des  essais  des  plus  intéressants  dirigés  par 
des  hommes  de  premier  ordre,  que,  malheureusement, 
il  n'est  pas  autorisé  à  nommer  :  c'est  encore  un  des  traits 
du  caractère  lyonnais,  qui  aime  à  faire  ce  qu'il  croit  le 
bien,  mais  n'aime  pas  que  le  bien  fasse  du  bruit.  Il  y  a 
tels  chefs  d'industrie,  occupant  un  personnel  considé- 
rable,  qui  ont  organisé  chez  eux  une  véritable  série  de 
cours  pour  les  apprentis,  dirigés  par  des  professeurs  d*un 
mérite  au-dessus  de  l'ordinaire.  Un  ingénieur  qui  compte 
parmi  les  premiers  de  sa  profession,  y  fait  un  cours  élé- 
mentaire d'économie  politique,  et  ses  leçons,  qui  sont 
autographiées,  se  distinguent  par  leur  clarté,  leur  net- 
teté et  l'art  avec  lequel  les  explications  et  les  exemples 
sont  empruntés  à  la  vie  journalière  des  jeunes  auditeurs 
et  aux  opérations  mêmes  de  leurs  métiers.  La  même 
maison  fait  imprimer,  tout  spécialement,  pour  les  ré- 
pandre parmi  ses  ouvriers,  et,  par  eux,  parmi  leurs  ca- 
marades, des  livres  de  morale  et  d'instruction  populaire ^ 
dans  le  meilleur  sens  du  mot.  Voici,  par  exemple,  le 
Livre  de  tous,  composé  d'excellents  extraits  de  Beqja- 
min  Franklin,  le  Bonhomme  Richard  compris.  On  va 
même,  à  l'égard  de  ce  vade-mecum  de  l'homme  de  bon 
sens,  jusqu'à  exiger  que  tous  les  élèves  l'apprennent  par 
cœur.  C'est  une  des  conditions  imposées  pour  passer  de 
la  catégorie  des  apprentis  dans  celle  des  ouvriers. 

On  a  fait  d'autres  essais  dans  la  même  maison,  et  dans 
le  nombre  il  en  est  un  qui  doit  venir  à  son  rang  dans  la 
grande  enquête  encore  ouverte  sur  ce  qu'on  a  appelé  la 
participation  des  ouvriers  aux  bénéfices. 

U  y  a  quatre  ans,  sans  avoir  précisément  de  parti  pris 
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dans  la  question,  mais  dans  le  but  de  ne  rien  négliger  de 
ce  qui  pouvait  être  tenté  pour  améliorer  le  sort  de  leurs 
ouvriers,  les  chefs  de  la  maison  déclarèrent  que  doré- 
navant, et  tout  en  sauvegardant  le  secret  de  leurs  af- 
faires, ils  répartiraient,  dans  des  conditions  déterminées, 
une  certaine  portion  de  leurs  bénéfices.  La  première 
année,  ce  fut  16000  francs;  la  seconde,  40000  francs; 
la  troisième,  en  1871,  rien  ;  on  comprend  pourquoi.  Cette 
année,  il  y  aura  une  répartition,  mais,  en  la  faisant,  on 
signifiera  que  c'est  la  dernière,  ainsi  qu'on  s'en  était  ré- 
servé le  droit.  Et  la  raison  en  est  que  les  résultats  n'ont 
pas  du  tout  répondu  aux  espérances.  Loin  de  s'attacher 
davantage  à  la  maison,  les  ouvriers,  à  un  petit  nombre 
d'exceptions  près,  en  recevant  leur  dividende,  n'ont  eu 
qu'une  réflexion  à  la  bouche  :  «  Faut-il  qu'ils  gagnent  de 
l'argent,  ces  gens-là,  pour  nous  le  jeter  comme  cela  à  la 
pelle.  On  voit  bien  que  cela  ne  leur  coûte  pas  cher  !  » 
Et  presque  tout  a  été  follement  dissipé,  au  grand  détri- 
ment du  travail  et  des  participants.  Les  industries  et  les 
populations  diffèrent,  et  il  ne  faut  conclure,  ni  en  bien  ni 
en  mal,  des  cas  particuliers  à  l'universalité.  Mais  il  ré- 
sulte tout  au  moins  d'expériences  de  ce  genre,  que  ce 
n'est  pas  avec  des  formules  et  des  panacées  qu'on  peut, 
comme  quelques-uns  se  l'imaginent,  transformer  l'indus- 
trie; et  qu'on  ne  fait  pas  disparaître  en  un  jour  les  causes 
de  division  et  de  souffrance.  Le  progrès  est  une  œuvre 
plus  longue,  plus  variée,  plus  méritoire,  et  c'est,  pour  en 
revenir  à  l'établissement  dont  il  s'agit,  de  la  constante 
épuration  de  leur  personnel  et  de  la  formation  graduelle 
d'un  personnel  meilleur  par  une  éducation  plus  intelli- 
gente et  mieux  appropriée,  que  les  chefs  éminents  et  dé- 
voués de  cet  établissement  se  promettent  exclusivement 
les  améliorations  qu'ils  ne  cessent  pas  de  poursuivre. 
M.  Frédéric  Passy  cite  encore,  dans  la  mémo  ville  do 
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Lyon,  les  œuvres  très  remarquables  et  très  originales  de 
M.  Tabbé  Rambaud,  une  des  admirations  de  M.  Arlès- 
Dufour,  fondateur  d'une  cité  dans  laquelle  trois  cents 
vieillards  reçoivent  le  logement  gratis,  et  créateur  d'é- 
coles et  surtout  d'une  méthode  d'enseignement  dont  le 
caractère  est  de  faire  dès  l'enfance  appel  à  la  réflexion 
personnelle  et  à  la  spontanéité  de  l'intelligence.  Grâce  à 
cette  méthode,  sur  laquelle  M.  Rondelet  est  à  même  de 
fournir  plus  de  détails,  les  idées  philosophiques,  les  no- 
tions de  la  vie  usuelle  et  les  vérités  économiques,  qui  sont 
à  la  fois  des  principes  philosophiques  et  des  connais- 
sances pratiques,  sont  mises  à  la  portée  des  plus  jeunes 
enfants  de  la  plus  modeste  condition  dans  une  mesure 
que  pourraient  envier  les  plus  brillants  spécimens  des 
classes  supérieures  de  nos  lycées.  C'est  la  réalisation  du 
mot  de  Fénelon  :  «  Toutes  les  grandes  affaires  de  la  vie 
roulent  là-dessus.  » 

M.  Frédéric  Passy  complète  ces  communications,  écou- 
tées avec  un  vif  intérêt  par  la  Société,  par  quelques  ren- 
seignements recueillis  en  passant  sur  le  développement 
de  la  production  et  du  commerce  dans  la  ville  de  Rive- 
de-Gier,  où  il  a  eu  l'avantage  de  se  trouver,  pendant  une 
couple  de  jours,  en  rapport  avec  quelques-uns  des  indus- 
triels les  plus  distingués.  Le  caractère  général, depuis  que 
l'abaissement  des  droits  de  douane  et  de  navigation  avait 
commencé  à  faire  brèche  à  la  muraille  de  la  C/titie  dont 
le  régime  dit  protecteur  s'était  plu  à  envelopper  la  France, 
a  été  l'extension  simultanée  de  la  fabrication  et  des  dé- 
bouchés. Givors  et  Rive-de-Gier  ne  livrent  guère  moins 
de  50  milhons  de  bouteilles  par  an  ;  environ  700000,  pour 
le  dire  en  passant,  sont  pour  la  Grande-Chartreuse,  tant 
élixir  que  liqueur.  Les  lacets,  qui  étaient,  il  y  a  quinze 
ans,  à  peu  près  la  spécialité  d'une  seule  maison,  où  l'on 
allait  voir,  par  curiosité,  le  mouvement  original  de  la 
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valse  des  bobines,  se  font  par  masses  énormes  dans  plu- 
sieurs ateliers  de  Saint-Chamond  ;  et  c^est  dans  TEx* 
Irême-Orient  que  se  trouvent,  pour  un  ou  deux  de  ces 
ateliers,  les  lieux  de  vente  les  plus  avantageux  et  les  plus 
assurés.  Une  autre  usine  a  conquis  peu  à  peu  la  fourni- 
ture des  pointes  de  Shang-Haï  et  d'une  grande  partie  de 
la  Chine.  Des  teintureries  sont  en  relations  journalières 
avec  Saint-Pétersbourg  qui,  pour  certaines  sortes,  fait 
teindre  exclusivement  dans  la  région  de  Lyon  et  deSaint- 
Étienne.  Tout  s'est  organisé  en  conséquence  ;  et,  de  là, 
en  présence  de  changements  de  tarifs  qui  menacent  à  la 
fois  la  matière  première  et  les  transports,  des  appréhen- 
sions qui  ne  justifient  que  trop  la  vivacité  des  résistances 
et  des  plaintes  de  ces  industriels,  jadis  peu  favorables  à 
la  liberté  commerciale,  pour  la  plupart,  mais  très  déci- 
dément convertis  par  les  faits  Peut-être  n'en  faudrait-il 
pas  dire  encore  tout  à  fait  autant  des  grands  ateliers 
métallurgiques,  si  admirables  comme  installation,  et  des 
j)uissantes  personnalités  qui  les  dirigent.  Il  est  vrai  que 
quelques-uns,  comme  ceux  de  MM.  Pétin,  Qaudet  et  G*, 
dans  lesquels  se  fait  d'une  façon  grandiose  la  magnifique 
préparation  de  l'acier  par  le  procédé  Bessemer,  travail- 
lent surtout  pour  la  France  et  pour  son  gouvernement, 
auquel  ils  n'ont  pas  fourni,  depuis  cinq  années ,  moins 
de  1200000  canons  de  fusils,  de  250  canons  et  d'une 
dizaine  de  mille  frettes  avec  boulets  et  blindages  à  l'ave- 
nant. Mais,  à  côté  de  ces  engins  de  destruction  et  de 
mort,  il  y  a  les  engins  de  production  et  de  vie;  les  rails 
en  acier,  récemment  soumissionnés  au  Creusot  à  25 francs 
les  100  kilogrammes  (le  prix  du  simple  fer  il  n'y  a  pas 
quinze  ans),  les  fers  à  T  pour  les  constructions  de  toute 
dimension  ;  les  roues  de  locomotives  et  de  wagons  frap- 
pées et  soudées  au  marteau-pilon  en  un  seul  coup  d'é- 
tampe,  les  tôles  de  toute  sorte,  et  toute  l'innombrable 
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série  des  produits  sans  limite  de  la  métallurgie  moderne. 
Or,  pour  tout  cela  comme  pour  le  reste,  ce  qui  domine, 
o*est  ce  qu'indiquent,  dès  le  premier  coup  d*œil,  les 
vastes  hangars,  les  roues  immenses, les  marteaux*pilons 
de  10000,  15000  et  20000  kilogrammes  (1)  et  les  chemi- 
nées de  plus  de  100  mètres  ;  c'est  la  puissance  de  la  gran- 
deur de  l'outillage,  Tinfatigable  activité  du  travail,  par 
conséquent,  et  Tintarissable  renouvellement  de  la  pro- 
duction; la  nécessité  d'un  grand  marché,  en  d'autres 
termes,  d'un  marché  universel  et  d  un  marché  assuré.  Il 
ne  peut  y  en  avoir  d'autre  que  le  marché  général  du 
monde.  En  deux  mots,  dit  en  terminant  M.  Passy,  ce 
qu'il  faut  à  la  France,  aujourd'hui  plus  que  jamais  et  à 
raison  de  ses  pertes  mêmes  et  de  ses  charges,  c'est  du 
travail;  et  ce  qu'il  faut  au  travail,  c'est  la  liber ié  de  ses 
mouvements.  Avec  les  meilleures  intentions  du  monde, 
assurément,  mais  avec  ces  intentions  «  dont  la  bonté,  dit 
Bastiat,  ne  fait  pas  la  bonté  de  la  potion,  »  les  médecins 
qui  auroRt  entrepris  de  lui  rendre  ses  forces,  ne  voient 
rien  de  mieux  que  de  lui  mettre  des  boulets  aux  pieds  et 
des  entraves  aux  mains.  Que  pourraient  faire  de  pis,  pour 
achever  sa  ruine,  ses  plus  cruels  ennemis  I 

M.  RoNDBLBT,  répondant  au  désir  de  M.  Frédéric  Passy 
et  de  la  réunion,  entre  dans  quelques  détails  sur  l'éta- 
blissement de  M.  l'abbé  Rambaud  situé  à  Lyon,  dans  le 
quartier  des  Brotteaux,  où  il  est  connu  sous  le  nom  popu- 
laire de  cité  de  l'Enfant- Jésus ,  pour  l'instruction  des  petits 
garçons  et  des  petites  filles. 

M.  l'abbé  Rambaud  était  un  homme  du  monde,  un  des 
plus  grands  fabricants  de  Lyon,  qui  a  renoncé  au  com- 
merce le  plus  florissant  et  aux  affaires  les  plus  prospères, 
pour  entrer  dans  les  ordres  et  pour  se  livrer  tout  entier 

\\)  On  eu  prépare  un  eu  ce  moment  qui  pèsera  ioOOO  à  35000  kilogramme  b. 

(F.  P.) 
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au  service  des  humbles  et  des  délaissés.  Ce  n^est  donc 
point  un  prêtre  ordinaire,  mais  un  homme  que  ses  an- 
ciens travaux  et  sa  première  vie  ont  parfaitement  mis  au 
courant  des  habitudes  comme  des  besoins  de  la  classe 
ouvrière.  Cette  circonstance  doit,  aux  yeux  des  écono- 
mistes, donner  une  valeur  particulière  à  son  œuvre  et  à 
sa  méthode. 

M.  Tabbé  Rambaud  s*est  dit  avec  beaucoup  de  raison 
que  l'instruction  primaire,  telle  qu'elle  est  aigourd'hui 
comprise  et  pratiquée ,  peut  bien  préparer  et  perfectionner 
dans  l'enfant  l'homme-outil,  l'instrument  de  production, 
la  machine  à  gagner  de  l'argent,  mais  qu'en  défini- 
tive cette  instruction,  toute  superficielle  et  toute  exté- 
rieure, laissaitl'âme  en  dehors  et  ne  pénétrait  pas  jusqu'à 
elle.  C'est  assurément  un  résultat  et  un  résultat  de  quel- 
que valeur,  de  savoir  lire,  écrire,  compter,  tracer  des 
lignes,  lever  des  plans  ;  mais  il  n'y  a  rien  là  qui  ouvre 
Tcsprit  à  l'intelligence  des  choses  de  la  vie,  qui  tout  à  la 
fois  excite,  règle  et  satisfait  la  curiosité  de  la  jeunesse, 
rien  qui  la  prépare  à  résister  aux  tentations  des  mau- 
vaises doctrines. 

L'instruction,  telle  qu'on  la  donne  aujourd'hui  dans  nos 
écoles,  ne  diffère  pas  d'une  façon  sensible  de  l'appren- 
tissage manuel.  On  montre  à  se  servir  de  certaines 
facultés  de  leur  âme  dans  un  intérêt  industriel,  de  la 
même  façon  que,  pour  les  détails  du  métier,  on  dresse 
leurs  mains  à  exécuter  de  certains  mouvements  mécani- 
ques, sans  leur  en  expliquer  la  théorie  ni  leur  en  donner 
la  raison.  Il  résulte  de  cette  façon  d'entendre  et  de  pra- 
tiquer rinstruction  primaire,  qu'entre  deux  enfants,  celui 
qui  Va  reçue  et  celui  auquel  elle  manque,  la  différence, 
au  point  de  vue  de  la  valeur  intrinsèque  des  esprits,  n'est 
pas  aussi  grande  qu'on  pourrait  le  croire.  L'un  des  deux 
est  sans  doute  un  auxiliaire  plus  utile  et  mieux  armé 
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dans  le  fonctionnement  du  travail  ;  mais,  au  point  de  vue 
de  la  personne  morale  et  du  citoyen,  il  n'est  pas  possible 
de  trouver  en  lui  aucune  trace  de  supériorité,  il  n'est  pas 
mieux  préparé  à  la  vérité,  ni  mieux  préservé  contre  Ter- 
reur. 

M.  Tabbé  Rambaud  a  voulu  remédier  à  cet  inconvé- 
nient, et  voici  ce  qu'il  a  imaginé.  De  la  même  façon  que, 
dans  les  collèges,  on  fait  commencer  le  latin  aux  enfants 
dans  leurs  plus  jeunes  années,  dans  le  but  d'ouvrir  leurs 
esprits  et  de  leç  préparer  à  penser,  M.  l'abbé  Rambaud 
s'est  demandé  si,  en  même  temps  qu'on  enseignait  aux 
enfants  des  écoles  primaires  les  premiers  éléments  de 
l'alphabet  et  de  l'écriture,  il  ne  serait  pas  possible  de 
mettre  la  main  sur  ces  jeunes  esprits,  en  les  plaçant  en 
présence  des  notions  les  plus  élémentaires  et  les  plus 
fondamentales  du  droit  social  et  naturel,  de  Téconomie 
politique  et  même  de  la  philosophie.  Il  ne  faut  pas  sou- 
rire de  ces  prétentions,  puisqu'elles  sont  devenues  des 
réalités,  et  que  rétablissement  existe  et  fonctionne  depuis 
plus  de  dix  années. 

M.  l'abbé  Rambaud  a  lui-même  exposé  sa  méthode 
dans  un  livre  intitulé  :  Méthode  d'enseignement  raisonné.  Il 
y  fait  connaître  les  motifs  qui  lui  ont  conseillé  cette  disci- 
pline des  esprits,  exercée  par  le  maître,  et  aussi  les  avan- 
tages qu'en  peut  retirer  l'élève;  M.  l'abbé  Rambaud  appar- 
tient à  cette  forte  école  de  philosophie,  créée  à  Lyon  par 
rillustre  abbé  Noirot.  M.  labbé  Noirot,  en  dehors  de  ses 
classes  du  lycée,  a  professé  des  cours  particuliers  d'éco-  ' 
nomie  politique  à  un  certain  nombre  d'élèves  choisis  et 
distingués.  M.  l'abbé  Rambaud  pense,  avec  beaucoup  de 
bons  esprits,  que,  pour  pénétrer  jusqu'à  l'âme  des  indi- 
vidus, l'enseignement  ne  doit  pas  rester  dans  de  trop 
hautes  généralités,  qu'il  doit,  dans  une  certaine  mesure, 
devenir  individuel,  se  pher  d'abord  aux  esprits  pour  les 
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dominer  ensuite  et  les  conquérir.  Il  estime,  suivant  une 
sage  maxime  des  anciens,  trop  oubliée  aujourd'hui,  que 
pour  savoir  en  effet  une  chose,  il  faut  être  en  mesure  de 
l'exprimer  soi-même.  On  n'est  pas  arrivé  à  comprendre 
ce  qu'on  reste  incapable  d'expliquer. 

Ces  précautions  paraissent  tout  à  la  fois  plus  hardies 
et  plus  nécessaires  lorsqu'il  s'agit  d'idées  aussi  délicatcg 
et  aussi  graves  que  celles  dont  M.  l'abbé  Rambaud  entre- 
tient cette  jeunesse.  Il  aborde  franchement  avec  eux  ces 
problèmes  formidables  et  redoutés,  dont,  l'esprit  de  Tou- 
vrier  ne  cesse  pas  d'être  menacé  ou  envahi.  C'est  en 
vain,  en  effet,  que  nous  le  laissons  à  son  ignorance,  tout 
en  essayant  de  le  préserver  de  l'erreur  par  l'autorité  de 
nos  exhortations  plutôt  que  par  la  lumière  des  enseigne* 
ments  ;  il  ne  manque  pas  d'échapper  plus  tard  à  cette 
influence  sans  portée  et  sans  justification,  lorsque  la  vio 
de  Tesprit  s'éveille  en  lui,  sans  qu'il  trouve  rien  dans  ses 
souvenirs  qui  réponde  aux  interrogations  de  sa  légitime 
curiosité.  Les  esprits  faibles  qui  se  défient  si  mal  à  pro- 
pos de  rintelligence  humaine,  devraient  venir  apprendre 
dans  cette  école,  de  quoi  elle  est  capable,  même  chez  les 
enfants  du  peuple.  Les  fils  des  plus  riches  familles  au- 
raient à  profiter  de  cet  enseignement  si  éminemment  ap- 
proprié à  nos  besoins  modernes  et  fait  pour  combler 
l'ignorance  où  on  nous  laisse  relativement  aux  grands 
problèmes  sociaux.  Cette  ignorance  serait  déjà  par  elle- 
même  un  grand  malheur,  et  le  mouvement  de  la  civilisa- 
tion moderne  ne  peut  guère  se  soutenir  par  le  néant  des 
esprits.  Malheureusement  le  dommage  et  le  péril  sont 
plus  grands  encore.  Les  enfants  qui  viennent  à  cette 
école  ne  sont  pas  seulement  étrangers,  comme  leur  âge 
le  comporte,  à  toutes  les  notions  dont  aura  besoin  plus 
tard  le  citoyen  armé  du  suflfrage  universel,  mais  ils  sont 
déjà,  dans  une  certaine  mesure,  envahis  par  les  idées 
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fausses.  Il  se  produit  ici,  dans  le  monde  moral,  le  même 
phénomène  que  dans  le  monde  physique  :  le  vide  ne  peut 
exister  nulle  part  sans  que  Tair  ambiant  s'y  précipite,  et 
ici  Tair  ambiant,  ce  sont  les  préjugés  et  les  erreurs,  l'es- 
prit de  passion  et  de  vengeance. 

Il  me  sera  permis,  dit  en  terminant  M.  Rondelet,  d'ap- 
porter ici  un  témoignage  et,  pour  ainsi  dire  une  expé- 
rience personnelle,  et  la  Société,  après  avoir  entendu 
parler  de  la  méthode  et  de  la  façon  dont  elle  a  été  appli- 
quée, aimera  à  connaître  les  résultats  que  cette  méthode 
a  produits.  J'ai  vu  naître  cet  établissement,  je  l'ai  suivi 
dans  ses  premiers  essais,  et  je  me  suis  transporté  plu- 
sieurs fois  à  Lyon,  pour  juger  par  moi-même,  dans  une 
visite  et  par  une  inspection  personnelle,  des  résultats 
obtenus  chaque  année.  Ces  résultats  sont  tels  qu'à  la  dis- 
tribution des  prix,  en  présence  des  familles  et  d'une 
assemblée  nombreuse,  au  pied  même  de  l'estrade  où  ils 
allaient  recevoir  leurs""  couronnes,  on  a  pu  soumettre  ces 
enfants  à  une  interrogation  publique  sur  les  sujets  si  dé- 
licats et  si  élevés  qui  leur  avaient  été  enseignés.  C'est  là 
une  épreuve  à  laquelle  la  plupart  des  établissements  n'o- 
seraient pas  toujours  soumettre  leurs  meilleurs  élèves. 
Sans  doute,  sur  toutes  ces  questions  de  la  propriété,  de 
l'hérédité,  du  capital  et  du  travail,  de  l'association,  du 
libre-échange,  des  droits  et  des  devoirs  des  citoyens,  on 
ne  peut  pas  exiger  d'eux  une  science  complète  et  des  no- 
tions achevées.  N'est-ce  pas  déjà  beaucoup  de  penser 
que,  malgré  leur  humble  condition  et  cette  instruction 
reçue  comme  une  aumône  du  dévouement  d'un  prêtre, 
ils  sont  en  mesure  de  s'expliquer  sur  ces  problèmes  fon- 
damentaux de  l'ordre  social  beaucoup  mieux  que  ne  pour- 
rait le  faire  un  homme  du  monde  pris  au  hasard  ?  Ces 
enfants  ont,  en  outre,  grâce  à  l'heureux  usage  de  leur 
raiaon,  auquel  on  les  a  habitués^  cette  supériorité  tout  à 
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la  fois  si  rare  et  si  précieuse,  de  savoir  s'arrêter  à  temps 
dans  ce  qu'ils  affirment  et  de  distinguer,  chose  presque 
inouïe  de  notre  temps,  ce  qu'ils  savent  de  ce  qu'ils  igno- 
rent. 

M.  Glapibr  donne  aussi  quelques  renseignements  sur 
des  efforts  tentés,  dans  ces  dernières  années,  à  Mar- 
seille, pour  propager  les  saines  notions  d'économie  poli- 
tique. Un  groupe  d*bommes  de  bonne  volonté  a  orga- 
nisé, à  deux  ou  trois  reprises,  dans  cette  ville,  des 
conférences  auxquelles  ont  concouru  Thonorable  membre 
et  le  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  M.  Gabentous  ;  mais 
M.  Clapier  a  le  regret  de  dire  que  cet  enseignement  n  a 
pas  éveillé  le  désir  d'instruction  dans  la  classe  moyenne 
et  qu'auprès  de  la  classe  ouvrière  il  n  a  pas  eu  à  beau- 
coup près  le  succès  de  la  propagande  des  agents  de  f  In- 
ternationale. 

M.  Josepb  Garnibr  ajoute  aux  précédentes  communi- 
cations deux  indications  intéressantes. 

Un  des  membres  de  la  Société,  M.  Jules  Moureau,  ré- 
dacteur en  chef  du  Journal  de  Saint-Quentin^  lui  a  fait 
part  de  Touverture  d'un  cours  d'économie  politique  dans 
cette  ville,  par  les  soins  de  la  Société  industrielle  que 
préside  M.  Hector  Basquin.  Ce  cours,  que  professe  avec 
beaucoup  de  distinction  M.  Metzer,  ancien  avocat,  pro- 
fesseur d'histoire,  a  un  plein  succès  ;  il  a  attiré  plus  de 
mille  auditeurs  et  continue  à  être  suivi  particulièrement 
par  les  jeunes  employés  des  maisons  de  commerce,  les 
jeunes  gens  sortant  des  lycées,  etc.  C'est  un  excellent 
symptôme  de  la  marche  des  esprits  dans  ce  centre  in- 
dustriel, où  la  majorité  des  fabricants  est  acquise  aux 
idées  économiques  et  à  la  liberté  commerciale,  grâce, 
en  partie,  à  lintelligente  propagande  du  journal  que 
M.  Moureau  dirige  avec  un  plein  succès. 

Le  secrétaire  perpétuel  met  ensuite  sous  les  yeux  de 
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la  réunion  les  deux  premiers  numéros  d*un  nouveau 
journal  qui  se  voue  spécialement  à  la  propagation  des 
idées  économiques  :  t Économiste  du  grand-duché  de 
Luxembourg,  publié  par  M.  Eugène  Tédescho,  professeur 
à  TÂthénée  royal  Grand-Ducal.  Ce  recueil  hebdomadaire 
est  principalement  consacré  à  la  reproduction  d'un  cours 
public  d'économie  politique  fait  aux  jeunes  gens  dupays. 

Sur  la  proposition  de  M.  Léopold  Javal,  la  réunion 
consacre  la  fin  de  la  soirée  à  la  question  de  la  souscrip- 
tion nationale  et  autres  voies  et  moyens  de  la  libération 
du  territoire  français. 

MM.  Javal,  de  Parieu,  J.Clavé,  Clapier,  de  Renusson, 
Joseph  Garnier,  Ménier,  Ducuing,  prennent  part  à  la 
conversation  de  laquelle  se  dégage  Tidée  pratique  de  la 
nécessité  d'une  prompte  initiative  de  l'Assemblée  natio- 
nale pour  formuler  un  projet  de  combinaison  financière 
capable  de  mettre  à  profit  les  idées  qui  se  produisent  de 
toutes  parts  et  de  donner  satisfaction  à  l'élan  patriotique 
de  l'opinion. 


Séance  du  5  mars  1878. 

M.  Hippolyte  Passy  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  MM.  Georges  Seymour,  publiciste 
anglais,  Malherbe,  sous-préfet  dans  le  département  des 
Côtes-du-Nord,  et  à  laquelle  assistaient  M.  J.  Warnier, 
député  de  la  Marne,  président  de  la  Société  industrielle 
de  Reims,  et  M.  Hector  Rasquin,  président  de  la  Société 
industrielle  de  Saint-Quentin,  en  qualité  de  membres 
récemment  admis  par  le  bureau  à  faire  partie  de  la 
Société. 

M.  Aug.  Hbnnbssy,  ancien  représentant,  membre  de 
la  Société,  annonce  la  mort  de  M.  L.  d'Armailhac,  secré* 
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taire  an  comité  tibra-éclian^ste  du  département  àe  la 
Charente,  qgi  a  succombé,  jeune  encore,  à  la  suite  d'une 
fluxion  de  poitrine.  Propriétaire  d'un  vignoble  et  en 
même  temps  receveur  des  contributions  indirectes, 
M.  d'Armailhac  s'était  dévoué  A  ta  prppagande  des 
idées  économiques  ;  p'est  à  son  initiative  qn'ast  dû  le 
congrès  de  Saintes,  qui  s'est  tenu  les  IS  el  19  dé-: 
cembre  1869,  non  sans  quelque  éclat,  en  partie  grâce 
au  talent  de  feu  Jules  Duval.  Sa  mort,  dit  U.  Hennessy, 
cause  une  véritable  perte  dans  les  deux  départements  de 
la  Charente,  dont  il  était  devenu  un  des  hommes  les  plus 


M.  Joseph  Oarnibr  joint  ses  regrets  à  cens  de  M.  Hen- 
nessy  et  rappelle  que  M.  d'Armailhac,  publiciste  à  la 
plume  élégante  et  facile,  a  produit  un  excellent  petit 
écrit  de  propagande  économique,  fOuvrier  économiste, 
agréables  causeries  d'économie  pQlitique  et  de  morale. 

M.  Joseph  Garniar  annonce  ensuite  la  mort  d'un  autre 
membre  de  la  Société,  M.  de  La  Farelle,  correspondant 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  M.  Félix 
de  La  Farelto,  magistrat  démissionnaire  en  1830,  a  re- 
présenté le  Gard  de  18^3  à  1848,  â^w  les  rangs  de  la 
majorité  ;  0  a  publié,  sur  l'amélioration  des  classes  popu- 
laires, deux  écrits  fondus  plus  tard  en  un  volume  inté- 
ressant qui  dénote  l'homme  de  bien,  et  dont  la  première 
édition  avait  valu  à  l'auteur  uu  prix  MontyoB  et  un  prit 
de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse.  Il  s'était  retir-é  à 
Nîmes  après  la  révolution  de  ISiS.  Esprit  aimaUe.  il 
laisse  un  excellent  souvenir  à  ceux  qui  l'ont  oonnu- 

M.  FouGHBtt  DB  Cakbil  entretient  la  Botàété  dM  iétfH 
économiques  en  Bretagne 
ment  qu'il  administre.  Gry 
et  du  commerce,  il  a  obte; 
Fessante  amélioration.  U 
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d'être  ouverte  à  l'Écolo  normale  de  Lamballo  ;  en  atten-> 
liant  que  l'économie  politique  y  soit  représentée,  M.  Pou-, 
cher  de  Careil  a  eu  l'idée  d'un  (Jongràa  icientiflqua  à 
Saint-Brieuc  !  Le  prugramme  du  oûngrès  cooipranâ  une 
section  d'économie  politique  et  sooiale. 

M.  Toucher  de  Û&reil  fait  appel  aux  missionnaires  de 
la  science  ;  il  invite  les  membres  de  la  Sooiétë  à  prendre 
part  aux  discussions  du  congrès  et  à  faire  des  oonfé- 
ronces  économiquee  pendant  la  durée  de  ces  assises 
scientifiques  dans  la  région  du  Nord-Oueat.  \\  termine  en 
leur  promettant  de  la  part  de  la  Bretagne  mie  hospitalité 
toute...  écossaise. 

Après  ces  communications,  la  réunion  procède  au 
choix  d'un  siget  d'entretien  pour  la  soirée.  La  majorité 
se  prononce  pour  la  question  suivante  : 

DES  UO(E\S  DE  HI-iUÉDIEH   A   l'aBDS  DES  COALITIONS. 

Laqueslion  était  inscrite  au  progranime  en  ces  termes; 
«  Des  moyens  d'empêcher  les  abus  pouvant  résulter  de 
la  liberté  île  coalition.  »  M.  Joseph  Qarnier,  auteur  de  la 
question,  est  invité  à  prendre  la  parole. 

M.  Joseph  Garnibh  est  toujours  partisan  de  la  liberté 

absolue  de  coalition,  qu'Adam  Smith  proolamaitil  yacen) 

ans,  et  qui  est  un  corollaire  du  principe  de  propriété  et 

du  principe  de  liberté  combinés.  11  estime  que  ceux  qui, 

en  France,  veulent  revenir  au  régirpe  antérieur  à  la  loi 

de  1864,  laquelle  a  supprimé  le  délit  de  coalition,  fournis- 

8  ouvrières, 

t  du  capital, 

le,  formules 

,1e  plus  aour 
comme  aux 
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ouvriers,  ce  n'est  pas  douteux  ;  mais  cela  n'empêche  pas 
le  droit  d'user  de  la  coalition,  comme  peuvent  toujours  le 
faire  facilement  les  chefs  d'industrie,  avec  ou  sans  les 
lois  prohibitives  qu'il  leurest  très  facile  d'enfreindre.  Que 
les  ouvriers,  plus  nombreux,  plus  bruyants,  plus  enclins 
à  méconnaître  les  droits  de  leurs  camarades,  mêlent  le 
plus  souvent  la  violence  à  la  coalition,  cela  n'est  pas  dou- 
teux non  plus;  mais  l'abus  du  droit  n'exclut  pas  le  droit. 

La  solution  du  problème,  le  remède,  gît,  selon  M.  Jo- 
seph Garnier,  dans  la  liberté  elle-même,  dans  la  liberté 
la  plus  complète  du  travail,  dans  la  province,  dans  la 
nation,  sur  le  continent,  sur  la  planète.  Mais,  pour  cela, 
il  faut  que  le  législateur  n'intervienne  que  pour  proclamer 
le  droit  de  coalition,  et  que  le  pouvoir  exécutif  signale 
tout  cas  de  violence  au  magistrat;  en  d'autres  termes, 
que  les  ouvriers  qui  ne  veulent  pas  se  coaliser  soient  pro- 
tégés contre  les  violences  de  ceux  qui  sont  partisans  de 
la  coalition.  Or.  il  faut  dire  qu'après  la  loi  de  .1864,  les 
choses  ne  se  sont  point  ainsi  passées;  que  le  pouvoir 
impérial  n'a  pas  fait  son  devoir,  comme  il  aurait  dû  le 
faire,  comme  il  aurait  pu  le  faire,  car  il  a  été  très  puis- 
sant ;  il  faut  dire,  en  général,  que  l'administration  a  fermé 
les  yeux  sur  les  violences,  qu'elle  a  plus  d'une  fois  fait 
pression  sur  les  chefs  d'entreprise,  et  que,  dans  plusd'une 
grève,  il  y  a  eu  la  main  de  la  politique  voulant  effrayer 
l'opinion  et  influencer  les  élections  dans  le  sens  conser» 
valeur.  En  fait,  jusqu'ici  en  France  i 
ment  protégé  la  liberté  de  coalition  q 
vilège  aux  patrons,  comme  tout  prête: 
ouvriers. 

La  pratique  des  coalitions  naturel! 
vriers  par  l'expérience  et  l'étude  de  U 
montrera  les  dangers  de  ce  procédé 
les  fait  vivre  comme  pour  cux-méme 
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déjà  pu  remarquer  en  Angleterre,  où  ta  liberté  est  prati- 
quée depuis  plus  longtemps,  et  où,  malgré  les  crises  de 
Shcffleld,  l'action  des  Trade's  Unions  des  métiers  a  fait 
disparaître  les  violences  des  anciennes  coalitions,  alors 
qu'elles  étaient  défendues  par  la  loi. 

Ici  M,  Joseph  Garnier  fait  observer  que  les  promoteurs 
de  V Internationale  ont  voulu  résoudre  le  problème  impos- 
sible d'un  Trade's  Union  universel  ;  que  cette  association 
n'a  guère  existé  que  sur  le  papier  au  point  de  vue  indus- 
triel, et  qu'elle  n'a  fonctionné  que  comme  association 
politique,  non  par  les  ouvriers,  mais  par  les  avocats,  les 
hommes  de  lettres  et  les  politiciens,  qui  s'y  sont  intro- 
duits sous  la  conduite  de  chefs  plus  ou  moins  affiliés  à 
M.  de  Bismark  ou  à  d'autres  grands  perturbateurs. 

M.  A.  RoNDKLBT  n'ose  pas,  ne  veut  pas  se  prononcer 
sur  la  question  de  principe.  Mais  l'étude  des  faits  le  rend 
très  perplexe  ;  car  il  a  remarqué  dans  diverses  industries 
dont  il  a  fait  un  objet  d'observation  spéciale,  que  la  coa- 
lition avait  pour  eflfet  de  réduire  la  rétribution  des  ou- 
vriers capables  au  taux  des  moins  capables.  Il  cite  plu- 
sieurs exemples  dans  ce  sens. 

M.  Rondelet  n'est  pas  convaincu  que  le  gouvernement, 
lorsqu'il  prohibe  les  coalitions,  ne  puisse  invoquer  avec 
raison  le  droit  naturel  supérieur  à  la  liberté  individuelle, 
surtout  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  des  classes  qui  sont 
mineures  à  divers  égards  et  auxquelles  il  doit  la  pro- 
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ytiern  sont  licites  ék  que  la  riolence  ou  la  menace  exercée 
contre  ceux  qdi  reulent  se  coaliser  sont  seules  coupables 
et  doivent  être  pilnies. 

Huit  ans  arant  la  loi  de  1861,  Torateur  a  professé  cette 
opinion  dans  son  traite  d'économie  politiquei  en  faisant 
obsenrer  que  Mi  J.-S.  Mill  était  de  cet  aVis  dès  1848, con- 
formément aux  principes  étei*nels  du  droit  public  et  à 
Topinion  des  immortels  maîtres  Turgôt  et  Adam  Bmith. 
Une  loi  écotiomique  est  toujours  bontie  quand  elle  est 
conforme  au  droiti 

En  ce  qui  touche  celle  qu'on  di^dute  eu  ce  moment  à 
TAsserablée  nationale,  M.  VilliàUtné  pénëe  qu'on  attache 
beaucoup  trop  d'importance  au  ci'oqueinitaine  nommé 
Y bitemaiionale i  que  le  législateur  peut  prévoir  des  délite 
et  édicter  des  punitions,  surveiller  et  frapper  l'immixtion 
de  l'étranger  dans  nos  afIkireSf  mais  non  prohiber  les 
ligues  et  réunions  pacifiques  des  citoyens  français. 

M.  Yilliaumé  blâme  la  première  Assemblée  constituante 
d  avoir  méconnu  les  principes  de  la  liberté  du  travail  en 
interdisant  les  coalitions  d'ouvriers;  il  attribue  ce  vote 
aux  mauvais  sentiments  de  la  majorité  dévouée  aux  idées 
et  aux  intérêts  de  la  Cour. 

M.  Gé  Lavolléb  ne  s'associe  pas  aux  reproches  que 
M*  Yilliaumé  a  adressés  à  TAssemblée  constituante  qui, 
en  1791,  a  interdit  les  coalitions.  C'est  dans  Tintérêt  des 
ouvriers  et  pour  protéger  la  liberté  du  travail  que  la  loi  de 
1791  a  été  rendue.  Ce  régime  a  duré  jusqu'en  18G4,  époque 
à  laquelle  on  a  pensé  qu'il  était  possible  de  supprimer 
l'ancien  délit  de  coalition.  Aujourd'hui  l'Assemblée  natio- 
nale est  appelée  à  décider  s'il  convient  de  retourner  à  la 
législation  de  1791  ou  s'il  faut  maintenir  les  dispositions 
do  la  loi  de  1864. 

Il  est  permis  de  dire  (juo  le  débat  n'oxiste  pas  sur  le 
.terrain  économique.  Personne  n'a  la  pensée  de  contester 
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aux  ouvriers  le  droit  de  discuter  librement  avec  les  pa- 
trons sur  le  taux  des  salaires.  La  question  est  exclusive- 
ment politique.  On  craint  que  la  légil^lation  nouvelle  ne 
développe  les  ^èves,  h' encourage  les  actes  de  violence 
et  ne  jette  le  trouble  dans  l'industrie  et  dans  TËtat.  Cepen- 
dant, avarit  d'apprécier  la  loi  de  1864,  il  faudrait  qu'elle 
eût  été  sérieusement  appliquée. 

Or,  il  est  notoire  qu'un  certain  nombre  de  grèves  qui 
ont  éclaté  pendant  les  dernières  années  de  TEmpire  ont 
été  traitées  d'une  façon  trop  indulgente  par  le  goùverhe- 
ment,  désireux  de  ménager  les  populations  ouvrières. 
On  ne  tenait  pas  toujours  la  balance  égale  entre  les  |)a- 
trons  et  les  ouvriers }  Ton  cherchait  à  peser  sur  les  pre- 
miers pour  qu'ils  cédassent  aux  demandes  d'augmenta- 
tion de  salaires  et  l'on  reculait  devant  le  devoir  de  sévir 
contre  les  seconds,  quand  ils  dépassaient  les  bornes  de 
la  discussion  permise  et  se  laissaient  entraîner  aux  pro- 
cédés violeUtSé  L'Empire  agissait  àinsi^  sOus  l'itaspiration 
d'un  sentiment  politique,  et  l'on  a  vu  que  les  p()pulations 
ouvrières  des  villes  ne  lui  ont  pas  su  le  moindre  gré  de 
cette  bienveillance.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  de  1864  n'a 
point  été  appliquée  dans  Tune  de  ses  parties  les  plus 
essentielles;  on  a  eu  les  abus  de  la  coalition,  et  ndn  pas 
l'usage  régulier,  paisible^  de  la  liberté  des  contrats; 

Dans  cette  situatioh,  il  serait  prématuré  de  potter  un 
jugement  définitif  sur  les  périls  qu'on  attribue  à  la  loi 
nouvelle.  Il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  revenir, 
dans  les  circonstances  actuelles,  sur  ce  qui  a  été  fait,  et 
il  est  plus  rationnel  de  maintenir  absolue  la  liberté  des 
contrats  de  travail  entre  les  patrons  et  les  ouvriers^  à  la 
condition  de  se  montrer  rigoureux  contre  les  violences 
et  les  désordres.  Le  mal  ne  Vient  que  des  excitations  de 
la  politique  révolutiounaire.  Il  peut  et  doit  être  combattu 
par  le  droit  commun. 


216  SÉAlfCB   DU    5   MARS   i87t. 

M.  Jules  Ulavé  rappelle  ropinion  de  M.  Dapuit  dans 
une  discussion  analogue  sur  la  même  question,  il  y  a 
quelques  années  (1).  M.  Dupuit  se  prononçait  contre  le 
droit  de  coalition,  par  cette  simple  raison  que  la  hausse 
du  salaire  ne  pouvant  dépendre  que  de  l'abondance  du 
capital  et  que  la  coalition  ne  pouvant  avoir  d'effet  utile 
contre  cette  loi,  la  liberté  de  coalition  était  vaine,  qu'elle 
induisait  les  ouvriers  dans  l'erreur  et  les  exposait  à  pra- 
tiquer la  violence  sans  profit  aucun. 

M.  Glamageran,  répondant  à  M.  Rondelet,  n'admet 
pas  que  le  contrat  de  coalition  soit  immoral. 

Pourquoi  le  serait-il  ?  Parce  que,  dit-on,  il  engage  la 
liberté  de  l'ouvrier,  mais  tous  les  contrats  engagent  dans 
une  certaine  limite  la  liberté  des  contractants  ;  ils  n'en 
sont  pas  moins  licites.  11  y  a,  il  est  vrai,  un  article  du  Gode 
civil  (l'article  1780)  qui  déclare  qu'«  on  ne  peut  engager 
ses  services  qu*à  temps  ou  pour  une  entreprise  déter- 
minée » .  Get  article  est  excellent,  et  devrait  être  appliqué 
aux  peuples  comme  aux  individus,  car  il  ne  signifie  pas 
autre  chose  que  ceci,  c'est  que  la  liberté  est  inaUénable. 
Il  pourrait  très  bien  dans  certains  cas  être  appliqué  au 
contrat  de  coalition,  par  exemple,  si  l'ouvrier  se  hait 
pour  la  vie  entière.  Si  Ton  suppose  que  l'ouvrier  se  lie, 
non  pour  la  vie  entière,  mais  pour  un  laps  de  temps  très 
long,  la  légitimité  du  contrat  peut  être  douteuse.  Il  en  est 
de  même  à  plus  forte  raison  pour  le  domestique  qui  loue 
ses  services  à  un  maître.  Les  tribunaux  apprécieront 
dans  l'un  et  l'autre  cas.  11  est  parfaitement  inutile  de 
sortir  du  droit  commun  qui  protège  tout  le  monde  et  ne 
gêne  personne. 

Si  le  contrat  de  coalition  n'est  pas  immoral  en  lui- 
même,  M.  Glamageran  ne  voit  pas  comment  il  le  devien- 
drait par  cela  seul  qu'il  prendrait  le  caraclère  inter- 

(1)  Voir  le  li»nie  iV  (i«'8  prcirciiles  Annales^  page  581.  (A.  C.) 
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itional.  Les  associations  qui  ont  ce  caractère  sont 
tmkeases.  Dans  la  plupart  des  grandes  maisons  de 
nque,  d'industrie  ou  de  commerce,  les  étrangers  se 
lient  aux  nationaux.  On  peut  même  dire  que  le  com- 
rce  tout  entier  est  une  vaste  association  internationale. 
s  il  est  libre,  et  Tëconomie  politique  enseigne  qu'il 
être  entièrement  affranchi,  plus  il  devient  cosmopo- 
plus  il  resserre  Tunion  des  divers  peuples  entre  eux. 
lehors  des  choses  de  Tordre  économique,  toutes  les 
ciations  religieuses  sont  en  principe  internationales 
'étendent  Tétre.  Parmi  elles,  il  s*en  trouve  dont  les 
!s  ont  souvent  paru  immoraux  :  notre  grand  Pascal, 
un  ouvrage  qui  est  un  des  chefs-d'œuvre  de  Tesprit 
in,  a  âétri  la  compagnie  des  jésuites  ;  les  jésuites 
i  proscrits  au  dix-huitième  siècle  ;  mais  ils  sont  au- 
lui  plus  puissants  que  jamais.  Quoi  qu'on  pense  de 
)ctrine,  il  est  certain  qu'il  serait  injuste  de  les  pros- 
ar  cet  unique  motif  qu'ils  cherchent  à  étendre  leur 
:e  sur  le  monde  entier.  La  prohibition  des  sociétés 
ionales  aboutirait  non  seulement  à  la  violation  de 
A  des  contrats,  mais  encore  à  la  violation  de  la 
le  conscience.  Sous  prétexte  de  patriotisme,  on 
it  ainsi  à  méconnaître  les  droits  les  plus  sacrés; 
attrait  au  ban  de  l'humanité,  et  la  patrie  n'en  se- 
pius  forte  ;  elle  serait  purement  et  simplement 

jx  points  éclaircis,  que  reste-t-il  à  discuter?  La 
s  coalitions  peut  donner  lieu  à  des  abus.  Qui  le 
abus  doivent  être  réprimés,  sans  aucun  doute. 
^ssaire,  pour  atteindre  ce  but,  de  recourir  aune 
onnelle  ?  Le  Gode  pénal  suffit,  car  il  punit  les 
$t  les  menaces.  L'instruction  des  délits  offrira 
tes  ;  mais  des  difficultés  analogues  se  rencon- 
une    multitude  d'affaires.  Ce  qui  s'est  passé 


) 
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fécemraenl  dfeTant  laCour  d'asBises  ûe  Hotien  noue  mofitte 
que  les  fonctionnaires  publics  Bayent  tdtlt  aussi  bien,  et 
mieui  peut-être  qiJd  les  ouvriers,  dérbiltet"  1^9  îtiTeWiga- 
tiona  de  la  justice  criminelle.  Dans  toutes  les  Classes  de 
la  société,  on  rencontre  au  poiht  de  tue  mOfal  de  ttiste* 
défaillances.  Des  lolS  d' exception,  dirigées  contre  tel  ou 
ti^l  ffrotipe  de  citoyens,  ne  feraient  qtx'aggrarër  le  mal 
au  lieu  (le  le  guérir.  Les  haines  devietldraiëtlt  impla- 
cables. Les  sociétés  secrètes  se  multiplieraietit.  Leurs 
chefs,  revOtus  du  prestige  que  donne  la  fief-séctilion, 
exerceraient  autour  d'eux  tine  doiniiiAlion  S»tt9  contrôle 
et  sans  frPin.  Eft  essayant  tour  à  toiif  de  festfeindre  la 
liberté  et  de  ménager  les  coUpableJt,  on  â  fait  faUsse 
roule.  Il  faut  suivre  une  ligne  de  cortduHfi  absolument 
différente.  Il  faut,  ainsi  que  l'ont  deirland^  MM.  JOSepb 
Oarnier  et  LavoUée,  que  la  liberté  soit  côtnplèlé,  thâii. 
que  les  violences  qui  se  cotnmetlent  aii  nom  dé  la  liberté 
soient  inflexiblement  poursuivies  et  réprimées: 

M.  Joseph  Garnibr  se  trouvé  en  parfaite  co^^o^miIéde 
Tuos  avec  MM.  Lavollée  el  Ulainagerati  ;  tt  ne  veut  con- 
trrdire  aucun  des  faits  relevés  par  M.  Rondelet  et  M.  l^a- 
vollée  ;  il  ne  défend  pas  le  procédé  de  la  grève  et  de  la 
coalition  qu'il  déconseille  aux  classes  ouvrières.  Il  veut 
seulement  faire  remarquer  que  le  droit  naturel,  invoqué 
par  M.  Rondelet,  ne  peut  pas  ne  pas  cûinprendre  la  pro- 
priété et  la  liberté;  or,  la  propriété  du  travail  n'est-ellè 
pas,  comme  disait  Tiirgot,  la  plus  sacrée  des  propriétés, 
et  la  liberté  du  travail  n'est-elle  pas  la  condition  essen- 
tielle de  la  propriété?  i 

Oiiiint  à  l'argument  tiré  de  la  minorité  des  classes  ou-  ; 
trières,  il  nous  conduirait  à  la  suppression  de  leurs  / 
droits  politiques  et  m^me  de  leurs  droits  civils,  ce  qui  ■ 
n'est  certes  pas  dans  la  pensée  de  M.  Rondelet.  M.  Gar-  | 
nier  ne  i 
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set*viCG  militaire  à  l'étranger  avec  le  trarail  et  réchange 
à  l'étranger  ;  il  est  démontré  qile  Tidée  de  patrie  n'a  rien 
à  voir  avec  le  travail  ou  l'échange,  sinon,  nous  tombe- 
rions dans  la  doctrine  de  l'État  isolé,  ce  qui  est  la  réfuta- 
tion par  l'absurde. 

M:  Jo&eph  Qarnier  condlutde  nouveau  à  la  suppression 
de  toute  législation  prohibitive^  à  condition  que  les  ma- 
gistrats feront  respecter  la  liberté  ;  à  condition  encore  que 
tous  lés  hommes  intelligents  étudieront  les  questions  du 
travail,  que  les  ouvriers  entendront  dire  moins  dé  sot- 
tises aut  bourgeois  et  aux  hommes  politiques.  C'est 
ainsi,  par  la  liberté  et  non  par  la  restriction,  que  l'on 
parviendra  â  surmonter  les  difficultés  dé  la  soi-disant 
question  sociale;  celle-ci  ne  provient  en  effet  qde  d'un 
amoncellement  d'erreurs,  de  préjugés  et  de  sophismes, 
qui  obstruent  le  bon  sens  dans  la  plupart  des  têtes  de 
tout  âge  et  de  toute  condition. 

Ce  progrès  dans  les  esprits  et  dahs  les  moeurs  pdUrrait 
être  aidé,  dans  une  certaine  hiesute,  pkt  l'usage  des  con- 
trats à  durée  limitée  entre  pàtfdtis  et  ouvriers,  d^  ma- 
nière à  ôter  aux  coalitions,  lorSc[U'elles  voudraient  se 
produire,  cette  soudaineté  qui  les  rend  particulièrement 
dangereuses.  «  Cette  observation,  dit  M.  Qarhier  ^n  ter- 
minant, m'est  suggérée  par  notre  honorable  président, 
qu'un  rhume  empêche  de  prendre  ce  sdir  la  pafole^  avec 
cette  autorité  qu'il  apporte  toujours  dans  ftos  discus- 
sions. M 

M.  l'abbé  Tounissqux,  sans  attribuer  des  prorogatives 
d'infaillibilité  et  d'irapeccabilité  aux  nombreux  membres 
de  la  Société  de  JésuS^  croit  pouvoir  dire  que  cette  So- 
ciété rend  à  Tordre  social  les  services  les  plus  précieux. 

M.  l'abbé  Tounissoux  reconnaît  qu'en  principe  les  ou- 
vriers des  diverses  contrées  de  la  terre  ont  le  droit,  aussi 
bien  (JUe  les  autres  travailleurs,  de  oommuniquef  efitre 
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eux  pour  se  concerter  sur  les  meilleurs  moyens  à  prendre 
pour  améliorer  leur  position  ;  mais  il  croit  aussi  que  la 
société  a  le  pouvoir  de  limiter,  de  réglementer  ces  rap- 
ports, si  elle  les  regarde  comme  dangereux  pour  sa  sé- 
curité, comme  opposés  à  sa  prospérité. 

L'Internationale,  Simonie  Torateur,  est  loin  de  disposer 
de  toute  la  puissance  dont  quelques-uns  de  ses  principaux 
chefs  aiment  à  la  glorifier,  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
certain  que  son  existence  seule  deviendrait  un  péril 
grave  pour  Tordre  et  la  justice,  si  la  masse  des  travail- 
leurs s'abandonnait  aux  préjugés  qu'on  cherche  à  lui 
inspirer  en  tout  lieu. 

Il  est  urgent,  ainsi  que  Ta  dit  M.  Joseph  Garnier,  que 
les  hommes  instruits  et  bien  intentionnés  s'appliquent  à 
moraliser  les  masses  par  les  convictions  religieuses,  à 
les  éclairer  sur  le  véritable  état  des  choses,  par  la  propa- 
gation des  connaissances  économiques  les  plus  usuelles. 
Faisons  comprendre  à  tous  les  ignorants  qu'il  y  a  stupi- 
dité à  s'imaginer  que  tous  les  riches  sont  des  voleurs  et 
que  tc^us  les  patrons  cherchent  à  exploiter  l'ouvrier,  tout 
en  étant  moins  capables  que  lui. 

M.  Maurice  Blogk,  ayant  dû  se  retirer  avant  son  tour 
de  parole,  nous  communique  la  note  suivante,  comme  le 
résumé  de  son  opinion. 

((  La  liberté  des  coalitions  est  une  thèse  juridique  plu- 
tôt qu'une  thèse  économique.  C'est  le  droit  public,  le  droit 
civil,  le  droit  commercial  qui  exigent  que  les  ouvriers 
aient  la  faculté  de  se  coaliser,  et  la  loi  ne  saurait  leur  re- 
fuser son  autorisation  sans  déni  de  justice.  Le  mot  auto- 
risation ne  rend  pas  complètement  ma  pensée;  je  veux 
dire  que  la  loi  ne  doit  pas  interdire  les  coalitions,  qui 
doivent  être  permises  comme  tout  ce  qui  n'est  pas  dé- 
fendu. La  loi  ne  doit  pas  les  interdire,  parce  qu'elle  abu- 
serait de  ses  pouvoirs,  et  par  une  autre  raison  encore, 
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parce  qu'elle  serait  impuissante  :  elle  n'est  jamais  parve- 
nue à  empêcher  les  coalitions. 

«  L'économie  politique  ne  peut  jamais  vouloir  se  pro- 
poser de  contrarier  Texercice  d'un  droit  ;  d'ailleurs,  elle 
n'agit  pas  :  elle  constate  et  enseigne.  Or,  elle  a  pu  cons- 
tater cent  et  mille  fois  que  les  coalitions  nuisent  à  tout 
le  monde  ;  elle  ne  saurait  donc  les  recommander.  L'éco- 
nomie politique  ne  connaît  pour  la  fixation  des  salaires, 
que  le  libre  jeu  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  les  coali- 
tions offrent  toute  liberté  aux  rapports  entre  patrons  et 
ouvriers.  La  loi  pénale  est  impuissante  à  protéger  les  mi- 
norités ;  elle  l'est  même  pour  protéger  la  majorité  contre 
les  minorités  ardentes.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'outre  les 
violences  il  y  a  encore  d'autres  moyens  dits  moraux 
(comme  opposés  à  physiques),  il  y  a  l'esprit  de  corps,  en 
un  mot,  toutes  les  influences  qui  agissent  sur  le  senti- 
ment, sur  les  passions.  Or,  les  passions  ne  sont  pas  du 
domaine  économique,  qui  n'embrasse  que  les  intérêts. 

«  En  résumé,  au  point  de  vue  économique,  pas  n'est 
besoin  de  se  coaliser  pour  faire  monter  les  prix  ;  si  la  loi 
de  l'ofi^e  et  de  la  demande  est  une  réalité,  les  salaires 
doivent  naturellement  s'élever  quand  les  ouvriers  sont 
relativement  rares,  et  baisser  quand  ils  sont  relativement 
nombreux.  Voilà  tout.  Les  coalitions  ne  pourraient  que 
contrarier  ce  mouvement  naturel  si  elles  avaient  de  Tin- 
fluence. » 


Séance  du  6  avril  1872. 


M.  Hippolyte  Passy  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  MirzaNizam,  deGaffary,  ingénieur 
des  mines  en  Perse,  membre  du  Conseil  de  la  guerre, 
M. Gustave  Goullin,  adjoint  au  maire  de  Nantes,  et  M.  Eu- 


233  SllAMCB    DU    5    AVHIL    Il7i. 

gène  Risler,  maniifacturior,  du  canton  de  Vaud  ;  et  à  la- 
quelle assistaient,  en  qualité  de  membres  récemment 
admis  par  le  Bureau  à  faire  partie  de  la  Société  i  M.  Lon- 
ghurst,  rédacteur  de  The  Economist\  M.  Ernest  Ronde- 
let (1),  juge  au  tribunal  de  commerce  et  membre  du 
conseil  municipal  de  Paris,  et  M.  Motheré,  chef  du  bu- 
reau de  la  statistique  de  la  Seine. 

A  Touverture  de  la  séance,  le  président  entretient 
l'assemblée  de  la  mort  de  M.  Léopold  Javal,  qui  assistait 
encore  à  la  réunion  du  5  mars. 

«  Depuis  plus  de  six  mois,  dit  M.  Passy,  pas  une  de 
nos  séances  ne  s'est  ouverte  sans  qu'il  fallût  vous  annon- 
cer que  la  mort  venait  de  faire  de  nouveaux  vides  dans 
nos  rangs.  Aujourd'hui,  c'est  la  perte  de  M.  Léopold  Ja- 
val que  nous  avons  à  déplorer.  Tous,  vous  avez  connu 
M.  Javal  ;  récemment  encore,  vous  l'avea  entendu  pren- 
dre part  à  plusieurs  de  nos  discussions,  et  vous  avez  pu 
apprécier  l'étendue  de  ses  connaissances  économiques. 
Sa  parole  était  remarquablement  modérée  et  calme,  et 
cependant,  à  l'énergie  du  caractère,  il  unissait  une  rare 
ardeur  d'esprit.  Etudes  scientifiques,  œuvres  agricoles 
ou  industrielles,  il  n'entreprenait  rien  sans  déployer  une 
de  ces  activités  éclairées  et  persistantes  qui  finissent  par 
triompher  de  tous  les  obstacles.  C'est  là  ce  qui  lui  a  pei^ 
mis  de  transformer  en  champs  f(3rtiles  les  terres  A  demi 
incultes  de  Tancien  caplalat  de  Buch.  Il  n'a  reculé  ni  de- 
vant la  difficulté  des  travaux  ni  devant  Ténormité  des 
dépenses,  et  le  succès  a  fini  par  couronner  ses  efforts. 
De  môme,  dans  l'Yonne,  il  a  largement  ajouté  au  produit 
d'un  vaste  domaine,  et,  certes,  la  France  n'a  compté  que 
bien  peu  d'hommes  qui  aient  rendu  autant  de  services  à 
l'agriculture. 

«  M.  Léopold  Javal  a  figuré  avec  distinction  sur  les 

(1)  Frère  cadet  de  M.  Auluine  Roudeiet.  (A.  C.} 
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bancs  â&  nos  aasâmblées  politiques,  et  la  mort  l'a  surpris 
s'occupant,  avdc  le  plus  honorabla  eèle,  des  remèdes  à 
apporter  aux  maux  doQt  la  France  a  à  supporter  le  poids. 
Ce  qui  le  caractérisait,  c^était  Tamour  vrai  du  bien  public. 
Aucune  vanité  personnelle  ne  s*y  mêlait  ;  il  défendait  har- 
diment ses  opinionSi  parce  qi{'elles  étaient  obez  lui  le 
fruit  dô  méditations  sérieuses  ;  il  les  eût  abandonnées 
sans  regret  si  on  lui  en  avait  fait  connaître  de  meilleures. 

«  Un  des  mérites  de  M.  Javal,  o^est  d'avoir  résisté  ^u$ 
fascinations,  au:K  entraîpements  que  produit  si  souvent  la 
possession  d'une  grande  fortune  rapidement  acquisOt 
Qette  fortune,  commencée  par  son  père,  il  Tavait  consir 
dérablement  augmentée  par  ^es  propres  labeurs,  et  il 
était  resté  simple  dans  ses  goûts,  modeste  dans  ses  bar 
bitudes,  consacrant  une  bonne  partie  de  ses  revenus  à 
des  œuvres  utiles,  et  grand  est  le  nombre  4e  ceux  qui 
ont  eu  à  se  louer  de  sa  générosité  constante.  M.  Javal 
unissait  à  la  bonté  du  cœur  les  dons  les  plus  beureux  de 
riqtelligence  ;  sa  mémoire  nous  restera  toij^ours  obère,  n 

M.  ViLUAuuÉ  veut  s^outer  à  l'éloge  si  mérité  qui  vienf 
d'être  prononcé,  qu'4  Texemple  de  Thonor^ble  président 
de  la  Société,  Léopold  Javal  avait  débuté  par  Tétat  mili- 
taire, et  qu'il  s'était  distingué  en  Algérie  par  sa  bravoure 
et  son  intelligence. 

A  ce  sujet,  M.  Joseph  Garnier  dit  que  Léopold  Javal 
avait  été  décoré  dès  cette  époque,  et  quUl  fut  ensqite 
nommé  officier  de  la  Légion  d'honneur,  pour  son  intellir 
ganta  exploitation  forestière  et  ses  efforts  de  propagande 
agricole,  à  l'occasion  de  Texposition  universelle. 

M.  Joseph  Garmibr  annonce  la  mqrtde  M.  DinorCaripa, 
économiste  italien,  professeur  à  llnstitut  technique  d^ 
Florence,  qui  a  publié  des  écrits  sur  l'enseignement  prir 
maire  et  professionnel,  siyet  pour  lequel  il  avait  r^ç\k  Wf 
mission  en  France,  en  Angleterre,  en  Belgique,  eta* 
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C'était  un  homme  de  mérite,  très  zélé  pour  la  propagation 
de  la  science  économique.  M.  Dino-Carina  n'avait  que 
trente-cinq  ans  et  venait  d'être  nommé  principal  de  l'Ins- 
titut de  Livourne. 

M .  Rbnouard  rappelle  la  mort  d'un  autre  membre. 
«  Notre  Société,  dit-il,  a  perdu,  au  commencement  de  fé- 
vrier, un  de  ses  membres  qui  assistait  rarement  à  nos 
réunions,  mais  qui  prenait  un  vif  intérêt  à  nos  travaux, 
et  qui  servait  avec  ardeur  les  progrès  de  l'économie  poli- 
tique, science  qu'il  connaissait,  qu'il  aimait,  et  dont  il  se 
plaisait  à  vanter  l'heureuse  influence.  M.  l'abbé  Gratry, 
prêtre  de  l'Oratoire,  membre  de  l'Académie  française, 
est  mort  à  soixante-cinq  ans,  après  de  cruelles  souf- 
frances, à  Montreux,  sur  les  bords  du  lac  de  Genève. 
11  avait  été  élève  de  l'École  polytechnique;  professeur 
de  rhétorique  au  petit  séminaire  de  Strasbourg;  direc- 
teur du  collège  Stanislas  ;  aumônier  de  l'École  normale  ; 
un  des  fondateurs  du  nouvel  Oratoire. Ses  ouvrages  sont 
nombreux  ;  et  les  réflexions  sur  l'économie  politique 
y  tiennent  une  honorable  place.  11  professait  une  tendre 
admiration  pour  notre  ami  Bastiat,  dont  il  fait  de  fré- 
quentes citations. 

«  11  m'a  été  donné  de  vivre  en  intimité  avec  le  père  Gra- 
try à  Pau,  pendant  les  tristes  jours  du  siège  de  Paris. 
J'ai  pu  connaître  de  près  et  aimer  l'élévation  de  son 
esprit,  la  variété  de  ses  connaissances,  la  candeur  affec- 
tueuse de  son  naïf  et  bienveillant  caractère,  ses  élans 
passionnés  vers  la  liberté  et  la  paix,  la  patrie  et  l'huma- 
nité, vers  la  civilisation  et  la  religion  :  la  fermeté  de  ses 
espérances,  parfois  quelque  peu  rêveuses,  et  de  son  con- 
fiant optimisme.  Un  de  ses  plus  importants  ouvrages 
résume  sa  doctrine  en  trois  phases  de  progrès  :  prise  de 
possession  du  monde  physique  par  les  sciences  et  l'in- 
dustrie ;  organisation  du  monde  social  mis  en  ordre  dans 
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la  justice;  règne  du  bien  par  l'amour  de  Dieu,  par  Ta- 
mour  des  hommes  en  Dieu.  Sa  vie  s'est  renfermée  tout 
entière  dans  cette  triple  aspiration. 

ce  Notre  Société  aimera  à  se  souvenir  qu'elle  a  compté 
parmi  ses  membres  cet  homme  utile  et  sincère,  au  cœur 
candide  et  généreux.  » 

M.  Frédéric  Passy,  depuis  plusieurs  années  en  rela- 
tion avec  le  père  Gratry  qui  Thonorait  d'une  affection 
sincère,  remercie  M.  Renouard  d'avoir  payé  en  si  bons 
termes  la  dette  de  la  Société  envers  un  confrère  émi- 
nent,  dont  l'inscription  sur  notre  liste  avait  été,  par  elle 
seule,  un  témoignage  de  grande  valeur.  Par  sa  santé, 
par  ses  occupations,  et  par  ce  qu'on  pourrait  appeler 
la  timidité  physique  de  cette  nature  à  la  fois  ardente 
et  sensitive,  le  père  Gratry  ne  pouvait  guère  prendre  à 
nos  discussions  une  part  active  ;  et  il  ne  s'est  que  bien 
rarement  assis  à  notre  table  ;  mais  il  suivait  nos  travaux 
avec  un  intérêt  quil  ne  serait  pas  excessif  de  qualifier  de 
religieux,  attendu  que,  pour  lui,  comme  pour  Bastiat, 
l'étude  des  lois  économiques  était  une  face  de  l'étude  des 
desseins  de  la  Providence,  et  l'amour  des  hommes  fai- 
sait partie  essentielle  de  Dieu,  le  second  précepte  sem- 
blable au  premier. 

L'Évangile,  dans  la  pensée  du  père  Gratry,  ne  se  sé- 
parait pas  de  la  science,  et  son  Commentaire  sur  saint 
Mathieu  est,  dans  bien  des  pages,  un  véritable  enseigne- 
ment économique  élevé  à  la  hauteur  d'une  prédication. 
Il  avait  imprimé  jadis,  dans  les  Sources^  cette  déclara- 
tion catégorique,  dont  M.  Frédéric  Passy  s'est  emparé 
dès  1860,  pour  en  faire  l'épigraphe  de  ses  Leçons  d'éco- 
nomie politique  :  a  L'on  m'assure  que'  l'économie  poli- 
tique est  un  fléau  manifeste;  moi,  je  dis  :  c'est  le  salut 
des  sociétés.  » 

Il  a,  plus  tard,  et  notamment  dans  le  Commentaire  sur 
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snhif  MathiéUj  dans  la  Pair,  dans  ta  Morah  pi  la  Foi  de 
thistoire,  confirmé  et  expliqué  cette  conviction,  en  affir- 
mant sous  mille  formes  ses  Sympathies  pour  ce  (ju'il  appe- 
lait a  la  plus  nouvelle  et  la  plus  importante  des  sciences, 
la  grande  et  noble  science  du  passé  ».  «  Le  devoir  so- 
cial n,  pour  lui,  faisait  partie  du  «  devoit*  religieux  »;  et 
ce  devoir  consistait  désormais  à  donner  à  tous,  et  Jus- 
qu'aux «  moindres  parmi  les  petits,  la  lumière  et  lé  pain, 
la  dignité  et  la  liberté  ».  Le  pain  sans  lequel  il  n'y  a  pas 
de  lumière,  et  la  lumière  sans  laquelle  il  n  V  a  pas  de  pain  ; 
la  dignité  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  liberté,  et  la  liberté 
sans  laquelle  il  h'y  a  pas  de  dignité. 

Le  père  Gratry,  d'ailleurs,  n'était  pas  seul;  il  était,  par 
sa  nature  éminemment  apostolique,  un  centre  d'action  et 
de  rayonnement,  une  de  ces  âmes  qui  sont  «  légion  », 
comme  11  le  disait  un  jour  lui-même  dans  sa  naïve  et  can- 
dide ferveur.  Espérons  que  son  école  ne  se  sera  pas  éteinte 
avec  lui,  et  que,  parmi  ceux  qui  s'honorent  d'être  ses  dis- 
ciples, quelques-uns  sauront  suivre  ses  traces  en  restant 
fidèles  à  la  science  du  salut  social. 

M.  Georges  Rknaud  rend  compte  de  divers  cours  et 
conférences  d'économie  politique  auxquels  il  vient  d'as- 
sister et  de  prendre  part  dans  une  tournée  récente.  Il 
parle  d'abord  de  ses  propres  conférences  à  Meaux ,  où, 
par  suite  d'une  mauvaise  organisation,  il  n'a  pu  être  satis- 
fait de  ses  efforts;  elles  ont  eu  lieu  dans  le  local  de  la 
Société  d'agriculture,  devant  un  auditoire  qui  s'attendait, 
paraît-il,  à  autre  chose  qu'à  des  leçons  d'économie  poli- 
tique. En  revanche,  il  signale  les  conférences  organisées 
avec  un  grand  succès  dans  le  théâtre  de  la  même  ville 
par  un  membre  de  la  Société,  M.  Victor  Modeste  ;  quatre 
ou  cinq  cents  personnes  suivent  régulièrement  deux  fois 
par  semaine  ces  réunions  qu'anime  un  souffle  généreux. 

M.  Georges  Renaud  a,  pOUt  j^  eompte,  rencontré  de 
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vifs  témoignages  de  sympathie  à  Lyon.  Il  a  assisté,  le 
vendredi  16  mars,  à  une  nombreuse  réunion  de  la  Société 
d'économie  politique,  composée  de  Télite  du  négoce  et 
de  rindustrie,  dans  laquelle  la  discussion  a  porté  sur  Tim- 
pôt  des  matières  premières,  sur  la  production  des  soies 
et  sur  la  statistique  séricicole.  II  a  fait,  le  dimanche  sui- 
vant, une  conférence  sur  les  traités  de  commerce,  sous 
le  patronage  de  la  Société  de  l'enseignement  profession- 
nel, au  palais  Saint-Pierre,  devant  un  auditoire  de  douze 
cents  personnes  de  toutes  les  classes  de  la  société  lyon- 
naise, très  sympathique  à  la  question  et  à  l'orateur . 

La  veille,  M.  Renaud  avait  eu  le  plaisir  d'entendre 
M.  Dameth,  qui  vient  de  Genève,  faire  un  cours  d'éco- 
nomie politique  devant  un  auditoire  de  quatre  à  cinq  cents 
personnes,  qu'il  continue  à  intéresser  par  sa  manière 
pleine  de  verve  et  d'originalité. 

Enfin,  dit  M.  Renaud  en  terminant,  je  ne  dois  pas 
omettre  que  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon  m'a 
chargé  d'être,  auprès  de  la  Société  d'économie  politique 
de  Paris,  l'interprète  de  ses  plus  vifs  sentiments  de  con- 
fraternité et  de  gratitude. 

La  réunion  procède  ensuite  au  choix  d'un  des  sujets 
du  programme.  La  majorité  se  prononce  pour  une  ques- 
tion formulée  en  ces  termes  :  «  Comment  éviter  l'impôt 
sur  les  matières  premières  ?  »  après  avoir  hésité  sur  une 
autre  formulée  ainsi  :  «  Y  a-t-il  lieu  de  porter  l'impôt  du 
sel  à  30  francs?»  Mais,  en  fait,  la  discussion  a  porté 
simultanément  sur  les  deux  questions  proposées  par 
M.  Joseph  Qarnier. 
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GOM!UENT   ÉVITER    l'IMPOT  SUR   LES  MATIÈRES  PREMIERES? 

l'impôt  du  sel. 

M.  Georges  Renaud  engage  la  discussion  par  un  exposé 
sommaire  des  précédents  de  la  question. 

II  énumère  les  principaux  motifs  qui  font  condamner 
ce  mode  de  taxation.  Il  nuit  au  travail,  à  la  production,  à 
Texportation  ;  il  dissimule  un  retour  à  la  protection.  La 
situation  s'est  améliorée.  Lorsque  l'impôt  a  été  rejeté  par 
TAssemblée  il  y  a  trois  mois,  M.  Thiers  lui  demandait 
180  millions;  il  ne  lui  en  demande  plus  que  110,  après  le 
vote  d'un  certain  nombre  de  remaniements  de  taxes  (pa- 
tentes, enregistrement,  sucres,  etc.).  Onaproposé  un  impôt 
sur  les  huiles,  avec  exercice;  les  fabricants  d'huile  et  de 
savon  le  préfèrent  au  droit  d'entrée  sur  les  graines  oléa- 
gineuses qui  peut  produire  30  à  35  millions.  Un  certain 
nombre  de  petits  impôts  sur  les  pianos,  les  domesti- 
ques, etc.,  donneraient  encore  quelque  chose.  On  n'au- 
rait donc  plus  que  60  millions  à  demander  aux  matières 
premières. 

Pour  l'éviter,  on  a  mis  en  avant  les  impôts  sur  le  sel, 
sur  le  chiffre  des  affaires,  sur  le  revenu. 

Comme  la  consommation  du  sel  ne  s'est  point  déve- 
loppée depuis  le  dégrèvement,  M.  Rouveure  a  demandé 
qu'on  rétablisse  le  décime  supprimé.  L'impôt  sur  le  chiflfre 
des  affaires,  énergiquement  défendu  par  les  Lyonnais,  a 
échoué  devant  l'indolence  des  Marseillais,  qui  ont  vive- 
ment combattu  l'impôt  des  matières  premières,  mais  ne 
veulent  point  entendre  parler  de  taxe  sur  le  chiffre  des 
affaires.  On  a  objecté  à  l'impôt  proportionnel  des  fac- 
tures, que  le  droit  fixe  rendrait  beaucoup  parce  qu'il  est 
trop  minime  pour  susciter  une  fraude,  mais  que,  si  Ton 
établissait  la  proportionnalité,  l'intérêt  de  frauder  aug- 
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menterait  et  diminuerait  le  produit  de  l'impôt.  L'impôt 
sur  le  capital  permettrait  de  dégager  Tavenir  ;  mais  il  est 
fortement  combattu.  Il  n'y  a  pas  à  revenir  sur  Timpôt 
du  revenu,  puisque  l'Assemblée  l'a  systématiquement 
rejeté. 

Sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite.  M.  Renaud  déclare 
qu'il  ne  serait  pas  éloigné  d'accepter  l'augmentation  de 
rimpôt  du  sel.  Cet  impôt  est  mauvais  en  principe  ;  mais, 
dans  les  circonstances  actuelles,  en  présence  des  résis- 
tances de  M.  Thiers  et  de  l'Assemblée,  il  paraît  être  un 
des  plus  acceptables,  car  il  serait  l'un  des  moins  funestes. 
L'impopularité  s'y  attacherait  peut-être.  Mais  si,  en  ma- 
tière de  finances,  on  se  préoccupait  de  faire  de  la  popu- 
larité, on  pourrait  bien  précipiter  notre  pays  en  peu  de 
temps  dans  le  même  chaos  que  l'Espagne.  Il  préfère, 
toutefois,  l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires.  Il  est  très 
applicable  et  présente  ce  grand  avantage  de  se  confondre 
dans  la  masse  des  frais  généraux.  Cet  impôt  est  fort 
acceptable,  pourvu  que  le  taux  en  soit  extrêmement  mo- 
déré. Il  y  a  peut-être  danger  à  remanier  l'impôt  des  fac- 
tures. Quant  à  l'impôt  sur  le  capital,  il  apporterait  une 
sérieuse  perturbation  dans  l'équilibre  des  forces  produc- 
tives, en  déplaçant  brusquement,  simultanément,  une 
grande  masse  de  capitaux.  Enfin,  il  aggraverait  la  crise 
monétaire,  en  provoquant  la  sortie  instantanée  d'une 
quantité  notable  de  numéraire.  L'emprunt  puise  dans 
tous  les  marchés  du  monde  ;  l'impôt  sur  le  capital,  au 
contraire,  appauvrirait  le  seul  marché  de  France  au 
profit  des  marchés  étrangers. 

Quant  à  l'impôt  des  matières  premières,  dit  M.  Re- 
naud, il  est  impolitique,  en  raison  des  traités  de  commerce 
qui  lient  encore  la  France.  Motre  pays  a  une  mauvaise 
réputation  à  l'étranger  ;  il  faut  que  nous  le  sachions.  On 
dit  partout  que  la  France  ne  conclut  des  traités  que  pour 
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lea  violer.  (Proleslatioru.)  PardoD,  measieurs,  je  pai'le 
d'après  des  faits.  Voici  un  négociant  de  Lyon,  qui  a  liait 
venir  des  balles  de  soies  à  Marseille  par  des  navires 
appartenant  à  uae  nation  avec  laquelle  existe  un  traité  de 
navigation.  On  lui  a  appliqué  néanmoins  la  surtaxe  de 
pavillon  votée  en  janvier  dernier.  Il  a  réclame,  fort 
de  son  droit.  L'administration  et  le  gouvernement  ont 
répondu  :  «  Ce  n'est  pas  à  vous  à  réclamer,  c'est  aux 
puissances  étrangères  ;  »  ce  qui  revient  à  dire  :  tant 
qu'on  ne  nous  menacera  point,  les  traitéB  pour  nous  res- 
teront lettre  morte.  Est-ce  là,  ajoute  l'orateur  en  termi- 
nant, est-ce  lÀ  ce  qu'on  appelle  respecter  un  traité?  Ea 
agissant  ainsi,  ne  compromet-on  pas  toutes  ses  relatioui 
diplomatiques  et  économiques  ? 

M.  Jacques  Vai^ehris,  tout  eu  trouvant  détestable 
l'impôt  des  matières  premières,  s'opposerait  vivement  à 
l'aggravation  de  l'impôt  du  se),  au  point  de  vue  de  l'agri- 
culture. Les  ruminants  ont  besoin  d'une  certaine  quan- 
tité de  sel,  pour  digérer  convenablement  et  se  bien  por- 
ter. S)  l'on  pouvait  en  donner  la  quantité  nécessaire,  on 
obtiendrait  en  grantle  paitio  une  meilleure  viande,  ell'on 
éviterait  les  épidémies  qui  occasionnent  des  pertes  consi- 
dérables. 

Or,  deux  choses  empêchent  actuellement  les  cultiva- 
teurs de  consommer  pour  l'usage  des  bestiaux  le  sel 
nécessaire  :  d'abortl  l'impôt  qui  rencbérit  le  produit 
dans  la  proportion  de  vingt  fois  sa  valem*  ;  ensuite  Les 
procédés  de  dénaturation  qui  rendent  le  Bel  impropre  à 
la  nourriture  des  animaux. 

M.  Valserres  pense  doue  que 
ciens  droits  de  20  et  30  pour  iC 
serait  sage  et  prolltable  de  sui 
IM  frimes,  aussitôt  que  la  situai 
Ira.  On  perdrait  d'un  côté  35 


SËiNCB    DU    S    AVKIL    lïTI.  '2'il 

cettes,  mais  on  gagnerait  des  centaines  dâ  ipillions  sur 
les  produits  agricoles. 

M.  Joseph  Gaunieh  rappelle  que,  de  1830  à  1847,  l'inj- 
pôt  du  se!  a  produit,  en  moyenne,  6i  millions  par  an, 
avant  la  réduction  des  droits,  et  qu'après  la  réduction  il 
a  produit  37  millions  par  an,  pendant  la  période  1848 
à  IS'jl,  fil  34  millions  de  1852  à  1870,  togt  compris, 
e'est-à-dirc  dans  le  rayon  des  douanes  et  en  deçà  de 
cette  limite. 

M.  GouLLiN  partage  entièrement  l'avis  de  M.  Jacques 
Valserres  sur  la  nécessité  qu'il  y  aurait  d'abolir  complè- 
tement rimpùt  du  sel  pour  vulgariser  son  emploi  en  agri- 
culture. Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  sel  ne  pro- 
fite du  dégrèvement  qu'à  la  condition  d'être  préalablement 
dénaturé.  Or,  cette  dénaturation  rend  précisémeiit  impos- 
sible l'emploi  du  produit. 

Il  faudrait  que  les  agriculteurs  eussent  dans  tes  Tenincs 
le  sel  à  l'état  naturel  afin  de  pouvoir  en  saupoudrer  les 
fourrages  sur  le  point  de  fermenter;  le  sel  dénaturé  par 
les  procédés  exigés  par  la  loi  ne  se  prête  pas  à  cet  emploi. 
Le  sel  est  beaucoup  plus  employé  en  agriculture  en  An- 
gleterre qu'en  France  ;  et,  d'une  manière  générale,  la 
consommation  par  chaque  habitant  y  est  beaucoup  plus 
grande,  parce  qu'il  n'y  a  plus  d'impôt. 

En  Angleterre,  la  consommation  atteint  aujourd'hui 
20  kilogrammes  ;  mais  elle  n'est  entrée  dans  cette  voie 
de  large  développement  qu'à  partir  de  1825,  époque  à 
laquelle  l'impôt  a  été  supprimé.  11  en  serait  donc  de  même 
60  France. 

avantageuse  à 
s  cette  région 
'  fait  à  très  bas 
iole  à  d'autres 
t  Sfi  £OAteoter 
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d'une  rémunération  modique.  Mais,  par  contre,  la  divi- 
sion de  la  culture  rend  impossible  l'organisation  de  syn- 
dicats tels  que  les  conseillaient  les  commissaires  du  gon- 
vernemenllors  de  l'enquête  de  1866. 

La  division  de  la  propriété  ne  permet  pas  non  plus  de 
traiter  avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  comme  le 
font  les  grandes  compagnies  des  Salines  de  l'Est  et  dn 
Midi  ;  et  ce  fait  aggrave  encore  la  situation  désastreuse 
dans  laquelle  se  trouvent  les  marais  de  l'Ouest.  Mais, 
c'est  la  perception  même  de  l'impôt  qui  est  la  cause  prin- 
cipale de  cette  décadence  de  l'industrie  dans  l'Ouest. 

Tous  les  sels  de  chlorure  de  sodium  et  de  magnésie 
ont  la  propriété  d'absorber  une  partie  de  l'humidité  con- 
tenue dans  l'atmosphère,  si  elle  en  est  chargée,  el  de  lui 
en  abandonner,  au  contraire,  si  le  milieu  ambiant  est  re- 
lativement sec.  En  un  mot,  le  sel  tend  toujours  vers  un 
état  hygrométrique  en  équilibre,  en  rapport  avec  l'état 
hygrométrique  de  l'air  ambiant.  11  en  résulte  que  des  sels 
récoltés  humides  perdront  une  partie  de  leur  poids,  s'ils 
sont  expédiés  étant  encore  humides,  parce  qu'ils  séche- 
ront pendant  le  transport  si  le  temps  est  sec,  ou  parce 
qu'ils  fondront  si  l'atmosphère  contient  un  excès  d'humi- 
dité, et  que  des  sels,  au  contraire,  expédiés  secs  au  dé- 
part, augmenteront  de  poids  pendant  le  transport  si  le 
temps  est  assez  humide  pour  leur  abandonner  une  partie 
de  sa  vapeur  d'eau,  sans  leur  en  communiquer  toutefois 
au  point  de  les  faire  fondre. 

Cette  augmentation  de  poids  d'un  côté  et  cette  perte  de 
l'autre  ne  présenteraient  que  des  inconvénients  relative- 
ment minimes,  si  la  valeur  du  sel  n'était  pas  vingtu- 
pléepar  l'impôt.  Mais  alors  que  la  valeur  du  sel  sur  le 
lieu  de  production  n'est  guère  que  de  50  centimes,  l'im- 
pôt estde  10  francs  par  i 
portion  entre  la  valeur  < 
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fVappë  fait  que  tout  changement  dans  le  poids,  après  ac- 
quittement des  droits,  constitue  un  écart  énorme  dans  le 
prix  de  revient  après  le  moindre  transport  :  elle  rend  la 
lutte  pour  ainsi  dire  impossible  entre  les  diverses  régions 
et  écrase  la  production  dans  l'Ouest,  bien  que  celle-ci  ait 
Heu  à  moindres  frais  que  dans  l'Est,  Le  mode  de  fabrica- 
tion et  la  législation  sont  tels  en  effet  que,  dans  l'Ouest, 
l'impôt  est  payé  au  moment  où  le  sel  est  humide,  et,  dans 
l'Est,  au  contraire,  au  moment  où  il  est  dans  un  état  de 
siccité  extrême.  Le  sel  de  l'Ouest  perd,  par  suite  de  l'im- 
pôt, vingt  fois  au  moins  ce  qu'il  perdrait  sans  lui;  le  sel 
de  l'Est  gagne  dans  la  même  proportion. 

Pour  rétablir  l'équilibre,  il  faudrait  des  différences 
considérables  dans  la  quotité  de  l'impôt  dont  seraient 
frappés  les  sels  des  diverses  régions;  mais,  lorsqu'on 
pose  la  question  sur  ce  terrain,  on  s'expose,  malgré  la 
justice  réelle  de  la  demande,  à  se  voir  accusé  de  sollici- 
ter des  privilèges. 

Si  l'on  réclame  la  perception  de  l'impôt  sur  la  quantité 
de  chlorure  de  sodium  pur  contenu  dans  le  produit,  les 
chimistes  répondent  que  la  science  n'a  pas  encore  décou- 
vert d'instrument  analogue  au  saccharimètre  et  propre  à 
la  détermination  de  la  quantité  de  chlorure  de  sodium 
contenu  dans  le  sel. 

Il  est  évident,  pour  tous  ceux  qui  étudient  la  question, 
qu'en  demandant  la  suppression  complète  de  l'impôt,  on 
réclame  une  mesure  équitable,  propre  à  rétablir  l'équi- 
libre entre  les  diverses  régions  salicoles  de  France,  telle 
que  personne  ne  pourrait  se  plaindre  d'être  favorisé  ou 
sacriâé,  une  mesure  enfin  conforme  aux  vrais  principes 
de  l'économie  politique. 

es  de  notre  malheureux  pays, 
ter  sur  les  avantages  que  pré- 
lète  de  l'impôt  du  sel;  mais  il 


est  convaincu  que  son  élévation  à  30  francs  serait  l6 
coup  de  grâce  de  Tindustrie  salicole  de  l'Ouest,  et  pro- 
teste dès  aujourdhui  contre  une  semblable  mesure. 

Malgré  certains  dires  relatés  dans  les  4ocuments  ie 
Tenquéte  de  1866,  la  transformation  des  marais  salants 
de  nos  régions  en  établissements  de pi3cii8ulture,ostréiciil- 
ture  ou  autres  paraît  impossible  au  point  de  vue  iudustriel 
et  commercial.  Or,  l'abandon  définitif  des  marais  salants 
de  rOuest  pourrait  avoir  des  conséquences  plus  graves 
qu'on  ne  paraît  le  penser,  car  il  créerait  saus  doute  sur 
nos  côtes  des  foyers  pestilentiels,  non  moins  dangereux 
que  ceux  trop  connus  d'autres  pays. 

M.  ViLLiAUMÉ  est  aussi  d'avis  qu'il  y  aurait  f^ute  grave 
à  augmenter  en  ce  moment  l'impôt  sur  le  sel  parce  qn'il 
est  impopulaire,  et  en  second  lieu,  parce  que  cette  aug- 
mentation diminuerait  certainement  la  consommation 
dans  une  proportion  fâcheuse,  à  cause  de  la  peste  bovine 
et  des  autres  épidémies  qui,  dans  certaines  contrées  de 
la  France,  ont  fait  périr  jusqu'à  9  pour  100  des  bestiaux 
depuis  quinze  mois.  Au  fond,  il  n'est  pas  même  prouvé 
que  le  lise  y  gagnerait;  car  il  est  démontré  par  l'expé- 
rience de  l'Angleterre  et  de  la  France,  surtout  depuis 
trente-cinq  ans,  que  l'abaissement  des  impôts  et  douanes 
sur  la  plupart  des  denrées  profite  davantage  au  fisc  que 
leur  élévation. 

M.  Paul  Coq  pense  qu'avant  toute  chose  il  y  aurait 
lieu  d'examiner  jusqu'à  quel  point  de  nouveaux  impôts 
sont  nécessaires  pour  mettre  le  budget  en  équilibre.  Telle 
est  la  situation  dont  aurait  été  surtout  frappée  en  der- 
nier lieu  la  commission  du  budget  par  suite  des  réduc- 
tions opérées  dans  divers  services. 

Lorsqu'on  réfléchit  que  les  taxes  nouvelles  dont  on 
s'occupe,  notamment  celle  sur  les  matières  premières, 
sont  destinées  à  rétablir  un  mode  d'amortissement  depuis 
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longtemps  condamné,  tant  en  France  qu'à  l'étranger, 
on  ne  s'explique  pas  les  efforts  tentés  en  cette  occasion. 
La  caisse  d'amortissenaent  n'a  jamais  rendu  d'autre  ser- 
vice que  celui  de  contribuer  à  raccroissemeut  de  la  dette. 
C'est  le  témoignage  que  lui  ont  rendu  invariablement  les 
financiers  dont  la  France  s'hoiiore  le  plus  et  qui  ont  tenu 
chez  elle  le  premier  rang. 

C'est  ainsi  que  le  baron  Louis  devra  le  reconnaître  dès 
1818.  Plus  tard,  Jacques  Lafûtte  déclarera  que  dans  ce 
système  on  créa  deux  fois  plus  de  dettes  qu'on  n'en  put 
amortir.  Non  seulement,  ainsi  compris,  l'amortissement 
est  un  leurre,  et  comme  l'a  dit  un  grand  économiste,  c'est 
une  a  jonglerie  »,  mais  les  besoins  du  service  ont  fait 
trop  souvent  détourner  de  son  emploi  le  fonds  an^ortis- 
sant,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  fait  remplacer  sur  le 
marché  les  rentes  déjà  rachetées. 

Voilà  cependant  le  but  qu'on  avait  en  vue  par  rétablis- 
sement d'autres  et  plus  forts  impôts.  Il  semble  que  ce  ne 
serait  ni  le  lieu  ni  le  temps. 

On  objecte  ici  en  vain  le  traité  avec  la  Banque  de 
France,  traité  aux  termes  duquel  l'Etat  serait  tenu  d'é- 
teindre dans  une  assez  courte  période,  par  200  millions 
annuellement,  la  dette  mise  à  sa  charge.  Mais,  sans  nier 
que  le  Trésor  soit  ici  lié,  M.  Paul  Coq  estime  que  les 
moyens  employés  seraient  autrement  onéreux  à  la  pro- 
duction que  rintérêt  de  i  pour  100  servi  à  la  Banque. 
Pourquoi,  puisqu'un  nouvel  emprunt  est  inévitable,  pour- 
quoi ne  pas  saisir  cette  occasion  pour  s'acquitter  envers 
elle  dans  une  notable  mesureet  réduire  ainsi  le  découvert 
du  Trésor?  Cela  vaudrait  mieux  que  de  demander  aux 
contribuables,  déjà  si  éprouvés,  un  surcroît  de  sacrifices. 

L'orateur  termine  en  exprimant  le  regret  que  des  vé- 
rités de  l'ordre  économique,  rebattues  depuis  quarante 
ans,  viennent  se  heurter,  malgré  une  longue  expérience, 
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à  Tesprit  de  système.  Il  signale  à  cette  occasion  les  em- 
barras qui  surgissent  d'un  examen  hâtif  tel  que  celui 
auquel  a  récemment  donné  lieu  la  loi  ayant  trait  aux  va- 
leurs mobilières.  Cette  loi  rencontre  à  Texécution  des 
difficultés  qu'il  était  facile  de  prévoir. 

M.  H.  PAssYdit  qu'au  point  de  vue  économique,  l'im- 
pôt du  sel,  aux  inconvénients  qu'on  vient  de  lui  repro- 
cher, en  joint  un  autre  :  c'est  d'opérer  comme  capitation 
et  plus  durement  encore  que  les  capitations.  Les  familles 
pauvres,  attendu  le  genre  de  nourriture  qui  leur  est  pro- 
pre, consomment  plus  de  sel  que  les  autres,  et  dans  ces 
familles  mêmes,  plus  est  grand  le  nombre  des  enfants  à 
la  charge  du  père  et  de  la  mère,  plus  s'élève  la  rétribu- 
tion qu'entraîne  l'achat  du  sel. 

Quant  à  l'amortissement,  il  est  à  désirer  qu'un  État 
puisse  réduire  ou  éteindre  rapidement  ses  dettes  ;  mais 
on  n'éteint  ses  dettes  qu'à  la  condition  de  pouvoir  dispo- 
ser d'un  excédent  de  revenu,  c'est-à-dire  de  sommes  qui, 
après  que  les  dépenses  ont  été  acquittées  en  totalité, 
restent  libres  et  peuvent  être  employées  à  rembourser 
les  créanciers  de  l'État.  Amortir,  en  contractant  de  nou- 
velles dettes,  c'est  commettre  une  dangereuse  méprise 
et  n'aboutir  qu'à  l'aggravation  des  charges  publiques.  La 
fortune  des  États  ne  diffère  pas,  quant  aux  règles  qu'en 
exige  la  conduite,  de  celle  des  particuliers  ;  et  si  l'un  de 
ceux-ci  empruntait  chaque  année  à  même  intérêt  le 
montant  de  ce  qu'il  emploierait  à  racheter  des  portions 
de  dettes  anciennes,  on  le  taxerait  à  bon  droit  de  dérai- 
sonnable. Quiconque  doit  n'a  que  deux  moyens  de  se  li- 
bérer :  réduire  ses  dépenses  ou  crigmenter  ses  revenus, 
afin  de  réaliser  un  excédent  de  recettes  applicable  à  Tal- 
légementdes  charges  dont  il  veut  diminuer  le  poids. 

M.  GouLLiN,  à  l'appui  des  observations  parfaitement 
justes  que  vient  de  présenter  M.  Hippolyte  Passy,  de- 
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mande  à  rappeler  les  quelques  lignes  placées  en  tête  de 
sa  brochure  de  1869,  et  extraite  d'un  des  ouvrages  de 
l'honorable  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes j 
M.  Joseph  Garnier,  ainsi  conçues  :  «  C'est  un  impôt  en 
raison  inverse  des  facultés  et  du  revenu,  un  impôt  pro- 
gressif comme  la  pauvreté  du  contribuable.  » 

Il  citera  également  les  paroles  suivantes,  extraites  des 
observations  présentées  au  Gouvernement  par  la  Com- 
mission d'enquête  de  1866  :  «  L'impôt  sur  le  sel  n'est  pas 
assis  et  ne  peut  l'être  avec  une  équité  suffisante  pour 
qu'il  soit,  en  théorie,  absolument  inattaquable.  En  fait, 
si  les  finances  de  l'État  se  prêtaient  à  sa  suppression,  il 
en  résulterait  de  nombreux  avantages.  » 

M.  Goullin  a  pris  et  prend  encore  acte  de  cette  décla- 
ration pour  l'époque  où  nos  finances  seront  redevenues 
plus  prospères. 

M.  RoBiNOT  veut  faire  remarquer,  avant  la  clôture  du 
débat,  qu'on  se  laisse  trop  entraîner  dans  les  voies  de 
la  critique  des  impôts,  et  que  les  économistes  eux-mêmes 
semblent  oublier  que  la  France  a  beaucoup  à  payer  en 
ce  moment,  et  qu'il  faut  avant  tout  proposer  des  recettes, 
et  notamment  insister,  plus  qu'on  ne  le  fait,  sur  l'impôt 
du  revenu,  qui  serait  propre  à  fournir  les  ressources  dont 
on  a  besoin,  et  qu'on  s'efforce  de  demander  à  des  impôts 
moins  aptes  à  les  fournir. 

M.  Joseph  Garnibh  répond  que  le  reproche  ne  peut 
point  être  adressé  aux  économistes  financiers  de  la  So- 
ciété. A  la  réunion  d'août  dernier,  le  président,  M.  Hip- 
polyte  Passy,  exposait  un  programme  très  capable  de 
faire  face  aux  besoins  de  la  situation.  Peu  de  temps  après, 
M.  Wolowski,  un  des  vice-présidents  de  la  Société,  sou- 
tenait vaillamment  l'impôt  du  revenu  à  la  tribune,  en  com- 
pagnie de  M.  Germain,  et  contre  MM.  Thiers  et  Pouyer- 
Quertier.  Un  autre  membre,  M.  E.  de  Parieu,  qui  a 
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toujours  défendu  le  même  impôt,  en  faisait  l'objet  d'une 
lettre  spéciale  adressée  aui  membres  de  l'Assemblée. 
C*est  du  sein  de  la  réunion  des  députés  libre-échangistes 
que  sont  sorties  les  propositions  des  impôts  sur  les  fac- 
tures, sur  le  chiflVe  des  affaires,  etc.,  impôts  moins  dan- 
gereux que  Timpôt  des  matières  premières  qui  rétablirait 
le  système  protecteur. 


Séance  du  4  mai  1872. 


M.  Hippolyte  Passy  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
assistaient  divers  membres  qui  n'habitent  pas  Paris, 
M.  Rouguier,  fabricant,  invité  par  un  des  membres,  et 
M.  Eugène  d'Eichthal,  publiciste,  récemment  admis  par 
le  Bureau  à  faire  partie  de  la  Société. 

Dans  la  réunion  du  4  mai  1872,  la  Société  d'économie 
politique  aprocédé  à  l'élection  d'un  vice-président,  en  rem- 
placement de  M.  Pellat,  doyen  de  la  Faculté  de  droit,  etc., 
décédé,  et  à  l'élection  de  deux  nouveaux  vice-prési- 
dents, conformément  à  la  proposition  du  Bureau  votée 
dans  la  séance  précédente,  pour  augmenter  le  nombre 
des  membres  de  ce  Bureau. 

Sur  la  demande  de  la  réunion  du  6  mars,  le  Bureau 
avait  dressé  une  liste  de  présentation  composée  de 
MM.  Léon  Say,  E.  Laboulaye,  H.  de  Kergolay,  pour  la 
place  laissée  vacante  par  la  mort  de  M.  Pellat.  En  consé- 
quence de  la  proposition  votée  dans  la  séance  du  5  avril, 
le  Bureau  avait  ajouté  à  la  liste  précédente,  par  ordre 
alphabétique,  les  noms  de  MM.  Baudrillart,  Gochut,  Gour- 
celle-Seneuil,  du  Puynode,  de  Molinari,  de  Parieu,  Vil- 
liaumé. 

Le  vote  a  eu  lieu  en  un  seul  scrutin.  Les  votes  se  sont 
répartis  comme  suit  :  Sur  51  votants,  M.  Léon  Say  a  ob- 


SÉANCE   Du    h   Uki   1S7S.  239 

enu  3P  voix;  M.  de  Kergolay,  27;  M.  Laboulaye,  26; 
1  de  Pariea,  13;  M.  Cochut,  9;  MM.  Bâtbie  et  Vil- 
aumé,  7;  M.  Courcellô-Setieuil,  5;  M.  Baudrillart,  3; 
.  Juglar,  2;  MM.  du  Puynode  et  de  Molinari,  1. 
En  conséquence,  M.  le  Président  a  proclamé  comme 
?es-présidents  d6  la  Société  d*économie  politique, 
A.  Léon  Say,  H.  de  Kergolay,  Laboulaye,  devant 
•ndre  rang  dans  cet  oHre. 

-e  Bureau  permanent  de  la  Société  d'économie  poli- 
e  est  actuellement  composé  comme  suit  :  Présidents  : 
.  Hippoiyte  Pâssy  et  Oh.  Renouat-d;  Vice-présidents  : 
Michel  Chevalier,  Wolowski,  de  Lavergne,  Joseph 
ier  (faisant  fonction  iie  secrétaire  perpétuel)  ;  Léon  Say 
\ni  fonction  de  trésorier))  de  Kergolay,  Laboulaye, 
Questeur  :  M.  Alph.  Courtois.  Ce  conseil  sera  ulté- 
îmenl  complété  par  le  remplacement  de  M.  Vée, 
curait  le  jour  même  de  Télection. 


UNITE  DU  SIGNE   FIDUCIAIRE. 


noment  de  régler  Tordre  dU  jour  de  la  séance, 
Iré  Cochut  fait  remarquer  que  le  programme  des 
ns  proposées  s'alloUge  sans  cesse  et  qu'il  y  aurait 
e  opportunité  à  le  réduite,  en  écartant,  après 
s  observations  sommaires,  les  sujets  que  la  So- 
paraît  pas  juger  dignes  d'une  discussion  appro- 

nombre  est  la  première  question  qui  Bgure  au 
me  depuis  des  années  et  qui  est  ainsi  conçue  : 
hypothèse  de  la  liberté  d'émission  par  les  ban- 
irait-il  moyen  d'obtenir  ^unification  des  signes?  » 
r  résolu  le  problème  de  la  liberté  des  banques, 

l'a  agité  jusqu'à  la  ftttigue,  et  on  dirait  qu'elle 
ne  sorte  de  malaise  quand  on  lui  en  parle  de 
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nouveau.  Toutefois,  avant  de  faire  disparaître  de  son 
programme  la  question  n""  l,  il  serait  bon  de  consigner,  à 
propos  de  Tunité  du  signe  fiduciaire,  les  résultats  d'une 
expérience  qui  s'accomplit  en  ce  moment  même  et  sous 
les  yeux  du  public. 

L'objection  qu'on  fait  le  plus  valoir  contre  la  liberté 
des  banques  de  circulation  est  l'embarras  où  le  public 
serait  plongé  par  la  multiplicité  et  la  confusion  des 
signes  monétaires.  Jamais  le  commerçant,  et  encore 
moins  le  salarié,  ne  voudraient  accepter  comme  argent 
comptant  des  papiers  qui  ne  porteraient  pas  le  cachet 
officiel  d'une  grande  institution  privilégiée.  On  répète 
aussi  qu'à  part  les  garanties  financières,  la  fabrication 
imparfaite  de  certains  billets  favoriserait  la  contrefaçon 
et  mettrait  le  comble  au  désordre.  Cette  affirmation  est 
si  fréquente  qu'elle  est  passée  à  l'état  de  lieu  commun 
dans  la  controverse,  et  cependant  elle  vient  d'être  réfutée 
par  le  fait  sous  nos  yeux.  Nous  voyons  en  ce  moment 
même  plusieurs  établissements  de  crédit,  à  Paris  et  dans 
les  départements,  créer  et  mettre  en  circulation  des  bil- 
lets au  porteur  divers  par  rorigine  et  par  le  type,  et  non 
seulement  ces  billets  ont  été  acceptés  sans  défiance,  mais 
ils  ont  été  recherchés  avec  empressement  par  toutes  les 
catégories  de  la  population  ;  ils  sont  entrés  immédiate- 
ment dans  la  circulation  la  plus  élémentaire  avec  une  fa- 
ciUté  dont  les  partisans  des  banques  libres  ont  été  eux- 
mêmes  surpris.  Quelques-uns  de  ces  billets  étaient  assez 
grossièrement  fabriqués  pour  tenter  les  faussaires,  et 
cependant  on  n'a  signalé  aucune  contrefaçon. 

M.  WoLowsKi  n'admet  pas  que  la  confiance  accordée 
par  le  pubUc  aux  petites  coupures  créées  en  ces  derniers 
temps  soit  un  argument  en  faveur  de  la  liberté  des  émis- 
sions fiduciaires.  Si  les  billets  émis  par  de  grandes  so- 
ciétés financières  sont  entrés  facilement  dans  la  circula- 
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(ion,  c'est,  dit-il,  parce  qu'on  a  obligé  les  sociétés  à 
déposer  dans  une  caisse  de  l'État  la  contre-valeur,  en 
billets  de  la  Banque  de  France,  des  bons  de  monnaie  gui 
étaient  mis  en  circulation . 

M.  A.  CocauT  répond  que  les  petits  boutiquiers,  les 
ouvriers  qui  reçoivent  en  paiement  des  bons  de  monnaie 
du  Comptoir  ^escompte  ou  de  la  Société  générale,  ne  se 
demandent  pas  si  ces  papiers  sont  gagés  par  des  dé- 
:)ôts  de  billets  de  banque.  Bien  peu  de  gens,  parmi  ceux 
(ui  acceptent  des  valeurs  de  crédit,  sont  aptes  à  appré- 
ier  ce  que  valent  les  garanties  offertes.  Le  vulgaire  cède 
ans  réflexion  à  l'entraînement  de  l'exemple  :  il  fait  ce 
u'il  voit  faire  à  ceux  qu'il  sait  être  plus  éclairés  que  lui, 
lorsqu'il  reçoit  des  papiers  monétaires  comme  lorsqu'il 
hète  des  obligations  rentières,  il  subit  instinctivement 
tte  impression  de  confiance  qui  existe  dans  le  public  et 
i  est  proportionnelle  à  la  bonne  renommée  de  la  Gom- 
^nie  financière  créatrice  du  titre.  Si  cette  confiance 
lait  à  être  tant  soit  peu  altérée,  même  injustement,  le 
>lic  irait  immédiatement  présenter  en  remboursement 
billets  qu'il  possède  et  il  se  refuserait  à  en  recevoir 
très  :  la  banque  suspecte  serait  instantanément  privée 
1  faculté  d'émission,  de  sorte  que  l'intérêt  public  ne 
itpas  mis  en  péril. 

s  observations  tendent  seulement  à  montrer  que  la 
-site  de  types  de  billets  ne  fournit  pas  un  argument 
solide  contre  la  liberté  des  banques  d'émission, 
iaut  ajouter  que  si  les  sociétés  ûnancières  qui  ont 
rendre  service  au  public  par  la  création  des  petites 
res    ont  subi  la  co 
■  en  billets  de  banc 
ËUes  reçoivent  de 
ns  un  intérêt  de  3 
banque  versés  en 
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compte  avec  les  coupures  qu'elles  ont  fabriquées  ;  elles 
tirent  ainsi  deux  intérêts  d'un  seul  capital. 

Après  ces  explications,  il  est  entendu  que  la  question 
sera  supprimée  du  programme. 

SDR  LES  ÉTABLISSEMENTS  DE  JEUX  ET   LES  LOTERtES  OPPIGIBLLES. 

M.  Frédéric  Pabsy  demande  la  parole  pour  signaler 
une  question  sur  laquelle  il  importe  que  la  Société  ne  pa- 
raisse pas  indiflférente.  Il  veut  parler  de  «  la  question  des 
jeux». 

Depuis  la  guerre,  dit  M.  F.  Passy,  grâce  au  trouble 
que  met  ftitalement  dans  les  idées  le  désarroi  des  aflkires, 
onja  vu  surgir  de  toutes  parts  les  projets  d'impôts  les 
plus  (kntastiques  et  les  combinaisons  financières  les  plus 
équivoques.  Les  habiles  ont,  comme  toujours,  cherché  à 
exploiter  cette  situation,  et,  dans  ces  derniers  mois,  il  a 
été  facile  de  suivre,  sous  des  formes  diversifiées  avec 
beaucoup  d'art  et  avec  une  gradation  savamment  ména- 
gée, le  développement  d'une  véritable  campagne  en  fa- 
veur du  rétablissement  des  jenx  et  de  la  loterie.  A\n<\ 
longtemps  que  cette  propagande  malsaine,  s'es!  bornée 
à  des  feuilles  obscures  et  sans  crédit,  on  a  pu  (à  tort 
peut-être)  la  dédaigner.  Il  n'en  est  malheureusement  plus 
ainsi.  Les  personnes  qui  ont  jeté  les  yeux  sur  le  Journal 
des  Débats  de  ce  matin  (4  mai),  ont  pu  y  voir,  non  sans 
étonnement,  un  article  (d'autant  plus  dangereux  qu'il  est 
fait  avec  plus  de  mesure  et  de  réserve)  qui  n'est  rien 
moins  qu'un  ballon  d'essai  dans  cette  direction.  D'après 
cet  article  même,  un  grand  nombre  de  villes,  stations 
thermales  ou  de  bains  de  mer,  seraient  déjà  gagnés  à  la 
cause  du  rétablissement  des  jeux  ;  et  M.  Passy  a  reçu 
dans  la  journée  des  renseignements  qui  lui  permettent 
d'afflrmer  que  des  sommes  très  considérables  sont  con- 
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sacrées  à  cette  propagande.  Nous  ne  sommes  qu'au  dé- 
but, et  les  efforts  ne  s'arrêteront  pas  là  ;  la  presse  sera 
envahie  de  soi-disant  articles  financiers  qui  achèveront 
dé  perdre  le  sens  moral  et  le  sens  pratique  de  la  foule 
des  lecteurs  ignorants.  Les  administrations  dés  villes, 
trop  peu  en  état  de  comprendre  qu'il  y  a  des  ressources 
ruineuses  et  des  présents  empoisonnés,  seront  tentées 
par  des  offres  de  subventions  énormes  ;  TAssemblée  na- 
tionale se  verra  enfin  obsédée  de  pétitions  prétendues  pa- 
triotiques. On  ne  consultera  pas  probablement,  et  pour 
cause,  la  Société  d'économie  politique.  Mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  elle  de  s'abstenir.  Du  moment  où  des 
monstruosités  et  des  inepties  qu'on  pouvait  croire  unani- 
mement et  définitivement  condamnées  s'affirment  de  nou- 
veau avec  tant  d'audace  ;  du  moment  où  elles  trouvent 
moyen  de  pénétrer  jusque  dans  les  feuilles  les  plus  sé- 
rieuses et  de  s'y  couvrir  en  quelque  façon  du  voisinage 
d'articles  financiers  justement  estimés,  il  est  du  devoir  de 
la  Société,  non  de  les  discuter  (on  ne  discute  pas  ces 
choses-là,  on  les  balaye),  mais  de  les  réprouver  en  for- 
mulant contre  elles,  à  défaut  de  votes  proprement  dits 
qui  ne  sont  pas  dans  ses  habitudes,  ce  qu'on  peut  appeler 
un  blâme  par  acclamation. 

La  communication  de  M.  P.  Passy  provoque  les  obser- 
vations de  plusieurs  membres  qui  font  Intervenir  les  lote- 
ries et  les  divers  établissements  financiers  qui  ont  vulga- 
risé les  emprunts  à  primes. 

Comme  la  discussion  paraît  devoir  s'engager  sur  ce 
point,  M.  Joseph  Qakniek  demande  que  Ton  distingue  les 
diverses  questions  qui  se  rapportent  au  sujet,  à  savoir, 
les  établissements  de  jeux,  la  loterie  officielle  et  les  em- 
prunts à  primes,  et  que  l'on  réserve  cette  dernière  ques- 
tion pour  une  discussion  spéciale. 

Les  établissements  de  jeux  jouissant  d'un  monopole 
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et  les  loteries  d*État  diffèrent  tout  à  fait  du  système  des 
emprunts  à  primes  pratiqué  par  les  Etats  ou  par  les 
compagnies  financières.  Les  établissements  de  jeux  et  les 
loteries  d'État  sont  deux  procédés  pour  percevoir  l'im- 
pôt sur  la  passion  du  jeu  ou  sur  le  vice.  Dans  le  premier 
cas,  rÉtat  confère  un  monopole  à  une  compagnie  finan- 
cière moyennant  une  somme  de  ;  dans  le  second  cas, 
c'est  lui  qui  établit  la  régie  des  jeux  et  perçoit  le  bénéfice 
assuré  par  les  combinaisons  arrêtées,  bénéfice  qu'on 
évalue  généralement  au  dix-huitième  des  sommes  enga- 
gées au  jeu  ou  à  la  loterie.  La  base  et  l'assiette  de  l'im- 
pôt, et  la  légitimité  de  ce  revenu,  ne  sont  conformes  ni 
aux  principes  de  la  science  économique  ni  aux  principes 
de  la  morale.  On  peut,  si  on  n'est  pas  absolument  rigo- 
riste, admettre  le  monopole  des  jeux  exceptionnelle- 
ment concédé  à  une  entreprise  privée,  dans  quelque  ville 
d'eau  éloignée  et  isolée  ;  mais  il  est  impossible  de  préco- 
iiiser,  même  au  point  de  vue  fiscal,  la  généralisation  de 
ce  système,  ayant  pour  conséquence  forcée  la  provoca- 
tion des  populations  à  la  passion  du  jeu  ;  comme  il  est 
impossible  de  préconiser  la  loterie  publique  et  officielle 
qui  aurait  les  mêmes  efi'ets.  L'État  doit  avant  tout  éviter 
de  donner  le  mauvais  exemple  par  les  monopoles  qu'il 
institue  ou  par  les  régies  qu'il  dirige. 

M.  ViLLiAUMÉ  exprime  l'opinion  qu'aucun  membre  de 
la  Société  d'économie  politique  n'est  d'avis  du  rétablisse- 
ment des  jeux  ni  même  de  la  loterie,  car  il  ne  faut  pas 
rétrograder. 

En  1836,  sous  le  ministère  de  son  honorable  président, 
une  loi  les  a  supprimés,  aux  applaudissements  de  la 
France  entière.  En  eflet,  la  science  prouve  que  le  jeu  est 
ruineux  en  moyenne,  comme  Ta  dit  Jean-Baptiste  Say. 
Or,  pour  quelques  millions  que  leur  rétablissement  pro- 
curerait chaque  année  à  l'État,  la  richesse  nationale  en 
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perdrait  le  décuple,  par  les  mauvaises  habitudes,  les  abus 
de  confiance  et  détournements  qui  sont  engendrés  par 
lesjeux  publics.  D'ailleurs  il  faut,  après  nos  désastres 
surtout,  montrer  que  la  République  française  entend  aussi 
bien  l'économie  politique  que  la  monarchie  prussienne 
gui  a  supprimé  les  jeux  publics  dans  les  pays  conquis  et 
dans  ceux  dont  elle  ^st  suzeraine. 

M.  Frédéric  Passy  appuie  les  observations  qui  vien- 
nent d'être  présentées. 

Il  pense  qu'il  y  a  bien,  comme  l'a  indiqué  M.  Joseph 
îamier,  trois  choses  plus  ou  moins  distinctes,  et  qui,  si 
on  voulait  les  discuter  à  fond,  devraient  être  examinées 
3parément  :  les  emprunts  à  primes,  les  jeux  y  la  loterie. 
es  trois  choses  ont  un  caractère  commun,  l'appât  d'un 
lin  aléatoire  ;  mais  elles  ont  des  caractères  diflFérents, 
l'on  ne  saurait,  sans  légèreté  et  sans  injustice,  les  con- 
ndre. 

La  première,  les  emprunts  à  lots,  est  une  opération 
ancière  sérieuse  à  laquelle  vient  se  joindre,  pour  une 
•tplus  ou  moins  grande,  l'appoint  d'une  chance  de  ti- 
e.  Ce  n'est  pas  là  ce  dont  il  s'agit  pour  le  moment, 
ir  son  compte,  M.  F.  Passy  est,  comme  M.  Wolowski, 
partisan  des  combinaisons  qui  font  appel  au  hasard, 
ne  lorsque  la  part  du  hasard  n'est  qu'accessoire  ;  et 
merait  qu'on  renonçât  à  ce  système  d'une  façon 
lue. 

lis  ce  serait  pousser  la  sévérité  au  delà  de  ses 
9s  que  de  confondre  avec  lesjeux  ou  la  loterie  pro- 
ent  dits  des  placements  dans  la  valeur  desquels  la 
dpration  du  lot  possible  n'entre  que  pour  un  écart 
3z  peu  d'importance  en  général.  Cette  intervention 
âge  peut  être  un  moyen,  bon  ou  mauvais,  de  stimu- 
de  soutenir  l'empressement  du  public  ;  ce  n'est  pas 
>yen  de  lui  soutirer  son  argent  par  un  mécanisme 
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fatalement  funeste  pour  lui  et,  pour  appeler  les  choses 
par  leur  nom,  de  le  plumer  à  coup  sûr* 

Le  jeu,  ce  jeu  public  et  réglementé,  dont  on  a  Timpu- 
dence  ou  la  sottise  de  réclamer  le  rétablissement,  est 
cela^  et  pas  autre  chose.  Quand  le  public,  séduit  par  la 
perspective  d'un  de  ces  gains  qui  sont  Tamorce  de  Tba- 
meçon  qu'on  lui  tend,  entre  dans  la  sftUe  maudite  où  Tin- 
troduit  Tespérance,  et  d'où  le  chasseront  bientôt  la  ruine 
et  le  déshonneur,  il  y  entre,  comme  l'ivrogne  dans  le  vin 
duquel  de  (aux  amis  ont  jeté  le  narcotique  qui  le  leur 
Uvre,  pour  y  être  dépouillé,  pas  pour  autre  chose.  Il  n'a 
pas  en  face  de  lui  (ce  qui  serait  déjà  dangereux  et  funeste] 
un  mélange  inconnu  de  bonnes  et  mauvaises  chances  ;  il 
a  contre  lui,  dans  des  proportions  calculées  à  l'avance, 
une  somme  de  mauvaises  chances,  invariablement  supé- 
rieures aux  bonnes.  Ce  n'est  pas  le  hasard,  c'est  la  certi- 
tude  de  la  perte,  qui  l'attend  sous  les  traits  du  hasard;  le 
bénéfice,  mathématiquement  certain  et  connu  d'avance, 
des  maisons  de  jeu  est  fondé  sur  cette  inégalité ,  et 
toute  la  différence  entre  les  unes  et  les  autres  consiste 
dans  la  différence  des  proportions.  On  a  donc  tort  d'appe- 
ler jeux  de  hasard  et  la  roulette  et  le  reste  :  ce  sont  des 
engins  de  fraude  et  de  dol  absolument  comme  des  dés  pi- 
pés et  des  cartes  biseautées,  et  une  maison  de  jeu  n'est 
autre  chose  qu'un  établissement  d'escroquerie  organisé 
sur  une  grande  échelle,  avec  approbation  et  privilège  de 
la  ville  ou  du  gouvernement,  ce  qui  ne  fait  qu'ajouter  au 
mal,  et  avec  participation  de  la  caisse  municipale  et  na- 
tionale à  ses  bénéfices,  ce  qui  est  une  infamie  et  une 
peste.  Cela  ne  peut  être  un  moyen  d'enrichissementi 
puisque  cela  ne  produit  rien  ;  c'est  un  moyen  de  boule- 
versement des  fortunes,  d'appauvrissement  par  consé- 
quent, et  rien  n'est  plus  propre  à  engendrer  la  misère 
individuelle  et  publique,  pour  ne  parler  que  du  côté  ma- 
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tariel,  que  ces  alternatives  subites  d'opulence  et  de  dé- 
tresse, d'illusion  et  de  découragement,  d'attente  fiévreuse 
et  d'abattement,  qui  sont  l'inévitable  lot  des  populations 
vouées  à  l'esprit  du  jeu. 

La  loterie  n'est  pas  la  même  cbose,  et  elle  est  la  même 
chose.  Les  procédés  et  les  moyens  diffèrent,  les  résul- 
tats sont  les  mêmes.  Les  billets  de  loterie  ne  dévorent 
pas  en  un  jour  des  fortunes,  et  l'on  ne  voit  pas  dans  le 
bureau  où  ils  se  prennent,  comme  dans  le  somptueux 
salon  du  Kvrsaal,  l'homme  entré  riche  par  une  porte, 
ressortir  pauvre  par  une  autre.  Mais  ces  mises  usent  peu 
ùpeu,  comme  la  goutte  d'eau, et  surtout  elles  empêchent 
la  richesse  de  se  former  en  décourageant  le  travail  et 
l'épargne.  Le  système  est  d'ailleurs  affecté  du  même  vice 
que  le  tapis  vert;  la  disparité  des  chances, c'est-à-dire  la 
certitude  pour  l'administration  de  la  loterie  d'absorber 
dans  une  proportion  déterminée  tout  ce  qui  lui  est  confié. 
C'est  donc  toujours  une  fraude  calculée,  et  les  résultats 
de  cette  fraude  sont  partout  les  mêmes.  Non  seulement 
elle  prélève  sur  la  richesse  créée  une  dîme  énorme  et 
injustifiable  au  profit  de  gens  tarés  et  de  soi-disant  ban- 
t/uiers, qu'il  serait  plusjuste  d'Appeler  des  ban^uisles;  mais 
eUe  détourne  de  l'application,  de  l'économie,  de  la  vie 
régulière  et  productrice  ;  elle  habitue  à  attendre  la  for- 
tune comme  une  manne  de  cette  chose  déplorable  qu'on 
appelle  la  chance;  elle  pousse  au  mécontentement,  à  l'oi- 
siveté, aux  comparaisons  envieuses,  à  l'imprévoyance,  à 
la  dissipation  enfin,  quand  par  hasard  le  sort  est  favo- 
rable. KUe  engendre,  en  un  mot,  les  habitudes  les  plus 
contraires  à  la  prospérité  publique  et  privée ,  les  plus 
déplorables  au  point  de  vue  du  bonheur  et  de  la  tranquil- 
lité domestique  et  sociale.  Les  Génois,  qui  ont  eu  la  lote- 
rie (je  nasaia  s'ils  l'ont  encore),  ont  une  expression  popu- 
llîro  qui  6D  dit  long  à  ce  si^et  :  Ti  venistc,  un  ambo, 
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disent-ils  pour  souhaiter  du  mal  à  quelqu'un  ;  puisses-tu 
gagner  le  gros  lot  !  C'est  la  plus  forte  malédiction  qu'ils 
connaissent.  M.  Lafïïtte  disait  de  même  :  »  Si  j'avais  un 
ennemi  mortel,  je  lui  souhaiterais  de  gagner  au  jeu.  » 
Rien  de  plus  judicieux  que  ces  deux  paroles,  et  l'on  ferait 
bien  de  s'en  mieux  souvenir.  L'argent  qui  vient  de  cer- 
taines sources  n'est  pas  seulement  de  l'argent  qui  désho- 
nore, c'est  de  Targent  qui  appauvrit. 

Il  nous  faut  de  l'honneur,  et  il  nous  faut  de  l'argent  ; 
par  conséquent  il  nous  faut  du  travail,  de  Tordre,  de  la 
persévérance  et  de  l'économie.  Quiconque  prétend  qu'on 
peut  s'enrichir  autrement,  a  dit  Franklin,  «  est  un  empoi- 
sonneur». Malheureusement,  les  empoisonneurs  abon- 
dent ;  car  beaucoup,  pourvu  qu'on  leur  paye  le  débit  de 
leur  marchandise,  ne  s'inquiètent  guère  de  ce  qu'ils  dé- 
bitent, et  beaucoup,  faute  d'étude  et  de  défiance  d'eux- 
mêmes  ou  des  autres,  sont  prêts  à  prendre  à  tout  instant 
des  poisons  pour  des  remèdes  et  à  livrer  la  société, 
comme  le  vieil  ^]son,  aux  expérimentations  les  plus 
folles  pour  la  rajeunir.  D'où  cette  conclusion,  à  laquelle 
il  faut  toujours  revenir,  qu'il  faut  instruire  et  moraliser 
afin  que  les  intrigues  des  habiles  et  la  folie  des  ignorants 
ne  trouvent  pas  indifféremment  pour  complices  et  pour 
dupes  la  cupidité  et  la  sottise  du  public. 

M.  Michel  Chevalier  pense  qu'au  sein  de  la  Société 
d'économie  politique  la  question  des  maisons  de  jeu  qu'il 
s'agirait,  dit-on,  d'autoriser  dans  diverses  villes  d'eaux 
et  à  Paris,  doit  se  juger  par  des  raisons  empruntées  à 
l'économie  politique  elle-même,  ce  qui,  d'ailleurs,  n'em- 
pêche pas  le  gouvernement  et  l'Assemblée  nationale  de 
prendre  en  grande  considération  les  raisons  thrées  de  la 
morale. 

Les  règles  de  l'économie  politique  suffisent  à  elles 
seules  pour  faire  condamner  les  maisons  de  jeu.  Une  de 
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ces  règles,  c'est  que,  dans  toute  transaction,  les  chances 
soient  égales,  et  qu'il  n'y  ait  de  privilège  pour  personne. 
C'est  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  maisons  de  jeu.  Le  ban- 
quier a  une  chance  plus  grande  que  le  public  joueur.  11 
s'en  faut  d'un  dix-huitième,  dit-on,  que  l'égalité  subsiste. 
A  la  longue,  le  banquier  aura  gagné  nécessairement  une 
partie  sur  dix-huit  ;  et  les  dix- sept  autres  se  partageront 
également.  Ainsi,  dans  l'ensemble  des  coups,  s'il  y  en  a 
un  très  grand  nombre,  et  si  le  montant  des  mises  est 
élevé,  le  banquier  est  assuré  de  réahser  un  gros  béné- 
fice, qui  est  une  perte  pour  le  public  des  joueurs.  Par 
conséquent,  à  proprement  parler,  le  mécanisme  des  mai- 
sons de  jeu  est  la  tromperie  organisée. 

Dans  une  société  où  Tinstruction  serait  répandue,  cette 
absence  de  parité  dans  les  chances  écarterait  le  public  des 
maisons  de  jeu,  comme  d'un  lieu  où  l'on  est  assuré  de 
perdre  son  argent  et  de  se  ruiner  pour  peu  qu'on  le  fré- 
quente. C'est  seulement  dans  une  société  ignorante  que 
les  maisons  de  jeu  peuvent  réussir  à  se  former  une  im- 
portante clientèle.  La  démoralisation  y  porte  aussi  les 
individus.  Elle  produit  un  genre  d'ignorance  qui  a  les 
mêmes  effets  que  la  nullité  de  l'instruction  proprement 
dite.  Toute  société  où  il  y  aura  des  lumières  et  des  mœurs 
repoussera  énergiquement  les  maisons  de  jeu,  et  faire 
bon  accueil  à  la  création  de  tels  établissements,  ce  serait 
autoriser  de  fâcheuses  hypothèses  au  siyet  des  lumières 
et  de  la  moraUté  de  notre  patrie. 

M.  Alph.  Courtois  estime  aussi  que  le  jeu  et  la  loterie 
sont  frère  et  sœur,  et  qu'il  serait  difficile  de  ne  pas  com- 
prendre la  seconde  dans  les  observations  relatives  au 
premier. 

Les  opérations  de  pur  hasard  ont  des  résultats  moraux 
qui  viennent  d'être  suffisamment  caractérisés  par  M.  Fré- 


'  *"%  *>•  «-««r 


2a0  S&AKCB   ou    4    MAI    187t. 

Cependant  ce  ne  sont  pas  seulement  les  principes  de  la 
rnorâle  qui  se  trouvent  offensés  par  cette  plaie  sociale  que 
les  lois  de  Téconomie  politique  condamnent,  ainsi  que 
vient  de  le  faire  remarquer  M.  Michel  Chevalier.  Le  jeu, 
les  loteries,  détournent  de  Tesprit  de  travail,  combattent 
les  habitudes  d'économie,  d'épargne  ;  énervent  consé* 
quemment  dans  ses  bases  essentielles  lactivité  de  la  pro* 
duction.  et  les  pertes  pour  un  pays  sont,  en  ce  cas,  d'au* 
tant  plus  grandes  qu'on  pourrait  encore,  plus  ou  moins 
bien,  supputer  des  capitaux  disparus,  mais  qu'il  est  im- 
possible de  calculer  Timportance  de  capitaux  empêchés 
de  naître  par  le  culte  du  hasard. 

Il  est  loin  d'être  indifférent  que  les  capitaux,  à  égaUtë 
d'importance  nominale,  soient  dans  certaines  mains  ou 
dans  d'autres.  Un  homme,  même  à  égalité  d'intelligence, 
selon  qu'il  est  laborieux  ou  paresseux,  énergique  ou  sans 
vigueur  morale,  peut  tirer  d'un  même  capital  des  résul- 
tats tout  différents.  Il  importe  donc  de  savoir,  non  seule- 
ment si  un  pays-a  des  capitaux  considérables,  mais  encore 
on  quelles  mains  ils  se  trouvent,  ou  plutôt  qui,  proprié- 
taire ou  emprunteur,  les  fait  valoir.  Si  le  jeu  ou  les  lote- 
ries sont  proscrits  par  les  mœurs,  la  transmission  (prêt 
ou  transport  /  des  capitaux  se  fait  au  point  de  vue  de  la 
pins  grande  productivité  des  agents  de  production  ;  Tin- 
térèt  individuel  y  pousse,  et  ce  sont  les  emplois  les  plus 
fructueux,  risques  compris,  qui  attirent  invinciblement 
les  capitaux  à  eux,  au  plus  grand  profit  de  la  richesse 
publique. 

Le  jeu  et  la  loterie,  au  contraire,  en  laissant  supposer 
des  bénéfices  qui  ne  sont  que  de  stériles  transmissions 
de  capitaux  pour  l'état  s<^cial,  troublent  la  bonne  et  lo- 
gique répartition  de  ces  capitaux.  Les  mains  qui  en  de- 
viennent propriétaires  sont  les  moins  propres  à  utiliser 
ces  source^  du  bien-être  public,  si  moni<^  elles  ne  contri- 
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buent  pas  à  les  tarir  par  un  luxe  dévergondé  ;  le  métier 
de  capitaliste  veut  être  appris  avant  d'être  appliqué,  et 
c'est  à  Técole  du  travail  que  Ton  trouve  des  leçons  qui, 
une  fois  données  et  écoutées,  ne  s'oublient  plus.  Le  béné- 
ficiaire d'un  gros  lot  n'est  souvent,  qu'il  en  ait  conscience 
ou  non,  qu'un  ignorant  en  matière  d'emploi  productif 
d*un  capital  d'une  certaine  importance.  Ou  il  commet  des 
folies  ruineuses  en  se  livrant  à  des  spéculations  désa- 
vouées par  la  raison,  ou  il  dévore  dans  le  désordre  et 
l'immoralité  un  bénéfice  inattendu  et,  à  coup  sûr,  im- 
mérité. 

On  peut,  par  cette  opposition,  juger  combien,  sans 
parler  de  la  morale  au  sujet  de  laquelle  M.  Courtois  se 
trouve  d'accord  avec  les  précédenîs  orateurs,  combien  la 
prospérité  d'un  pays  peut  dépendre  de  la  tolérance  ou 
de  la  proscription  par  les  mœurs  de  ces  opérations  où 
l'homme  abdique  son  intelligence. 

Mais  est-ce  affaiblir  cette  protestation  que  de  réclamer 
cependant  contre  l'intervention  de  la  loi  au  sujet  des 
maisons  de  jeu  et  de  loterie?  N'est-ce  pas,  quelque 
honorables  que  fussent  les  intentions  des  législateurs 
de  1836,  n'est-ce  pas  aller  contre  son  but  qu'employer 
la  loi  en  pareille  matière  pour  réformer  les  mœurs?  Qu'il 
soit  interdit  législativement  au  gouvernement  de  créer, 
au  profit  de  la  masse  ou  de  qui  que  ce  soit,  un  monopole 
basé  sur  le  jeu  ou  les  loteries,  c'est  bien,  et  toutes  nos 
sympathies  sont  acquises  à  cette  ligne  de  conduite.  Mais 
de  là  à  le  faire  sortir  de  ses  attributions  en  se  faisant  mo- 
raliste, il  y  a  un  écart  fort  important,  d'autant  plus  impor- 
tant que  ces  prohibitions  vont  directement  contre  leur 
but  ;  on  veut  supprimer  ou  du  moins  raréfier  un  vice,  on 
lui  donne  un  attrait  de  plus,  celui  du  fruit  défendu.  On 
Ole  à  la  pratique  du  bien  ses  vrais  ressorts,  l'initiative  et 
Ja  responsabilité.  11  n'y  a  pas  de  mérite  à  observer  un 


252  SÉANCB   DU    4   MAI   187t. 

règlement  de  police,  la  prison  est  là  ;  il  y  en  a  à  résister 
aux  tentations  décevantes  du  hasard  et  à  préférer  les 
biens  acquis  par  le  travail  comme  moins  fugitifs,  disons 
le  mot,  moins  ruineux.  En  France  surtout,  il  faut  réhabi- 
tuer l'individu  à  décider  par  lui-même,  soit  en  bien  soit 
en  mal,  à  se  sentir  être  libre  et  responsable,  et  c'est  le 
domaine  moral  qui,  à  ce  titre,  mérite  le  plus  d'attirer  l'at- 
tention du  législateur,  qui  doit  s'abstenir  soit  d'impul- 
sion, soit  de  dispositions  prohibitives  ou  simplement  res- 
trictives. 

M.  Marchal  ne  saurait  admettre  aucune  distinction 
entre  les  jeux  et  les  loteries.  Suivant  lui,  ces  deux  sortes 
d'appels  au  gain  sans  travail  méritent  la  même  répro- 
bation. 

Les  gains  que  fait  la  banque  d'une  maison  de  jeu  sont 
le  profit  d'un  particulier  ou  d'une  association  de  particu- 
liers investis  dun  monopole.  Les  gains  faits  sur  les  lote- 
ries sont  un  monopole  au  profit  de  l'État.  Là  est  toute  la 
différence  ;  mais  l'un  et  l'autre  sont  une  spéculation  sur 
une  des  plus  honteuses  passions.  L'un  et  l'autre  consti- 
tuent une  fraude,  puisque  les  chances  ne  sont  pas  égales 
entre  les  joueurs  et  le  croupier  dans  l'une,  les  preneurs 
de  billets  et  l'État  dans  l'autre.  Il  est  donc  d'avis  que 
l'un  et  l'autre  doivent  être  proscrits  au  même  titre,  et 
puisque  la  France  est  heureusement  débarrassée  de 
cette  double  lèpre,  il  faut  bien  se  garder  de  la  rétablir. 
Plus  nos  malheurs  ont  été  grands,  plus  nos  charges 
sont  lourdes,  plus  il  faut  nous  cramponner  aux  sages 
principes  sur  lesquels  se  fonde  la  vraie  richesse  des 
États  comme  des  particuliers  :  l'ordre,  le  travail,  l'éco- 
nomie. 

Quant  aux  sociétés  qui  émettent  des  actions  ou  des 
obligations  à  primes  et  lots,  elles  ne  peuvent  certaine- 
ment pas  être  confondues  avec  les  maisons  de  jeu  et 
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les  loteries.  Cependant  elles  participent  dans  une  certaine 
mesure  au  vice  de  ces  dernières,  puisqu'un  particulier 
peut,  si  la  chance  le  favorise,  gagner  en  un  instant  des 
sommes  importantes  sans  aucun  travail.  L'appel  aux  ca- 
pitaux par  Fappât  des  lots  détourne  certainement  une 
partie  de  ceux-ci  d'un  usage  plus  fructueux,  et  quand  un 
particulier  se  trouve  tout  d'un  coup  possesseur  d'une 
forte  somme  qui  n'est  le  fruit  ni  de  son  travail  ni  de  ses 
économies,  il  est  rare  qu'il  en  fasse  un  bon  usage.  S'il 
appartient  à  la  classe  de  ce  qu'on  appelle  les  travailleurs, 
il  cesse  promptement  de  travailler.  S'il  appartient  à  la 
classe  aisée,  il  augmente  son  luxe,  qui  souvent  devient 
gaspillage. 

A  un  autre  point  de  vue,  ces  lots,  aussi  bien  que  les 
jeux  et  les  loteries,  ont  le  grand  inconvénient  de  détour- 
ner les  capitaux  d'emplois  utiles  et  rémunérateurs.  L'ap- 
pel fait  à  la  cupidité  fausse  le  marché  des  valeurs.  Et  pré- 
cisément, au  moment  où  toutes  les  communes  et  tous  les 
départements  ont  besoin  de  contracter  des  emprunts 
pour  réparer  les  désastres  de  la  guerre  ou  pour  faire 
des  travaux  utiles  de  voies  de  communication,  il  faut  se 
garder  de  leur  créer  des  concurrences  basées  sur  l'ex- 
ploitation d'un  vice. 

M.  l'abbé  Tounissoux  pense  que  le  seul  moyen  efficace 
d'arrêter  les  spéculations  illégitimes  ou  simplement  per- 
nicieuses pour  tout  ce  qui  concerne  les  loteries  et  les  em- 
prunts à  lots  consiste  dans  l'éducation  économique  des 
populations  ignorantes.  Les  entreprises  à  lots  seront 
bien  moins  recherchées  quand  il  ne  sera  ignoré  d'aucun 
de  nos  concitoyens  que  les  vraies  sources  de  la  fortune 
sont  l'intelligence,  le  travail  et  l'économie,  et  non  les 
chances  de  hasard,  qui  en  définitive  n'ont  rien  de  pro- 
ductif pour  la  société. 

comment  arriver  à  répandre  les  connaissances 


usuelles  de  rëconomie  politique  au  milieu  des  popula- 
tions des  villes  et  des  campagnes  ? 

Un  résultat  aussi  précieux,  ajoute  Torâteur,  n*â  pour 
moi  qu'une  seule  difficulté,  celle  de  l'argent.  Voilà  pour- 
quoi je  suis  étonné  que,  sur  tant  de  personnes  qui  sê 
font  un  devoir  de  donner  des  centaines  dé  mille  francs  à 
rinstitut,  pour  encourager  les  livres  grecs  ou  latins  et 
les  livres  scientifiques,  je  suis  étonné,  dîs-je  donc,  qu'il 
ne  s'en  trouve  pas  une  seule  ayant  la  bonne  pensée  de 
créer  une  librairie  populaire  d'économie  politique.  J'aime 
à  espérer  que  les  riches  testateurs  finiront  par  com- 
prendre le  besoin  dont  nous  parlons  et  éprouveront  le 
désir  de  lui  donner  satisfaction. 

M.  Frédéric  Passy,  dont  l'initiative  avait  provoqué  la 
discussion,  la  résume  en  constatant,  avec  l'assentiment 
de  tous  ses  collègues  présents  : 

!•  Qu'il  n'est  jamais  permis  de  considérer  comme 
bonne,  au  point  de  vue  économique,  une  mesure  Immo- 
rale ;  attendu  que  le  ressort  même  de  la  production  c*est 
la  valeur  morale  de  Thomme,  et  que  tout  ce  qui  diminue 
l'homme  atteint  la  richesse  dans  sa  source  ; 

2°  Que  le  jeu  et  la  loterie  en  particulier  sont  des  corn* 
binaisons  d'appauvrissement  dont  Teff'et  infaillible  est 
d'amoindrir  le  capital  des  sociétés  qui  ont  le  malheur  de 
s'y  abandonner.  Tous  deux  agissent  dans  le  même  sens  : 
la  seule  diff'érence,  c'est  que  l'une  attaque  plus  directe- 
ment le  capital  en  voie  de  formation  en  empêchant 
l'épargne,  etTautre  dissipe  de  préférence  le  capital  réa- 
lisé en  anéantissant  les  fortunes,  comme  Cléopâtre  faisait 
fondre  des  perles. 
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Séance  du  6  Juin  1872. 

M.  Hippolyte  Passy  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  M.  de  Marcillac,  ancien  préfet, 
M.  Ernest  Quecq,  avocat  au  conseil  d'État  et  à  la  Cour  de 
cassation,  et  M.  le  docteur  Frère,  médecin  de  la  Faculté 
de  Paris. 

En  ouvrant  la  séance,  le  président  prend  la  parole 
pour  entretenir  la  réunion  de  la  perte  que  la  Société  d'éco- 
nomie politique  vient  de  faire  en  la  personne  d'un  de  ses 
principaux  membres. 

«  Messieurs,  dit-il,  j'ai  encore  une  fois  à  rappeler  à 
la  Société  une  de  ces  pertes  qui  lui  laissent  de  longs  et 
profonds  regrets.  M.  Vée,  l'un  de  ses  vice-présidents, 
n'est  plus.  Il  a  succombé  à  des  souffrances  qui  depuis  plu- 
sieurs mois  l'avaient  empêché  d'assister  à  nos  séances. 

c(  Je  n'ai  pas  à  vous  dire  ce  qu'était  M.  Vée  dans  sa  vie 
privée.  Presque  tous,  vous  l'avez  connu  personnellement 
et  vous  avez  pu  apprécier  l'aménité  de  son  caractère,  la 
modestie  avec  laquelle  il  énonçait  et  discutait  ses  opi- 
nions, le  culte  sincère  qu'il  avait  voué  à  tout  ce  qui  lui 
semblait  vrai  et  juste.  Ce  qui  caractérisait  M.  Vée  comme 
économiste,  c'est  l'amour  réfléchi  de  la  science,  la  con- 
naissance du  bien  qu'elle  est  destinée  à  faire,  le  désir  ar- 
dent de  contribuer  dans  la  mesure  de  ses  forces  à  la  ré- 
pandre, et  à  assurer  le  triomphe  des  vérités  qu'elle 
recueille  et  a  mission  de  proclamer.  M.  Vée,  attaché  à 
l'une  de  nos  grandes  administrations  publiques,  était  trop 
occupé  pour  demeurer  libre  d'écrire  beaucolip  ;  mais  ce 
qu'il  a  écrit  atteste  des  études  suivies  et  est  digne  de 
toute  attention.  On  lui  doit,  outre  des  articles  qui  ont  paru 
dans  le  Journal  des  Économistes ,  des  publications  sur  le 
paupérisme  et  l'assistance  publique  d'un  vif  intérêt.  Aux 
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lumières  de  la  pratique  il  unissait  celles  que  produisent 
les  recherches  et  l'examen  scientifiques,  et  ses  publica- 
tions ont  acquis  à  juste  titre  une  haute  autorité. 

((  M.  Vée  se  proposait  d'employer  les  loisirs  que  lui 
assurerait  l'âge  de  la  retraite  à  un  travail  où  seraient  lar- 
gement traitées  les  questions  économiques  devenues 
Tobjet  de  ses  constantes  préoccupations.  Il  avait  amassé 
de  nombreux  matériaux,  la  mort  est  venue  le  frapper  au 
moment  même  où  il  se  mettait  à  l'œuvre,  et  la  science  a 
perdu  le  fruit  désiré  de  labeurs  considérables.  Honneur 
à  la  mémoire  de  M.  Vée  !  Nous  avons  perdu  en  lui  un  ami 
de  la  science,  un  homme  de  bien  et  un  excellent  col- 
lègue. »  {Adhésion  générale,) 

M.  le  docteur  Frère  a  la  parole  pour  une  communica- 
tion relative  à  l'enseignement  de  l'économie  politique. 

M.  Frère  a  dit  qu'au  mois  de  novembre  dernier,  il 
avait,  comme  aujourd'hui,  l'honneur  d*être  admis  à  la 
réunion  mensuelle  de  la  Société  d'économie  politique  ; 
cet  honneur,  il  le  devait  à  la  pensée  qu'il  avait  eue  d'a- 
dresser au  Conseil  général  de  la  Seine,  par  l'entremise 
de  l'honorable  M.  Ferré,  l'un  de  ses  membres,  le  vœu 
«  que  le  département  et  la  ville  de  Paris  donnassent  à 
l'enseignement  de  l'économie  politique  et  sociale  toute 
l'extension  possible  »  ;  espérant  que  cet  exemple,  entraî- 
nant au  moins  les  grands  centres,  pénétrerait  peu  à  peu 
les  couches  de  la  population  française,  y  détruirait,  avec 
l'ignorance ,  les  théories  déplorables  qui  n'y  sont  que 
trop  répandues,  aujourd'hui,  M.  Frère  a  la  satisfaction 
de  pouvoir  venir  dire  que  le  vœu  n'étant  pas  isolé  a  dû 
céder  le  pas  à  un  autre,  déposé  par  l'honorable  M.  De- 
souches,  tendant  à  introduire,  dans  le  programme  de 
rinstruction  primaire,  les  éléments  de  l'enseignement 
économique.  L'adoption  de  ce  vœu  est  aujourd'hui  chose 
acquise,  et,  dans  sa  première  session  ordinaire,  le  Con- 
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seil  géDéral  sera  saisi  d'un  rapport  sur  celui  déposé  par 
M.  Frère,  avec  le  chaleureux  appui  de  M.  Ferré  et  au 
besoin  défendu  par  cet  honorable  conseiller.  Ce  vœu  a 
reçu  Taccueil  le  plus  favorable  et  il  ne  doit  rester  aucun 
doute  sur  son  adoption  définitive. 

M.  Ântonin  Rondelet  demande  à  donner  quelques 
explications  sur  la  proposition  contenue  dans  récrit  qu'il 
vient  de  publier  sous  le  titre  de  Y  Emploi  des  loisirs  à 
l'École  de  droit  et  qu'il  oflFre  à  la  Société. 

M.  Rondelet  analyse  le  plan  qu'il  a  conçu  d'une  nou- 
velle «  licence  es  lettres  a  pour  la  jeunesse  des  écoles,  et 
dans  laquelle  l'économie  politique  tiendrait  une  place  im- 
portante. 

M.  Frédéric  PAssyprend  occasion  des  communications 
qui  viennent  d'être  faites  pour  présenter  à  la  Société 
quelques  observations  qui  intéressent,  à  son  avis,  cette 
diffusion  de  l'enseignement  économique  dont  on  est  si 
justement  préoccupé. 

Il  commence  par  rappeler  que,  dans  un  certain  nombre 
de  villes,  à  Nantes,  par  exemple,  où  un  vœu  formel  a  été 
émis  à  cet  effet  par  le  Conseil  municipal  (1),  le  besoin  de 
renseignement  économique  a  été  hautement  reconnu  ; 
des  fonds  même,  insuffisants  peut-être,  mais  il  y  a  com- 
mencement à  tout,  ont  été  souscrits,  et  des  démarches 
ont  été  faites  pour  avoir  des  professeurs.  Malheureuse- 
ment, il  faut  le  dire,  les  professeurs  manquent,  la  plupart 
du  temps,  et  ils  manquent  pour  deux  raisons. 

La  première  c'est  que,  par  suite  de  cette  centralisation 
abusive  qui  a  envahi  le  domaine  intellectuel  comme  le 
reste,  on  tient  outre  mesure  à  avoir  des  professeurs  ve- 
nant de  Paris,  et  Tonne  pput  guère  déplacer  des  profes- 
seurs déjà  connus  à  Paris  sans  qu'il  en  coûte  une  somme 

(1)  Ce  vœu   vient  d'être  rappelé  dans  une  des  dernières  séances  de  oe 
(Conseil.  (J.  G.) 
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dune  certaine  importance.  La  vraie  solution  ne  aerait- 
ellepas  de  chercher,  dans  la  ville  même,  parmi  les  hom- 
mes instruits  et  sérieux  qui  s'y  trouvonti  un  homme  de 
bonne  volonté  pour  lequel  un  supplément  de  ressouroes 
sur  place  ne  serait  pas  à  dédaigner^  et  qui,  en  se  renfer- 
mant d'abord  dans  la  tâche  modeste  d'elposer  oe  qui  est 
acquis  et  de  transmettre  fidèlement  à  ses  auditeurs  les 
leçons  des  maîtres,  rendrait  de  réels  services  et  devien* 
drait,  s'il  en  avait  Tétoffe,  un  maître  lui-même.  C'est  la 
marche  éminemment  pratique  qui  a  été  suivie  à  Heims  ; 
elle  a  valu  à  la  ville  de  Reims  les  excellentes  leçons  ds 
notre  collègue  M.  Cadet ^  et  à  l'histoire  économique  l'oa- 
vrage  remarquable  dans  lequel  sont  si  bien  retracés  la 
biographie  des  économistes  de  premier  ordre  et  le  déve- 
loppement de  leurs  doctrines* 

La  seconde  raison^  qui  n'a  pas  moins  d'influence  que 
la  première,  malheureusement,  c'est  la  préoccupation, 
et,  pour  dire  le  mot,  la  superstition  des  grades  qui  em- 
pêche, au  grand  détriment  de  la  science  comm^  au  mé- 
pris de  la  justice^  de  prendre  les  maîtres  là  où  ils  se  trou- 
vent et  de  leur  donner  la  parole  là  où  ils  devraient  l'avoir. 
M.  Rondelet,  en  présentant  à  la  Société  un  de  ses  ou- 
vrages, concluait  tout  à  l'heure  à  la  création  d'un  titre 
spécial,  la  licence  économique.  M.  Passy  ne  veut  pas, 
pour  le  moment,  discuter  la  nécessité  ou  la  convenance 
des  nouveaux  titres  ;  il  serait  porté  à  croire  que  nous  en 
avons  trop  plutôt  que  trop  peu.  Mais  il  veut  montrer  com- 
ment, dans  rétat  actuel  des  règlements  et  des  habitudes, 
la  science  et  le  talent  se  trouvent  trop  fréquemment  àés 
recommandations  insuffisantes,  lorsqu'ils  ne  sont  pas, 
comme  c'est  presque  nécessairement  le  cas  pour  une 
science  nouvelle,  marqués  de  l'estampille  officielle  et  con- 
sacrés par  le  digntis  es  intrare  sacramentel. 

Pour  mieux  me  faire  coniprondre,  dit  M.  Passy,  je 


sefai  iàiïs  h  nécessité  de  prononcer  des  nôrtis  ptcfpte^  et 
de  me  citer  moi-mêttie;  j'éil  demaMé  patrdon  à  la  réu- 
nion, mais  il  ftttït  àotinëf  nn  corps  à  tttàh  affÛtoatioti. 

I!  y  a,  dani^  nhë  graftdè  tïJle,  à  fiwdèdùi,  an  hototoé 
(c'est  mon  aini,  et  je  ft'en  puis  pariéf  àafïsl  ttf'Ôn  Soti^ef- 
nir,  iflaîs  je  d'en  dirsti  rien  qui  ne  $to*t  de"  tf<rtoriëf^  pri- 
bliqtre)  qui  nori  setHeifiient  i^f  ait  à  mêmré  de  fàîf  e  nh  ptd- 
fessear  excellent,  Atfsfiè  qui  F*  é<é,  qtii  Test  eriô'ôre. 
M.  Lefscarret,  c'est  soti  noiW,  éteM,  il  y  a  dSx  à  âoiitë  affi'âf, 
secf étafîi-é  géftéfal  dé  la  S(yciété  phiïô'ni^hrqùe,  iù^ttùtioÏÏ 
importante,  grâce  à  laquelle  qùif^zef  C6?nts  jêtities  gefià,  etl 
mojretoe»,  totts  lêf^  ans,  refçoivenf  dans  fyîtrs  de?  f  Jngf  cMfs' 
d'adultes  lefs  cfondaissaflcês  ^echniqiïe's  et  ië^  ttoHOti^  tao- 
rales,  qtii,  Ittf-même  le  rappelait  récettfmerît,  côtrfrîiûêtff 
à  maintenir  dans  IsL  pctptûsttioti  de  la  vilïe  cetife  ouverture? 
d'esprW  et  cette  douceuf  de  caractère  qtr'ôn  y  ajustement 
remàltqûées.  Il  foft,  èitt  cette  qtralrté,  ïuti  de  ceux  qui  pri- 
rent le  plus  de  part  à  la  décision  en  ve*tu  âë  laquêtfé 
j'eus,  dette  années  de  sorte,  Thonneùr  d'êtréâppelé  à  faire 
è  Bordeaux  tfn  cours  d'économie  politiq[ûfe,  àïors  unique 
en  France  (ceux  de  MoMpellier  et  de  Iteims  se  trouvaient 
suspendus)  ;  persoïrrte  ne  s'occupa  plus  aictiveùiertt  dé 
tout  ce  qui  pouvait  assurer  à  cette  innovation  ïé  succès 
qu'elle  O'fetint  eri  effet 

Le  cours  terminé,  M.  Lescarrét  fut*  dé  ceux  qui  né  Vou- 
lurent pas  laisser  s'éteindre  le  môttvéïtoent  donné  aui 
osprîts  pair  cette  habitude  de  se  réunir  aul  toêûies  lieux 
potrr  s'ôccûï^ér  des  mêmes  choses  ;  ôf  peu  après,  atec 
un  cerfaîn  noitabré  d'avocats,  de  négociants  et  dé  profes- 
seurs, îl  devenait  l'un  dés  fondateurs  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Bordeaux.  Un  peu  plus  tard,  vers  l*8i86, 
des  conférences,  faites  par  plusieurs  meùibres  de  cette 
Société,  attestaient  l'activité  intellectuelle  née  de  ces  dis- 
cussions; et  M.  Lescafret,  non  comme  mon  élève,  quoi 


260  SÉANCE    DU    5  JUIN    I8Y2. 

qu'il  en  ait  voulu  dire  (il  avait  déjà,  avant  de  me  con- 
naître, et,  dans  plus  d'un  écrit,  fait  preuve  d'un  sens  éco- 
nomique très  remarquable),  mais  comme  celui  qui,  à 
cause  de  ses  dispositions  mêmes,  avait  suivi  le  cours 
avec  le  plus  de  goût,  n'hésita  pas  à  relever  la  chaire  en 
donnant,  pendant  tout  un  hiver,  une  série  de  leçons.  En 
dépit  du  proverbe,  le  nouveau  professeur  fut  prophète 
en  son  pays;  car  Taffluence  et  la  sympathie  ne  furent  pas 
moindres  à  ce  second  cours  d'économie  politique  qu'elles 
ne  l'avaient  été  au  premier,  et  le  retentissement  de  ce 
succès  fut  assez  grand  pour  que  d'autres  villes  du  Midi, 
Bayonne  par  exemple,  voulussent  entendre  à  leur  tour 
l'économiste  bordelais.  Les  leçons  de  M.  Lescarret  ont 
été  recueilhes  ;  elles  restent,  même  dépouillées  de  la  vie 
que  leur  donnait  la  parole,  un  des  bons  volumes  que  peu- 
vent consulter  nos  jeunes  émules.  Quant  à  l'influence 
qu'elles  eurent  sur  la  population  locale,  le  fait  suivant  en 
peut  donner  l'idée. 

Dans  l'hiver  de  1870,  M.  Lescarret  était  adjoint  au 
maire  de  Bordeaux.  Son  caractère,  aussi  conciliant  que. 
ferme,  l'avait,  au  milieu  des  épreuves  communes,  porté, 
comme  d'un  commun  accord,  à  ce  poste  délicat  et  dif- 
ficile. Les  mêmes  qualités  lui  permettaient  de  rendre 
chaque  jour  des  services  sérieux,  et  il  fut  de  ceux  qui 
contribuèrent  le  plus  à  ce  maintien,  en  réalité  si  extraor- 
dinaire, d'une  tranquilhté  presque  absolue  dans  une  ville 
de  200000  âmes,  devenue,  par  le  malheur  des  temps,  le 
siège  du  Gouvernement  le  plus  agité  et  le  plus  contesté. 
Cependant  il  était  impossible  que  la  grande  quantité  d'élé- 
ments étrangers  et  violents,  mêlés  comme  un  levain  amer 
à  la  masse  de  la  population  bordelaise,  n'y  produisît  pas 
à  la  fin  une  fermentation  dangereuse,  et  un  moment  vint 
où,  en  effet,  danslesjournaux,  dans  les  réunions  privées, 
dans  les  réunions  publiques,  se  firent  jour  les  doctrines 
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les  plus  funestes  et  même  les  menaces  les  moins  dégui- 
sées. Quelques  personnes,  en  ces  circonstances,  crurent 
devoir  faire  appel  à  la  parole  des  hommes  qui  avaient 
étudié.  M.  Lescarret,  prenant  acte  de  cet  appel,  demanda 
aux  trois  mille  auditeurs  entassés  dans  la  salle  Louit  s'ils 
voulaient  en  effet  entendre  un  homme  qui  avait  étudié, 
et,  dès  le  premier  jour,  par  l'autorité  de  sa  science,  de 
son  talent  et  de  son  caractère,  il  fit,  pendant  une  heure, 
écouter  à  cette  foule  les  plus  nobles  et  les  plus  sérieuses 
vérités.  «  On  nous  parle  de  nivellement  brutal,  s'écriait-il 
en  terminant  Texposé  des  moyens  par  lesquels  se  con- 
serve et  se  répand  la  richesse  ;  on  nous  trouble  avec  le 
cauchemar  de  la  proscription,  des  spoliations  et  des  exé- 
cutions. Qui  sont-ils,  ces  malheureux  qui  rêvent  de  chan- 
ger en  couperet  la  bêche  du  laboureur,  et  s'imaginent 
sérieusement  attirer  à  eux  la  fortune  par  des  menaces  ? 
Peut-être  cinq  ou  six  dans  cette  enceinte,  qui  grossissent 
leur  voix  pour  faire  illusion  sur  leur  isolement,  et  qui 
n'oseraient  pas  se  lever  devant  vous,  maintenant  qu'ils 
voient  en  face  d'eux  des  hommes  pour  leur  répondre.  » 
Nul  ne  se  leva,  en  eflfet,  pour  reprendre,  après  cette  vi- 
goureuse apostrophe,  lapologie  de  la  guillotine  et  du  par- 
tage des  biens  ;  et,  pendant  plusieurs  semaines,  non  seu- 
lement à  Bordeaux,  mais  à  Libourne,  où  Ton  voulut 
l'entendre,  M.  Lescarret  réussit  à  faire  des  réunions  pu- 
bliques, toutes  les  fois  qu'il  y  put  paraître,  de  véritables 
conférences  où  les  idées  les  plus  élevées,  les  plus  nobles 
sentiments  et  les  plus  sages  conseils  étaient  écoutés  avec 
une  attention  qui  témoignait  de  leur  impression  sur  l'as- 
sistance. Telle  peut  être,  aux  époques  les  plus  difficiles 
elles-mêmes,  l'autorité  du  talent,  lorsqu'elle  est  soutenue 
par  l'autorité  du  caractère. 

M.  Lescarret  occupe  aujourd'hui ,  hiérarchiquement 
parlant,  une  situation  beaucoup  plus  modeste  :  il  est  se- 
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crétaire  4^  la  ville.  L^  sympathie  ^t  Testii^e  Vont  ^pivi 
4ap$  <ce  ppste,  d^jà  élewé  à  un  haut  degr^  4e  aoMÎdér^- 
tipn  par  $on  pré4i^pesseur  M.  Maître  ;  ^t  le  SQUpi  4^  1^ 
science  jéconomique  n'a  p^  cessé  4e  Yy  pr^âocpupar.  Met- 
tant à  profit  les  facilités  que  lui  fournissaient  ses  nou- 
velles fonctions,  i)  a,  4ès  le  coinqaencewent  4e  Thiver 
dernier,  ol)tenu  qq'fl  serait  fait,  ^axis  )es  sept  expies 
municipales  à  tpifr  de  rôle,  des  ponférences  4n  soir,  ^hx- 
quejles  seraient  conviés  les  ouvriers  4e  oUmU^  qu^rr 
tier;  et,  poi^r  payer  d'exemple,  il  pçt  allé  lui-Enâiqe,  une 
fgj^  par  semaine,  m^lgr^  S6s  occnpatipn^t  s'^sjàfepir  dans 
la  chaire,  p^r  une  innovation  heureuse,  niais  hardie,  et 
dont  le  succà^  atteste  à  la  fais  la  sûreté  4e  ses  i4ées  et 
Tari^énité  de  ses  n^anières,  le  professeur,  sa  tach^  flqie, 
allait  j^e  mêler  ^ux  assistant^)  pi*ûVQqnalt  leurs  ql^jections, 
etaclievait,  par  la  cQnven^ationi  ce  qu'il  venait  de  com-r 
naencer  pajr  If^  leçpn-  Voici  un  trait  qui  peindra  Teffet  de 
cette  mé^liode.  Au  quartier  in4ustriel  de  Qae^lan,  après 
des  explipations  pon^mencées  avec  défiance  et  dans  les- 
quelles peu  à  peu  la  glace  s'était  fondue,  Tun  des  plus 
âgés  parmi  les  ouvriers  termina  l'entretien  par  ces  mots  : 
u  Ah  !  monsieur,  si  l'on  était  venu  à  nous  de  cette  façon, 
il  y  a  vingt  anS)  nous  ne  serions  pas  ce  que  nous  sommas, 
et  nous  n'aurions  pas  fait  ce  que  nous  avons  fait.  » 

Retenu  tout  le  jour,  et  plus  que  le  jour  souvent,  à  l'hôtel 
de  ville,  M.  Lescarret  n'en  avait  pas  moins  été  appelé  à 
la  présidence  de  la  Société  philomathique,  et,  en  prenant 
possession  de  pe  poste,  il  avait  déclaré  qu'il  ne  le  regar- 
dait pas  comme  purement  honorifique.  Il  s'était  réservé, 
entre  autres,  la  tâche  d'exposer  lui-même  aux  élèves  qui 
suivent  les  cours  les  notions  élémentaires  de  la  science 
économique  etjuridique.il  a  tenu  parole,  et,  dès  la  fin  de 
rhiver,  c'est-à-dire  aussitôt  qu  a  pu  être  utilisé  le  nou- 
veau palais  consacré  à  ronseignoment  par  la  ville  de 
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Bordeaux,  il  s^est  empressé  d'ouvrir,  dans  la  salle  prin- 
cipale de  ce  palais,  des  conférences  du  dimanche,  dont 
le  succès  a  été  considérable  et  Tinfluence  des  plus  bien^ 
faisantes. 

Il  semble,  en  vérité,  que  voilà  bien  des  titres,  et  que 
peu  d'hommes  en  France  soient  aussi  bien  qualifiés  pour 
occuper,  f&t-ce  parmi  les  plus  éminents  collègues,  une 
chaire  d'économie  politique.  Les  amis  de  M.  Lescarret, 
les  amis  de  la  science  économique  à  Bordeaux  (ce  sont 
les  mêmes),  Favaient  pensé  du  moins,  et  je  m'étais  permit 
d'être  de  leur  avis.  Des  démarches  furent  faites  en  con- 
séquence, j'ai  eu  l'honneur  d'y  prendre  pari,  auprès  de 
notre  collègue  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  qui 
n'avait  pas  besoin  qu'on  lui  Ht  connaître  les  mérites  de 
M.  Lescarret;  car  il  le  connaissait  avant  d'être  députa 
de  Bordeaux;  il  l'a  connu  comme  tel,  aussi  bien  que 
comme  membre  de  la  délégation  de  la  Défense,  et  il  n'a 
cessé  d'être  avec  lui  sur  le  pied  de  la  plus  cordiale  amitié. 
Nous  pensions  qu'une  chaire  d'économie  politique  faisait 
défaut  à  l'Ecole  de  droit,  et  nous  pensions  aussi  que  cette 
chaire  revenait  tout  naturellement  à  l'homme  quia  si  bien 
fait  ses  preuves  et  qui,  à  défaut  de  grades  académiques 
décernés  par  un  jury,  a  glorieusement  conquis  ses  che- 
vrons devant  le  public.  La  création  de  la  chaire  a  été 
décidée;  le  Conseil  municipal,  pour  lever  toutes  difficultés, 
a  garanti  sur  le  budget  de  la  ville  le  payement  des  frais 
qu'elle  pourrait  occasionner  ;  et  le  maire,  M.  Fourcand, 
collègue  du  ministre  à  l'Assemblée,  a  très  formellement 
demandé  qu'elle  fût  confiée  à  M.  Lescarret.  J'ai,  en  invo*» 
quant  notre  ancienne  confraternité,  et  les  luttes  soute- 
nues jadis  ensemble  pour  la  cause  de  la  liberté  commer- 
ciale, renouvelé  les  plus  vives  instances  dans  le  même 
sens.  J'ai  exposé  à  notre  collègue  le  ministre  que,  si  le 
respect  de  la  légalité  l'empêche,  ce  qu  en  efTet  je  crois 
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exact,  de  nommer  dans  une  Faculté,  en  qualité  de  titu- 
laires^ d'autres  que  des  agrégés,  ou  tout  au  moins  des 
docteurs ,  rien  ne  parait  s'opposer  à  ce  qu'il  désigne 
comme  chargé  de  cours,  à  titre  provisoire,  a  l'homme  ca- 
pable qui  n'a  pas  les  grades,  mais  qui  a  la  science  ».  Je 
lui  ai  rappelé  qu'un  de  nos  autres  collègues,  M.  Â.  de  Metz- 
Noblat,  qui  n'était  pas  docteur,  a  fait,  pendant  deux  an- 
nées au  moins,  à  Nancy,  un  cours  d'économie  politique 
à  l'École  de  droit  de  cette  ville,  et  l'a  publié,  au  vu  de  tous, 
sans  réclamation  de  personne,  sous  le  titre  de  :  Cours 
professé  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy,  J'ai  ajouté,  puis- 
qu'il est  impossible  d'écarter  ici  les  questions  de  per- 
sonnes, que  les  éloges  dont  j'ai  pu  être  honoré  plus  d'une 
fois,  pour  ce  qu'il  m'a  été  donné  de  faire,  par  le  mi- 
nistre, ne  font  pas  que  je  sois,  pas  plus  que  nos  collègues 
Dameth  et  Courcelle-Seneuil,  si  je  ne  me  trompe,  doc- 
teur en  droit,  ni  en  autre  chose  ;  et  qu'en  conséquence 
nous  ne  saurions,  à  ce  compte,  être  agréés  par  lui  pour 
une  chaire  quelconque.  Or,  il  s'agit  ici,  et  ce  point  est 
capital  à  ce  qu'il  me  semble,  «  d'une  science  nouvelle,  et 
dont  la  place,  officielle  au  moins,  n'est  pas  faite.  Si  cette 
place,  Dieu  merci  î  commence  à  se  faire,  »  et  si,  peu  à 
peu,  en  dépit  des  résistances,  l'enseignement  écono- 
mique pénètre  dans  les  facultés  en  attendant  qu'il  pé- 
nètre dans  les  écoles  normales  et  ailleurs,  c'est  apparem- 
ment, pour  une  bonne  part  au  moins,  par  suite  de  nos 
efforts,  «  à  nous  autres  volontaires,  gens  du  dehors  et 
irréguliers  » .  On  pourrait,  sans  être  trop  susceptible,  trou- 
ver étrange  que  ceux  qui  ont  ouvert  la  porte  fussent  pré- 
cisément, une  fois  la  porte  ouverte,  ceux  qu'on  laisse 
dehors,  et  qu'avoir  été  à  la  peine  fût  une  raison  décisive 
pour  ne  pas  être  à  l'honneur.  Mais  c'est  Téternel  sic  vos 
non  vobis;  et  ce  point  de  vue,  en  réalité,  n'est  que  se- 
condaire. Ce  qui  ne  Test  pas,  c'est  l'intérêt  de  la  science 
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et  Tintérêt  du  public.  Ce  double  intérêt  exige  que  ren- 
seignement de  toute  science,  mais  tout  spécialement 
d'une  science  nouvelle  et  encore  contestée,  soit  remis 
aux  mains  de  ceux  qui  sont,  et  sont  notoirement,  en  état 
de  renseigner;  à  ceux-là  et  non  à  d'autres.  Je  n'ai  garde 
de  médire  des  jurisconsultes  ni  de  leur  aptitude  à  deve- 
nir économistes  ;  mais  ce  sont  des  économistes,  et  des 
économistes  éprouvés,  qu'il  vous  faut.  Prenez  des  éco- 
nomistes, sous  peine  de  faire  songer  une  fois  de  plus,  au 
détriment  du  public,  au  mot  de  Figaro  :  il  fallait  un  cal- 
culateur...; vous  savez  le  reste. 

Voilà,  messieurs,  ajoute  M.  Frédéric  Pa88y,ce  que,  de 
concert  avec  le  maire  de  Bordeaux,  et  à  Tinsu  de  l'excel- 
lent ami  dont  nous  plaidions  la  cause,  parce  que  c'était 
la  cause  de  la  science,  j'ai  cru  devoir  représenter  sous 
toutes  les  formes  à  notre  éminent  et  puissant  collègue. 
Rien  n'a  fait.  M.  Jules  Simon  s'est  laissé  combattre  avec 
une  patience  dont  nous  devons  le  remercier  ;  il  a  refusé 
avec  une  bonne  grâce  charmante  et  en  accompagnant  son 
refus  des  marques  de  considération  et  de  regret  les  moins 
équivoques;  mais  il  a  refusé  de  la  façon  la  plus  absolue. 
Ce  qu'il  a  cru  la  règle  est  demeuré,  faut-il  lui  en  faire  un 
reproche  ?  tout-puissant  sur  son  esprit  ;  et  sous  aucun 
prétexte  il  n'a  voulu  se  montrer  disposé,  je  ne  dirai  pas 
à  violer  cette  règle,  mais  à  la  tourner  par  l'expédient, 
non  sans  précédents  pourtant,  des  chargés  de  cours^  ou 
par  celui,  non  moins  facile  peut-être,  de  la  collation  d'un 
titre  de  Tordre  de  celui  qu'indiquait,  tout  à  Theure, 
M.  Rondelet. 

Encore  une  fois,  ces  observations  ne  sont  pas  des  ré- 
criminations ;  et  si  je  n'ai  pu  les  faire  sans  mettre  en 
cause  les  personnes,  c'est  à  regret  que  je  l'ai  fait.  Et, 
quant  à  M.  Lescarret,  s'il  regrette,  ce  qui  ne  serait  que 
naturel,  une  position  qui  lui  eût  assuré,  avec  plus  d'indé- 
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pandanee  et  de  loisir,  plus  de  moyens  de  oulttver  atOe- 
ment  la  seiance  vers  laquelle  Tont  porté  ses  aptitadea,  il 
ne  songe  pas  assurément  à  traduire  ses  regrets  en 
plaintes.  Il  aime  mieux,  et  il  a  raison,  se  venger  des  rè- 
glements qui  nous  interdisent  la  porte  des  facultés  en 
démontrant,  par  de  nouveaux  services,  rinintellisrdnce 
de  ces  exclusions.  Il  n'a  pu  s'adresser  officiellement  du 
haut  de  la  chaire  à  la  jeunesse  qui  dans  quelques  années 
aura  la  parole  à  son  tour  ;  il  s'adresse,  par  la  presse,  à 
un  auditoire  plus  étendu  et  plus  varié.  Chaque  semaine, 
sous  le  titre  modeste  à'Enireiiens  au  village  et  dans  tate^ 
lier^  il  publie,  sur  les  questions  sociales^  de  courtes,  simples 
et  excellentes  causeries  qui  ne  sauraient  être  trop  signa- 
lées et  trop  répandues.  Ce  n'est  ni  l'exposition  didactique 
des  ouvrages  de  science,  même  élémentaires,  ni  l'a  peu 
près  prétendu  populaire  du  soi<*disant  vulgarisateur  qui 
n'est  que  vulgaire  :  c'est  un  genre  intermédiaire,  aoees-' 
sible  sans  trivialité  et  élevé  sans  affectation,  qui  manquait 
encore  peut*être  dans  la  littérature  économique  et  qui 
en  tout  cas  ne  peut  qu'y  prendre  une  place  des  plus  hono- 
rables et  surtout  des  plus  utiles. 

M.  G.  Lavolléb,  tout  en  s'associant  aux  désirs  expri- 
més pour  la  propagation  de  l'enseignement  économique, 
à  Bordeaux  comme  ailleurs,  ne  croit  pas  qu*il  y  ait  lieu 
de  demander  en  faveur  de  tel  ou  tel  professeur,  si  re- 
oommandable  qu'il  soit,  une  dérogation  aux  règlements 
qui  régissent  les  Facultés. 

Tant  que  les  règlements  subsistent,  il  convient  de  les 
respecter,  et  Ton  ne  saurait  blâper  le  ministre  qui  les 
exécute.  Sans  doute  la  nouvelle  Faculté  de  droit  de  Bor- 
deaux aura,  comme  la  Faculté  de  Paris,  une  chaire 
d'économie  politique,  qui  sera  occupée  par  un  profes- 
seur ayant  rempli  les  conditions  voulues  pour  exercer 
les  fonctions  de  ronsoigiioment.  Rien  n'empêche,  d*ail- 
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leurs,  un  professeur  de  dômander  rautorisation,  qui  ne 
lui  serait  sans  doute  pa£  refusée,  pour  ouvrir  un  cours 
particulièrement  destiné  à  TinstructioD  populaire.  La 
ville  de  Bordeaux  pourra  encourager  par  une  subven- 
tion l'ouverture  de  ce  cours.  Aucun  intérêt  n'est  com- 
promis. Dans  tous  les  cas,  il  ne  parait  pas  que  la  Société 
d'économie  politique  ait  à  intervenir,  comme  on  Ta  con-^ 
seillé,  dans  Torganisation  du  personnel  de  la  Faculté  de 
Bordeaux. 

M.  Michel  Qhevalibr  exprime  aussi  ses  regrets  au 
sujet  des  faits  que  vient  d'exposer  M.  Frédéric  Passy. 
Sans  vouloir  émettre  un  avis  précisément  inverse  à  celui 
de  M.  LavoUée  quant  au  respect  de  la  ràgle  et  du  droit, 
il  pense  que  si  le  ministre  de  l'instruction  publique,  qui 
est  aussi  un  ami  de  l'économie  politique  et  un  homme 
d'esprit,  avait  bien  cherché,  il  aurait  pu  trouver  un 
moyen  de  confier  l'enseignement  de  l'économie  politique 
à  la  Faculté  de  Bordeaux,  à  la  personne  qui  était  plus 
désignée  que  toute  autre  pour  cette  fonction.  Les  règle^ 
ments  universitaires  doivent  ressembler  aux  autres  es- 
pèces de  règlements  dont  on  peut  toigours  se  servir 
pour  bien  faire. 

M.  Joseph  Qarnier  fait  remarquer  qu'il  s'agit  d'un  en- 
seignement nouveau  auquel  le  doctorat  es  lettres  a  géné- 
ralement jusqu'ici  rendu  tout  à  fait  impropres  et  même 
antipathiques  ceux  qui  en  ont  été  investis.  Il  regrette  vi- 
vement que  le  conseil  général  de  la  Gironde,  le  conseil 
municipal,  les  députés  et  les  notables  de  Bordeaux  n'aient 
pas  eu  ridée,  en  sollicitant  la  création  d'une  Faculté  de 
droit,  aux  frais  de  la  ville  et  du  département,  de  deman- 
der l'institution  de  la  chaire  d'économie  politique  ex  œquo 
avec  les  autres  chaires. 

C'eût  été  une  conquête  facile,  et  o'eist  là  une  omission 
impardonnable  pour  des  Bordelais  et  des  libre-éohan- 


268  SÉANCE  DU  I  JUIN  it7t. 

gistes.  La  difBculté  pour  le  choix  d'un  professeur  serait 
bien  la  même  que  pour  le  choix  du  chargé  de  cours  ; 
mais  renseignement  de  l'économie  politique  aurait  été 
par  le  fait  mis  sur  le  même  pied  que  les  autres,  à  l'abri 
des  manœuvres  des  «  mandarins  »  des  écoles  de  droit. 

M.  WoLOwsKi  n'attribue  point  au  règlement  invoqué 
la  portée  rigoureuse  dont  on  a  parlé.  Pendant  longues 
années,  M.  de  Gérando  a  professé  le  droit  administratif  à 
la  Faculté  de  Paris,  sans  posséder  le  diplôme  de  docteur. 
Seulement  il  ne  figurait  aux  examens  que  pour  les  ma- 
tières comprises  dans  son  enseignement. 

D'ailleurs  un  règlement  qui  pourrait  empêcher  Jean- 
Baptiste  Say  et  Michel  Chevalier  de  professer  l'économie 
politique  est  par  là  même  jugé;  on  devrait  s'empresser 
de  le  réformer. 

M.  ViLLiAUMÉ  est  aussi  d'avis  que  l'on  ne  peut  blâmer 
le  ministre  d'avoir  exécuté  des  règlements  ;  mais  que, 
lorsqu'un  règlement  est  gothique,  ridicule,  il  faut  le 
changer. 

Or,  lorsqu'on  a  exigé  le  doctorat  pour  les  professeurs 
des  écoles  de  droit,  il  n'était  nullement  question  de  l'éco- 
nomie politique.  Si  beaucoup  d'économistes  sont  licenciés 
ou  avocats,  il  n'y  en  a  qu'un  fort  petit  nombre  qui  soient 
docteurs.  Au  fond,  le  doctorat  en  droit  ne  donne  aucune 
supériorité  !  Nos  avocats  et  nos  magistrats  les  plus  cé- 
lèbres n'étaient  point  docteurs,  et  des  centaines  de  pau- 
vres jurisconsultes  le  sont.  Il  suffisait  donc  au  ministre 
de  libeller  un  décret  que  le  Président  de  la  République 
aurait  signé,  pour  qu'un  licencié  puisse  être  professeur 
d'économie  politique  dans  les  Écoles  de  droit.  A  défaut 
de  cette  réforme,  M.  Villiaumé  pense  qu'il  est  dérisoire 
d'avoir  institué  des  chaires  d'économie  politique. 

M.  Paul  Coq  exprime,  comme  les  précédents  orateurs, 
sa  surprise  en  voyant  l'enseignement  d'une  science,  qui 
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date  d'hier,  rencontrer  chez  nous,  dans  la  région  offi- 
cielle, de  semblables  difficultés. 

Il  semble  qu'au  lieu  d'enfermer  la  science  économique 
dans  des  règlements  surannés,  ce  serait  au  contraire  le 
cas  d'élargir  le  lit  qu'elle  a  tant  de  peine  à  se  creuser  en 
France.  Les  règlements  qu'on  invoque  n'ont  d'ailleurs 
pas  fait  obstacle,  suivant  que  l'a  fait  observer  l'honorable 
M.  Michel  Chevalier,  à  ce  que  des  hommes  tels  que 
J.-B.  Say,  Rossi  occupassent,  et  d'autres  après  eux  non 
pourvus  du  titre  de  docteur,  la  chaire  du  Collège  de 
France.  C'eût  donc  été  le  cas,  pour  un  collègue  qui, 
comme  le  ministre  de  l'instruction  publique,  a  pu  appré- 
cier mieux  que  d'autres  les  services  rendus  par  la  science 
économique,  de  s'inspirer  de  ces  précédents  et  de  faire 
fléchir  des  règlements  de  leur  nature  fort  élastiques. 

Il  est  évident  que,  si  l'on  exige  le  doctorat  pour  les 
professeurs  d'économie  politique,  comme  ce  grade  n'est 
guère  conféré  qu'à  des  hommes  dont  la  carrière  est 
autre,  on  risque  à  ce  compte  de  se  priver  du  concours 
d'un  personnel  qui  seul  présente  les  qualités  requises.  On 
verrait  alors  s'ériger  en  maîtres  es  sciences  des  sigets 
qui,  n'ayant  jamais  été  élèves,  devraient  enseigner  ce 
qu'ils  n'ont  jamais  appris.  Dans  un  temps  où  la  régéné- 
ration du  pays  est,  faut-il  le  dire,  à  l'ordre  du  jour,  il 
semble  que  ce  serait  le  cas  de  réformer  quelque  peu  des 
règlements  qui  conduisent  à  de  pareils  résultats,  et  de 
leur  demander  plus  et  mieux  que  de  semblables  ano- 
malies. 

M.  H.  DussARD  désire  constater  que  la  réunion  est  à 
peu  près  unanime  à  partager  les  regrets  exprimés  par 
M.  Frédéric  Pâssy. 

La  réunion  procède  ensuite  au  choix  d'un  siget  d'en- 
tretien pour  la  fin  de  la  soirée.  Sur  la  proposition  de 
M.  Wolowski,  elle  s'arrête  de  nouveau  sur  la  question 
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d^  traitéff  mkin  néaDmoms  ffijiitftentie  atr  progrAmme 
en  ces  termes  :  <-  Comment  évUet  l'tmpM  sof  im  tttAtiëtes 
premières?  » 

La  discussion  porto  succemivttmeTA  stir  Mis  sapote  fflfh 
vants  : 


IXPOntA^CE  D(   DEFICIT  ET  XOTENS  DE  LE  COMBLER. 

DANr.EK   Dt    i.'iitpvr   srra    tes   Mtriiites   pinmitAta. 

«ttSMEIlTATim  IC9  Dl«m  sm   L(S  «LCtm-t). 
LES  «TitieES  M   L«  BAlt^CE  D>  FRMTCB' 

Comment  éviter  l'impâi  ées  matières  pr^nères  ? 

Selon  M.  Duoging  la  réponse  est  faeile  :  to«t  autre 
impôt  vaut  mieax  qoe  l'in-pét  sur  \es  nostières  preoiièrea.- 
(0/1  entend  phiaiettrs  voix  d'adhésiên.) 

La  parole  est  saccesstvement  demandée  par  MM .  H^ri 
Germain,  député  de  VAin;  Wotow^i.  dépoté' de  laSeiM; 
Ducuing,  député  des  Haotes-Pyrénées  ;  Boffet,  dépsté 
des  Vosges  ;  Foucher  de  CareiJ,  préfet  de  Seine^et-Maffiïe. 

M.  H.  Gbruain  raf^lle  qn«  TAssemblée  nationate 
s'est,  d'une  part,  prononcée  contre  l'impôt  sur  le  rervew». 
ce  qui  renvoie  à  la  légisLiture  suivairte,  tout  au  moins* 
toute  proposition  nouvelle  dans  ce  sens,  et  a,  d'atrtre  part; 
témoigné  pour  l'impôt  sur  les  matières  premières  a** 
répugnance  invincible. 

Il  y  a  donc,  prenant  proviseirenieat  les  chtffires  offi- 
ciels du  minisire  .-ictuel  des  finances,  ane  inaofâsance  de 
100  à  120  millions  à  laquelle  il  faut  pourvoir  par  de  non- 
veaux  impôts. 

L'Assemblée,  heureiisemeut  inspirée,  soiTant  loi,  ae 
veut  pas  charger  les  nécessités  les  plus  indispensables  tle 
la  vie.  Elle  entend  voler  des  impôts  qjir  pèsent  sur  les 
contribuables  en  ] 
ressources. 
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Elle  comprend,  en  outre»  que  l'impôt,  soub  peine  de  re^ 
préeailles  coûteuses  en  fin  de  oompte^  ne  peut  frapper 
les  consommateurs  étrangers,  même  indirectement.  Ce 
sont  les  consommateurs  français  ou  au  moins  résidant 
en  France,  qui  doivent  supporter  les  contributions  pu^ 
bliques. 

Il  ne  reste  donc  qu'à  choisir,  parmi  les  jouissances  qui^ 
sans  être  de  luxe»  sont  de  seconde  nécessité,  celles  qui 
se  déroberaient  le  moins  à  l'impôt  par  l'abstention  des 
consommateurs. 

L'alcool  lui  semble  sous  ce  rapport  une  matière  émi- 
nemment imposable;  en  France»  Thectolitre  d'alcool  pur 
a  été  longtemps  frappé  de  taxes  insignifiantes^  87  fV.  50 
(décime  compris)  ;  de  1831  à  1864,55  francs, puis  60 francs 
(toujours  avec  décime)  ;  en  1855»  puis  1856^  00  ù*anos 
(75 francs  en  principal  et  deux  décimes);  en  1800^  enfin 
125  francs  en  principal  et  150  fradcs  avec  les  décimes  en 
1871.  En  Angletenre»  Theotolitre  paye  280  francs;  en 
Russie,  davantage  encore,  sauf  la  forme  de  la  perception 
qui  n'est  pas  la  même;  cependant,  dans  ces  pays»  pas  |4u8 
d'ailleurs  qu'en  France,  la  progression  de  la  taxe  n'a 
sensiblement  arrêté  la  consommation i  Ces  exemples  le 
confirment  dans  l'idée  qu'une  surélévation  de  la  taxe  en 
France  n'amènerait  pas  de  mécomptes  dans  la  recelte.  On 
consomme  chez  nous  presque  1  million,  somme  ronde^ 
d'hectolitres  d'alcool  pur;  c'est  150  francs  par  hectolitre 
à  prélever  en  plus  ;  on  arrive  ainsi,  à  peu  près  au  taux  de 
la  taxe  anglaise  qui  ne  semble  pas  trop  lourde  chez  nos 
voisins  qui  n'ont  pas  cependant  à  supporter,  avec  philo^ 
Sophie,  les  charges  d'événements  comme  ceux  arrivés 
depuis  deux  ans  chez  nous. 

De  la  sorte,  et  sans  recourir  à  l'impôt,  si  peu  productif 
ei  si  coûteux  au  pays,  sur  les  matières  premières,  oo 
pourra,  toig  ours  admettant  les  données  du  Gouveinemeni^ 
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équilibrer  le  budget  et  soulager  la  France  d'une  préoccu- 
pation qui  n'est  pas  sans  effet  sur  le  mouvement  de  pro- 
duction. 

M.  WoLowsKi  partage,  sur  la  plupart  des  points  sou- 
levés, l'opinion  exprimée  par  M.  Germain.  L'Assemblée 
nationale  a  commis  une  erreur  très  préjudiciable  au  Tré- 
sor en  exemptant  les  bouilleurs  de  cru;  il  en  est  résulté 
d'une  part  une  forte  diminution  de  recettes  et  d'un  autre 
côté  une  grande  facilité  ouverte  à  la  fraude.  La  revision 
de  l'impôt  sur  l'alcool  devrait  produire  environ  50  mil- 
lions de  recettes. 

Pourquoi  aussi  exempter  la  propriété  immobilière  de 
toute  charge,  alors  qu'elle  s'attendait  partout  à  contribuer 
aux  besoins  nouveaux  du  Trésor?  N'y  aurait-il  point 
équité  à  lui  redemander  aujourd'hui  les  17  centimes  ad- 
ditionnels consacrés  aux  dépenses  générales,  dont  on  lui 
a  fait  cadeau  en  1850?  On  voulait  alors,  disait-on,  effacer 
la  charge  des  45  centimes.  Mais,  depuis  plus  de  vingt  ans, 
c'est  de  plus  du  septuple  de  cette  somme  que  le  contri- 
buable a  bénéficié,  toute  compensation  faite.  Il  n'y  aurait 
rien  d'extraordinaire  à  ce  que  l'impôt  foncier  rentrât 
dans  une  condition  normale,  mieux  en  rapport  avec  la 
somme  payée  depuis  le  commencement  du  siècle.  En 
effet,  même  en  tenant  compte  des  centimes  additionnels 
dont  la  plus  grande  partie  a  été  consacrée  à  des  amélio- 
rations productives,  les  300  millions  d'impôt  actuel  fon- 
cier constituent  une  proportion  moindre  avec  la  valeur 
et  le  revenu  accru  de  la  fortune  immobilière,  que  les 
240  millions  de  principal,  imposés  par  la  Constituante  il 
y  a  environ  quatre-vingt-dix  ans.  Combien,  depuis  cette 
époque,  n'a-t-on  pas  mis  de  terres  en  culture  et  bâti  de 
constructions  nouvelles!  Les  17  centimes  assis  sur  le 
principal  actuel  de  167  millions  produiraient  une  recette 
de  28  millions. 
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On  ne  devrait  pas  reculer  non  plus  devant  la  revision 
du  mode  suivant  lequel  s'établit  le  payement  des  droits  de 
transmission,  alors  que  la  mutation  de  la  propriété  ne 
provient  point  d'une  aliénation  moyennant  un  prix  stipulé 
dans  le  contrat.  La  capitalisation  se  fait  dans  ce  cas  sur 
le  pied  du  denier  20,  alors  que  si,  rentrant  dans  la  vé- 
rité présente,  on  la  faisait  sur  le  pied  moyen  du  denier  30, 
on  obtiendrait  pour  le  Trésor  un  surcroît  de  recettes  à 
peu  près  équivalent  à  celui  qui  proviendrait  des  17  cen- 
times additionnels  déjà  signalés.  Il  y  aurait  de  quoi  cou- 
vrir le  déficit  du  budget  de  1873  avec  les  trois  ressources 
nouvelles  dont  il  vient  d'être  question,  en  ne  procédant 
qu'à  une  légère  économie  sur  les  dépenses  ;  la  différence 
des  120  millions  qui  continue  de  subsister  entre  les  re- 
cettes et  les  dépenses  du  Trésor  serait  ainsi  effacée. 

M.  Wolowski  ne  s'exagère  point  la  possibilité  des  éco- 
nomies budgétaires  tant  que  l'on  ne  pourra  point  toucher 
aux  frais  de  la  guerre,  ni  réduire  plus  qu'on  ne  l'a  fait  les 
frais  de  la  marine.  En  tenant  compte  des.  engagements 
contractés  auxquels  personne  ne  songe  à  manquer,  et 
des  frais  de  régie,  ainsi  que  des  nécessités  des  travaux 
publics  et  de  l'instruction  publique,  c'est  beaucoup  si  l'on 
peut  arriver  à  une  économie  de  20  millions  sur  \b,  partie 
réductible  du  budget,  qui  s'élève  à  peine  à  300  millions. 

Mais  s'il  est  difficile  de  diminuer  d'une  manière  notable 
les  dépenses,  ne  peut-on  pas  alléger  les  charges  du  Tré- 
sor? 

M.  Wolowski  n'est  pas  suspect  quand  il  parle  de  la 
Banque  de  France,  car  il  a  toujours  énergiquement  dé- 
fendu les  bases  solides  sur  lesquelles  repose  cette  grande 
institution.  Il  n'hésite  donc  pas  à  dire  qu'il  lui  paraîtrait 
possible  de  reviser  le  contrat  consenti  vis-à-vis  de  la 
Banque  par  l'État,  et  qui  impose  à  celui-ci  un  amortisse- 
ment annuel  de  200  millions.  On  pourrait,  en  augmen* 


174  SiANCB  DD  3  JUIN  46TI. 

tant  quelque  peu  le  ohifTre  de  remprunt  futur,  rembour- 
ser une  fraction  des  avances  faites  par  la  Banque  et 
ramener  à  moitié  du  chiffre  convenu  le  remboursement 
annuel  du  surplus.  Le  budget  normal  serait  ainsi  dégrevé 
d'une  centaine  de  millions,  et  Téquilibre  complètement 
assuré  en  vue  de  toutes  les  nécessités;  car,  d'accord 
avec  M.  Buffet,  M.  Wolowski évalue  beaucoup  au-dessus 
des  120  millions  avoués  la  somme  supplémentaire  néces- 
saire pour  faire  face  à  tous  les  besoins. 

S'il  n'a  point  fait  intervenir  Timpôt  sur  fe  revenu,  c'est 
que  l'Assemblée  ne  semblé  guère  disposée  à  revenir  sur 
le  vote  qui  a  repoussé  la  seule  forme  équitable,  celle  qui 
fait  également  peser  sur  toutes  les  sources  du  revenu  la 
charge  imposée  par  de  tristes  circonstances. 

Il  n'a  pas  non  plus  parle  de  l'impôt  sur  le  capital,  qui 
aux  deux  reproches,  fort  exagérés  dans  leur  portée^  di- 
rigés contre  l'impôt  du  revenu,  qu'on  accuse  d'amener 
la  révélation  des  fortunes  et  l'inquisition  du  fisc,  en  cloute 
un  troisième  beaucoup  plus  grave,  alors  qu'on  prétend 
le  faire  servir  au  payement  de  l'indemnité  de  guerre  : 
c'est  celui  d'enlever  la  portion  disponible  des  ressources 
des  pays,  d'écrémer  pour  ainsi  dire  le  capital  actif  indis- 
pensable au  développement  du  travail  agricole  industriel 
et  commercial,  alors  que,  sans  ce  développement,  la 
France  ne  saurait  jamais  se  relever. 

Le  gouvernement  insiste  sur  le  projet  des  matières 
premières,  dont  les  conséquences  seraient  désastreuses 
sous  le  rapport  de  la  production  et  du  commerce.  Il  pré- 
tend inscrire  dans  le  budget  une  illusion,  au  lieu  d'une 
recette;  il  veut  faire  voter  un  principe  sans  examiner 
suffisamment  ce  que  pourraient  produireles  tarifs  revisés. 
La  Commission  spéciale,  chargée  de  cette  étude,  ne 
trouve  pas,  malgré  la  bonne  volonté  de  beaucoup  de  ses 
membres,  une  recette  eft'ectivo  de  plus  de  15  millions  ; 


SÉANCE   011    5   JUIN   187f.  275 

nous  sommes  donc  loin  de  la  somme  exigée,  qui  corn* 
porte  beaucoup  au  delà  du  décuple.  La  jument  de  Rol- 
land pouvait  être  belle,  mais  elle  est  morte. 

Il  faut  bien  le  reconnaître,  la  loi  actuellement  présentée 
n'est  qu'une  préface  ;  si  Ton  insiste  tant  pour  faire  ad^ 
mettre  par  l'Assemblée  un  principe  en  quelque  sorte  nu^ 
c'est  qu'on  a  la  pensée  de  s'en  servir  pour  restaurer  de 
toute  pièce  le  régime  protecteur,  par  l'exhaussement  des 
droits  sur  les  produits  fabriqués,  qu'on  médite  de  faire 
passer  sous  le  titre  de  droit  tompensatettr.  On  ne  saurait 
s'y  méprendre,  tel  est  le  but  véritable  ;  s'il  ne  s'agissait 
que  d'un  impôt  pur  et  simple  sur  les  matières  premières* 
personne  n'en  voudrait,  et  les  protectionnistes  seraient 
les  premiers  à  le  repousser,  à  démontrer  tout  ce  qu'il 
présente  d'illusoire  et  de  périlleux. 

Depuis  que  la  France  existe,  le  principe  fondamental  a 
toujours  été  :  libre  entrée  des  matières* premières .  L'an- 
cienne monarchie  française  faisait  plus  ;  elle  les  empô* 
chait  de  sortir,  elle  prohibait  l'exportation  des  céréales, 
pour  réduire  le  prix  de  la  main-d'œuvre,  en  réduisant  le 
prix  du  pain . 

Tel  est  le  système  de  Colbert. 

Atgourd'hui,  nous  avons  en  présence  deux  espèces  de 
protection  :  ceux  qui  sont  plus  logiques  persistent  dans 
l'ancienne  doctrine  et  ne  veulent  point  qu'on  charge  les 
matières  premières.  Ce  sont  les  eolbertistes  pttrs ;  mais, 
plus  habiles,  les  eolbertistes  réformés  adoptent  une  voie 
détournée  pour  restaurer  l'ancien  édifice;  ils  veulent 
d'abord  recruter  des  alliés  dans  les  rangs  de  l'agricul- 
ture, qui  a  toujours  été,  à  ses  dépens,  la  dupe  d'un  ré- 
gime dont  elle  ne  saurait  profiter,  car  il  lui  impose  des 
charges  bien  autrement  lourdes  que  les  minces  profits 
avec  la  promesse  desquels  on  essaye  de  la  séduire. 

Ils  veulent  ensuite,  à  l'aide  d'un  mot  nouveau,  larom- 
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pensatian,  rétablir  Tancienne  entrave  du  système  protec- 
teur. 

La  France  ne  consentira  pas  à  rebrousser  chemin,  à 
effacer  les  grands  progrès  qu'une  politique  commerciale 
plus  large  lui  a  fait  réaliser.  Elle  ne  le  fera  pas,  car  ce  se- 
rait porter  un  coup  terrible  à  l'expansion  rapide  de  la  ri- 
chesse matérielle  ;  elle  ne  peut  pas  le  faire,  car  elle  ne 
doit  pas  s'isoler  de  plus  en  plus  du  monde  entier,  alors 
qu'elle  a  de  plus  en  plus  besoin  des  sympathies  des  peu- 
ples étrangers.  Au  point  de  vue  fiscal,  l'impôt  sur  les  ma- 
tières premières  ne  saurait  combler  qu'une  trop  faible 
partie  du  déficit  budgétaire,  il  ne  nous  dispenserait  point 
de  rechercher  des  sources  plus  abondantes  du  revenu 
public. 

Au  point  lie  vue  de  nos  alliances,  il  les  compromet;  au 
point  de  vue  de  nos  ressources,  il  les  paralyse.  U  faut 
donc  espérer  qu6  l'Assemblée  nationale  ne  se  déjugera 
point  et  qu'elle  maintiendra  le  verdict  rendu  le  19  janvier 
dernier.  Plutôt  elle  le  fera  et  mieux  cela  vaudra;  si  quel- 
ques illusions  pouvaient  voiler  le  résultat  au  commence- 
ment de  Tannée,  la  déclaration  de  l'Angleterre,  de  la  Bel- 
gique et  de  l'Autriche  les  ont  dissipées.  11  faut  donc  se 
mettre  sérieusement  à  l'œuvre  pour  équilibrer  le  budget, 
et,  pour  cela,  commencer  par  écarter  l'obstacle  qui  em- 
pêche le  gouvernement  de  coopérer  activement  avec  la 
commission  du  budget  à  la  préparation  d'autres  res- 
sources. Tant  que  l'administration  pourra  conserver  l'es- 
poir de  faire  admettre  le  principe  d'un  impôt  sur  les  ma- 
tières premières,  dont  les  conséquences  véritables  sont 
mieux  connues  aujourd'hui,  elle  se  refusera  à  tout  autre 
projet.  La  discussion  immédiate  du  rapport  déposé  par 
M.  Gordier  peut  seule  sortir  le  pays  des  embarras  qui 
s  aggravent  sans  cesse. 

M.  DucuiNG  avait  demandé  la  parole,  parce  que,  ayant 
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dit  :  Tout  vaut  mieux  que  rimpôtdes  matières  premières, 
quelqu'un  s'est  écrié  :  Prouvez-le. 

Les  deux  orateurs  précédents,  MM.  Germain  et  Wo- 
lowski,  l'ont  déjà  prouvé,  puisque  l'un  et  l'autre  ont  cher- 
ché les  moyens  d'en  prévenir  l'application. 

Ce  n'est  point  comme  libre-échangiste  que  M.  Ducuing 
condamne  si  formellement  l'impôt  des  matières  pre- 
mières comme  le  pire  de  tous  ;  c'est  uniquement  comme 
économiste. 

En  effet,  l'impôt  sur  les  matières  premières  est  un  im- 
pôt d'ordre  économique,  et  fût-il  bon  en  lui-même,  il 
faudrait  encore  le  condamner  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes,  parce  qu'il  troublera  profondément  les  con- 
ditions du  travail  et  l'équilibre  de  la  production  indus- 
trielle, dans  un  moment  où  nous  avons  tant  besoin  de 
produire  et  d'exporter  pour  solder  les  frais  de  nos  désas- 
tres. Il  frappe  la  fabrication  à  son  origine  même  ;  et,  s'il 
paraît  trop  lourd  à  celui  qu'il  veut  atteindre,  celui-ci  se 
dispense  de  le  payer,  en  cessant  de  fabriquer  ou  en  fa- 
briquant moins. 

Les  impôts  d'ordre  économique  !  Nous  en  avons  déjà 
fait  une  expérience  avec  les  surtaxes  de  pavillon.  En 
connaissez-vous  les  résultats,  messieurs  ?  Ils  sont  désas- 
treux. Dunkerque  et  le  Havre  sont  désertés  pour  le  port 
d'Anvers  ;  Marseille  est  déserté  pour  Gênes  et  Trieste. 
Ainsi,  pour  avoir  voulu  demander  7  millions  aux  surtaxes 
de  pavillon,  nous  avons  bouleversé  toutes  nos  relations 
commerciales  et  toutes  les  conditions  du  transit.  Et  non 
seulement  nous  ne  percevrons  pas  les  7  millions  que 
nous  avions  espérés  de  la  taxe  de  navigation,  puisque  les 
navires  visés  par  l'impôt  désertent  nos  rivages  et  vont 
débarquer  ailleurs  leurs  marchandises,  mais  nous  avons 
encore  fait  perdre  à  nos  chemins  de  fer  les  bénéfices  du 
transit  que  ces  arrivages  de  navires  leur  déversaient. 


I 
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Maintenant  que  tes  courante  commerciaux  se  aont  d^ 

tournés  et  que  di*s  traités  de  transit  sont  passés  avec  iM 
obeminft  étrangers  concurrents,  quand  pourrons  -  nous 
rattraper  les  avantages  perdus  ? 

Voilà  quelles  peuvent  être  les  désastreuses  consé- 
quences d'un  impôt  d'ordre  économique. 

Mais  si  dos  ports  de  mer,  frappés  d'interdiction,  ne 
peuvent  se  déplacer,  l'industrie,  messieurs,  n'est  pas  te- 
nue à  la  même  immobilité.  Si  le  fabricant  d«  Roubaii 
trouve  que  les  droits  frappés  à  la  douane  sur  les  matières 
qu'il  emploie  altèrent  trop  profondément  les  conditions 
de  son  prix  de  revient,  rien  ne  peut  l'obliger  à  fabriquer 
à  Pioubaix  ;  la  Belgique  n'est  pas  loin,  la  Suisse  n'est  pai 
loin  non  plus  de  Lyon. 

Encore  une  fois,  réSéchisBes  sur  les  conséquenees 
possibles,  si  l'on  se  trompe  sur  l'établissement  d'un  im- 
pôt d'ordre  économique.  Nous  aurons  fait,  sans  nous  en 
douter,  une  véritable  révocation  de  l'édit  de  Nantes  in- 
dustriel. Si  nous  nous  trompons,  le  mal  que  nous  au- 
rons produit  sera  irréparable,  comme  pour  les  surtaxes 
de  pavillon.  «  N'ai-je  pas  eu  raison,  s'écrie  M.  Ducuinu', 
de  vous  dire  que  tout  vaut  mieux  que  l'impôt  sur  les  ma- 
tières premières?  » 

Eh  '.  quelles  sont  les  recettes  qu'on  espère  d'un  pareil 
impôt,  en  attendant  l'expiration  des  traités  de  commerce 
qui  nous  lient  encore  vis-à-vis  de  certaines  nations? 
D'après  la  commission  du  budget,  12  millions  en  1873; 
d'après  la  commision  des  tarifs,  15  millions. 

t)t  c'est  en  vue  d'une  pareille  recette  que  umib  tente- 
riouH  une  révolution  écunumique  ?  Le  déficit  du  budget 
de  1 S73  est  estimé  par  le  gouvernement  à  130  nûllions.  U 
uuus  faut  voter  de  noi 
Cependant,  le  gouvern 
d'autres  impôts  que  de 
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n'est  pas  seulement  la  coinmission  du  budget  qui  nous 
l'apprend,  c'est  encore  l'exposé  des  motifs  du  ministre 
des  finances  qui  l'afArme. 

Voulez-vous  savoir  ce  qui  arrivera,  une  fois  l'impôt  des 
matières  premières  voté,  si  par  malheur  il  est  voté?  De 
tout  le  déficit  inévitable  du  budget  ainsi  arrêta,  le  gouver- 
nement s'apercevra  tout  à  coup  qu'il  n'est  pas  précisé- 
ment indispensable  de  payer  à  la  Banque  de  France  les 
213  millions  portés  en  dépense  dans  le  budget- 

M.  Ducuing  ne  croit  pas  qu'il  soit  iodispeusabla  de 
rembourser  la  Banque  de  France  ;  et  si  cela  n'est  pas  in- 
dispensable, comme  il  veut  le  démontrer,  il  faut  que  cela 
soit  bien  connu  avant  la  discussion  de  l'impôt  sur  les  ma- 
tières premières  ;  parce  qu'alors  on  ne  pourra  plus  invo- 
quer l'équilibre  du  budget  pour  vous  imposer  oet  impôt 
comme  une  nécessité. 

Le  Trésor  a  contracté  vis-à-vis  de  la  Banque  de  t^ranea 
une  dette  d'une  espèce  particulière.  Ce  n'est  pas  un  ca- 
pital, à  proprement  parler,  que  la  Banque  de  Francs  a 
avancé  au  Trésor  :  c'est  simplement  un  aval  de  crédit. 
Elle  est  moins  un  créancier  qu'un  avaliste. 

C'est  le  Trésor  qui  a  trouvé  preneur  pour  les  billets 
que  la  Banque  lui  délivrait  avec  son  aval.  C'est  donc  a  la 
circulation  que  le  Trésor  est  redevable  et  non  pas  à  la 
Banque,  ds  tout  l'excédent  dont  il  l'a  chargée. 

A  la  Banque,  le  Trésor  ne  doit  qu'une  commission  pour 
son  aval.  Au  delà,  elle  n'a  rien  à  réclamer. 

Elle  aurait  le  droit  de  dire  au  Trésor  :  u  L'excédent  de 
circulation  que  je  vous  ai  livré  compromet  le  crédit  de 
mon  papier,  de  mon  billet  de  banque.  11  est  donc  juste,  et 
j'«zige  que  vous  retiriez  de  la  circulation  tout  ce  qui  la 
[S,  juiqu'à  ce  que  moa  titre  de  crédit,  le  bill€it 
faase  plus  de  perte 
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La  Banque  est-elle  en  droit  de  nous  tenir  ce  langage  ? 
Évidemment  non.  C'est  une  chose  qui  déroute  tous  les 
calculs  économiques  qu'avec  une  émission  de  2  milliards 
800  millions  et  le  cours  forcé,  le  billet  de  banque  ne  perd 
rien  au  change.  Gela  est  pourtant.  Or,  si  le  billet  de 
banque  se  maintient  au  pair,  c'est  une  preuve  qu'il  n'y 
en  a  pas  trop  dans  la  circulation. 

Ni  la  Banque,  ni  le  Trésor  n'ont  le  droit  de  rien  modi- 
fier à  une  situation  pareille,  tant  qu'elle  se  maintiendra. 

Si  le  Trésor  annulait  200  millions  par  un  amortisse- 
ment annuel,  qui  nous  dit  que  ces  200  millions  ne  feraient 
pas  défaut  à  la  circulation. 

Or,  le  Trésor  a-t-il  le  droit  de  faire  un  remboursement 
à  la  Banque,  sans  exiger  d'elle  qu'elle  diminue  la  circu- 
lation du  montant  de  tout  ce  qu'il  rembourse?  Non  ;  car, 
s'il  remboursait  sans  exiger  de  la  Banque  une  diminution 
correspondante  de  circulation,  la  Banque  porterait  inévi- 
tablement à  son  actif  toutes  les  sommes  remboursées,  ce 
qui  l'enrichirait  d'autant. 

Admettez-vous  que  le  Trésor,  s'étant  libéré  vis-à-vis  de 
la  Banque  de  la  somme  totale  de  i  milliard  530  raillions, 
celle-ci  se  trouve  enrichie  de  pareille  somme  ?  Dans  ce 
cas,  l'action  de  3700  francs  vaudra  125000  francs  et 
plus.  Admettez-vous  cela  ?  Et,  si  vous  ne  l'admettez  pas, 
vous  voyez  bien  qu'il  ne  nous  est  plus  permis  de  rem- 
bourser la  Banque  de  France  en  tout  état  de  cause  et 
sans  savoir  exactement  à  quelles  conditions  nous  devons 
la  rembourser. 

Encore  une  fois,  c'est  la  circulation  fiduciaire  qui  est 
notre  créancière,  et  non  pas  la  Banque  de  France  ;  c'est 
donc  celle-là  que  nous  devons  rembourser,  et  nous  ne 
pouvons  la  rembourser  qu'en  retirant  du  marché  public 
les  titres  dont  nous  l'avons  surchargé.  Si  le  public  n'a- 
vait point  fait  confiance  au  Trésor  en  prenant  les  billets 
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de  banque  que  lui  remettait  rétablissement  émetteur,  la 
Banque  n'aurait  remis  aux  mains  du  Trésor  que  de  sim- 
ples chiffons  de  papier.  C'est  donc  au  public  que  le  Tré- 
sor est  redevable,  et  la  Banque  de  France  aussi.  Oui, 
cette  admirable  confiance  du  pays  dans  le  crédit  de  la 
Banque  et  du  Trésor  nous  a  sauvés  de  la  banqueroute  en 
février  1871 ,  et,  depuis,  elle  nous  permet  encore  aujour- 
d'hui d'aborder  les  difficultés  financières  qui  nous  assail- 
lent sans  découragement  et  sans  crainte. 

Ici,  M.  Ducuing  précise  les  cas  où  il  sera  de  notre  de- 
voir de  rembourser  la  Banque.  Le  premier  cas,  c'est  ce- 
lui où  la  Banque  serait  compromise  dans  l'aval  qu'elle 
nous  a  fourni,  c'est-à-dire  le  cas  où  le  billet  de  banque 
ferait  une  perte  au  change.  Oui,  dans  ce  cas,  la  Banque 
peut  exiger  de  nous  de  retirer  de  la  circulation  tout  l'excé* 
dent  de  billets,  cause  de  leur  dépréciation. 

Le  second  cas,  c'est  celui  où  la  Banque  serait  acculée 
à  la  limite  de  son  émission  et  serait  obligée  d'exagérer  le 
taux  de  son  escompte  pour  ménager  d  autant  sa  circula- 
tion épuisée.  Oui,  encore,  dans  ce  cas,  au  lieu  d'étendre 
sa  faculté  d'émission,  comme  nous  l'avons  fait  une  pre- 
mière fois,  il  vaudrait  mieux,  par  un  remboursement, 
alléger  sa  circulation  surchargée,  pour  lui  permettre  d'a- 
baisser le  taux  de  son  escompte. 

Le  troisième  cas,  et  celui-là  personne  n'oserait  affir- 
mer qu'il  doive  se  présenter  avant  notre  libération  vis- 
à-vis  de  l'étranger,  c'est  celui  où  la  Banque  de  France 
reprendrait  ses  payements  en  espèces,  et  renoncerait 
au  cours  forcé. 

Nous  ne  pouvons  pas  prévoir  cette  éventualité  avec  une 
circulation  de  2  milliards  400  millions,  et  qui  peut  arriver 
à  2  milliards  800  millions.  Je  dis  même  plus  :  il  ne  fau- 
drait pas  recourir  au  cours  forcé  dans  la  situation  qui 
nous  est  faite  en  Europe,  alors  même  que  nous  aurions 
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retire  de  la  circulation  les  1 530  millions  dont  pous  ravoni 
surchargée.  Il  nous  faut  une  forte  réserve  métallique 
aussi  bien  qu'une  forte  réserve  militaire,  et  pour  las 
mêmes  causes. 

«  Aucun  des  trois  cas  que  je  viens  de  ppéeiter,  dit 
M.  Ducuing  en  terminant,  ne  slmposera  à  nous.  Je  dis, 
messieurs,  qu^il  ne  nous  est  pas  permis  de  faire  entrer 
dans  les  nécessités  du  budget  de  18731e  remboursement 
à  faire  à  la  Banque  de  France.  S'il  en  est  ainsi,  il  £auit  que 
cela  soit  bien  constaté  avant  que  s'engage  la  discussion 
des  matières  premières,  et  qu'on  ne  nous  impose  pas  cet 
impôt  comme  une  nécessité  de  budget.  Si,  sous  pré- 
texte d'engagement  pris,  la  Banque  de  France  exigeait 
de  nous  un  remboursement,  il  faudrait  discuter  avec  elle 
les  conditions  où  nous  devrions  le  faire,  et  cee  oonditio&8 
dans  rétat  actuel  des  choses,  seraient  inexécutables  par 
elle.  Par  conséquent,  nous  sommes  libres  de  ce  côté,  et 
nous  ne  devons  à  la  Banque  que  la  commission  d  aval. 

«  Personne,  messieurs,  n'apprécie  plus  haut  que  moi 
les  services  que  nous  a  rendus  notre  admirable  institu- 
tion financière  ;  nous  lui  devons  peut-être  le  salut  de  la 
France.  Mais,  je  le  répète,  et  c'est  mon  dernier  mot,  ces 
services  doivent  être  payés,  non  pas  en  écus,  mais  en 
reconnaissance.  » 

M.  BuPFKT  croit  devoir  rectifier  une  assertion  plusieurs 
fois  reproduite  dans  le  cours  de  la  discussion  et  admise 
généralement  par  le  public,  qu'il  suffit,  pour  équilibrer 
réellement  le  budget,  sans  réduire  les  dépenses,  de  créer 
des  ressources  nouvelles  montant  à  102  millions.  C'est 
une  grave  erreur. 

Le  budget  de  1873,  tel  qu'il  est  présenté,  parait,  en 
effet,  n'exiger  qu'un  supplément  d'impôts  de  102  millions; 
mais  il  laisse  en  dehors  de  ses  prévisions  : 

1**  Le  compte  de  liquidation  qui  est  un  véritable  budget 
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extraordinaire,  et  qui  atteindra  probablement  le  ohiffire 
total  de  1  milliard  ; 

2"  L'écart  entre  Tintérét  à  5  pour  100  des  3  milliards 
dus  à  la  Prusse  et  le  taux  de  l'emprunt  à  émettre  pour  le 
payement  de  ces  «3  milliards; 

3""  Les  arrérages  des  rentes  qui  devront  être  émises  eq 
plus  des  3  milliards  pour  les  frais  de  négociation  et 
d'escompte  de  cet  emprunt  ; 

4''  Le  crédit  à  ouvrir  pour  la  garantie  d'intérêt  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer,  si  l'Assemblée  n'accepte 
pas  la  proposition  du  aouvernement  de  rejeter  sur  l'ave- 
nir le  fardeau  de  cette  datte. 

En  tenant  compte  de  toutes  ces  nécessités,  on  recon^ 
naît  que  ce  n'est  pas  de  102  millions  de  recettes  nouvelies 
que  nous  avons  besoin,  mais  de  220  &  240  millions  à 
moins  que  l'on  ne  se  décide  à  réduire  les  dépenses  mili- 
taires. {Sensation.) 

M.  FoucHBR  DE  Garbil  avaît  demandé  la  parole  sur  la 
position  de  la  question.  Il  lui  semble  qu'au  lieu  de  passer 
en  revue  des  combinaisons  financières,  imaginées  pour 
les  besoins  du  moment  et  de  faire  défiler  une  fois  de 
plus,  sans  méthode  et  un  peu  au  hasard,  les  différents 
impôts  auxquels  on  a  cru  devoir  recourir  depuis  celui  sur 
les  alcools  jusquà  celui  sur  les  allumettes  chimiques,  il 
y  avait  autre  chose  à  foire.  Il  y  avait  à  juger  ces  diverses 
expériences  financières  à  la  lueur  des  principes  ;  il  y 
avait  à  réfuter  les  objections  très  graves  dont  plusieurs 
ont  été  l'objet.  G*est  précisément  en  s'attacbant  aux  pria* 
c'ipos  que  l'impôt  sur  les  matières  premières  avait  été 
repoussé  ;  mais  au  nom  de  ces  mêmes  principes,  croyez- 
vous  qu'on  ne  puisse  pas  adresser  des  reproches  à  la 
plupart  des  substituts  que  Timagination  de  nos  députés  a 
cru  devoir  adopter  ?  Au  point  de  vue  politique  et  à  titre 
de  transaction,  rien  de  mieux,  par  exemple,  que  de  char- 
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ger  et  de  surcharger  les  alcools,  c'est  un  procédé  connu 
et  peut-être  excellent,  mais  les  agriculteurs  demandent 
la  limite  où  Ton  s'arrêtera  dans  cette  voie,  pour  que  Ta- 
griculture  elle-même  ne  soit  pas  extraordinairement 
frappée.  Quant  aux  allumettes  chimiques,  nous  avons  re- 
pris là  un  impôt  abandonné  par  tous  les  économistes  an- 
glais, après  une  discussion  de  plusieurs  nuits  dans  le 
Parlement.  Ce  n'est  pas,  on  l'avouera,  un  titre  à  Testime 
des  économistes  français,  et  il  en  est  ainsi  de  la  plupart 
des  autres. 

M.  Foucher  de  Gareil  craint  donc  que  la  discussion  ne 
se  soit  un  peu  égarée  et  ne  soit  pas  suffisamment  restée 
sur  le  terrain  économique;  il  le  regrette.  Une  occasion 
naturelle  se  présentait  à  la  Société  d'examiner  les  deux 
systèmes  d'impôts  en  présence  et  peut-être  d'en  finir 
avec  eux  du  même  coup  ;  d'une  part  l'impôt  sur  le  revenu, 
et  de  l'autre  Timpôt  sur  le  capital  qui  avait  précisément 
des  défenseurs  au  sein  de  la  réunion. 

M.  Hippolyte  Passy,  président,  pense  que  M.  Foucher 
de  Gareil  ne  fait  pas  à  la  Société  des  économistes  toute 
la  part  à  laquelle  elle  a  droit.  Certes,  il  importe  que  la 
Société  ne  néglige  pas  les  questions  purement  théo- 
riques ;  mais  il  importe  aussi  qu'elle  recherche  à  quelles 
conditions  les  principes  qu'elle  tient  pour  fondamentaux 
peuvent  trouver  place  dans  la  pratique,  et  en  présence 
des  charges  énormes  auxquelles  la  France  a  à  faire 
face,  c'est  réellement  un  devoir  pour  elle  d'examiner  les 
moyens  à  employer  pour  que  le  poids  n'en  soit  pas  accru 
par  de  fausses  ou  mauvaises  combinaisons  fiscales. 

Aussi,  M.  Passy  adhère-t-il  à  iopinion  exprimée  par 
M.  Germain  en  ce  qui  concerne  les  alcools.  Le  prix  des 
alcools  a  grandement  baissé  depuis  trente  années.  Les 
débitants  qui  payaient  rhectolitre  200  francs  no  le  payent 
plus  que  de  50  à  55  francs,  et  cela  parce  que,  outre  les 
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alcools  provenant  des  vins,  on  en  fabrique  maintenant 
avec  la  betterave,  le  cidre  et  les  grains.  La  qualité  a  beau 
être  inférieure,  les  gens  qui  fréquentent  les  cabarets  la 
trouvent  bonne  et  s'en  accommodent  d'autant  mieux  qu'il 
leur  en  coûte  moins  pour  boire  et  s'enivrer.  11  y  a,  grâce 
à  la  diminution  des  prix,  une  marge  considérable  dont 
l'impôt  peut  s'emparer  et  qu'il  pourrait  remplir  jusqu'à  la 
limite  au  delà  de  laquelle  la  fraude,  excitée  par  ce  qu'il 
aurait  d'excessif,  en  amoindrirait  le  produit.  Au  reste,  le 
taux  indiqué  par  M.  Germain  n'atteint  pas  celui  dont  les 
spiritueux  sont  frappés  dans  quelques-uns  des  États  de 
l'Europe,  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  les  modes  de  per- 
ception admis  dans  ces  États  ne  seraient  pas  admissibles 
dans  notre  pays. 

Nous  avons  en  France  un  système  de  taxation  auquel 
l'administration  tient  beaucoup,  mais  qui  n'en  est  pas 
moins  défectueux  sous  tous  les  rapports  :  c'est  l'exercice. 
Mieux  vaudrait  soumettre  lés  débitants  à  des  droits  de 
patente  ou  de  licence,  acquittés  sous  forme  directe,  par 
douzièmes,  et  calculés  de  telle  sorte  qu'ils  rendraient  à 
l'État  au  delà  de  ce  que  lui  rapporte  l'exercice.  Il  serait 
aisé  de  graduer  le  taux  des  licences  en  l'élevant  à  raison 
du  chiflfre  des  populations  locales.  Ce  système,  en  pra- 
tique dans  plusieurs  des  États  de  l'Europe  et  dans  bon 
nombre  des  États  de  l'Amérique  du  Nord,  non  seulement 
produit  beaucoup,  mais  la  morale  publique  s'en  trouve 
bien.  Nul  doute  qu'en  France,  il  rendrait  les  mêmes  ser- 
vices, et  pourrait  largement  contribuer  à  assurer  au  Tré- 
sor une  partie  des  recettes  dont  le  besoin  se  fait  aujour- 
d'hui si  douloureusement  sentir. 
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Séance  du  6  Juillet  1879. 

M.  Hippolyte  Passy  a  préside  cette  réunion  à  laquelle 
avait  été  invité  M.  Bonamy  Price,  professeur  d*économie 
politique  à  TUniversité  d'Oxford. 

Lorsque  l'entretien  devient  général,  M.  Guillefflin, 
membre  du  Conseil  supérieur  du  commerce,  appelle  l'at- 
tention de  la  réunion  sur  un  système  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie,  fondées  dans  la  commune, 
comme  les  sociétés  de  secours  mutuels,  et  reliées  en- 
semble par  canton  et  par  département.  D'autre  part, 
M.  Emile  Ménier,  fabricant,  membre  du  cotiseil  général 
de  Seine-et-Marne,  propose  de  mettre  en  discussion  la 
question  de  l'impôt  sur  le  capital. 

La  réunion,  consultée  parle  président,  donne  la  prio- 
rité à  cette  seconde  question,  et  la  discussion  s*engage 
immédiatement  sur  l'impôt  sur  le  capital  et  l'impôt  sur  le 
revenu. 

l/lMPOT   SLR    LE   CAPITAL   ET    LiMPOT  SLR  LE    REVEFfU. 

M.  Ménirr  a  la  parole;  il  s'attache  d'abord  à  montrer 
les  inconvénients  des  impôts  indirects  et  de  l'impôt  sur 
le  revenu.  Il  rappelle  que  les  impôts  indirects  sont  d'une 
inégalité  choquante;  qu'ils  coûtent  très  cher  à  percevoir; 
qu  ils  sont  impuissants  à  suffire  aux  charges  nouvelles  ; 
qu'ils  frappent  le  travail  et  entravent  la  production  et  les 
transactions  ;  qu'ils  dissimulent  à  tort,  dans  un  État  démo- 
cratique, les  charges  que  chacun  doit  supporter,  par  la 
division  sur  une  foule  de  produits;  qu'ils  sont  immoraux 
par  les  fraudes,  les  falsifications  et  la  contrebande  aux- 
quelles ils  donnent  naissance  ;  qu'ils  se  répercutent  d'ail- 
leurs complètement  sur  le  capital,  mais  avec  une  inéga- 
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lité  évidente;  après  avoir  nui  à  la  production  et  entravé 
la  consommation. 

Les  impôts  sur  le  ou  les  revenus  ont,  à  ses  yeux»  àeê 
inconvénients  analogues  non  moins  graves.  Us  atteignent 
le  travail  dans  cette  partie  du  revenu  qui  est  la  rémufié^ 
ration  du  travail  mailuel  et  de  Tintelligence  active.  Ils 
sont  injustes  :  l"*  parce  qu'ils  ti'atteignent  pas  tous  les  re-» 
venus»  soit  lorsque  la  somme  à  percevoir  est  trop  mi-^ 
nime,  soit  lorsque  certains  revenus  prétendent  à  des 
privilèges  ;  2°  parce  que  les  valeurs  dont  le  revenu  est 
atteint  sont  dépréciées  en  regard  de  celles  qui  jouissent 
d'une  immunité.  Ils  comportent  des  mesures  inquisito^ 
riales,  vexatoires^  qui  répugnent  à  notre  caractère.  Us 
viennent  s'ajouter  aux  impôts  actuels  et  font  redouter^ 
pour  l'avenir,  une  inique  progressivité.  Us  ajoutent  de 
nouvelles  dépenses  aux  frais  dd^à  énormes  de  la  percep- 
tion des  impôts.  Us  obligent  à  classer  les  revenus  en  caté- 
gories nombreuses^  sans  autre  règle  que  le  bon  plaisir 
et  la  fantaisie  ;  ou,  si  Ton  ne  tient  pas  compte  du  degré 
de  sécurité  et  des  risques  des  capitaux  dont  on  obtient 
des  revenus,  on  peut  souvent  i^outer  une  perte  de  plus  à 
ceux  qui  se  trouveront  victimes  de  sinistres  commer- 
ciaux. 

L'impôt  sur  le  capital^  substitué  aux  impôts  multiples^ 
au  lieu  de  ces  graves  inconvénients,  offre  des  avantages 
sérieux  et  décisifs.  U  est  équitable,  car  chacun  payera 
selon  sa  fortune,  ainsi  que  le  prescrit  la  constitution  de 
novembre  1848.  U  est  simple.  C'est  la  formule  qui  réduit 
à  l'unité  les  quatre  branches  actuelles  des  contributions 
directes.  U  est  économique  à  percevoir,  car  le  coût  d'en-* 
caissement  des  mandats  par  doueièmes,  tirés  sur  les 
contribuables  peut  être,  au  maximum,  de  1  pour  100  an 
heu  de  15  pour  100  que  coûte  la  perception  des  impôts 
actuels.  Il  est  avantageux  par  lui-même  et  par  les  corn* 
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pensations  nombreuses  et  importantes  que  procure  sa 
substitution  à  tous  les  impôts  actuels.  11  est  éminemment 
français,  tout  en  appropriant  Viticome-tax  anglais  à  l'or- 
ganisation égalitaire  de  la  propriété  en  France,  bien 
différente  de  l'organisation  anglaise,  il  sauvegarde  la 
moralité  violée  par  les  fraudeurs  du  fisc  aux  douanes  et 
aux  barrières  d'octroi  qu'il  est  appelé  à  supprimer.  Il 
peut  s'appliquer  peu  à  peu,  sans  rien  bouleverser,  par 
1  franc  pour  1 000,  d'année  en  année,  au  fur  et  à  me- 
sure de  l'abolition  des  impôts  anciens  les  plus  onéreux 
pour  le  commerce  et  l'industrie.  Il  assure  la  sécurité, 
parce  qu'il  établit  une  solidarité  impersonnelle  entre  les 
capitaux  petits  et  grands  ;  il  ne  s'applique  qu'aux  choses, 
il  laisse  les  personnes  de  côté  ;  il  n'y  a  donc  plus  de 
classes,  plus  d'antagonisme,  la  paix  sociale  est  assurée. 

Répondant  à  une  question  qui  lui  est  adressée,  M.  Mé- 
nier  dit  qu'on  pourrait  s'en  rapporter  à  des  commissions 
cantonales  pour  l'évaluation  du  capital  imposable. 

Après  cet  exposé,  un  dialogue  s'établit  entre  M.  Ménier 
et  M.  Joseph  Garnier,  au  sujet  du  sens  que  le  premier 
attache  au  mot  capital.  11  résulte  des  explications  de 
M.  Ménier  qu'il  entend  par  capital  toute  la  richesse  ou  la 
fortune,  productive  de  revenu  ou  de  jouissance,  tout 
l'avoir  tangible  et  visible,  tandis  que  dans  le  langage 
scientifique  ce  mot  ne  s'applique  qu'à  l'un  des  trois  in- 
struments de  production  qui  sont  :  le  travail  ou  les  facul- 
tés de  l'homme  plus  ou  moins  perfectionnées  et  en  action; 
la  terre  comprenant  tous  les  agents  naturels  ;  le  capital 
comprenant  tout  l'outillage,  les  habitations  et  les  ma- 
tières destinées  à  la  production.  La  confusion  provient 
souvent  de  ce  qu'on  fait  du  mot  capital  un  synonyme  d'm- 
strume/it, 

M.  DucuiNG  appuie  dans  une  certaine  mesure  l'idée 
principale  de  M.  Ménier;  il  voudrait  qu'il  fût  fait,  au  point 
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de  vue  fiscal,  une  distinction  entre  les  capitaux  de  place- 
ment fixe  et  les  capitaux  circulants  ou  de  roulement;  les 
premiers  devant  payer  dans  une  plus  forte  proportion 
que  les  autres.  L'honorable  membre  estime  que  les  pro- 
priétés et  objets  de  luxe,  les  maisons  de  campagne,  par 
exemple,  les  tableaux,  etc.,  devraient  être  soumis  à  Tim- 
pôt  en  raison  de  leur  valeur  d'agrément,  parce  qu'ils  pro- 
curent à  leur  possesseur  des  jouissances  garanties  par 
rÉtat. 

M.  Hippolyte  Passy  dit  que  la  question  de  Timpôt  sur 
le  capital  a  été  traitée  souvent  et  qu'elle  vient  de  Têtre 
tout  récemment  en  Italie  dans  un  écrit  publié  par  M.  Baer, 
sous  le  titre  V Avère  e  l'imposia;  mais  qu'en  laissant  à 
l'écart  des  eflfets  économiques  de  l'impôt,  il  y  a  deux  ob- 
jections auxquelles  il  n'a  jamais  été  répondu  de  manière 
à  les  détruire.  L'une,  c'est  l'impossibilité  d'évaluer,  même 
approximativement,  la  valeur  vénale,  le  capital  des  biens 
à  imposer.  Tous  les  procédés  proposés  ont  été  recon- 
nus défectueux  et  devoir  laisser  échapper  en  partie  la 
matière  de  l'impôt. 

L'autre  objection,  plus  sérieuse  encore,  c'est  la  varia- 

0 

tion  de  la  valeur  vénale  des  biens.  Telle  maison  ou  terre, 
représentant  un  capital  de  100  000  francs  par  exemple, 
peut,  en  cas  d'événements,  ne  plus  valoir  que  70000  ou 
80000  francs.  Les  rentes  sur  l'État,  les  actions  de  che- 
mins de  fer,  sont  sujettes  à  des  hausses  ou  à  des  baisses 
considérables,  et  nous  en  avons  la  preuve  en  ce  moment 
même,  où  la  rente  3  0/0  ne  vaut  que  53  francs  après  avoir 
été  cotée  à  73  francs,  il  y  a  deux  ans.  Comment  l'impôt 
sur  le  capital  suivra-t-il  ces  différences,  se  mettra-t-il  en 
harmonie  avec  les  nécessités  du  moment?  Qu'on  le  re- 
marque ;  c'est  dans  les  temps  de  crise,  lorsque  l'État 
aura  le  plus  grand  besoin  de  la  totalité  de  ses  recettes, 
que  la  matière  imposable,  le  capital,  se  réduira,  entraînant 
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avec  sa  propre  diminution  celle  du  produit  de  la  taxation. 
Certes,  il  y  aurait  un  mal  grave  et  de  nature  à  compro- 
mettre le  bien  public. 

Au  fond,  le  revenu  a  un  avantage  :  c'est  de  rester,  dans 
la  plupart  des  cas,  ce  qu'il  était  lorsqu'on  Ta  imposé.  La 
rente  baisse,  mais  les  arrérages  ne  diminuent  pas;  la 
terre  perd  de  sa  valeur  vénale,  tout  en  produisant  autant 
de  profits  et  de  rente  que  lorsqu'elle  valait  davantage.  Le 
capital,  au  contraire,  subit  tous  les  changements  qu'en- 
traînent non  seulement  le  cours  des  événements,  mais 
les  accumulations  ou  les  consommations  momentanées 
qui  s'accomplissent,  et  voilà  pourquoi  les  États,  qui  ont 
besoin  de  revenu  fixe  et  connu,  ne  peuvent  le  prendre 
pour  base  d'impôt  général. 

M.  Alph.  Courtois  trouve  imméritées  les  critiques 
adressées  par  M.  Ménier  à  l'impôt  sur  le  revenu  dans  sa 
comparaison  entre  cet  impôt  et  l'impôt  sur  le  capital.  Les 
appréciations  des  bases  sur  lesquelles  doit  porter  l'impôt 
sur  le  capital,  adoptant  provisoirement  le  sens  restreint 
que  M.  Ménier  donne  à  ce  dernier  mot,  sont  aussi  vexa- 
toires  pour  le  moins  que  celles  des  bases  sur  lesquelles 
repose  l'impôt  sur  le  revenu.  Certes,  la  matière  imposée 
dans  le  système  de  M.  Ménier  est  tangible,  visible,  etc., 
mais  la  valeur  de  cette  matière  à  taxation  est  tout  aussi 
susceptible  d'erreurs  ou  d'exagérations,  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre  que  son  revenu,  et  l'aspect  le  plus  minutieux 
d'une  maison  ne  donne  qu'une  idée  fort  imparfaite  de  sa 
valeur  si  fugitive,  quand  son  rendement  est  au  contraire 
plus  directement  appréciable. 

Il  semble,  en  outre,  à  M.  Courtois,  que  l'impôt  sur  le 
revenu  est  une  façon  bien  préférable  à  la  taxe  proposée 
par  M.  Ménier  pour  atteindre  le  capital  d'une  manière 
fiscale.  En  efi'et,  en  économie  politique,  le  capital  est 
cette  portion  des  produits  antérieurs  mis  en  réserve, 
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pour,  de  concert  avec  les  agents  naturels  et  le  travail, 
procéder  à  une  nouvelle  production.  C'est  donc  la  faculté 
de  reproduire,  de  donner  un  produit  ultérieurement,  qui 
constitue  essentiellement  le  capital.  Atteindre  le  revenu, 
c'est  atteindre  en  même  temps  le  capital  par  sa  fonction 
essentielle,  par  celle  qui  le  fait  être  capital.  Le  meilleur 
impôt  sur  le  capital  est  donc  Timpôt  sur  le  revenu,  qui  en 
même  temps  demande  aux  agents  naturels  et  au  travail 
leur  part  contributive,  ce  que  ne  fait  pas  l'impôt  sur  le  ca- 
pital, au  moins  tel  que  le  propose  M.  Ménier. 

M.  Eugène  Tallon  croit  que  l'impôt  préconisé  par 
M.  Ménier  n'est  pas  seulement  condamné  en  théorie  par 
les  saines  notions  de  l'économie  politique,  en  ce  qu'il 
semble  traiter  en  ennemi  le  capital,  qui  est  à  nos  yeux  un 
puissant  instrument  de  production  et  de  richesse,  mais 
qu'il  doit  être  repoussé  par  tous  les  esprits  pratiques 
comme  injuste  et  inapplicable. 

Cet  impôt  est  injuste  en  ce  que  rien  n'est  plus  variable 
que  la  valeur  du  capital,  en  ce  que,  dans  ses  transforma- 
tions multiples,  la  fortune  mobilière  notamment  cesse 
d'être  tangible  et  peut  se  soustraire  facilement  à  la  per- 
ception ;  la  valeur  des  terres  elles-mêmes  varie  à  l'inflni 
suivant  leur  qualité,  le  lieu  où  elles  sont  placées,  le  mode 
de  leur  exploitation  ;  on  critique  l'inégalité  de  l'impôt  fon- 
cier quant  aux  différences  que  le  temps  et  le  progrès 
agricole  ont  apportées  dans  leur  nature  ;  que  sera-ce  si, 
au  lieu  d'en  apprécier  le  revenu,  on  veut  en  rechercher 
la  valeur  vénale?  Les  maisons,  plus  encore  que  la  terre, 
subissent  des  influences  diverses,  et  ce  que  nous  disons 
pour  les  temps  réguliers  est  plus  vrai  encore  quand  on 
l'applique  à  des  temps  exceptionnels  et  difficiles;  que 
vaut  le  capital  quand  il  est  irréahsable?  Estimons  la  va- 
leur des  fermes  de  la  Beauce  au  milieu  des  malheurs  de 
Tinvasion  après  que  le  pillage  lés  a  ravagées?  Estimez 


292  8ÉANCB   DU    fi   JUILLET    1872. 

les  maisons  de  Paris  quand  l'incendie  allumé  par  la  Com- 
mune  les  a  dévastées?  Que  valent-elles  quand  l'assu- 
rance elle-même  ne  peut  reconstituer  leur  capital  anéanti 
par  la  fatalité  de  la  force  majeure  ?  L'iiyustice  de  Timpôt 
est  ici  flagrante  ;  la  valeur  du  capital  a  disparu  et  vous 
demandez  l'impôt  du  capital,  c'est-à-dire  qu'aux  jours  où 
le  pays  sera  frappé  des  plus  cruels  malheurs,  cet  impôt 
sera  ruineux  ou  improductif,  tandis  qu'il  ne  sera  perce- 
vable et  fructueux  qu'aux  temps  de  prospérité,  en  un 
mot,  il  ne  se  réalisera  qu'autant  quil  sera  moins  néces- 
saire ;  quoi  de  plus  inégal  et  de  plus  irrationnel. 

L'argent  et  les  valeurs  échapperont  d'ailleurs  à  l'impôt; 
la  fortune  mobilière  n'est  en  effet  tangible  que  sous  la 
seule  forme  du  revenu.  Hors  de  là,  les  opérations  de 
banque,  le  capital  des  valeurs  étrangères  ou  françaises, 
les  négociations  et  les  prêts  n'ont  pas  de  forme  apparente 
et  par  une  transaction  facile  à  prévoir,  le  capital,  tout  en 
circulant  et  en  produisant  beaucoup,  n'aura  jamais  de 
manifestation  visible.  Ainsi  l'abus  des  fortunes  mobilières 
qui  ne  payent  pas  l'impôt,  abus  depuis  longtemps  dénoncé 
à  la  justice  du  législateur,  cet  abus,  loin  de  disparaître, 
s  aggravera  et  s'étalera  scandaleusement  et  impunément 
à  tous  les  regards.  A  côté  de  cela  on  verra  les  revenus 
souvent  considérables,  créés  parles  facultés  individuelles 
et  atteints  aigourd'hui  de  mille  manières,  jouir  gratuite- 
ment de  tous  les  avantages  sociaux.  L'avocat,  le  méde- 
cin, l'artiste,  pourront,  à  défaut  de  capital  tangible,  faire 
les  plus  riches  bénéfices  sans  participer  à  aucune  des 
charges  de  l'État.  Ainsi  TimproportionuaUté  de  l'impôt  du 
capital  est  plus  choquante  que  celle  de  tout  autre.  Il  est 
facile  sans  doute  de  montrer  les  vices  des  autres  impôts  : 
tous  ont  leurs  défauts,  on  ne  choisit  pas  les  impôts,  on 
les  compare,  mais  aucun  ne  présente  d'aussi  criantes 
injustices. 
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L'impôt  du  capital  ne  sera  point  réalisable.  Rien  n'est 
plus  arbitraire  et  plus  illogique  que  l'organisation  des 
commissions  cantonales  proposée  par  M.  Ménier;  c'est 
l'arbitraire  dans  l'appréciation,  c'est  la  guerre  contre  la 
richesse,  l'inquisition  introduite  au  foyer  domestique. 
Mais  en  admettant  même  la  possibilité  d'une  estimation 
exacte,  elle  devra  être  revisée  chaque  année;  c'est  donc 
un  renouvellement  annuel  de  la  revision  cadastrale  qu'on 
propose  ;  or  l'on  sait  que,  si  la  péréquation  de  l'impôt  fon- 
cier n'a  pas  encore  été  réalisée,  c'est  qu'elle  comporte 
dix  années  de  travaux  et  d'immenses  dépenses.  Que 
deviennent  en  face  de  ces  faits  les  hypothèses  de  M.  Mé- 
nier ?  Le  produit  de  l'impôt  diminuera  d'ailleurs  dans  les 
temps  de  crise  au  point  que  les  frais  de  perception,  quand 
le  capital^ perd  toute  valeur  vénale,  en  dépasseraient 
l'importance.  On  sera  obligé,  pour  le  percevoir,  d'exé- 
cuter, de  vendre  ;  on  arriverait  ainsi,  dans  un  avenir  peu 
lointain,  <\  l'expropriation  générale  de  la  fortune  immo- 
bilière de  la  France. 

Laissons  donc  à  des  sociétés  où  la  civilisation  n'a  pas 
fait  son  œuvre  par  les  transformations  diverses  de  la  ri- 
chesse, l'application  de  ces  moyens  rudimentaires  et  bar- 
bares dans  la  perception  des  impôts.  Prenons-les,  quant 
à  nous,  sous  leur  forme  possible  et  pratique,  ne  cédons 
pas  à  la  faiblesse  de  satisfaire  des  appétits  grossiers  ou 
des  passions  envieuses  qui  nous  feraient  reculer  en  ar- 
rière, et  faisons  justice  de  théories  condamnées  par  la 
raison  et  le  sens  commun. 

Ainsi  l'impôt  proposé  par  M.  Ménier  serait  ii\juste, 
impraticable  et  dangereux  ;  on  peut,  par  ces  trois  mots, 
le  nettement  définir  et  juger  son  caractère. 

M.  Léopold  Hervieux  combat  à  son  tour  l'impôt  sur 
le  capital. 

Poul*  justifier  cet  impôt,  l'honorable  M.  Ménier  s'est 
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d'abord  attaché  à  faire  ressortir  ce  qu'offre  d'inique  l'im- 
pôt perçu  sur  le  consommateur  à  Taide  des  douanes  et 
des  octrois.  Les  impôts  de  consommation  ont  en  effet  le 
grave  défaut  de  créer  des  charges  fort  inégales;  tous 
les  hommes  ont  à  peu  près  les  mêmes  besoins,  et  pour 
les  satisfaire  ils  sont  loin  de  posséder  les  mêmes  res- 
sources ;  Toctroi  qui  grève  un  objet  de  consommation  est 
insignifiant  pour  le  riche  et  écrasant  pour  le  pauvre. 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive  remplacer  l'impôt 
sur  la  consommation  par  Timpôt  sur  le  capital  ;  ce  serait 
substituer  à  une  inégalité  fâcheuse  une  inégalité  funeste. 

En  effet,  M.  Ménier  n'attribue  pas  au  mot  capital  une 
portée  assez  étendue.  Il  l'entend  plutôt  dans  sa  significa- 
tion juridique,  qui  est  beaucoup  plus  restreinte.  Le  capi- 
tal, tel  que  la  loi  le  reconnaît,  comprend  seulement  les 
droits  immobiliers  corporels,  tels  que  le  droit  de  propriété 
qui  repose  sur  un  immeuble  ;  les  droits  immobiliers  incor- 
porels, tels  que  les  droits  d'antichrèse  et  d'hypothèque, 
les  droits  mobiliers  corporels,  tels  que  les  droits  de  pro- 
priété sur  des  objets  matériels  susceptibles  de  déplace- 
ment; enfin  les  droits  mobiliers  incorporels,  tels  que  ceux 
qui  s'appliquent  aux  fonds  de  commerce,  aux  œuvres 
littéraires  ou  artistiques,  aux  marques  de  fabrique  ou  aux 
inventions  brevetées.  Voilà  le  capital  qui,  dans  la  pensée 
de  M.  Ménier,  devrait  être  imposé. 

Il  est  facile  de  comprendre  que  le  capital  ainsi  entendu 
n'embrasse  pas  tout  ce  que  les  économistes  font  entrer 
dans  ce  mot,  et  que  l'impôt  sur  le  capital,  ainsi  restreint, 
ne  permettrait  pas  d'atteindre  également  tous  les  contri- 
buables. En  effet,  si  un  livre,  si  un  brevet  d'invention 
forment  pour  l'auteur  et  pour  Tinventeur  un  capital  impo- 
sable, il  n'en  sera  pas  de  même  de  ces  connaissances 
artistiques,  littéraires  et  scientifiques,  qui  sont  pour  celui 
qui  les  possède  un  instrument  souvent  puissant  'de  ri- 
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chesse,  mais  qui,  ne  rentrant  pas  dana  la  définition  lé- 
gale du  moicapiiai,  ne  pourront  être  frappées  par  Timpôt. 

Ne  sera-t-il  pas  profondément  inique  de  faire  subir  un 
impôt  onéreux  au  petit  capitaliste,  à  qui  des  ressources 
insuffisantes  ne  procurent  qu'une  vie  précaire,  et  d'exo- 
nérer de  ce  même  impôt  Técrivain  et  Tartiste,  à  qui  leur 
talent  procure  souvent  les  jouissances  de  la  fortune?  La 
réponse  ne  saurait  être  douteuse. 

Mais,  pour  M.  Hervieux,  ce  n'est  pas  là  seulement 
qu'est  le  vice  ;  suivant  lui,  si  l'impôt  sur  la  consommation 
est  inique,  il  est  au  moins  praticable,  et  ce  qui  le  prouve, 
c'est  qu'il  existe.  Au  contraire,  l'impôt  sur  le  capital  serait 
impossible  à  appliquer. 

Il  a  déjà  dit  que,  si  l'on  se  renfermait  dans  la  définition 
du  mot  capital,  il  fallait  y  faire  entrer  les  droits  mobiliers 
incorporels,  tels  que  les  fonds  de  commerce.  Il  est  vrai 
que  M.  Ménier  paraît  les  exclure  des  choses  qui,  suivant 
lui,  représentent  le  capital.  Mais  il  ne  saurait  persister 
dans  cette  exclusion  ;  en  efi'et,  il  admet  que  les  machines 
qui  servent  à  une  industrie  sont  un  capital;  il  est  évident 
qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  envisager  autrement  un 
achalandage.  L'achalandage  est  souvent  dû  à  Tintelli- 
gence  et  à  Tactivité  du  négociant;  mais  plus  souvent 
encore  c'est  un  bien  acheté  et  payé  en  argent  par  celui 
qui  Texploite.  Un  négociant  a  acheté  un  établissement 
moyennant  une  somme  de  300000  francs  applicables 
à  concurrence  de  100000  francs  au  matériel ,  et  de 
200000  francs  à  la  clientèle.  Pourra  t-on  raisonnable- 
ment faire  une  distinction  entre  ces  deux  choses,  et  dire 
que  la  première  seule  est  un  capital?  M.  Hervieux  ne 
peut  pas  un  instant  l'admettre,  et  il  est  convaincu  que 
M.  Ménier  conviendra  lui-même  de  son  erreur. 

Le  fonds  de  commerce  étant  un  capital,  il  faudra  l'im- 
poser. Comment  faire?  Il  y  a  impossibilité  presque  abso- 


^ 


896  sAahcb  nu  a  juillit  mti. 

lue.  En  effet,  dans  une  société  commerciale,  le  fonds  de 
commerce  fl^re  en  général  pour  une  valeur,  déterminée 
soit  par  l'acte  de  sociélé,  soit  par  les  inventaires  annuels 
que  la  loi  exige.  Les  associés,  ne  pouvant  toucher  au  ca- 
pital, ont  intérêt  à  faire  ressortir  la  somme  de  bénéfices 
la  plus  forte  possible,  et  pour  cela  à  ne  pas  négliger  le 
fonds  de  commerce  dans  l'évaluation  des  valeurs  actives 
à  porter  à  l'inventaire, 

Mais  que  de  négociants  sont  seuls  maîtres  chez  eux! 
Ils  sont  tenus  de  faire  un  inventaire  annuel;  maïs  qui 
pourra  les  empêcher  de  le  dresser  h  leur  guise,  et  les 
obliger  à  y  faire  figurer  leur  fonds  pour  une  somme  quel- 
conque ?  Le  fisc  cherchera-t-il  à  suppléer  au  silence  de 
l'inventaire  par  d'autres  moyens  d'investigation  ?  Par 
l'acte  d'achat  ?  Mais  le  négociant  peut  avoir  créé  le  fonds, 
ou  s'il  l'a  acheté,  il  peut  prétendre  que  l'achat  a  été  verbal 
et  faire  une  déclaration  extraordinaire  ment  réduite.  Par 
le  chifi're  des  bénéfices  ?  Mais  le  prix  d'un  fonds  n'est  pas 
proportionnel  aux  bénéfices  qu'il  procure;  tous  les  fonds 
mêmes  ne  sont  pas  transmissibles,  et  il  s'en  trouve  qui, 
par  suite,  n'ont  pas  de  valeur  vénale. 

Comment  établir  l'impôt?  Aucun  moyen  ne  saurait  élre 
efficacement  mis  en  usage,  et  si  l'on  voulait  prendre  d'au- 
tres exemples  et  continuer  notamment  le  même  pxameii 
à  l'égard  des  créances  chirographaires,  on  retrouverait 
presque  constamment  les  mêmes  impossibilités  unies  aux 
mêmes  injustices. 

11  faut  donc  rejeter  l'impôt  sur  le  capital. 

Pour  montrer  combien  l'évaluation  du  capital  peut  être 
variable,  M.  dg  Labry  cite  l'exemple  d'un  immeuble  cons- 
truit à  Paris  avant  les  événements  récents,  ayant  coûté, 
en  terrain  et  en  bâtisse,  350000  francs,  qui  vient  d'être 
mis  en  adjudication  aux 
2(}(}(m.  puis  (le  l.'VUXK) 
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seur.  Le  système  de  M.  Ménier  pèche  ainsi  par  an  cdté 
fondamental. 

M.  Ménier  propose  de  s'en  rapporter,  pour  l'évaluation 
des  capitaux,  à  des  commissions  cantonales.  Pendant 
linvasion allemande,  les  départements  de  l'Est,  qui  sont 
encore  envahis,  ont  été  soustraits  à  l'action  du  pouvoir 
central  et  même  de  l'administration  préfectorale.  Pour 
lever  les  contributions  et  les  réquisitions  exigées  par  l'en- 
nemi, certaines  localités  y  ont  formé  des  commissions 
communales  ou  cantonales,  qui  ont  réparti  ces  charges 
d'après  les  évaluations  qu'elles  ont  faites  des  fortunes  im- 
mobihères  et  mobilières.  M.  de  Labry  cite  des  exemples 
d'iniquité  donnés  par  ces  commissions,  et  en  conclut  que 
dans  l'état  présent  de  la  France,  il  serait  injuste  et  dange- 
reux de  confier  à  de  semblables  commissions  les  pouvoirs 
que  demande  pour  elles  M.  Ménier, 

II  fait  observer  que  l'ensemble  des  capitaux  français 
est  évalué  à  150  milliards.  Le  total  des  impôts  annuels 
nécessaires,  y  compris  les  charges  départementales  et 
communales,  est  d'environ  3  milliards.  En  demandant 
cette  recette  à  une  coulribution  unique  établie  sur  le  capi- 
tal, comme  le  propose  M.  Ménier,  on  devrait  donc  frap- 
per chaque  capital  particulier  d'un  impôt  de  2  pour  100. 
Or  il  exisie  en  France  des  biens  qui  ne  rapportent  pas 
un  revenu  annuel  supérieur  à  2  pour  100  de  leur  prix  vé- 
nal. Les  propriétaires  de  ces  biens  seraient  spoliés  de 
tout  revenu  et  n'auraient  qu'à  faire  abandon  de  leur  ca- 
pital. Les  possesseurs  de  biens  donnant  2  ou  3  pour  100 
se  trouveraient  aussi  fort  à  plaindre.  Triste  effet  de  la 
sécurité  que  leur  promet  M.  Ménier  comme  résultat  de 
son  système  ! 

M.  Michel  Chevalier  voit  peu  de  chose  à  ajouter  aux 
liques  des  précédents  orateurs.  Il  croit 
r  faire  observer  que,  dans  la  Société  d"é- 
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conomie  politique,  où  il  est  de  règle  de  prendre,  autant 
que  possible,  les  mots  dans  le  sens  que  leur  donne  U 
science  économique,  lorsqu'on  parle  du  capital,  on  laisse 
en  dehors  une  partie  assee  considérable  delà  richesse  de 
la  société,  de  la  richesse  tangible,  comme  dit  M.  Ménier. 
Les  maisons  de  plaisance,  les  parcs,  les  collections  de 
tableaux  et  de  statues  qui  appartiennent  aux  riches  ne 
sont  pas  du  capital. 

Il  est  vrai  que,  selon  M.  Ménier,  tout  ce  qui  est  maté- 
riel et  tangible  devrait  être  soumis  à  l'impôt,  parce  qu'il 
range  tout  cela  dans  le  capital.  Mais  l'honorable  membre 
n'en  vient  pas  moins  se  heurter  contre  une  autre  opinion 
professée  par  les  économistes,  à  savoir  que  les  profes- 
sions libérales,  dans  lesquelles  on  n'arrive  à  une  position 
qu'avec  le  travail  et  le  temps  consacrés  à  cultiver  les 
facultés  départies  par  la  nature  aux  individus,  consti- 
tuent, pour  celui  qui  les  exerce,  un  instrument  de  pro- 
duction. Pourquoi  In  chanteuse  qui  gagne  par  son  gosier 
HW  000  francs  par  an,  serait-elle  à  l'abri  des  atteintes  du 
fisc,  tandis  que  le  propriétaire  faisant  valoir  une  terre 
valant  une  très  grosse  somme,  et  ne  retirant  qu'un  mince 
revenu,  serait  imposé  lourdement? 

Dans  certains  pays  où  le  total  des  impôts  ne  s'élevait 
qu'à  une  somme  médiocre,  on  a  quelquefois  mis  sur  le 
capital  un  impôt  léger  qui  s'ajoutait  à  d'autres  taxes.  Tel 
a  été  le  cas  dans  quelques-uns  des  États  de  l'Union  amé- 
ricaine. Mais  étant  donné  la  situation  de  ces  États,  c'é- 
tait sans  conséquence.  Le  capital,  frappé  d'un  impôt  d'un 
millième  ou  de  deux,  supportait  ce  coup  sans  en  être 
ébranlé.  Chez  nous,  où  la  somme  des  impôts  est  énorme, 
il  en  serait  tout  diiférommetit.  Kn  comptant  les  taxes 
locales,  le  budget  excède  3  milliards,  et  puis  M.  Ménier 
voudrait  que  l'impôt  sur  le  capital  fflt,  non  pas  un  des  im- 
pôts, mais  l'impôt  unique.  Ce  qu'il  fii  résulterait  est  facile  ^ 
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prévoir  :  Timpôt  agirait,  dans  certains  cas,  comme  une 
expropriation  absolue  de  la  fortune  des  gens. 

La  preuve  en  est  facile  à  administrer  :  il  y  a  des  per- 
sonnes auxquelles  leur  capital  ne  rend  pas  habituellement 
plus  de  2  et  demi  à  3  pour  100.  Il  en  est  beaucoup  qui, 
dans  des  années  malheureuses,  reçoivent  à  peine  cette 
médiocre  pitance.  Or,  la  somme  de  3  milliards  à  répartir 
sur  les  différents  capitaux  qui  existent  en  France  ferait 
quelque  chose  d'approchant  à  ce  que  je  viens  de  dire, 
2  et  demi  à  3  pour  100.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
démontrer  à  mon  honorable  collègue  que  son  projet, 
séduisant  au  premier  abord,  est  inadmissible  dans  la  pra- 
tique. 

M.  A.  CocHUT  veut  insister  sur  un  fait  qui  devrait  suf- 
fire, à  ce  qu'il  lui  semble,  pour  trancher  d'une  manière 
décisive  Téternel  débat  du  capital  et  du  revenu. 

Le  capital  et  le  revenu  sont  Tarbre  et  le  fruit  ;  un  impôt 
sur  le  capital  ne  peut  être  soldé  autrement  que  par  un 
prélèvement  sur  les  revenus,  et  les  revenus  eux-mêmes 
ne  sont  soldés  que  par  la  réalisation  incessante  des  ob- 
jets matériels  produits  et  mis  en  consommation,  soit  den- 
rées agricoles,  soit  marchandises  fabriquées. 

On  estime  que  le  revenu  collectif  de  la  population  fran- 
çaise flotte  actuellement  entre  18  et  20  milliards.  Le  Pré- 
sident de  la  République  (1),  dans  une  discussion  récente, 
a  produit  ce  dernier  chiffre.  Jusqu'à  preuves  contraires, 
M.  Cochut  incline  pour  la  somme  de  18  milliards,  dont 
12  milliards  produits  par  Tagriculture  et  6  milliards  par 
les  diverses  fabrications  industrielles. 

A  ce  point  de  vue,  il  convient  de  classer  les  capitaux 
reproducteurs  en  deux  grandes  catégories  :  le  capital 
employé  par  l'agriculture  comprenant  les  fonds  de  terre 
avec  les  bâtiments  et  le  matériel  d'exploitation,  et  acces- 

(I)  M.  A.  Thier».  (A.  C) 
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soirement  le  numéraire  avec  fonds  de  roulement  ;  le  ca- 
pital consacré  à  l'industrie,  qui  comprend,  outre  les  bâti- 
ments d'habitation,  les  ateliers,  magasins  et  comptoirs, 
tout  l'outillage  industriel  et  commercial,  avec  te  numé- 
raire circulant,  à  l'état  de  commandite  ou  d'argent  de 
caisse. 

Est-ce  donc  que  ces  deux  espèces  de  capitaux  donnent 
proportionnellement  une  somme  égale  de  revenus  ?  11 
s'en  faut  de  beaucoup.  Une  ferme,  estimée  100  000  francs, 
rendra  12  à  15000  francs  de  denrées  agricoles.  Une  ma- 
nufacture, dont  le  capital  immobilisé  ou  circulant,  repré- 
senterait 100000  francs,  fournira  à  la  consommation,  se- 
lon la  spécialité,  60000,  peut-être  100000  francs  de 
marchandises  fabriquées. 

Pour  résumer  la  question  en  termes  généraux,  M.  Co- 
chut  dit  que  le  capital  agricole,  créant  six  ou  huit  fois 
moins  de  produits  que  le  capital  industriel,  verse  relative- 
ment six  ou  huit  fois  moins  de  revenus  individuels  dans 
la  population.  Admettons  une  hypothèse  qu'une  analyse 
minutieuse  vérifierait  probablement.  L'agriculture,  tra- 
vaillant avec  un  capital  de  12U  milliards  fournit  12  mil- 
liards de  produits,  c'est-à-dire  qu'elle  est  créatrice  de 
12  milliards  de  revenus.  L'industrie,  grande  et  petite,  vi- 
vant sur  un  capital  qui  n'atteint  sans  doute  pas  20  mil- 
liards, même  en  y  comprenant  les  fonds  de  roulement, 
produit  a  milliards  do  marchandises  ouvrées,  8  milliards 
peut-être  en  se  rapprochant  de  l'estimation  de  M.  Thiers. 
Eh  bien,  en  supposant  un  impôt  de  2  pour  100  sur  le  ca- 
pital, l'agricullure  aurait  à  payer  2  milliards  400  millions, 
c'est-à-dire  20  pour  100  de  rense-.ible  du  revenu  agri- 
cole et  dans  cette  hypothèse,  les  propriétaires  fonciers 
surquipèseraiti'impôt  àpeu  près  exclusivement  seraient 
littéralement  écrasés.  Le  même  impôt  de  2  pour  100  sur 
le  capital  st-à-dirc 
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6  pour  100  seulement  du  revenu  collectif  de  Tindustrie 
et  la  taxe  répartie  sur  tous  les  propriétaires  du  matériel 
agricole  et  commercial  qui  est  très  divisé,  serait  bien 
plus  équitablement  répartie. 

Ce  simple  aperçu,  qui  demanderait  à  être  développé, 
montre  Tiniquité  et  l'impossibilité  dans  la  pratique  de 
l'impôt  sur  le  capital. 

M.  Ménibr  clôt  la  discussion  en  disant  qu'il  fera  un 
examen  attentif  des  objections  qui  viennent  d'être  for- 
mulées, et  qu'il  recevra  avec  reconnaissance  tous  autres 
avis  qu'on  voudra  lui  adresser.  11  se  défend  vivement  des 
reproches  qui  viennent  d'être  formulés  contre  son  sys- 
tème financier.  11  cherche  avant  toutes  choses  l'apaise- 
ment social,  qui  est  une  des  conditions  de  la  sécurité  qui 
double  la  valeur  du  capital.  Ce  n'est  pas  du  communisme 
qu'il  fait,  c'est  de  Tégoïsme  intelligent  :  l'impôt  du  capital 
et  l'assurance  du  capital. 

M.  Bonamy  Prige  a  bien  voulu,  sur  notre  demande, 
formuler  son  opinion  dans  une  note,  dont  voici  la  tra- 
duction. 

On  parle  de  taxer  le  capital  ;  mais,  comme  on  l'a  très 
bien  demandé,  qu'est-ce  donc  que  le  capital?  Ce  qui  est 
vendable,  ce  qui  a  beaucoup  de  vendeurs,  voilà  quelle  a 
été  la  réponse.  Mais  la  voix  d'un  chanteur,  le  talent  d'un 
avocat  ou  d'un  médecin  et,  ceci  est  le  point  critique, 
l'adresse  et  la  force  musculaire  d'un  homme  de  peine, 
sont  précisément  des  choses  vendables  et  s'achètent 
quotidiennement.  Cette  circonstance  ne  constitue  point 
en  conséquence  une  pierre  de  touche  du  capital  ;  elle  ne 
fournit  point  sa  distinction  spécifique,  et  ce  n'est  point 
une  base  susceptible  de  recevoir  un  système  de  taxation. 

11  est  évident  que  par  capital  on  a  entendu  ici  la  ri- 
chesse extérieure,  matérielle,  tangible,  la  propriété  sus- 
ceptible d'être  aUénée,  abstraction  faite  des  travailleurs 
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y  attachés,  les  terres,  les  maisons,  les  manufactures,  les 
docks,  par  exemple.  De  plus,  il  y  a  eu  une  grande  confu- 
sion dans  la  matière,  car  il  y  a  deux  classes  de  richesses, 
les  choses  de  pure  jouissance,  telles  que  les  tableaux,  les 
beaux  jardins,  les  joyaux,  et  en  second  lieu  la  richesse 
appliquée  à  la  reproduction,  comme  Test  le  capital  dans 
le  sens  économique  du  terme. 

Il  faut  maintenant  observer  que  la  première  classe  de 
richesses  est  d'une  valeur  presque  insignifiante,  com- 
parée au  capital.  Presque  tout  ce  qui  forme  le  fond 
commun  de  la  société  est  du  capital,  des  marchandises  et 
des  matières  qui  n'ont  de  prix  et  de  valeur  que  par  les 
nouvelles  formes  de  richesses  qu'elles  créent.  Toutes  les 
fortunes  ou  portions  de  fortune,  qu'elles  soient  grandes 
ou  petites;  tous  les  biens  transmis,  tous  les  produits  de 
rindustrie,  procurent  de  la  richesse,  en  d'autres  termes 
donnent  des  revenus.  C'est  un  point  d'importance  pre- 
mière dans  cette  discussion. 

Deux  choses  sont  indispensables  à  l'existence  humaine  : 
des  ouvriers  qui  façonnent  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
vie  ;  des  matières  premières  et  des  approvisionnements 
de  nourriture  et  de  vêtements,  qui  permettent  aux  ou- 
vriers de  produire.  La  richesse  créée,  et  presque  toute 
la  richesse  consiste  en  choses  consommées  et  détruites 
incessamment,  est  le  résultat  de  ces  deux  facteurs,  la 
main-d'œuvre  de  Touvrier  et  la  réunion  du  capital  avec 
lequel  et  sur  lequel  il  opère. 

Maintenant  on  semble  oublier  que  l'un  et  l'autre  de 
ces  facteurs  a  son  mérite  propre.  Que  le  capital  dispa- 
raisse, ou  que  l'ouvrier  refuse  le  concours  de  ses  bras, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  n'y  a  plus  de  travail, 
et  l'existence  devient  impossible,  faute  d'agriculture  et 
d'industrie,  faute  de  nourriture  et  de  vêtement. 

De  là  le  prmmi^  que  la  taxation  ne  saurait  dériver 
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d'une  doctrine  qui  accorderait  tout  le  mérite  de  l'œuvre 
commune  à  Touvrier,  en  la  refusant  au  capitaliste  ;  on  le 
répète,  chacun  d'eux  a  son  rôle  et  son  action.  Supprimer 
le  capitaliste,  ou  l'empêcher  d'épargner,  en  le  punissant 
de  cette  épargne  par  des  taxes,  c'est  frapper  le  tra- 
vailleur. 

Diminuer  le  capital,  c'est  léser  la  population  labo* 
rieuse,  et  l'ouvrier  esl  sans  aucun  droit  pour  prétendre 
que  le  capitaliste  doit  être  taxé,  tandis  que  lui-même  ne 
le  serait  pas. 

Le  capitaliste  et  l'ouvrier  vivent  également  sur  leur 
revenu.  Quand  les  épargnes  s'incorporent  dans  une  terre 
ou  dans  une  manufacture,  c'est  en  vue  d'en  tirer  revenu, 
et  les  taxes  ne  peuvent  justement  porter  que  sur  ce  re- 
venu, à  moins  d'admettre  qu'il  est  juste  de  frapper  la 
jouissance  d'une  pénalité^  d'une  amende.  Les  impôts  ne 
sont  autre  chose  qu'une  part  de  leurs  profits  qu'aban* 
donnent  au  fisc  le  capital  et  le  travail,  afin  de  se  procurer 
une  sécurité  sans  laquelle  on  ne  jouirait  de  rien,  on  ne 
produirait  rien  ;  qu'il  s'agisse  de  l'un  ou  de  l'autre,  il  n'y 
a  d'autre  ressource  que  le  revenu  où  Timpôt  puisse  puiser. 
Imposât-on  au  riche  une  amende  par  cela  seul  qu'il  est 
riche,  ce  serait  tougours  sur  son  revenu  qu'il  la  prendrait 
pour  la  payer,  de  sorte  que  taxer  le  capital,  c'est  encore 
et  seulement  lui  enlever  une  part  de  ses  revenus. 

Une  part  égale  des  produits  annuellement  créés  ne  re- 
vient pas  à  un  chacun.  Tous  les  ouvriers  n'ont  pas  la 
même  valeur  professionnelle,  et  tous  les  capitalistes  n'ap- 
portent pas  à  la  production  le  même  concours.  Le  pro- 
priétaire d'un  grand  domaine  produit  plus  de  blé  et  plus 
de  viande,  et  nul  doute  que  toutes  les  taxes  ne  dussent 
être  proportionnelles  aux  revenus.  Celui  qui  reçoit  le 
plus  n'est  pas  seulement  celui  qui  paye  le  plus  facilement, 
c'est  encore  celui  qui  a  eu  la  plus  grande  part  de  protec-» 
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tion  sociale,  il  doit  payer  davantage,  et  en  fait,  il  paye 
davantage,  quel  que  soit  le  système  de  taxation. 

Mais  cela  ne  veut  nullement  dire  qu'il  n'y  aura  qu'une 
seule  classe  à  payer  Timpôt,  en  d'autres  termes  que  le 
capitaliste  payera  et  que  l'ouvrier  sera  indemne.  Quel 
principe  invoquer  en  faveur  d'une  telle  doctrine  si  ce 
n'est  qu'être  riche,  c*est  commettre  un  crime  punissable? 
Si  Ion  s'arrange  pour  qu*il  en  soit  ainsi;  si  Ton  met  sur 
les  jouissances  une  pénalité,  on  dégoûtera  les  gens  d'être 
riches,  on  arrivera  à  leur  en  ôter  tout  à  fait  la  pensée. 
Mais  à  quoi  cela  conduirait-il  ?  A  ce  que  les  gens  auraient 
moins  de  penchant  à  épargner,  à  se  faire  des  revenus,  à 
créer  du  capital.  11  y  aurait  moins  de  moyens  d  entretenir 
le  travail,  de  rendre  la  terre  productive,  d'élever  des 
manufactures.  La  consommation  et  les  approvisionne- 
ments de  toute  sorte  diminueraient.  Si  la  population  ve- 
nait à  s*accroitre,  elle  serait  moins  heureuse,  elle  s'ap- 
pauvrirait. Ouvriers  et  capitalistes  pâtiraient  également. 

On  ne  peut  donner  aucune  raison  valable  pour  exempter 
de  l'impôt  le  travailleur,  je  parle  d'une  façon  générale, 
ne  pouvant  examiner  ici  quelques-unes  des  idées  qui  ont 
été  alléguées  ;  lui  aussi  participe  à  la  protection  sociale 
qui  naît  de  Timpôt;  dès  lors,  pourquoi  l'ouvrier  n'en 
payerait-il  point  sa  part,  pour  les  choses  indispensables, 
aussi  bien  qu'il  la  paye  pour  son  tabac  et  son  vin?  J'ai 
déjà  montré  qu'il  ne  pouvait  prétendre  dans  la  produc- 
tion à  un  rôle  prééminent  et  que  le  capitaliste  était  aussi 
méritant. 

Mais  il  est  pauvre,  dit-on,  mais  il  ne  possède  que  sa 
force  musculaire.  Soit,  mais  cette  force  lui  sert  à  pro- 
duire; et  la  question  est  précisément  celle  de  savoir 
pourquoi  D  n'abandonnerait  rien  de  ce  produit  en  faveur 
de  la  coûteuse  protection  que  la  société  lui  assure.  A-t-on 
bien  réfléchi  aux  conséquences  du  principe  contraire? Il 
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conduirait  tout  droit  au  principe  que  l'État  doit  adopter 
les  errements  de  la  charité  ;  à  reconnaître  qu'il  y  a  des 
hommes  qui  ont  le  droit  d'exiger  de  leurs  semblables  une 
portion  de  leur  subsistance,  par  ce  seul  motif  qu'ils  font 
partie  de  la  même  agrégation  nationale.  Et  quels  seraient 
les  résultats  certains,  inévitables,  d'une  pareille  pra- 
tique? Moins  de  prudence  dans  les  unions  conjugales; 
plus  d'enfants  mis  à  la  charge  publique  et  destinés  pour 
le  plus  grand  nombre  à  faire  des  pauvres  dans  le  sens 
du  mot  légal  ;  l'affaiblissement  du  sentiment  de  la  res- 
ponsabilité personnelle  et  des  mobiles  du  travail  ;  plus  de 
penchants  à  la  paresse  ;  plus  de  propension  à  compter 
sur  autrui  que  sur  soi-même  ;  en  dernière  analyse,  un 
appauvrissement  général.  L'ancienne  législation  sur  les 
pauvres  en  Angleterre  a  donné  à  cet  égard  des  ensei- 
gnements qui  ne  doivent  pas  être  perdus. 

Enfin,  en  parlant  de  taxer  le  capital  on  est  dupe  des 
mots.  11  ne  le  serait,  à  leur  vrai  sens,  qu'autant  qu'on  le 
diminuerait  en  lui-même  ;  mais  ce  n'est  pas  à  quoi  l'on 
tend  ;  on  tend  seulement  à  l'atteindre  dans  ses  profits, 
selon  les  sources  d'où  ces  profits  émanent.  Mais  c'est 
une  méprise  que  de  ne  pas  comprendre  les  muscles  et 
l'intelligence  du  travailleur  dans  l'ensemble  du  capital 
national.  Ces  choses  préexistent  à  toute  production  et  lui 
sont  aussi  essentielles  qu'au  travailleur  lui-même  la  nour- 
riture et  les  vêtements.  La  grande  règle  d'Adam  Smith, 
que  chacun  doit  être  taxé  suivant  ses  facultés  contribu- 
tives, ne  veut  pas  dire  autre  chose  que  ceci  :  c'est  que 
chacun  sera  taxé  selon  ses  revenus.  Uincome-tax  établi 
en  Angleterre  ne  Ta  été  qu'en  guise  de  compensation,  eu 
égard  aux  droits  sur  le  blé,  le  sucre,  la  bière,  qui  en- 
traient de  plus  en  plus  dans  la  consommation  des  classes 
les  plus  pauvres. 

Mais  on  n'admettait  nullement  que  le  capital  dût  être 
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taxé  en  dehors  do  revenu.  On  vonlait  redresser  une  iné- 
galité, c^étaittout.  L*un  contribuait  par  sa  consommation, 
l'autre  par  sa  rente,  et  au  fond,  tous  les  deux  contri- 
buaient par  leurs  revenus  respectifs.  A  moins  de  confisca- 
tion, il  est  impossible  de  taxer  le  capital,  en  le  distinguant 
du  revenu.  Un  impôt  équitable  sur  le  premier  devrait 
avoir  pour  base  la  capitalisation  de  chaque  genre  de  re- 
venu, d'après  un  rapport  et  une  estimation  exacte,  me- 
sure tout  à  fait  impraticable  dans  les  grands  pays. 

Et  assurément  la  vue  d'hommes  tirant  de  leurs  pro- 
fessions de  grands  revenus,  avocats,  artistes,  manufac- 
turiers, boutiquiers  imposés,  non  d'après  leurs  profits, 
mais  d'après  la  seule  valeur  en  capital  de  leurs  édifices, 
tandis  que  les  simples  propriétaires  fonciers  contribue- 
raient selon  le  total  de  leurs  revenus,  cette  vue  serait  un 
spectacle  qu'aucune  nation  ne  voudrait  endurer. 


Séance  du  5  août  1872. 

La  réunion  du  5  août  1872,  encore  assez  nombreuse 
pour  la  saison,  a  été  présidée  par  Tun  des  vice-présidents 
récemment  élus,  M.  le  comte  Hervé  de  Kergorlay,  qui  a 
ouvert  la  conversation  générale  par  d*aimables  remer- 
ciements à  la  Société,  au  sujet  de  sa  nomination. 

M.  Frédéric  Passy  entretient  la  réunion  de  M.  Le- 
claire,  entrepreneur  de  peinture,  qui  vient  de  mourir,  et 
qui  s'était  fait  connaître  depuis  quarante  ans  par  Tappli- 
cation  du  principe  de  la  participation  des  ouvriers  aux  bé- 
néfices. 

M.  Anatole  Dunoyer,  professeur  d'économie  politique 
à  la  nouvelle  École  des  sciences  politiques,  qui  vient  de 
sp  fonder  par  l'initiative  de  M.  Boutmy.  entretient  la  réu- 
nion du  programme  de  son  conr-^,  tel  qu'il  a  d  abord  été 


SÉANCE    DU    •   AOUT   1871.  307 

conçu  au  point  de  vue  historique,  et  tel  qu'il  Ta  modifté 
après  Texpérience,  pour  être  simultanément  historique  et 
didactique. 

M.  Frédéric  Passy  appelle  l'attention  de  la  réunion  sur 
les  derniers  votes  financiers  de  TAssemblée  nationale.  Le 
vote  de  l'impôt  des  matières  premières  est  sévèrement 
caractérisé  dans  un  échange  de  quelques  paroles  entre 
deux  ou  trois  membres,  dont  les  expressions  un  peu  vives 
ont  l'assentiment  général. 

A  ce  sujet,  M.  C.  Lavollée  croit  qu'il  y  a  opportunité 
à  insister  sur  les  opinions  qui  ont  de  tout  temps  été 
exprimées  au  sein  de  la  Société  d'économie  politique, 
relativement  au  régime  commercial.  On  peut  craindre 
que  le  rétablissement  du  tarif  des  douanes  ne  soit  point 
seulement  un  acte  fiscal,  et  qu'on  ne  revienne  plus  ou 
moins  vite  aux  taxes  exagérées  qui  constituaient  la  pro- 
tection. 

Les  adversaires  du  traité  de  1860  reprochent  aux  au- 
teurs de  celte  convention  d'avoir  réglé  les  tarifs  destinés 
à  remplacer  les  prohibitions,  sans  avoir  fait  au  préalable 
une  étude  suffisante  de  la  situation  et  des  besoins  de  l'in- 
dustrie. Or,  comment  vient-on  de  procéder?  Si  Ton  se 
reporte  aux  récentes  discussions,  on  voit  que,  pour  beau- 
coup d'articles,  la  commission  de  l'Assemblée  n'a  pu, 
malgré  tout  son  zèle,  recueillir  les  renseignements  indis- 
pensables, et  que  plusieurs  chiffres  de  tarifs  ont  été  im- 
primés et  votés  dans  le  cours  de  la  même  séance.  Le  re- 
proche que  l'on  adresse  au  traité  de  1860  s'appliquerait 
donc  avec  beaucoup  plus  de  raison  au  nouveau  tarif. 

C'est,  d'ailleurs,  une  grande  erreur  de  croire  qu'en  1860 
on  a  agi  légèrement.  Depuis  longtemps  la  suppression 
des  prohibitions  et  la  réduction  des  droits  étaient  désirées 
non  seulement  par  les  économistes,  mais  encore  par  l'ad- 
ministration elle-même.  Le  traité  avec  l'Angleterre  s'est 
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borné  à  lever  les  prohibitions  et  à  stipuler  que  les  tarifs 
d'importation  en  France  ue  dépasseraient  pas  30  pour  100. 
Ce  taux  de  30  pour  100,  que  les  négociateurs  français 
s'étaient  réservé  d'établir,  prouve  bien  qu'on  ne  son- 
geait pas  encore  à  pratiquer  le  libre-échange  absolu,  et 
qu'on  était  disposé  à  tenir  compte  de  la  situation  de  l'in- 
dustrie. 

11  restait  à  fixer,  dans  les  limites  de  ce  maximum  de 
30  pour  100,  les  droits  qui  devaient  être  adoptés  pour 
chaque  article.  Ce  travail  a  été  confié  au  conseil  supé- 
rieur du  commerce,  qui  s'est  livré  à  une  enquête  très  ap- 
profondie, avec  le  concours  de  délégués  spéciaux.  M.  La- 
vollée,  qui  était  Tun  de  ces  délégués,  rappelle  avec  délaDs 
les  nombreuses  formalités  qui  ont  été  observées  pour 
que  cette  enquête  fût  aussi  complète,  aussi  impartiale 
que  possible.  Elle  a  duré  de  longs  mois,  pendant  lesquels 
le  conseil  supérieur  a  siégé  presque  constamment.  Il  y 
avait,  en  outre,  des  séances  quotidiennes,  sous  la  prési- 
dence du  ministre  du  commerce,  M.  Rouher,  séances 
consacrées  à  la  préparation  des  tarifs  qui  devaient  êtr<* 
proposés  au  conseil  supérieur  et  discutés  avec  les  négo- 
ciateurs anglais.  Tous  les  industriels  ont  été  admis,  ou 
plutôt  provoqués  à  fournir  des  renseignements,  soit  par 
écrit,  soit  dans  des  dépositions  orales.  Chaque  produit  a 
été  l'objet  d'un  rapport  spécial.  L'enquête  a  été  imprimée  ; 
elle  forme  huit  volumes  in-4\  Il  n'est  donc  pas  permis  de 
dire  que  les  tarifs  de  1860  aient  été  improvisés,  bâclés, 
perpétrés  dans  Tombre  ou  imposés  à  des  muets.  Ceux 
qui  ont  pris  part  à  ce  travail  ont  le  droit  de  protester 
contre  une  telle  allégation.  11  ne  convient  pas  que  la  pas- 
sion politique  dénature  le  caractère  d'un  grand  acte  qui 
fait  honneur  au  gouvernement  qui  Ta  entrepris. 

Au  surplus,  les  économistes,  qui,  depuis  1843,  deman- 
daient la  réforme  des  lois  commerciales,  et  qui  Font  âp- 
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prouvée  hautement  en  1860,  n'ont  pas  à  regretter  que 
leurs  doctrines  aient  triomphé.  Les  résultats  sont  là  ;  ils 
prouvent  que  depuis  le  traité  de  commerce  l'industrie  a 
progressé,  les  échanges  se  sont  multipliés  et  la  richesse 
publique  s'est  considérablement  accrue.  Il  est  donc  bien 
regrettable  qu'au  lieu  de  poursuivre  l'œuvre  de  réforme  on 
revienne  au  régime  de  la  protection,  aux  lourdes  taxes, 
aux  surtaxes,  aux  drawbacks,  aux  primes;  car  rimi  ne 
manque  dans  cette  reconstruction  des  vieux  tarifs.  La  So- 
ciété d'économie  politique  doit  faire  de  sérieux  efforts 
pour  regagner  le  terrain  qui  vient  d'être  perdu.  {Vive 
adhésion.) 

Après  ces  communications,  la  conversation  s'engage 
d'une  manière  générale  sur  le  dernier  emprunt. 

LA   SOUSCRIPTION    DE   l'EMPRUNT  DE   TROIS  MILLIARDS. 

REVUE    RÉTROSPECTIVE. 

M.  Frédéric  Passy  demande  à  la  réunion  s'il  n  y  a  pas, 
au  sujet  de  l'emprunt,  quelques  réflexions  graves  aussi, 
peut-être  tristes  à  faire.  Quelques  personnes,  dit-il,  ont 
qualifié  le  colossal  succès  de  cette  opération  d^ effrayant; 
le  mot  n'est  pas  tout  à  fait  déplacé. 

Il  n'est  pas  sans  péril  peut-être,  à  quelques  égards,  de 
faire  miroiter  devant  les  yeux  d'un  vainqueur  pour  lequel 
la  guerre  n'a  été  qu'une  affaire,  un  chiffre  de  43  milliards, 
alors  qu'il  croyait  avoir  atteint  l'extrême  limite  du  pos- 
sible en  en  demandant  cinq.  11  est  plus  dangereux  en- 
core, et  de  beaucoup  au  point  de  vue  de  la  sécurité  inté- 
rieure, de  faire  briller  ces  fantastiques  amas  de  richesses 
devant  les  yeux  de  la  foule  gouvernante,  alors  que  tant 
de  gens  suent  sang  el  eau  pour  gagner  quelques  cen- 
tinios.  Il  y  a  dix-huit  mois,  à  Lyon,  dit  M.  Passy,  un  jour- 
nal intanie  el  bèto,  h:  Canasson,  taisait  crier  dans  les  rues 
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la  liste  des  richards  de  la  ville  y  avec  leurs  adresses  et  le 
chiffre  de  leur  fortune^  et  c'est  miracle  si  cette  honteuse 
excitation  au  pillage  n'a  pas  amené  plus  de  désordres.  La 
foule,  à  qui  l'on  disait,  pour  lui  prouver  qu'il  y  avait  en- 
core de  Fargent  en  France,  que  tels  et  tels  étaient  riches 
de  tant*  de  centaines  de  mille  francs  ou  de  millions, 
n'était  pas  malheureusement,  les  trois  quarts  du  temps, 
en  état  de  se  dire  que  le  capital,  plus  ou  moins  atteint  par 
les  circonstances  d'ailleurs,  n'est  pas  de  r argent  ;  et  qu'on 
peut,  à  certains  moments,  avoir  un  actif  nominal  d'une 
valeur  considérable  et  ne  pas  avoir  100  francs  ou 
iOO  sous  dans  sa  caisse  ou  dans  sa  bourse.  Il  en  est  de 
même,  sans  comparaison,  de  la  fortune  publique,  et  il 
n'est  pas  sans  danger  d'exposer  une  nation,  si  cruelle- 
ment éprouvée  déjà  par  son  ignorance  des  vérités  éco- 
nomiques, à  s'exalter  tout  à  coup  dans  le  sentiment  trom- 
peur d'une  fausse  opulence,  alors  qu'en  réalité,  malgré 
l'amélioration  commencée  de  ses  affaires,  elle  est  pauvre 
et  ne  cessera  de  Têtre  que  par  un  travail  soutenu  et  une 
économie  persévérante.  Il  est  donc  fort  consolant  de 
ponser  que  l'avenir  de  la  France  inspire  assez  de  con- 
fiance pour  qu'on  lui  fasse  et  qu'elle  se  fasse  elle-même 
crédit.  Mais  il  serait  désirable  que  les  personnes  qui  trai- 
tent ces  questions  dans  la  presse  ne  manquassent  pas 
non  seulement  de  bien  faire  ressortir  le  caractère  fictif 
d'une  partie  considérable  des  engagements  souscrits, 
mais  aussi  l'impossibilité  de  réaliser,  même  au  prix  des 
plus  grandes  perturbations,  des  sommes  aussi  énormes 
en  espèces.  On  sait,  à  la  Société  d'économie  politique, 
mais  on  ne  sait  pas  partout  que  toute  la  monnaie  de  r  Eu- 
rope n'y  svf (irait  pas ^  et  ce  serait  une  occasion  de  faire  à 
kl  foule  ignorante,  qui  se  trouve  ailleurs  qu'en  bas  de 
l'échelle  sociale,  un  petit  cours  d'économie  politique 
pratique,  qui  ne  serait  pas  sans  utilité,  on  apprenant  à 
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mieux  distinguer,  en  fait  de  richesse,  la  réalité  de  Tap- 
parence. 

M.  ViLLiAUMÉ,  se  mettant  à  un  autre  point  de  vue,  rap- 
pelle que,  jusqu'en  1854,  les  emprunts  français  étaient 
adjuges  à  des  banquiers.  Comme  un  très  petit  nombre  de 
ceux-ci  étaient  capables  de  s'en  charger,  il  y  avait  fort 
peu  de  concurrence,  et  des  fraudes  étaient  souvent  com- 
mises au  profit  de  certains  fonctionnaires. 

En  outre,  quand  une  révolution  survenait  après  le 
contrat,  et  avant  son  exécution,  les  banquiers  refusaient 
de  remplir  leurs  engagements,  comme  on  Ta  vu  en  1848. 
Sur  la  fin  de  Tannée  précédente,  la  maison  Rothschild 
avait  contracté  un  emprunt  en  3  pour  100  au  taux  de 
75  francs  ;  et  elle  fit  si  bien,  qu'elle  obtint  du  gouverne- 
ment de  le  changer  en  6  pour  100;  de  sorte  qu'on  lui  fit 
ainsi  présent  de  40  pour  100,  somme  énorme,  au  préjudice 
du  public.  Le  général  Cavaignac  y  répugnait,  d'autant  plus 
qu'il  avait  reçu  de  la  maison  Baring,  de  Londres,  des 
propositions  avantageuses  ;  mais  il  se  laissa  décider  par 
le  ministre  desfinances(l)...  C'était  sa  faiblesse  de  se  fier 
à  ses  ministres  qui  pourtant  avaient  moins  de  sagacité  et 
d'amour  du  bien  qu'il  n'en  avait  lui-même.  11  vaut  donc 
mieux  s'adresser  au  public,  lorsqu'on  a  un  emprunt  à 
contracter.  C'est  phis  sûr,  et  en  outre  on  le  fait  profiter 
de  la  mieux- value,  lorsqu'il  y  en  a. 

Toutefois,  ajoute  M.  Villiaumé,  il  faut  qu'il  y  ait  éga- 
lité pour  tous.  Or,  dans  le  dernier  emprunt,  tandis  qu'on 
exigeait  des  citoyens  français  un  cautionnement  en  ar- 
gent ou  titres  de  premier  ordre  de  14  fr.  50  par  5  francs 
de  rente,  on  a  admis  les  banquiers  étrangers  à  souscrire 
au  moyen  de  leur  simple  signature.  11  en  est  résulté  que 
des  gens  véreux  ont  souscrit  pour  des  millions.  Les 
Français  n'auront  que  7  à  8  pour  100,  au  lieu  de  la  moitié 

(1)  M.  Michel  Ooudohaux.  (A.  G.) 
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OU  du  tiers  qu*ils  espéraient,  et  tout  le  profit  sera  pour 
d'avides  spéculateurs  allemands.  On  est  aisément  arrivé 
ainsi  au  chiffre  ridicule  de  44  milliards,  auquel  les  gens 
naïfs  et  ignorants  ont  applaudi,  quoique  ce  chiffre  ne  soit 
guère  que  sur  le  papier  et  ne  tende  qu'à  décourager  les 
capitalistes  français,  lorsqu'on  voudra  encore  recourir  au 
crédit  national.  Il  eût  donc  bien  mieux  valu  obtenir  une 
souscription  réelle  de  6  à  7  milliards,  soit  du  double  de 
la  somme  demandée,  que  d'employer  des  moyens  que  la 
bonne  politique  et  l'économie  politique  réprouvent  abso- 
lument. 

M.Joseph  Garnier  appuie  les  observations  de  M.Fré- 
déric Passy.  Il  en  tire  cette  conclusion  qu'avec  un  ensei- 
gnement public  et  privé  mieux  entendu,  les  principes 
élémentaires  de  l'économie  politique  étant  plus  répandus, 
l'opinion  publique  saurait  mieux  apprécier  les  choses  et 
ne  prendrait  pas  ces  dizaines  de  milliards  de  souscrip- 
tions pour  des  milliards  d'espèces  sonnantes,  ou  pour  la 
mesure  de  la  richesse  de  la  France,  et  encore  moins  pour 
le  coefficient  du  patriotisme  ou  du  dévouement  à  la  Ré- 
publique ou  de  la  confiance  dans  le  gouvernement. 

Nous  avons  vu  faire  toutes  ces  assertions  dans  la 
presse,  à  la  tribune  et  même  dans  les  documents  officiels; 
mais  elles  sont  aussi  peu  exactes  que  celles  qu'on  faisait 
sous  TEmpire,  alors  qu'on  voulait  que  les  emprunts  si- 
gnifiassent dévouement  à  l'empire  et  amour  dynastique. 
Les  artistes  ont  un  mot  pour  désigner  cette  ligure  de 
rhétorique  qui  dépasse  l'hyperbole,  mot  qui  s'applique 
à  ceux  qui  comprennent  et  exploitent  l'exagération. 

Mais  quoi  qu'il  en  soit  du  chiff're  de  la  souscription,  et 
si  le  succès  n'est  pas  comme  3  ou  4  milliards  demandés 
sont  à  43  ou  44  milliards  offerts,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  y  a  là  un  succès  flatteur  pour  le  pays  et  quil  y 
aurait  encore  eu  succès  sans  les  facilités  dont  a  parlé 
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M.  Villiaumé.  L'emprunt  a  été  couvert  haut  la  main  : 
dans  une  certaine  proportion  par  une  infinité  de  petits 
souscripteurs  qui  ont  voulu  faire  un  placement  définitif, 
à  de  bonnes  conditions,  et  qui  ont  été  heureux  de  pou- 
voir contribuer  ainsi  à  la  libération  du  territoire  ;  dans 
une  autre  proportion,  par  les  grands  financiers  qui  espè- 
rent réaliser  des  bénéfices  à  la  suite  de  leurs  combinai- 
sons; dans  une  autre  proportion  enfin,  par  les  spécula- 
teurs étrangers  qui  ont  aussi  voulu  faire  une  bonne 
spéculation.  Or,  ce  triple  ou  quadruple  concours  témoigne 
de  la  confiance  qu'inspirent  la  richesse,  le  travail  et 
l'avenir  de  la  France,  et  il  est  douteux  que  les  grands 
civilisateurs  prussiens  eussent  eu  un  pareil  succès,  si  le 
dieu  qu'ils  ont  invoqué  avait  voulu,  dans  sa  sagesse  in- 
finie, soumettre  la  Confédération  du  Nord  à  l'épreuve 
que  la  France  a  subie. 

Voilà  ce  qui  se  dégage  bien  positivement  de  l'opération 
financière  dont  nous  venons  d'être  témoins,  et  le  gouver- 
nement français  peut  être  à  juste  titre  très  satisfait  ;  mais 
il  ne  doit  attribuer  le  succès  à  sa  science  financière  que 
dans  une  proportion  restreinte,  pour  ne  pas  tomber  dans 
l'exagération  béotienne  et  gasconne  dont  il  vient  d'être 
question. 

M.  Ernest  Rondelet  estime  qu'avec  nos  mœurs  poli- 
tiques actuelles,  nous  aurions  pu  mieux  faire,  et  il  désire 
soumettre  à  la  Société,  aussi  brièvement  que  possible, 
les  bases  d'un  nouveau  mode  d'emprunt. 

Le  véritable  but  à  atteindre  est  évidemment  le  classe- 
ment immédiat  des  titres  et  le  taux  le  plus  élevé  à  l'émis- 
sion. Il  faut  que  chaque  souscripteur  garde  la  rente  qu'il 
achète  et  que  l'État  bénéficie  des  meilleures  conditions. 
U  suffirait  pour  cela  de  recevoir  les  souscriptions  en  con- 
currence directe,  chacun  restant  libre  de  fixer  le  taux  de 
l'emprunt.  Avec  un  premier  versement  double  de  celui 


kh. 
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indiqué,  on  aurait  eu  une  garantie  plus  grande,  et  comme 
chacun  n'aurait  eu  à  souscrire  qu'une  fois,  au  lieu  de 
décupler  sa  souscription,  le  rrai  public  n'aurait  eu,  en 
définitive,  à  décaisser  qu'une  somme  cinq  fois  moins 
élevée,  ou  plutôt  aurait  souscrit  réellement  une  plus  forte 
part  d'emprunt. 

Ceux  qui,  confiants  en  la  fortune  de  la  France,  au- 
raient voulu  être  assurés  de  leurs  résultats,  auraient 
demandé  de  la  rente  à  un  prix  très  rapproché  de  celui 
du  cours  de  la  Bourse  au  jour  de  la  souscription.  Les 
guichets  seraient  restés  ouverts  plus  longtemps.  Puis 
toutes  les  souscriptions  auraient  été  ramenées  au  chiffre 
minimum  auquel  il  aurait  fallu  s'arrêter  pour  obtenir  les 

3  milliards  demandés.  On  ne  peut  estimer  à  moins  de  3  à 

• 

4  pour  100  réconomie  à  faire  par  ce  système.  Rien  n*eût 
empêché  qu'on  assurât  le  résultat  définitif  par  une  com- 
binaison avec  un  syndicat  de  banquiers  prenant  d'avance 
à  forfait  le  solde,  ou^  en  tout  cas,  une  partie  minimum 
avec  une  majoration  proportionnée  d'avance  au  chiffre 
qu'ils  auraient  à  couvrir  ou  qu'on  leur  concéderait.  11  y 
aurait  évidemment  des  précautions  à  prendre  sur  le  mode 
de  procéder  pour  arriver  à  une  réalisation  pratique. 
M.  Ernest  Rondelet  estime  que  le  moment  n'est  pas  venu 
d'entrer  dans  tous  les  détails  que  comporte  ce  nouveau 
système  ;  mais  il  peut  être  à  même  de  répondre  à  toutes 
les  objections  par  des  faits  et  des  chiffres.  U  regrette 
que  le  Conseil  municipal  de  Paris  n'ait  pas  employé  ce 
système  qu'il  avait  proposé  lors  de  l'émission  des  obliga- 
tions de  1871.  Peut-être  aurait^on  évité  la  dépréciation 
de  près  de  10  pour  100  qu'elles  ont  subie  sur  leur  taux 
démission,  et  bien  qu'il  ne  soit  pas  douteux  que  cette 
différence  ne  s'efface  bientôt,  l'orateur  la  déplore  et  sou- 
haite, sans  le  croire,  que  l'emprunt  de  3  milliards  ne  se 
ressente  pas  un  jour  du  résultat  déplorable,  au  point  de 
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vue  économique  et  pratique,  auquel  on  est  arrivé  par  la 
souscription  exagérée. 

M.  Alph.  G0URT018  trouve  également  qu'il  y  a  ou  de 
graves  excès  commis  dans  le  mode  de  souscription  de 
l'emprunt  de  1872;  mais  il  est  loin  d'en  rendre  responsa- 
ble la  forme  par  souscription  publique. 

Cette  forme,  suivant  lui,  n'a  pas  eu  de  chance.  Sans 
remonter  plus  haut  que  le  siècle,  elle  fut  déjà  employée, 
en  1818,  à  l'égard  d  un  emprunt  d'environ  15  millions  de 
rentes,  à  l'effet  de  produire  un  capital  de  près  de  300  mil- 
lions. Les  emprunts  précédents,  de  1814  à  1818,  avaient 
eu  lieu,  soit  sous  forme  de  ventes  en  détail  à  la  Bourse, 
soit  sous  celle  d'aliéfiations  directes  et  à  prix  débattu  à 
des  maisons  de  banque,  étrangères  principalement. 

On  eut  l'heureuse  idée  de  faire  un  appel  direct  au  pu- 
blic, partageant  plus  ou  moins  avec  lui  le  bénéfice  anté- 
rieurement dévolu  aux  intermédiaires;  seulement  on  le  fit 
avec  une  maladresse  attestant  l'inexpérience  de  cette 
nouvelle  combinaison.  On  favorisa  outre  mesure  la  spé- 
culation et  l'on  repoussa  niaisement  les  capitaux  déplace- 
ment ;  en  efl'et,  le  minimum  de  chaque  souscription  fut  . 
fixé  à  5000  francs  de  rente,  et,  quant  au  prix,  on  ne  le 
fixa  qu'après  la  souscription  close  le  31  mai,  en  donnant 
aux  souscripteurs  deux  jours,  les  1*'  et  2  juin,  pour  se 
retirer  s'ils  trouvaient  le  cours  trop  élevé.  Pour  couronner 
cette  série  de  mesures  malencontreuses,  on  laissa  la  sous- 
cription ouverte  durant  onze  jours  (du  20  au  30  mai) 
pendant  lesquels  les  spéculations  de  qualité  inférieure 
eurent  tout  le  temps  nécessaire  pour  prendre  leurs  ébats. 
Un  élan  vertigineux  fut  ainsi  imprimé  à  la  spéculation; 
pour  14925500  francs  de  rentes  5  0/0  ofi'erts  en  sous- 
cription, on  en  demanda  160  millions.  On  sait  combien, 
dans  ces  conditions,  le  classement  fut  long  et  pénible; 
aussi  ongendra-t-il  une  crise  comme  on  n'en  a  jamais 
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VU  à  la  Bourse  de  Paris ,  révolution  à  part.  Le  report, 
pour  un  mois,  monta  à  3  francs  par  5  francs  de  rente,  et 
malgré  ce  taux  fabuleux,  15  millions  environ  de  rentes 
(juste  l'emprunt  !)  ne  purent  être  reportés  et  durent  être 
vendus  par  voie  d'exécution.  De  76  francs  (juin),  le  5  0/0 
tomba  à  68  (3  novembre),  et  de  nombreux  sinistres,  parmi 
lesquels  nous  ne  serions  pas  étonné  qu'il  y  eût  eu  des 
agents  de  change,  affectèrent  péniblement  le  marché  et 
décrièrent  cette  forme  si  normale  pourtant  et  si  conforme 
aux  doubles  intérêts  du  Trésor  et  du  public. 

Aussi,  jusqu'en  1854,  tous  les  emprunts  non  concédés 
directement  à  des  individualités  furent  adjugés  par  voie 
de  concurrence  et  de  publicité.  Mais  ici,  le  Trésor  se 
trouva  en  butte  à  des  coalitions  qui  surent  habilement 
préparer  les  cours,  et,  en  général,  les  adjudicataires  réa- 
lisèrent de  gros  bénéfices  au  détriment  du  Trésor,  qui 
trouvait  invariablement  les  prix  dépréciés  juste  au  mo- 
ment où  il  mettait  l'emprunt  en  adjudication,  et  du  public, 
qui  devait  racheter  plus  ou  moins  chèrement  aux  ban- 
quiers ce  que  ces  derniers  avaient  obtenu  du  Trésor  à 
.  des  conditions  douces. 

Aussi  fût-ce  un  vrai  progrès  lorsque  le  second  Empire 
reprit  la  tentative  avortée  de  1818,  et,  à  propos  des  em- 
prunts nécessités  par  la  guerre  de  Grimée,  appela  le  pu- 
blic à  souscrire  à  ses  propres  guichets.  L'orateur  est  loin 
de  regretter  le  régime  déchu,  qui  n'a  que  trop  souvent 
prouvé  l'impossibilité  d'éviter  la  conséquence  finale  de 
son  vice  originel  ;  mais  il  doit  reconnaître  laccroissement 
qu'éprouva  la  richesse  publique  durant  cette  période  et 
les  utiles  mesures  financières  que,  parfois,  le  gouverne- 
ment impérial  eut  le  courage  de  mettre  en  pratique. 
Parmi  ces  dernières,  le  mode  de  souscription  pubUque  est 
la  principale  ;  mais  il  la  vicia  dès  le  début  par  la  préten- 
tion fort  illogique  de  convertir  en  un  vote  politique  une 
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opération  purement  financière.  Il  sacrifia  tout  au  désir 
d  obtenir  des  chiffres  imposants  :  le  prix  d'abord,  le  clas- 
sement rapide  ensuite.  Les  cours  d'émission,  sous  le  der- 
nier Empire,  furent  en  moyenne  de  65  à  66,  et  tombèrent 
même  une  fois  à  60.  En  outre,  malgré  le  développement 
incontestable  du  bien-être  matériel  sous  ce  régime,  le 
3  0/0  ne  put  jamais  se  fixer  entre  70  et  75  francs,  quand, 
sous  la  monarchie  de  Juillet,  il  atteignit  plusieurs  fois  et 
dépassa  même  86  francs.  C'est  que,  en  effet,  aucun  em- 
prunt ne  fut  si  difficile  à  classer  que  ceux  contractés  sous 
Napoléon  III. 

Pour  arriver  à  des  sommes  qui  puissent  parler  à  l'ima- 
gination et  servir  politiquement  les  intérêts  dynastiques, 
on  fit  jouer  le  ressort  des  souscriptions  irréductibles, 
c'est-à-dire  qui  devaient  n'être  réduites  qu'au  cas  où, 
réunies,  elles  excéderaient  l'emprunt  proposé  ;  on  solli- 
cita, par  ce  procédé,  la  spéculation  la  moins  sérieuse, 
celle  du  plus  bas  aloi.  D'abord  limitées  en  minimum  à 
50  francs  de  rentes,  les  souscriptions  irréductibles  purent 
aller  jusqu'à  500  francs,  mais,  cette  fois,  ayant  dépassé 
par  leur  masse  le  capital  demandé  par  l'emprunt,  et  les 
gros  souscripteurs  n'ayant  pas  caché  leur  mécontente- 
ment d'avoir  été  totalement  évincés,  on  revint  à  la  fois 
suivante  au  chiffre  de  50  francs.  Les  emprunts,  à  cette 
époque,  n'étaient  couverts  que  quatre  à  cinq  fois  !  C'était 
plus  que  suffisant  pour  les  intérêts  du  Trésor  ;  mais  la  po- 
litique n'y  trouvait  pas  tout  son  compte.  On  abaissa  à 
10  francs  la  coupure  de  rente  irréductible,  lors  de  l'em- 
prunt de  1859  ;  le  nombre  des  souscripteurs  s'accrut,  mais 
le  capital  demandé  par  le  public  ne  fut  encore  que  d'en- 
viron cinq  fois  celui  offert  en  placement  par  le  Trésor. 
Alors  on  abaissa  à  5  francs  le  chifl're  de  souscription  irré- 
ductible et  l'on  favorisa  même  en  sous-main  le  développe- 
ment é honte  d'irrégularités  enfantées  par  une  cupidité 
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sans  fVein.  Oh  alors,  le  succès  politique  fut  brillant,  tout 
faux  et  illogique  qu'il  était  en  principe  ;  l'emprunt  de  1863 
fut  couvert  quinze  fois,  et  celui  de  1868  trente-quatre  fois  ! 
Il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  qu'on  n'atteignit  pas  des  taux 
plus  étourdissants,  si  ce  n'est  la  limite  possible  des  ver- 
sements de  garantie,  limite  dont,  d'ailleurs,  on  sut  s'af* 
fVanchir  dans  les  deux  derniers  emprunts  cités,  puisqu'on 
admit  en  dépôt,  au  lieu  d'espèces,  des  valeurs  commer- 
ciales ou  publiques. 

On  le  voit,  le  tort  n'est  pas  dans  la  forme,  mais  dans 
les  conditions  anormales  qu'on  y  a  annexées.  La  forme 
admet,  plus  que  toutes  celles  mises  en  pratique  jusquVi 
ce  jour,  la  concurrence  aussi  développée  que  possible, 
concurrence  plus  effective  quant  au  prix  qu'elle  n'en  a 
l'air,  car,  si  le  gouvernement  est  obligé  de  fixer  le  prix 
d'émission  sans  savoir  l'accueil  que  lui  feront  les  soos- 
cripteurs,  il  peut  au  moins  se  baser,  pour  jauger  son 
crédit,  sur  un  marché  non  frelaté,  non  préparé  à  l'avance, 
comme  cela  se  trouvait  généralement  être  sous  le  régime 
des  adjudications  dites  avec  publicité  et  concurrence. 

Certes,  pour  l'emprunt  de  1872  on  n'a  pas  commis  la 
faute  de  favoriser  les  souscriptions  minimes  en  leur  assu- 
rant le  privilège  de  l'irréductibilité;  mais,  on  en  a  commis 
d'autres  qui  la  valent  bien  pour  le  moins.  On  a  d'abord 
exempté  certaines  classes  de  souscripteurs,  certains  pays 
étrangers  de  l'obligation  de  verser  leurs  garanties  en 
espèces  ;  outre  l'inégalité  de  traitement,  rien  de  plus  ma- 
ladroit que  de  permettre  le  dépôt  de  titres  au  lieu  d'es- 
pèces à  qui  on  a  l'intention  d'emprunter  des  espèces,  et 
non  des  titres.  Ensuite  on  a  laissé  la  souscription  ouverte 
deux  jours  au  lieu  de  la  fermer  le  jour  môme  de  la  cou- 
verture de  l'emprunt,  sauf  à  ne  réduire  que  les  souscrip- 
teurs de  la  dernière  journée,  comme  cela  eut  lieu  pour 
l'emprunt  d'août  1870.  Il  est  vrai  que,  dans  le  cas  pré- 
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sent,  la  souscription  plus  que  couverte  dès  le  premier 
jour  eût  donné  lieu  à  une  réduction  et  mis  sur  le  même 
pied  le  capitaliste  et  le  pur  spéculateur;  aussi  cette  me- 
sure n'eût-elle  pas  suffi,  et  il  eût  été  utile  de  luiac^joindre, 
comme  le  proposa  à  l'Assemblée  nationale  le  seul  ora- 
teur qui  parla  dans  la  discussion  sur  Temprunt^M.  H.  Ger- 
main, la  faveur  de  Tirréductibilité  au  bénéfice  de  ceux 
qui  escompteraient  de  suite  l'intégralité  des  versements. 
Ici,  ce  procédé  s'appliquerait  au  capital  à  placer,  la  briè- 
veté de  la  souscription  ne  permettant  pas  à  la  spécula- 
tion de  trouver  le  temps  d'en  profiter  ;  ce  procédé,  disons- 
nous,  eût  été  d'un  excellent  effet  pour  le  classement  des 
titres.  Il  eût  d'ailleurs,  comme  le  faisait  remarquer  l'ho- 
norable député,  qui  en  fit  ressortir  les  avantages,  favo- 
risé les  souscriptions  des  campagnes  et  fait  sortir  bien 
des  espèces  des  cachettes  où  on  les  enfouit  en  temps 
de  tourmente  politique  ou  de  dépression  des  billets  de 
banque. 

Qu'est-ce  que  doit  chercher  le  Trésor  quand  il  fait  un 
emprunt?  Placer  ses  titres  aussi  haut  que  possible.  Pour 
cela  il  lui  faut  trouver  le  plus  directement  possible  le  dé- 
tenteur du  capital  disponible,  le  faiseur  d'épargnes  ;  sup- 
primer l'intermédiaire  entre  ces  deux  termes,  le  Trésor 
et  le  preneur  définitif,  et  diminuer  les  frais  de  l'opération 
au  profit  des  deux  parties.  Or,  quelle  preuve  plus  cer- 
taine pouvait-on  avoir,  dans  les  circonstances  où  nous 
nous  trouvons,  du  sérieux  d'un  souscripteur  que  de  lui 
voir  apporter  de  suite  tout  son  capital  à  placer? 

Après  tout,  dira-t-on,  l'emprunt  est  couvert  une  ou 
deux  fois,  si  ce  n'est  pas  douze  ou  treize,  par  des  sous- 
criptions sérieuses;  cela  suffit  pour  le  Trésor.  Eh  non! 
il  n'est  pas  couvert  :  c'est  là  l'erreur.  Eh  quoi  !  vous  ad- 
mettez sur  les  43  milliards  6  à  7  de  souscriptions  sé- 
rieuses, et  vous  le  supposez  couvert  pour  cela.  Calculez 
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donc  :  les  W  milliards  seront  réduits  de  92  à  93  pourlOO, 
tant  les  six  à  sept  de  souscriptions  sérieuses  que  les 
37  à  36  de  souscriptions  dues  à  la  pure  spéculation. 
11  n'y  a  donc  de  sérieusement  pris,  dans  votre  hypo- 
thèse, que  500  millions  et  non  3  milliards  et  demi  ;  il 
resterait  à  placer  3  milliards,  non  pour  le  Trésor,  mais 
pour  ie  marché;  en  d'antres  termes,  il  y  aurait  175  à 
180  millions  de  rentes  à  classer.  Comprend-on  ce  que  ce 
trop-plein  peut  amener  de  difficultés  sur  les  diverses 
bourses  européennes?  Se  rappelle-t-on  combien  les  em- 
prunts de  l'Kmpire,  les  derniers  surtout,  mirent  de  temps 
à  se  classer  ?  Que  d'années  de  marasme  dans  les  affaires, 
de  lourdeur  dans  les  prix,  de  langueur  dans  l'esprit  d'en- 
treprise ? 

Que  faire?  conclut  M.  Courtois. 

La  faute  est  commise  :  on  ne  peut  en  éviter  toutes  les 
suites.  Ce  qu'il  faut  actuellement,  c'est  de  ne  pas  se.  dis- 
simuler la  vérité  et  de  voir  froidement,  mais  courageuse- 
ment, les  conséquences  qui  découleront  des  erreurs  si- 
gnalées plus  haut  pour  y  porter  d'avance  remède,  dans 
la  mesure  du  possible. 

Pour  le  moment,  la  hausse  des  cours  est  naturelle;  les 

vendeurs  imprudents  qui  ont  réalisé  le  quart,  par  exemple, 

de  leur  souscription,  sont  à  découvert  des  deux  tiers, 

puisqu'ils  n'auront  que  le  douzième  de  leur  demande. 

Mais,  ces  rachats  effectués,  les  hauts  pris  pousseront  à 

des  réalisations  qui  précipiteront  les  prix.  Les  étrangers, 

comme  cela  a  déjà  eu  heu  en  1871,  nous  revendront  leurs 

rentes  avec  bénéfice  en  leur  faveur,  et  nous  aurons,  par 

notre  imprévoyance,  écarté  la  chance  que  nous  avions 

de  payer  l'Allemagne  en  titres,  au  lieu  d'espèces,  au 

■■  dette.  L'or,  de 

'il  n'en  peut  sa- 

sxportation,  fera 

I 
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prime,  et  cette  fois  plus  sérieusement  peut-être  qu'il  y 
a  un  an.  Il  faut  nous  préparer  vaillamment  à  ces  dures 
nécessités  ;  ce  sera  le  seul  moyen  d'en  atténuer  la  portée. 
Oublions  ce  chiffre  de  43  milliards  ;  pensons  que,  si  l'em- 
prunt est  souscrit,  il  n'est  pas  placé,  et  soyons  circon- 
spects, très  circonspects  dans  les  entreprises  engageant 
le  capital  disponible  ;  car  si  l'épargne  qui  pouvait  absorber 
l'emprunt  est  toujours  là,  au  moins  est-elle  moins  disposée 
actuellement  que  le  mois  dernier  à  y  entrer.  On  Ta  évincée 
assez  cavalièrement  ;  à  son  tour  elle  observe,  et,  tant 
qu'elle  sera  sur  la  réserve,  la  crise  sera  au  seuil  de  la 
Bourse,  toute  prête,  à  la  moindre  maladresse,  à  faire 
irruption  sur  ce  marché  aux  capitaux  disponibles. 


Séance  du  6  septembre  1872: 

M.  Joseph  Garnibr  a  présidé  cette  réunion,  peu  nom- 
breuse à  cause  de  la  saison,  et  à  laquelle  assistait  M.  Te- 
zanos  Pinto,  du  Pérou,  invité,  avec  l'assentiment  du 
bureau,  par  M.  Torrès  Gaïcedo,  membre  correspondant 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  mi- 
nistre plénipotentiaire  du  Salvador. 

La  conversation  s'est  d'abord  engagée  sur  l'origine  de 
la  production  vinicole  en  France,  et  à  ce  sujet,  MM.  de 
Forcade  la  Roquette  et  Villiaumé  ont  parlé  des  Romains, 
des  Carthaginois  et  de  Texpédition  d'Annibal  avec  infini- 
ment d'érudition. 

M.  DB  Forcade  la  Roquette  a  ensuite  entretenu  la 
réunion  d'une  nouvelle  association  libre-échangiste  qui 
s'organise  dans  le  Midi  et  qui  se  propose  de  grouper  les 
partisans  de  la  liberté  commerciale  et  d'éclairer  l'opinion 
publique,  par  la  connaissance  des  faits,  sur  le  danger  de 
la  voie  dans  laqueUô  la  politique  commerciale  de  la  France 


jit 
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66  trdute  de  nouveau  engagée  par  les  votes  financiers  et 
ëconomi(}ues  de  1* Assemblée  nationale. 

Cette  communication  amène  la  discussion  sur  les  re- 
prochés adressés  pai^  les  protectionnistes  aux  traités  de 
commerce* 

A  ce  sujet.  M.  Marohal  rapporté  des  ftiits  qui  sont 
relatifs  à  Tindustrie  des  fers  dans  les  départements  de 
rOuest; 

Dans  les  discussions  auïcjuelles  ont  donné  lieu  les  con- 
sé(|uenoes  des  traités  de  commerce,  en  ce  qui  concerne 
Tindustrie  des  fers,  il  a  souvent  été  parlé  des  forges  des 
départements  de  TOuest,  et  les  adversaires  de  la  réforme 
commerciale  se  sont  fklt  un  fort  argument  de  la  chute  à 
peu  près  complète  aujourd'hui  de  ces  forges.  Post  hoc, 
ergo  propter  hoc,  ont  dit  les  protectionnistes,  trop  heu- 
reux de  trouver  un  argument  spécieux  et  un  exemple 
à  Tappui  de  leurs  fausses  doctrines.  Or  la  vérité,  dit 
M.  Marchai*  la  voici  \ 

La  chute  des  forges  de  l'Ouest  est  tout  à  fait  indépen- 
dante des  traités  de  commerce.  Elle  avait  cotnmeiicé 
avant  ces  traités  y  elle  s'est  continuée  ensuite  et  8*achè- 
verait  quand  bien  même,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  le  gou- 
vernement actuel  serait  assea  mal  avisé  pour  revenir  en 
sidérurgie  à  la  prohibition. 

Lia  chute  de  ces  forges  tient  aux  trois  causM  que  voioi  : 
le  manque  de  bois,  les  chemins  de  f%r,  et  le  perfsotion- 
nement  apporté  dans  la  fabrication  du  fer  au  oombusiible 
minéral.  Les  forges  des  départements  de  l'Ouest  sont 
(ou  plutôt  étaient,  car  elles  n'existent  presque  plus)  des 
forges  au  bois,  qui,  ayant  consommé  tout  le  combustible 
végétal  à  leur  portée,  ont  été  obligées  d'étendre  le  rayon 
de  leur  consommation.  Or 4  plus  le  bois  était  éloigné,  phis 
il  devenait  coûteux  par  les  frais  de  transport  et  par  la 
concurrence  de  la  consommation  ménagère  et  commer- 
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ciale.  U  est  donc  arrivé  pour  presque  toutes  ces  forges 
un  moment  où  le  prix  du  combustible  végétal  a  été  tel 
qu'il  n*a  plus  été  possible  de  fabriquer  sans  perte. 

Les  chemins  de  fer  ont  eu  le  double  effet  :  1*  de  con- 
tribuer puissamment  au  renchérissement  du  bois»  puis- 
que, aujourd'hui,  on  transporte  k  Paris  des  charbons  des 
départements  de  TOrne^de  la  Sarthe,  de  la  Mayenne,  etc., 
et  2*  de  permettre  aux  fers  de  la  Champagne >  de  la 
Nièvre,  de  TAveyron,  etc.,  de  venir  faire  concurrence 
aux  fers  des  départements  de  TOuest  sur  leurs  propres 
marchés. 

Enfin  les  perfectionnements  apportés  à  la  fabrication 
du  fer  à  la  houille  ont  permis  d'employer  ce  fer,  qui  est 
toujours  beaucoup  moins  cher  que  le  fer  au  bois,  à  une 
foule  d'usages  pour  lesquels,  avant  ces  perfectionne- 
ments, il  fallait  des  fers  au  bois. 

Si  quelques  rares  forges  subsistent  encore  dans  ces 
départements,  c'est  qu'elles  se  trouvent  dans  des  condi- 
tions toutes  particulières;  ainsi  nous  en  connaissons  une 
qui  a  à  sa  portée  un  petit  gisement  de  houille  et  qui  en 
profite  ;  une  autre,  qui  a  la  spécialité  de  la  fabrication  des 
marmites,  a  renoncé  à  faire  sa  fonte,  et  se  borne  à  façon- 
ner celle  qu'elle  tire  du  centre  ou  achète  en  Angleterre. 

Un  des  principaux  maîtres  de  forges,  tout  en  se  plai- 
gnant de  ce  que  les  traités  de  commerce  avaient  été  faits 
trop  brusquement»  convenait  cependant  avec  M.  Marchai 
que  son  industrie  mourait  d'inanition  avant  ces  traités  ; 
aussi  en  a-t-il  transporté  le  siège  principal  dans  le  Cher, 
où  il  trouve  sur  place  minerai  et  combustible. 

En  un  mot,  la  chute  des  forges  de  l'Ouest  est  tout  à 
fait  indépendante  des  traités  de  commerce.  Cette  chute 
était  fatale,  et  les  orateurs  qui  s'en  sont  fait  un  argument 
contre  la  réforme  commerciale  ont  commis  une  grave 
erreur. 
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L'agriculture  qui,  mal  éclairée,  a  cru  aussi  pendant 
plusieurs  années  que  les  traités  de  commerce  lui  avaient 
été  défavorables,  commence  à  revenir  de  cette  erreur, 
et  dans  ce  moment  où  une  récolte  exceptionnellement 
abondante  en  céréales  nécessite  une  exportation  sur  une 
très  vaste  échelle,  on  est  heureux  que,  grâce  à  la  liberté. 
le  commerce  des  grains  ait  pris  une  grande  extension  ; 
mais  on  se  plaint  avec  raison  des  lois  récentes  sur  la  ma- 
rine marchande  qui,  en  éloignant  de  nos  ports  les  navires 
étrangers,  restreignent  l'exportation  des  céréales  si  né- 
cessaire en  ce  moment. 


Séance  du  6  octobre  1872. 

M.  Hippolyte  Passy  a  présidé  cette  réunion,  beaucoup 
plus  nombreuse  que  celle  de  septembre,  et  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  le  comte  Arrivabene,  membre  du 
Sénat  italien,  président  de  la  Société  d'économie  poU- 
tique  itaUenne,  M.  Jouannet,  ancien  représentant  à  l'As- 
semblée constituante  et  président  de  la  cour  d'appel  à  la 
Guadeloupe,  et  M.  Thomereau,  ancien  directeur  de  la 
baisse  générale  des  assurances  agricoles. 

En  ouvrant  la  séance,  le  président  exprime  la  satis- 
faction, que  partage  la  réunion,  de  voir  assis  à  sa  droite 
le  doyen  des  économistes  (1),  l'honorable  comte  Arriva- 
bene, et  il  le  prie  d'entretenir  la  réunion  de  la  situation 
économique  de  sa  patrie. 

Le  comte  Jean  Arrivabene,  répondant  à  l'invitation 
du  président,  rappelle  qu'il  y  a  plusieurs  années  le 
président  d'alors,  M.  Michel  Chevalier  (2),  lui  accorda 

(1)  M.  In  comte  Arrivabene,  ancien  ami  de  Silvio  Pellioo,  o  aujourd'hui 
quaLre-vin^l-cinq  ans.  (J.  G.) 
(î)  Voir  tome  VI,  pago  161,  de»  présentes  Annales,  (A.  C). 
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la  parole  pour  rendre  compte  de  Tétat  économique  de 
ritalie.  Les  circonstances,  à  cette  époque,  n'étaient  pas 
bien  favorables  à  son  pays;  on  venait  de  prendre  une  dé- 
cision pour  la  translation  de  la  capitale  à  Florence,  ce 
qui  avait  produit  une  fâcheuse  impression.  Malgré  tout, 
M.  Arrivabene  peut  citer  un  fait  qui  prouve  que  le  pays 
était  disposé  à  faire  de  grands  sacrifices  à  la  cause  hardie 
qu'il  avait  embrassée  ;  M.  Sella,  alors  nouveau  ministre 
des  finances,  demanda  une  année  anticipée  de  l'impôt 
foncier  qui  fut  facilement  et  intégralement  payée. 

Les  circonstances  sont  devenues  bien  meilleures  ;  «  mais 
avant  tout,  ajoute  M.  Arrivabene,  je  vous  dirai  une 
chose  dont  la  connaissance  vous  sera  sans  doute  agréable, 
puisqu'elle  est  conforme  aux  idées  qui  sont  celles  que 
vous  chérissez.  »  La  foi  dans  la  liberté  commerciale  est 
toujours  la  même  en  Italie,  toigours  ardente.  On  peut  en 
juger  par  le  fait  suivant  :  Texportation  du  bétail,  surtout 
vers  la  France,  a  pris  un  grand  développement;  en  con- 
séquence son  prix  a  plus  que  doublé  et  la  viande  a  gran- 
dement renchéri.  Gomme  la  culture  en  Italie  se  fait  géné- 
ralement au  moyen  de  bœufs,  on  entend  de  toutes  parts 
les  plaintes  des  agriculteurs  et  les  plaintes  des  consom- 
mateurs, et  même  des  demandes  de  prohibition  à  la  sortie 
du  bétail  ;  on  est  allé  jusqu'à  proposer  que  Ton  défendît 
l'usage  de  la  viande  de  veau.  Le  gouvernement  a  tenu 
ferme.  Il  a  fait  observer  que,  si  le  fait  du  renchérisse- 
ment du  bétail  était  pour  le  moment  regrettable,  il  de- 
viendrait, par  la  suite,  bienfaisant,  en  stimulant  la  pro- 
duction qui  ramènera  la  baisse  des  prix. 

Lors  de  la  déclaration  de  la  guerre  à  l'Autriche  en  1866, 
M.  Scialoja,  alors  ministre  des  finances,  crut  d'une  né- 
cessité absolue  d'accorder  le  cours  forcé  aux  billets  de  la 
Banque  nationale,  et,  comme  cela  arrive  toujours  en  sem- 
blables circonstances,  la  monnaie  métallique  ne  tarda 
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pas  à  disparaître .  CSomme  il  n'y  arait  phia  ni  pièeet  de 
i  franc,  ni  pièces  d'an  demi-franc,  etoomme  la  biUetde 
moindre  valeur  était  de  20  francs,  ane  crise  s'ensuivit. 
Le  gouvernement  permit  à  la  Banque  da  créer  des  billets 
de  10,  de  2  et  même  de  1  franc;  mais,  comme  il  fallait 
du  temps  et  que  le  besoin  de  petite  monnaie  était  pres- 
sant, tout  le  monde  se  mit  à  créer  da  la  monnaie  da 

I  franc,  d'un  demi-fjranc  et  même  de  30  oantimes.  Il  en 
fat  émis  par  les  banques  populaires,  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  par  les  commerçants,  par  les  auber- 
gistes, etc.  Depuis,  la  Banque  de  Naples  a  créé  des  petits 
billets,  qui,  inspirant  une  conflance  entière,  ont  fait 
disparaître  tous  ceux  qui  n'offraient  pas  la  même  sécu- 
rité. Le  gouvernement  autorisera  quelque  autre  établis- 
sement de  ce  genre  à  en  faire  autant,  et  l'on  verra  dis- 
paraître ces  centaines  de  billets,  dont  plusieurs  n'offrent 
aucune  garantie. 

De  cet  état  de  choses  est  né  un  bien.  Le  public,  en  fait 
de  question  monétaire,  est  devenu  un  parfait  économiste. 

II  a  vu  que,  sans  monnaie  métallique,  on  se  nourrit,  on 
s'habille,  on  fait  des  chemins  de  fer  et  toute  sorte  d'entre- 
prises, et  il  a  compris  que  la  richesse  ne  consiste  pas 
exclusivement  dans  l'or  et  l'argent  monnayés,  mais  dans 
l'abondance  des  choses  et  des  produits,  au  moyen  des- 
quels on  crée  d'autres  choses  et  d'autres  produits. 

En  général,  les  signes  d'un  grand  accroissement  d'ac* 
tivité,  et  de  richesse  par  conséquent,  sont  évidents  en 
Italie.  Les  impôts,  môme  arriérés,  rentrent  plus  facile- 
ment ;  tous  les  impôts  directs  et  indirects  rapportent  da- 
vantage ;  les  chemins  de  fer  augmentent  leur  revenu,  et 
le  minimum,  par  kilomètre,  que  le  gouvernement  a  ga- 
ranti aux  compagnies,  pèse  chaque  jour  moins  lourde- 
ment sur  l'État.  L'esprit  d'association  a  pris  un  tel  déve- 
loppement, qu'il  n'y  a  pas  de  jour  que  la  Gazette  officielle 
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ne  contienne  un  arrêté  qui  permet  la  création  d'une  so- 
ciété nouvelle. 

Je  pourrais,  dit  M.  Arrivabene,  augmenter  la  somme 
de  ces  indices  de  la  marche  progressive  de  l'Italie  vers  \é 
bien,  vers  la  consolidation  de  son  existence  comme  nation 
libre  et  indépendante.  Mais  je  me  bornerai  à  remercier 
le  président  et  la  réunion  de  leur  accueil  si  sympathique 
et  si  bienveillant. 

M.  Simonin  confirme  ce  que  Thonorable  orateur  vient 
de  dire.  M.  Simonin  est  lui-même  dé  retour  d'Italie,  à  la 
suite  d'une  mission  industrielle  remplie,  depuis  le  mois 
de  mai,  auprès  du  gouvernement  italien.  Il  a  approché 
quelques-uns  des  membres  du  cabinet,  et  s'est  assuré  que 
le  bon  vouloir  pour  la  France  était  général  en  ce  pays, 
au  moins  dans  les  hautes  classes  et  chez  tous  ceux  qui 
touchent  au  gouvernement. 

Revenant  sur  le  développement  éconoiqique  de  l'Italie» 
M.  Simonin  indique  les  résultats  si  favorables  à  la  Pénin- 
sule des  percements  du  Mont-Cenis  et  du  Saint-Qothard  ; 
il  rappelle  que  la  compagnie  anglaise  pénùisulaire-orten" 
taie  slj  depuis  deux  ans,  établi  son  port  de  départ  pour 
rinde,  non  plus  à  Marseille,  mais  à  Venise  ;  enfin,  il  in- 
dique, à  grands  traits,  les  progrès  que  la  Péninsule  a  réa- 
lisés depuis  dix  ans,  dans  la  marine,  le  commerce,  Tin^ 
dustrie,  les  travaux  publics,  les  finances,  etc.  L'Italie  doit 
être  rémule  et  non  la  rivale,  l'amie  non  l'ennemie  de  la 
France,  dit- il  en  finissant,  et  ce  sera  notre  plus  fidèle 
alliée,  si  nous  savons  aller  à  elle.  {Approbation.) 

Le  comte  Arrivabbnb  n'est  pas  étonné  de  retrouver 
ces  sentiments  au  sein  de  la  Société  d'économie  politique  ; 
il  sera  heureux  de  les  rapporter  à  ses  amis  politiques  et 
économiques,  en  rentrant  à  liome. 

M.  Joseph  Oarnibr  ajoute  à  ce  qui  vient  d'être  dit  qu'il 
a  reçu  de  M.  Moreuil,  consul  général  de  France  à  Gênes, 
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la  traduction  d*iin  discours  que  M.  Gastagnola,  ministre 
de  rindustrie  et  de  Tagriculture,  a  fait  à  la  Société  éco- 
nomique de  Chiavari,  et  dans  lequel  l'activité  économique 
de  ritalie  ressort  d'un  grand  nombre  de  faits  saillants 
qui  y  sont  énoncés. 

*  Le  président  invite  ensuite  M.  Maurice  Block  à  donner 
quelques  indications  sur  le  Ck)ngrès  de  statistique  de 
Saint-Pétersbourg. 

M.  Maurice  Block  commence  par  rappeler  que  les  con- 
grès ont  pour  but  de  rendre  la  statistique  comparable  ; 
car  la  statistique  ne  rend  des  services  à  la  science  que 
lorsqu'elle  permet  de  comparer  les  résultats  d'une  série 
d'années  ou  de  plusieurs  pays.  Cette  tâche  est  difficile  ; 
car  il  s*agit  de  lutter,  non  seulement  contre  des  habi- 
tudes, mais  encore  contre  des  usages  fondés  sur  des  cir- 
constances locales  et  sur  d'autres  causes  légitimes.  Mais 
les  difficultés  que  rencontre  le  travail  de  l'unification  ne 
sont  pas  insurmontables,  comme  le  prouvent  les  résultats 
déjà  obtenus.  Selon  M.  Block,  on  aurait  pu  aller  plus  vite 
si,  dès  le  premier  Cîongrès  qui  a  eu  lieu  à  Bruxelles 
en  1853,  et  dont  Tun  des  fondateurs,  M.  le  comte  Arriva- 
bene,  est  présent  à  la  séance,  on  n'avait  pas  été  trop 
pressé.  Les  organisateurs  de  tous  les  congrès  de  statis- 
tique sont  tombés  dans  le  même  défaut,  celui  de  trop 
embrasser.  11  n'est  donc  pas  étonnant  qu'ils  aient  mal 
étreint. 

En  effet,  comme  on  a  été  obligé  de  discuter  de  nom- 
breuses questions  en  peu  de  jo!irs, les  décisions  n'ontpas 
pu  obtenir  le  degré  de  maturité  nécessaire  pour  s'imposer 
cl  tous  pour  la  mise  à  exécution.  Quelquefois  le  Congrès 
lui-même  a  été  obligé  de  reconnaître  que  la  matière  n'é- 
tait pas  encore  suffisamment  élaborée  et  d'ajourner  toute 
décision;  d'autres  fois,  il  a  commis  la  faute  de  voter  un 
travailjBBiilait  ;  mais,  comme  il  ne  jouit  que  d'une  in- 
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fluence  purement  morale,  il  n*a  pas  pu  empêcher  que  ses 
membres  eux-mêmes  n'acceptassent  ses  décisions  que 
sous  bénéfice  d'inventaire.  Ce  qui  était  applicable  dans 
ces  décisions  était  appliqué  ;  ce  qui  ne  Tétait  pas  était 
remis  sur  le  chantier,  et  sera  encore  remis  sur  le  chan- 
tier jusqu'à  ce  qu'on  trouve  la  bonne  formule,  celle  qui 
concilie  les  exigences  opposées  qui  se  font  jour  dans  la 
discussion. 

M.  Maurice  Block  pense  qu'en  Russie  aussi  on  a  un 
peu  trop  embrassé,  quoique  ce  mal  y  ait  été  atténué  d'une 
part  par  une  durée  plus  longue  de  la  session,  et  de  Tautre 
par  une  meilleure  distribution  des  heures  du  travail.  On 
s'est  occupé  de  population,  de  commerce,  d'industrie,  de 
statistique  judiciaire,  de  statistique  postale,  de  statistique 
minière,  de  statistique  médicale,  etc.,  etc.,  et,  plus  d'une 
fois,  on  a  dû  renvoyer  la  décision  à  une  réunion  posté- 
rieure. Néanmoins,  un  certain  nombre  de  résultats  ont 
été  obtenus,  et  quelques-unes  des  décisions  prises  trou- 
veront leur  application.  Il  en  est  une  toutefois  que 
M.  Maurice  Block  ne  saurait  considérer  comme  heu- 
reuse, c'est  la  création  d'une  commission  dite  perma- 
nente j  parce  qu'elle  est  destinée  à  se  réunir  une  fois  dans 
l'intervalle  de  deux  sessions.  Cette  commission,  qui  est 
moins  compétente  que  le  Congrès,  est  appelée  à  reviser 
ses  décisions.  On  espère  ainsi  arriver  à  assurer  leur  ap- 
plication; mais  c'est  là  une  grande  erreur.  Lorsqu'une 
décision  est  mauvaise,  on  ne  peut,  ni  ne  veut  l'appliquer, 
et  il  n'existe  aucun  moyen  coercitif.  Or,  si  la  commis- 
sion ne  peut  pas  assurer  la  mise  à  exécution  des  déci- 
sions qui,  il  faut  bien  le  répéter,  ne  s'imposent  qu'à  raison 
de  leur  valeur  intrinsèque,  à  quoi  sert-elle,  si  ce  n'est  à 
créer  un  État  dans  l'État,  à  établir,  ou  à  chercher  à  éta- 
blir, d'autres  influences  que  celles  qui  sont  dues  à  la  légi- 
time autorité  dont  certains  membres  peuvent  jouir  à 
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raiton  de  leur  savoir,  de  leur  haute  intelligence  et  dei 
services  qulla  ont  rendus  à  la  science  statistique.  Ce  qui 
se  fera  de  bien  se  fera  tout  naturellement  par  rechange 
des  idées,  par  le  frottement  des  opinions  et  par  la  pro- 
fondeur des  travaux  préparatoires  qu'ont  produits  et  que 
produiront  les  commissions  organisatrices. 

M.  Maurice  Block  ne  saurait  terminer  son  très  court 
résumé  sans  payer  un  juste  tribut  à  la  magnifique  bospi-^ 
talité  offerte  aux  membres  du  Congres,  tant  par  le  gou- 
vernement que  par  les  trois  capitales  de  la  Roasie.  Il  y  a 
eu  émulation  d'amabilité  et  de  cordialité,  au  point  qu'il 
est  difficile  d'attribuer  une  supériorité  à  l'une  ou  à  Tautre. 
Cependant  une  mention  particulière  est  due  à  la  commis- 
sion organisatrice  et  à  son  digne  président,  ainsi  qu'aux 
secrétaires,  qui  se  sont  multipliés  pour  être  agréables  aux 
étrangers. 

M.  Qeorges  Rbnaud  rend  compte  du  congrès  tenu  à 
Bordeaux  par  l'Association  française  pour  l'avancement 
des  sciences,  du  5  au  12  septembre  dernier.  Il  se  plaint 
que  réconomie  politique  n'y  a  pas  été  représentée  comme 
elle  aurait  dû  l'être  (1).  Les  Bordelais  eux-mêmes  se  sont 
montrés  extrêmement  indifférents  pour  cette  science 
comme  pour  les  autres.  M.  Renaud  a  dû  seul  traiter  les 
questions  économiques  au  point  de  vue  général.  Il  s'est 
donc  occupé  d'abord  de  la  réorganisation  de  la  statistique 

(1)  L'Association  française  pour  l'avancemenl  des  sciences  en  était,  en 
I87i,  h  st'S  débuts  quant  aux  lungcès  annuels;  il  n'est  pas  étonnant  qu'elle 
ait  tâtonné  ;  dopiiis,  elle  a  brillamment  pris  sa  revancbe,  et  depuis  1872  jus- 
qu'à ce  jour,  chaque  année,  un  congrès  a  eu  lieu,  chacun  (à  deux  excep- 
tions prés)  dans  une  ville  dilTért  iiie  diS  années  anlépieures,  et  la  section 
d'économtu  politique  y  a  été  aciive  en  résultats  et  travaux.  Voici  dans  l'ordre 
des  années,  de  1872  h  1895,  les  villes  où  se  sont  tenus  des  congrès  ;  Bordeaux, 
Lyon,  Lille,  Nantes,  (^lermont-b'errand,  le  Havre,  Paris  (1878),  Moiilpellier, 
Ueirns,  Alger,  la  Hocholle,  Hoiipu,  Blois,  Grenoble,  Nancy,  Toulouse,  Oran, 
Paris  (18S9),  Limoges,  Marseill»»,  P.iu,  Besançon,  Oen  et  enfin  Bor- 
ileaux  (1895).  i  .elle  Société  a  absorbé  l'Association  scientifique  d«»  France 
loudéf  par  l'illuslrc  Le  Vcrrici  en  lhU4.   'A.  C; 
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en  France,  qui,  sauf  un  petit  nombre  d'exceptions , n'existe 
pas,  selon  lui^  et  se  trouve  placée  dans  les  mains  de 
fonctionnaires  peu  compétents.  Sur  la  proposition  de 
M.  Renaud,  le  Gongràs  a  émit  le  vœu  de  la  création  d'une 
commission  de  statistique,  recrutée  en  dehors  de  toute 
hiérarchie  officielle^  et  d'un  cours  de  statistique;  il  a  de- 
mandé,  en  outre,  la  généralisation  des  tracés  graphiques, 
Textension  de  la  statistique  aux  prix  et  salaires,  enfin  la 
publication  annuelle,  et  môme  mensuelle  (quand  c'est  pos- 
sible) des  résultats  relevés  par  la  statistique  officielle. 

M.  Renaud  dit  ensuite  un  mot  des  obstacles  qu'il  a  ren- 
contrés à  Nantes  pour  Torganisation  de  conférences  libre* 
échangistes,  par  suite  de  la  crainte  qu'on  a  eue  de  se 
trouver  en  face  d'un  auditoire  en  majorité  protection-^ 
niste. 

M.  Maurice  Blogk  croit  devoir  faire  ses  réserves  quant 
au  jugement  qui  vient  d'être  porté  sur  la  statistique  of-t 
flcielle. 

Il  ne  fait  aucune  difficulté  pour  reconnaître  que  lessta^ 
tistiques  de  l'agriculture  et  du  commerce  laissaient  beau^ 
coup  à  désirer;  mais  il  est  juste  de  reconnaître  que  plu» 
sieurs  de  nos  statistiques  officielles  sont  excellentes. 
Ainsi,  il  est  reconnu,  par  tous  les  statisticiens,  que  la  sta* 
tistique  judiciaire  française  est  <<  un  ohef'-d'œuvre  ».  On 
a  souvent  fait  son  éloge  dans  les  congrès,  et  aucun  puys 
n'a  une  statistique  judiciaire  aussi  parfaite.  Notre  statis^ 
tique  du  commerce  extérieur  a  été  longtemps  considérée 
comme  la  meilleure,  et  la  statistique  de  recrutement 
publiée  par  le  ministère  de  la  guerre  est  certainement 
supérieure  à  ce  qui  se  publie  dans  les  autres  contrées.  Il 
en  est  encore  d  autres  qui  méritent  d'être  mentionnées  ; 
mais  malheureusement  il  n'est  pas  possible  de  faire  l'éloge 
de  toutes  les  statistiques  officielles* 

M.  Jacques   VALi^BHRBs,   conQrmant  la  réserve  de 


332  SÉANCE   DD   5  OOTOBRB   187t. 

M.  Block,  dit  que  toutes  les  statistiques  de  France  ré- 
digées par  radministration  sont  loin  d*être  des  mo- 
dèles. 

Il  cite  entre  autres  la  statistique  agricole  de  1868,  dans 
laquelle  il  relève  plusieurs  graves  erreurs.  On  sait  que, 
sous  l'Empire,  le  gouvernement  avait  Tart  d'arranger  les 
chiffres  et  de  les  approprier  au  besoin  de  sa  cause.  C'est 
là  précisément  ce  qui  a  eu  lieu  en  1865.  A  cette  époque, 
le  prix  des  blés  était  descendu  à  14  et  à  15  francs.  Les 
protectionnistes  attribuaient  cette  baisse  à  la  libre  entrée 
des  grains  étrangers,  que  la  loi  du  mois  de  juillet  1861 
avait  consacrée.  De  nombreuses  pétitions  avaient  été 
adressées  au  Sénat  et  au  Corps  législatif  pour  demander 
rétablissement  d'un  droit  compensateur.  Que  fit  M.  Rou- 
her  pour  répondre  aux  prétentions  des  protectionnistes? 
Il  publia  plusieurs  statistiques  dont  les  chiffres  étaient 
inexacts.  Son  raisonnement  consistait  à  dire  que  si  les 
blés  étaient  tombés  à  14  ou  15  francs  l'hectolitre,  c'est 
parce  que  les  deux  récoltes  précédentes  avaient  été 
fabuleusement  bonnes.  Il  déclarait  successivement  à  la 
tribune  du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  que  ces  deux  ré- 
coltes avaient  laissé  un  excédent  de  60  millions  d'hecto- 
litres, et  que,  depuis  TËmpire,  les  progrès  de  la  culture 
étaient  tels  que,  chaque  année,  il  nous  restait,  après  notre 
approvisionnement,  un  stock  de  plus  de  20  millions  d'hec- 
tolitres. 

Dans  la  même  discussion,  M.  Rouher  commit  une 
erreur  d'une  autre  sorte.  Il  fit  insérer  au  Motiiteur  un  ta- 
bleau donnant  la  moyenne  du  prix  des  grains  en  France 
depuis  les  vingt  dernières  années.  Or,  on  lit  dans  ce  ta- 
bleau que  la  moyenne  du  prix  pendant  1861,  année  de 
mauvaise  récolte,  avait  été  de  24  francs  l'hectolitre, 
tandis  qu'en  se  référant  au  Moniteur  du  mois  de  décem- 
bre 1861,  on  trouve  que,  pendant  cette  année,  le  prix 
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moyen  du  blé  pour  toute  la  France  dépassait  28  francs 
Thectolitre. 

M.  Routier  eut  raison  contre  les  protectionnistes,  dont 
les  prétentions  furent  repoussées  par  un  ordre  du  jour 
motivé.  Mais  qu'arriva-t-il  ?  C'est  que  la  récolte  de  1865 
ayant  été  mauvaise,  six  mois  après  cette  discussion  so- 
lennelle devant  les  grands  corps  de  l'État,  nous  nous  trou- 
vions en  pleine  disette.  Qu'étaient  donc  devenus  ces 
60  millions  d'hectolitres  de  grains,  qui ,  au  dire  du  mi- 
nistre d'État,  quelques  jours  auparavant,  se  trouvaient 
dans  nos  entrepôts  ? 

Ces  chiffres,  rapprochés  des  circonstances  que  tout  le 
monde  se  rappelle  encore  aujourd'hui,  autorisent  M.  Jac- 
ques Valserres  à  dire  qu'entre  les  mains  du  gouverne- 
ment impérial,  la  statistique  agricole  fut  très  souvent  un 
moyen  de  cacher  la  vérité  et  de  faire  prévaloir  l'erreur. 

M.  Frédéric  Passy,  qui  a  eu  récemment  l'occasion  de 
passer  par  Bordeaux,  et  qui,  d'ailleurs,  est  en  relations 
habituelles  avec  cette  ville,  croit  devoir  ajouter  aux  com- 
munications de  M.  Georges  Renaud  quelques  réflexions 
explicatives. 

11  est  très  vrai,  dit-il,  que  l'économie  politique  a  été 
insuffisamment  représentée  au  Congrès,  et  nous  devons 
remercier  M.  Renaud  d'avoir  été  de  ceux  qui  ont  con- 
tribué à  lui  maintenir  sa  place.  Mais  il  n'en  faudrait  pas 
conclure  que  les  anciennes  sympathies  des  Bordelais  à 
regard  de  cette  science  se  soient  affaiblies,  et  que  la  Qi- 
ronde  ait  cessé  d'être  un  des  foyers  du  libéralisme  éco- 
nomique. Diverses  circonstances  se  sont  réunies  pour 
priver  ce  premier  Congrès  de  bon  nombre  de  ceux  qui 
auraient  pu  y  être  attendus,  parmi  nos  confrères  surtout* 
On  vient  de  parler  du  Congrès  de  Pétersbourg.  Il  y  avait 
aussi  le  Congrès  des  sciences  morales  de  Brighton  presque 
exactement  contemporain  de  celui  de  Bordeaux  ;  et  d'au- 
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trea  réuoioni  de  caractàras  divers,  à  la  Haye,  à  Lugaoo 

et  ailleurs,  qui,  à  un  titre  ou  à  un  autre,  pouvaient  solli- 
citer l'intérêt  ou  la  curiosité.  Il  y  avait  aussi  la  saison, 
saison  de  dispersion  par  excellence.  Il  y  avait  ânfln  le 
défaut  de  publicité  en  temps  utile,  défaut  tel  que  plus  â'uo 
d'entre  nous  très  certainement,  et  je  suis  du  nombre»  n'a 
appris  qu'à  la  dernière  heure,  et  trop  tard  pour  prendre 
ses  dispositions  en  conséquence,  et  la  tenue  du  Congrès 
et  même  l'existence  de  l'Association  qui  l'ouvrait.  En  dépit 
de  tout,  cette  première  réunion  n'a  pas  été  sans  édtX  et 
sans  fruit,  et  je  puis  certiQer  qu'elle  a  laissé  à  Bordeaux 
et  dans  la  région  un  ébranlemeot  salutaire. 

Pour  ce  qui  est  de  l'action  propre  à  cette  région,  voici 
quelques  faits  récents  qui  mettront  la  Société  à  mâme 
d'en  juger  i 

Premièrement,  l'Association  pour  ta  défense  de  la  li- 
berté commerciale,  qui  avait  fait  une  si  vigoureuse  cam- 
pagne en  1869-1870,  s'est  reconstituée.  Des  cotisations 
importantes,  souscrites  pour  trois  années,  lui  assurent 
dès  maintenant  un  budget,  non  pas  considérable  encore, 
mais  stiflisant  pour  subvenir  à  bien  des  fraie  de  propa- 
gande écrite  et  orale  ;  et  l'on  peut  êUre  assuré  qu'il  sera 
fait  de  ces  ressources  un  excellent  emploi. 

En  second  lieu,  la  Chambre  de  commerce,  déjà  très 
libérale,  a  reçu,  des  dernières  élecUous,  un  caractère 
plus  accentué  encore  ;  et  l'on  ne  peut  se  refuser  à  voir 
dans  ces  élections  une  afïirmation  nouvelle  des  principes 
que  nous  soutenons.  Déjà  deux  mesures  dignes  â*être 
signalées  à  la  Société  ont  été  priies  sous  cette  iuilueDce. 
L'une  est  le  vote  par  la  Chambre  d'une  somme  annuelle 
de  3000  francs  pour  un  cours  d'économie  politique  ;  et  ce 
cours,  selon  toute  apparence,  sera  sous  peu  eo  bonnes 
mains.  On  espère  que  le  Conseil  municipal,  imitant  l'exena- 
ple  de  la  Chambre  de  commerce,  votera,  de  son  câté, 


une  somme  égtUe,  Iftqii«Ué  dirait  employée,  soit  à  rëtri- 
buef  an  autre  cours,  soit  à  améliorer  le  traitement  du 
professeur,  en  ajoutant  à  son  enseignement  personnel  la 
surveillance  des  écoles  municipales ^  dans  lesquelles  on 
se  pt-oposerait  de  faire  donner  des  notions  élémentaires 
d'économie  politique.  Ge  serait  une  excellente  innovation 
qui  ferait  le  plus  grand  honneur  au  Conseil  municipal. 
Qu'elle  se  réalise  ou  non,  la  chose  est  encore  à  Tétat  de 
projet,  il  n'y  en  a  pas  moins  dès  maintenant  un  cours 
d'économie  politique  à  Bordeaux.  Et  comme  antérieure- 
ment la  création  d'une  chaire  à  l'École  de  droit  (1)  avait 
été  décidée,  c'est  deux  qu'il  faut  dire. 

La  seconde  mesure  prise  par  le  mdme  corps  a  une 
grande  importance  et  ajoutera  beaucoup  A  Tefflcacité  de 
ces  cours.  Le  doyen  de  la  Fa<^ulté  de  droit,  par  une  inspi- 
ration des  plus  heureuses,  s'est  adressé  à  la  Chambre  de 
commei^ce  pour  la  pt*ovoqU^r  à  porter  à  son  budget  un 
crédit  annuel  de  750  francs,  destiné  à  récompenser,  tous 
les  deux  ans,  par  un  prix  de  1500  francs^  l'étudiant  qui 
aurait  fourni  le  meilleur  travail  sur  Tëconomie  politique 
ou  sur  la  philosophie  du  droit.  A  la  suite  d'un  rapport 
extrêmement  remarquable  de  l'un  de  ses  nouveaux  mem- 
bres, M.  Marc  Maurel,  armateur  à  Bordeaux^  la  Cham- 
bre, à  l'Unanimité,  a  fait  droit  A  la  demande  de  M.  le 
doyen.  Elle  a  fait  davantage  ;  elle  a  élevé  à  1000  francs 
le  chiffre  de  crédit,  en  exprimant  le  vœu  que  le  prix  (ttt 
décenié  tous  les  ans,  à  partir  de  1873.  La  première  année 
il  sera  réservé  à  réconomie  politique  et  s'appellera  prix 
Bastiat;  ta  seconde  année  il  sera  attribué  au  droit  mari- 
time et  commercial,  et  s'appellera /ir/or  Montesquieu. 

(l)  Pas  tout  à  fait  une  chaire  feur  le  pied  des  aulres,  mais  un  cours  non 
obligatoire  par  «n  êlinrg»  ds  odurs,  professeur  pruvisoii'e  «l  secondaire, 
comme  dans  iea  autres  écoles  de  dépnrlements,  où  l'économie  politique  n'a 
pas  encore  pu  obtenir  la  même  situation  que  les  autres  branches  de  l'eil- 
•eignemeut.  (J.  G.) 
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En  élevant  la  somme ,  la  Chambre  de  commerce  a 
élargi  le  cercle  des  concurrents.  Elle  a  stipulé  qu'indé- 
pendamment des  élèves  de  TÉcole  de  droit,  les  jeunes 
gens  qui  auraient  suivi  le  cours  d'économie  politique 
fondé  par  elle  seraient  admis  à  disputer  le  prix.  Il  en 
sera  de  même,  ultérieurement,  des  élèves  de  TÉcole  de 
commerce  ;  car  Bordeaux,  comme  Lyon,  s*occupe  de  là 
fondation  d'une  École  de  commerce,  près  laquelle  rien 
ne  doit  être  épargné  (l).  Par  occasion,  ceux  de  nos  col- 
lègues qui  pourraient  fournir  aux  organisateurs  de  cette 
institution  des  renseignements  utiles,  ceux  qui  seraient  à 
même  de  les  guider  dans  le  recrutement  d*un  personnel 
aussi  distingué  que  possible  seraient  les  bienvenus. 

Ces  renseignements,  qui  attestent  la  vitalité  de  la  vieille 
sève  girondine,  sont  accueillis  avec  une  vive  satisfaction 
par  la  Société. 

Il  n'en  est  pas,  malheureusement,  tout  à  fait  de  même 
de  ceux  qui  concernent  une  autre  grande  cité  maritime 
du  même  littoral,  Nantes,  où  les  amis  de  la  science  s'é- 
taient réjouis,  Tan  passé,  de  voir  le  Conseil  municipal 
voter  la  création  d'un  cours  d'économie  politique.  Le  Con- 
seil a  plus  d'une  fois  rappelé  ce  vote  ;  mais  Texécution 
n'a  pas  suivi  ;  des  objections,  comme  on  en  trouve  tou- 
jours quand  on  veut  empêcher  une  chose  en  ayant  Tair 
de  la  désirer,  ont  été  constamment  alléguées,  et  il  com- 
mence à  devenir  probable  que  le  cours  s  ouvrira,  comme 
celui  qui  se  devait  faire  à  Versailles  l'hiver  dernier..., 
à  Pâques  ou  à  la  Trinité. 

Cela  ne  veut  pas  dire,  toutefois,  que  le  vote  du  Conseil 
ne  représente,  à  Nantes,  que  l'opinion  d'une  minorité 
éclairée  et  que  la  masse  de  la  population  soit  hostile  ou 
rebelle  à  la  lumière.  M.  Renaud,  qui  en  arrive,  et  qui  n'a 
pu,  malgré  son  zèle  et  son  activité,  parvenir  à  y  traiter 

(1)  Saint'Nazaire  poursuit  de  son  oôlé  U  mdme  idée.  (J.  G.} 
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publiquement  la  question  du  libre-échange,  paraît  disposé 
à  croire  que  le  protectionnisme  est  maître  du  terrain. 
M.  Frédéric  Passy,  à  qui  ce  terrain  n'est  pas  inconnu, 
combat  cette  appréciation.  Selon  lui,  il  y  a  à  Nantes  assu- 
rément des  intérêts  et  des  convictions  protectionnistes. 
Il  y  a,  comme  partout,  des  craintes  et  des  préventions 
dès  qu'il  s'agit  de  toucher  aux  questions  économiques, 
ou,  comme  le  veulent  dire  certains,  sociales  ou  sociolo- 
giques. Mais  il  y  a  surtout  des  passions  politiques  qui  se 
font  arme  de  tout,  et  une  extrême  réserve  à  l'égard  de 
tout  ce  qui  n'est  pas  indigène,  réserve  qui  fait  partie  du 
caractère  nantais  et  dont  M.  Renaud  n'a  pu  faire  assez  la 
part.  En  réalité,  malgré  l'insuccès  de  ses  efforts  et  le  peu 
de  crédit  du  Conseil  municipal  auprès  de  l'administration 
actuelle,  la  science  économique  est  loin  d'être  proscrite 
à  Nantes.  L'attitude  de  la  Chambre  de  commerce  y  a  été 
en  mainte  occasion  excellente  ;  on  y  trouve,  en  général, 
beaucoup  de  droiture  et  de  rectitude  d'esprit  ;  et  peut- 
être,  pour  tout  dire,  il  n'y  a  pas  de  ville  en  France  où  les 
écrits  de  Bastiat  soient  plus  lus  et  son  nom  plus  en  hon- 
neur. 11  serait  plus  facile,  avec  un  peu  d'initiative,  d'y 
réunir  les  éléments  d'une  Société  d'économie  politique 
qui  deviendrait  rapidement  un  centre  d'action  morale  des 
plus  féconds.  Malheureusement,  on  sait  combien  est  rare 
l'initiative  en  province,  et  combien  malaisément  on  s'y 
décide  à  attacher  un  grelot  quelconque,  fût-ce  le  plus 
inoffensif.  Il  faudra  bien  pourtant,  si  c'est  un  parti  pris 
d'enterrer  le  vote  du  Conseil  municipal,  qu'on  en  vienne 
là  et  qu'on  fasse,  par  souscriptions  privées,  comme  à  Bor- 
deaux, les  fonds  d'une  propagande  économique  qui  n'im- 
porte pas  moins  à  la  sécurité  locale,  trop  souvent  menacée 
par  l'ignorance  et  la  passion  populaires,  qu'à  la  prospérité 
générale  du  pays.  A  Lyon,  au  Havre,  à  Rive-de-Gier 
même,  qui  n'est  qu'une  petite  localité  tout  industrielle, 

Si 
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des  sociétés  d^enceii^ement  ont  été  fondées  pour  appe- 
ler, à  tour  de  rôle,  en  leur  offrant  une  indemnité  conve- 
nable, les  hommes  dont  la  parole  a  le  plus  de  salutaire 
action  sur  les  esprits,  et  les  résultats  sont  excellents.  On 
a  peine  à  comprendre  comment  cet  usage,  qui  est  uni- 
versel en  Belgique,  pour  ne  pas  passer  la  Manche,  n'est 
pas  usité  partout  en  France,  et  comment  il  se  peut  faire 
que  des  villes  de  100000  âmes,  qui  trouvent  tant  d'argent 
pour  les  courses,  les  théâtres  et  le  reste,  ne  sachent  pas 
en  trouver  un  peu  pour  se  procurer  moins  misérable- 
ment le  pain  de  Tintelligence  et  la  paix  des  cœurs,  de 
laquelle  dépend  celle  des  rues. 

M.  Marchal  appelle  Tattention  de  la  réunion  sur  les 
entraves  qu'apportent  les  nouveaux  tarifs  à  la  navigation 
française,  qui  pourrait  transporter  en  ce  moment,  en 
Angleterre,  une  partie  de  l'excellente  récolte  dont  le  nord 
et  Touest  de  la  France  sont  gratifiés. 

Ace  siget,  M.  Jacques  Valsbrrks,  sans  contester  les 
inconvénients  qui  résultent  d<js  nouvelles  lois  des  douanes 
pour  les  ports  français  et  l'industrie  maritime,  croit  devoir 
contester  des  chiffres  qui  ont  été  mis  en  avant  au  sujet 
de  la  récolte. 

M.  Jacques  Valserres  commence  par  rappeler  toutes 
les  contradictions  qui  ont  eu  Heu  au  sujet  de  la  dernière 
récolte.  Ainsi  les  pluies  du  mois  de  mai  et  du  mois  de  juin 
ont  d'abord  fait  croire  que  la  moisson  serait  très  mau- 
vaise ;  viennent  ensuite  les  beaux  jours  qui  succèdent  à  la 
pluie  et  qui  raniment  les  espérances.  Tout  le  monde  con- 
sidérait alors  la  récolte  sur  pied  comme  devant  être  très 
abondante.  A  partir  de  la  mi-juillet,  le  froid  et  la  pluie 
reparaissent,  alors  de  nouveau  tout  est  perdu.  Deux  cor- 
respondants d'un  journal  spécial  parlent  l'un  de  disette, 
l'autre  de  famine.  Enfin  le  temps  se  remet  encore  et 
permet  de  faire  la  nioiss(»n  et  de  bien  conditionner  les 
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grains.  Alors  les  gens  superficiels  ou  ceux  qui  sont  inté* 
ressés  à  la  baisse  viennent  nous  dire  que,  non  seule- 
ment nous  aurons  de  quoi  satisfaire  tous  nos  besoins, 
mais  encore  qu'il  nous  restera  des  quantités  disponibles 
considérables  pour  l'exportation. 

Eh  bien,  M.  Jacques  Valserres  soutient  que  cette  der- 
nière opinion  est  tout  aussi  exagérée  que  celles  émises 
auparavant  sur  l'abondance  ou  sur  la  disette.  En  fait,  la 
récolte  de  1872  n'est  guère  supérieure  à  une  moyenne 
ordinaire. 

Si,  dans  certaines  parties  de  la  France,  le  Nord  par 
exemple,  la  moisson  a  été  bonne,  dans  d'autres  parties, 
telles  que  le  Centre  et  le  Midi,  le  déficit  est  considérable. 
Par  conséquent,  en  tenant  compte  de  toutes  ces  diffé- 
rences, on  ne  peut  pas  dire  que  la  dernière  récolte  offre 
de  grandes  ressources  au  commerce  extérieur. 

Sans  doute,  comme  toujours,  le  Nord,  beaucoup  plus 
apte  à  produire  des  céréales,  versera  son  trop-plein,  soit 
en  Belgique,  soit  en  Hollande,  soit  en  Angleterre  ;  mais 
le  Midi,  très  peu  apte  à  produire  du  blé,  en  sera  réduit  à 
parfaire  ses  approvisionnements  avec  les  arrivages  de  la 
mer  Noire.  Toute  compensation  faite,  on  peut,  dès  au- 
jourd'hui, prédire  que  la  balance  au  profit  de  l'expor- 
tation s'élèvera  à  grand'peine  à  3  millions  d'hectolitres. 

On  s'étonne,  ajoute  M.  Jacques  Valserres,  que  TAn- 
gleterre,  notre  voisine,  ne  nous  achète  pas  chaque  année 
une  plus  grande  quantité  de  grains.  Cette  abstention  est 
facile  à  expliquer  ;  nos  voisins  d'outre-Manche  possèdent 
des  flottes  considérables  qui  partent  chargées  des  pro- 
duits de  leurs  manufactures  et  s'en  vont  au  loin  les  vendre 
dans  toutes  les  directions.  Or  les  pays  acheteurs  n'ont 
guère,  pour  la  plupart,  que  du  blé.  Pour  ne  point  revenir 
sur  lest,  les  navires  anglais  chargent  donc  des  céréales 
qui  leur  coûtent,  rendues  en  Europe,  presque  toujours 
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meilleur  marché  que  s'ils  allaient  les  acheter  en  France. 
C'est  ainsi  que  dans  les  mercuriales  de  Londres  on  voit 
tous  les  jours  figurer  les  provenances  de  la  Californie,  du 
Chili,  de  la  Nouvelle-Zélande,  etc.,  etc.  M.  Jacques  Val- 
serres  avoue  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1861, 
il  avait  émis  l'opinion,  qu'à  raison  de  notre  proximité  de 
l'Angleterre,  nos  voisins  nous  donneraient  toiiyours  la 
préférence,  et  que  nous  aurions  ainsi  le  moyen  d'écouler 
notre  trop-plein.  Mais  des  faits  démontrent  le  contraire. 
Les  Anglais  ne  viennent  s'approvisionner  chez  nous  que 
lorsque  la  faiblesse  de  nos  cours  le  leur  permet. 

C'est  là  précisément  ce  qui  se  passe  aujourd'hui.  D'après 
les  derniers  avis  de  la  mer  Noire,  plusieurs  districts  de 
rintérieur,  ayant  eu  une  mauvaise  récolte,  le  gouverne- 
ment a  fait  acheter  des  blés  à  Odessa  et  à  Taganrog,  pour 
venir  au  secours  des  populations  menacées  par  la  fa- 
mine. II  en  résulte  que,  sur  ces  deux  places,  le  froment 
vaut  aujourd'hui  4  francs  de  plus  par  100  kilogrammes 
qu'en  France  et  en  Angleterre.  Évidemment  les  Anglais 
n'iront  pas  dans  la  mer  Noire  pour  y  faire  des  achats. 
De  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  New-York  et  Chicago  ont 
également  des  mercuriales  très  élevées.  Au  cours  actuel, 
le  blé  d'Amérique  rendu  à  Londres  coûterait  plus  cher 
que  le  blé  de  France.  C'est  là  ce  qui  explique  pourquoi 
les  Anglais,  qui  auront  cette  année  un  déficit  d'au  moins 
26  à  28  millions  d'hectolitres,  recherchent  si  activement 
nos  grains  et  nos  farines.  Mais,  on  le  conçoit,  si,  comme 
tout  porte  à  le  croire,  notre  dernière  récolte  ne  s'élève 
guère  au-dessus  d*une  moyenne  ordinaire,  nos  exporta- 
tions de  l'autre  côté  du  détroit  seront  de  courte  durée. 
M.  Jacques  Valserres  le  répète,  en  terminant,  il  ne  pense 
pas  qu'en  déduisant  les  importations  par  la  Méditerranée, 
elles  puissent  se  monter  au  delà  de  3  millions  d'hecto- 
litres. 
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Après  ces  diverses  communications ,  le  président  prie 
M.  JouANNBT,  son  ancicn  collègue  à  TÂssemblée  consti- 
tuante, de  dire  à  la  réunion  quelle  est aigourd' huila  situa- 
tion économique  et  sociale  des  colonies  françaises  depuis 
Tabolition  de  Tesclavage. 

L'honorable  invité  qui,  en  sa  qualité  d'homme  de  cou- 
leur et  de  magistrat  (M.  Jouannet  est  président  de  la  Cour 
à  la  Guadeloupe),  est  à  même  de  bien  observer  ce  qui  se 
passe  sous  ses  yeux,  fait  un  très  intéressant  exposé  de  la 
société  coloniale  et  de  la  condition  des  anciens  esclaves, 
à  la  suite  de  l'émancipation.  La  propriété  et  l'exploitation 
agricoles  se  sont  reconstituées  sur  des  bases  nouvelles, 
le  crédit  aidant;  les  noirs  sont  devenus  propriétaires, 
chefs  de  famille,  paysans  et  ouvriers  laborieux.  Les  pré- 
jugés vont  diminuant,  et  les  mœurs  s'améliorent  avec  la 
pratique  du  suffrage  universel.  Toutefois,  la  situation  et 
la  protection  des  coolies  indiens,  annamites,  etc.,  laissent 
beaucoup  à  désirer.  Mais  le  remède  à  ce  mal  ne  présente 
pas,  à  beaucoup  près,  les  difficultés  de  l'ancien  esclavage 
auquel  personne  ne  voudrait  revenir  aigourd'hui,  pas 
plus  les  propriétaires  et  cultivateurs  que  les  nègres,  dont 
les  sentiments  de  crainte  et  de  haine  n'existent  plus. 


Séance  du  5  novembre  1872. 

M.  Hippolyte  Passy  a  présidé  cette  nombreuse  réunion, 
à  laquelle  avaient  été  invités,  par  des  membres  de  la 
Société,  M.  Alexandre  Rey,  ancien  député  à  la  Consti- 
tuante ;  M.  Quecq,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour 
de  cassation,  et  M.  Etienne  Coq,  officier  du  génie. 

Au  commencement  de  la  séance,  le  secrétaire  perpé- 
tuel a  annoncé  la  mort  de  deux  membres  de  la  Société, 
MM.  Félix  Jourdier  et  Ernest  Morin,  qui  ont  succombé 
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tous  deux  à  un  âge  peu  avancé.  M.  Jourdier,  publiciste 
agricole,  a  rendu  des  services  en  défendant  la  liberté 
commerciale  dans  le  monde  agricole  qu'il  a  contribué  à 
éclairer.  M.  Ernest  Morin,  professeur  d'histoire  au  col- 
lège Ghaptal  et  à  TÉcole  municipale  Turgot,  s'était  fait 
une  réputation  dans  le  professorat  de  Paris.  Il  y  a  quel- 
ques années,  il  ^e  donnait  la  patriotique  mission  de  pro- 
voquer, par  sa  parole  éloquente  et  persuasive,  la  sous- 
cription qui  a  permis  de  racheter  et  de  conserver  la  tour 
de  Jeanne  d'Arc  à  Rouen.  Il  était  un  des  plus  ardents 
promoteurs  de  l'enseignement  populaire  au  sein  de  l'Asso- 
ciation polytechnique.  Depuis  quelques  années, il  s'adon- 
nait à  l'économie  politique,  qui  perd  aussi  en  lui  un  excel- 
lent auxiliaire,  au  moment  où  il  se  disposait  à  mettre  au 
service  de  la  science  de  précieuses  facultés  arrivées  à 
leur  maturité. 

M.  Joseph  Oarnier  annonce  encore  la  mort  de  M.  Ca- 
bentous,  professeur  de  droit  administratif,  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  d'Aix,un  des  premiers  jurisconsultes  de 
nos  jours  qui  ait  compris  l'importance  de  l'économie  po- 
litique par  rapport  aux  études  juridiques.  M.  Gabentous, 
suivant  l'exemple  de  M.  Rodière  à  Toulouse,  faisait,  il 
y  a  plusieurs  années,  un  cours  d'économie  politique  aux 
élèves  de  la  Faculté  d'Aix.  Tout  récemment  il  s'était  mis 
à  la  disposition  des  promoteurs  de  cet  enseignement  à 
Marseille. 

Enfin  M.  M.  Blogk  fait  part  à  la  Société  de  la  mort  de 
M.  le  conseiller  Gustave  Hopf,  décédé  à  Qotha,  le  6  oc- 
tobre dernier.  M.  Gustave  Hopf  a  été,  depuis  1835,  le 
directeur  de  la  célèbre  Banque  d'assurances  sur  la  vie,  de 
Gotha,  établissement  qui  lui  doit  la  prospérité  et  la  con- 
fiance dont  il  jouit.  Homme  d'un  vaste  savoir,  mais  ayant 
fait  de  l'assurance  sur  la  vie  l'objet  principal  de  ses 
études,  il  était  devenu,  dans  cette  partie,  une  des  pre- 
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mièred  autorités  en  Allemagne.  M.  Maurice  Blook  a  va 
plusieurs  de  ses  publications  et  a  pu  juger  par  lui-même 
de  leur  haut  mérite.  M.  Gustave  Hopf  était  d^ailleurs  un 
homme  de  bien,  sachant  faire  des  sacrifices  importants 
en  faveur  d'institutions  utiles,  ainsi  qu'en  faveur  de  ses 
amis  ;  il  était  très  sympathique  à  tous  ceux  quiTont  connu^ 
comme  auront  pu  en  juger  les  membres  de  la  Société  qui 
ont  fréquenté  les  congrès  d'économie  politique  et  surtout 
les  congrès  de  statistique,  où  il  a  plusieurs  fois  représenté 
son  pays. 

Après  ces  communications,  M.  Joseph  Oarnier  annonce 
la  reprise  des  cours  de  Y  Ecole  libre  des  sciences  politi- 
f/ues.  Parmi  ces  cours^  il  en  est  trois  qui  intéressent  plus 
particulièrement  la  réunion  :  les  cours  d'économie  poli- 
tique, de  statistique  et  de  finances,  confiés  a  des  membres 
de  la  Société,  MM*  Anatole  Dunoyer,  Levasseur  et  Paul 
Leroy-Beaulieu...  Il  annonce  également  la  reprise,  au 
palais  du  Tribunal  de  commerce,  des  Cours  de  droit  et 
(fécatiomie  politique  à  l'usage  des  commerçants  et  des 
industriels,  par  un  groupe  de  professeurs  de  la  Faculté 
de  droit.  MM.  Glasson  et  Lé  veillé,  professeurs  agrégés 
à  cette  Faculté,  continueront,  le  premier,  un  cours  de 
notions  générales  et  d  application  à  la  législation  civile, 
Tautre,  un  cours  d'application  à  la  législation  civile  et 
industrielle. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  encore  l'ouverture  des 
cours  de  l'École  supérieure  de  commerce  de  Marseille, 
dont  les  fondateurs,  imitant  les  fondateurs  des  écoles 
semblables  récemment  créées  au  Havre,  à  Rouen  et  à 
Lyon  (cette  dernière  transportée  de  Mulhouse),  ont  fait, 
dans  le  programme,  une  place  à  l'économie  politique. 
Le  cours  vient  de  commencer  àTÉcole  du  Havre  pour  les 
élèves  de  première  année;  il  est  confié  à  M.  Georges 
Renaud,  un  des  plus  jeunes  et  des  plus  actifs  membres 
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de  la  Société,  qui  sera  aussi  chargé  du  cours  de  législa- 
tion commerciale.  À  cette  occasion,  le  secrétaire  perpé- 
tuel signale  deux  innovations  qui  viennent  d'être  intro- 
duites dans  renseignement  des  deux  Écoles  de  commerce 
qu  administre  la  Chambre  de  commerce  de  Paris.  A  TÉcole 
supérieure  de  commerce,  fondée  en  1822,  longtemps 
dirigée  par  l'illustre  économiste  Adolphe  Blanqui,  et  que 
la  Chambre  de  commerce  de  Paris  a  acquise  en  1868, 
l'Union  amicale  des  anciens  élèves  qui  vient  de  se  fonder 
a  créé  une  médaille  spéciale  pour  le  cours  d'économie 
politique.  Ce  cours  remonte  à  la  date  qui  vient  d'être 
rappelée,  et  a  été  le  deuxième  professé  à  Paris,  après 
celui  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  créé  en  1819. 
A  l'école  commerciale  dite  de  l'avenue  Trudaine^  fondée 
depuis  quelques  années  par  la  même  chambre,  on  a 
donné  cette  année,  pour  la  première  fois,  un  prix  d'éco- 
nomie politique.  Cela  est  d'autant  plus  remarquable  que 
la  Chambre  de  commerce,  avant  le  renouvellement  de 
son  dernier  tiers,  il  y  a  trois  ans,  ayant  à  choisir  le  di- 
recteur de  rÉcole  supérieure,  faisait  entrer  en  ligne  de 
compte,  contre  un  des  candidats,  son  défaut  d'être  trop 
économiste. 

M.  Georges  Renaud  ajoute  au  renseignement  que  vient 
de  donner  le  secrétaire  perpétuel,  que  le  professeur  de 
l'École  de  commerce  du  Havre  fera  aussi  des  conférences 
au  Cercle  des  Employés  du  commerce  de  la  même  ville, 
et  un  autre  cours  public  à  la  mairie. 

M.  Antonin  Rondelet  croit  que  la  réunion  apprendra 
avec  intérêt  le  résultat  des  élections  pour  le  renouvelle- 
ment total  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  aux 
termes  de  la  loi  récemment  votée  par  l'Assemblée  natio- 
nale, qui  viennent  d'avoir  lieu  dans  la  journée  même. 
Les  candidats  dont  la  liste  a  passé  avaient  tous  dû  se  dé- 
clarer partisans  de  la  liberté  commerciale.  Un  seul  avait 
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hésité  à  se  prononcer  dans  ce  sens,  et  n'a  pas  été  nommé. 
Ce  vote  caractéristique  donne  la  mesure  du  changement 
qui  s  est  opéré  dans  l'esprit  des  notables  commerçants 
et  fabricants  de  Paris. 

M.  Bénard,  invité  à  prendre  la  parole  pour  exposer  à 
la  réunion  le  résultat  des  observations  qu'il  a  pu  faire 
pendant  le  séjour  qu'il  vient  de  faire  en  Algérie,  com- 
mence par  déclarer  que  Tadministration  de  TAlgérie  est 
au-dessous  de  sa  tâche,  et  que  la  combinaison  actuelle, 
mi-partie  civile  et  mi-partie  militaire,  est  la  pire  qu'on 
pouvait  imaginer.  Depuis  environ  seize  mois  qu'il  habite 
l'Afrique,  il  a  pu  constater  que  la  colonisation  n'a  pas  fait 
de  progrès  appréciables  ;  ce  qui  a  été  fait  a  été  le  résultat 
de  la  force  des  choses ,  de  la  force  d'expansion  de  la 
civilisation,  à  Tinsu  et  certainement  en  opposition  avec 
les  visées  de  l'administration,  c  est-à-dire  que  des  colons 
déjà  établis  ont  acheté  aux  Arabes  des  terres  arch  et  des 
terres  melkj  en  dépit  de  toutes  les  lois  qui  déclarent  la 
communauté  etrindivision  de  quelques-unes  de  ces  terres. 
L'expérience  a  montré  qu'il  n'y  avait  aucun  danger  dans 
ces  sortes  d'acquisitions.  Quand  le  gouverneur  civil  ar- 
riva en  Algérie,  il  était  plein  de  bonnes  intentions  et 
d*illusions  ;  il  crut  pouvoir  dominer  les  bureaux  arabes  et 
s'attira  seulement  leur  hostilité.  Aussi,  quand  il  s'em- 
pressa d'encourager  les  demandes  de  concessions  de 
terres,  les  bureaux  arabes  le  laissèrent  faire,  mais  quand 
Tbeure  de  la  répartition  fut  arrivée,  ils  lui  en  signalèrent 
l'impossibilité. 

(Ici  M.  Bénard  raconte  avec  de  curieux  détails  son 
odyssée  à  travers  l'administration  algérienne,  pour  courir 
après  des  terres  qu*on  lui  avait  offertes  quand  il  n'y 
pensait  pas  et  auxquelles  il  a  dû  renoncer  à  la  suite 
des  obstacles  et  des  fins  de  non-recevoir  qu'il  a  ren- 
contrés.) 
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Interpellé  sur  la  question  de  savoir  ce  qu'il  y  a  à  faire 
en  Algérie,  M.  Bénard  répond  que,  selon  lui,  il  serait 
urgent  de  supprimer  le  gouTemement  général,  civil 
ou  non,  de  diviser  TAlgérie  en  cinq  départements, 
en  créant  une  préfecture  à  Orléansville  et  une  autre  à 
Bône. 

Les  cinq  préfets  correspondraient  directement  avec  le 
-  ministère  de  Tintérieur,  comme  le  fait  le  préfet  de  la 
Corse.  Il  faudrait  cesser  les  expéditions  lointaines  et 
coûteuses  dans  le  désert  ;  assurer  plutôt  la  sécurité  jus- 
qu*à  50  ou  100  kilomètres  des  côtes  suivant  la  nature  do 
terrain  et  la  disposition  des  habitants  ;  ourrir  des  routes, 
créer  de  place  en  place  des  postes  de  gendarmerie, 
comme  sur  la  route  d'Ortéansville  à  Oran  ;  garder  les 
cols  et  les  passages  ;  faire  qu'on  pût  en  toute  sécurité 
fréquenter  les  marchés  de  la  Kabylie  comme  on  peut  fré- 
quenter ceux  des  provinces  à  Alger  et  à  Oran.  Il  faudrait 
modifier  les  privilèges  des  grandes  compagnies  de  crédit, 
la  Banque  d'Algérie ,  la  Société  algérienne  et  le  Crédit 
foncier,  de  manière  que  d'autres  institutions  puissent 
venir  faire  baisser  le  taux  de  l'intérêt  au-dessous  de  10 
et  12  pour  100.  Il  faudrait  encore  remplacer  partout  la 
justice  militaire  par  des  magistrats  civils;  l'Arabe  aime 
et  respecte  la  magistrature  non  militaire  partout  où  elle 
est  établie. 

Et  quant  aux  terres  à  donner  aux  colons,  il  faudrait 
faire  le  relevé  des  terres  détenues  par  le  domaine,  re- 
prendre possession  des  900000  hectares  que  le  président 
du  Conseil  d'État  déclarait  devoir  être  consacrées  à  la 
colonisation,  lors  de  la  discussion  au  Sénat  du  sénatus- 
consulte  qui  créait  le  triste  royaume  arabe  ;  puis  repren- 
dre encore  possession  des  immenses  concessions  sur 
lesquelles  les  concessionnaires  n'ont  employé  ni  bêches, 
ni  charrues,  et  enfln  faire  rapplication  de  la  loi  qui  veut 
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que  quand  une  tribu  a  émigré  en  masse  ses  terres 'fassent 
retour  à  l'État.  Il  n'est  pas  admissible  qu'un  pays  de 
74  millions  d'hectares  soit  possédé  par  2  millions  ou 
2  millions  et  demi  d^habitants  dont  l'immense  majorité 
ne  laboure  ni  ne  sème.  Il  n'est  pas  admissible  qu'on 
puisse  permettre  plus  longtemps  à  quelques  centaines  de 
petites  tribus,  sous  prétexte  de  vie  nomade,  de  rendre 
des  millions  d'hectares  improductifs. 

M .  Bénard  est  loin  de  demander  l'expulsion  des  Arabes  ; 
il  ne  saurait  vouloir  qu'on  emploie  à  l'égard  de  ces  mal- 
heureux les  procédés  sauvages  dont  la  Prusse  a  usé 
envers  les  Alsaciens-Lorrains.  Mais  il  croit  fermement 
qu'il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  la  funeste  et  immo* 
raie  institution  de  la  polygamie,  qui,  du  reste,  n'existe 
que  chez  les  chefs  de  tribu,  au  grand  déplaisir  du  petit 
peuple,  si  on  peut  l'appeler  ainsi,  qui  ne  trouve  pas  de 
femmes,  les  grands  les  accaparant  toutes.  Si  nous  vou- 
lons civiliser  les  Arabes,  il  faut  commencer  par  éman- 
ciper la  femme  pour  qu'elle  soit  l'égale  de  son  mari, 
qu'elle  soit  sa  compagne  et  non  son  esclave.  La  difficulté 
gît  si  bien  dans  cette  question ,  que  ni  missionnaires  ca- 
tholiques, ni  missionnaires  protestants  n'exercent  Tapos- 
tolat  dans  l'Algérie  ;  ils  ont  compris  que  là  où  ils  ne  pou- 
vaient s'adresser  à  la  femme,  toutes  leurs  tentatives 
resteraient  sans  succès.  Faites  que  l'Arabe  n'ait  qu'une 
femme,  et  cette  femme  cessera bientôtd'être  prisonnière; 
quand  elle  aura  un  peu  plus  de  liberté,  elle  voudra  un 
peu  de  savoir,  et  alors  elle  secondera  son  mari  dans  ses 
travaux,  dans  son  exploitation,  comme  le  font  nos  fer- 
mières européennes,  et  l'Algérie  prendra  un  tout  autre 
aspect.  On  a  aboli  l'esclavage  en  Algérie  dès  le  lendemain 
de  la  conquête,  il  est  temps  d'y  abolir  la  polygamie,  cet 
esclavage  de  la  femme  (i). 

(I)  Voir  pfiïs  îain,  page  376,  une  na!c  âv  M.  Préd.  Passf.  (A.  C) 
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Cette  communication  est  suivie  d*une  conversation  à 
laquelle  prennent  part  MM.  Ducuing,  Lavollée  et  du 
Puynode.  M.  Ducuing  fait  remarquer  que  pour  les  terres 
la  difficulté  vient  surtout  de  cette  clause  du  sénatus-con- 
suite  réglant  les  conditions  de  la  propriété  en  Algérie, 
qui  a  donné  la  qualité  de  melk  ou  propriété  aux  biens  col- 
lectifs des  tribus.  M.  Lavollée  pense  que  le  problème  com- 
plexe de  la  colonisation  présente  plus  de  difficultés  que 
ne  semble  le  voir  M.  Bénard.  M.  du  Puynode  accorde- 
rait plus  volontiers  que  toute  cette  réglementation  est 
vicieuse,  et  il  estime  qu'il  serait  infiniment  préférable  que 
les  terres  fussent  vendues,  comme  cela  se  passe  aux 
États-Unis.  {Assentiment,) 

Après  la  fin  de  cet  entretien,  le  président  procède  au 
choix  d  une  question  pour  occuper  la  fin  de  la  soirée. 
La  réunion  se  prononce  pour  la  suivante,  réceniment 

inscrite  au  programme. 

« 

DE  l'enseignement  DE  L'ÉCONOMIE  POLITIQUE  DANS  LES  COLLÈGES 

ET   LES  ÉCOLES  SECONDAIRES. 
PROGRAs  de  CET  ENSEIGNEMENT  EN  FRANGE. 

La  question  du  programme  ne  porte  que  sur  l'enseigne- 
ment de  réconomie  politique  dans  les  collèges  ;  mais  la 
conversation  retend  aux  autres  établissements  d'instruc- 
tion secondaire  et  primaire. 

M.  Frédéric  Passy  fournit  d'abord  quelques  renseigne- 
ments de  nature  à  éclairer  la  question. 

A  l'époque  où  il  se  trouvait  à  Nice,  vers  1864,  un  cer- 
tain nombre  d'élèves  des  classes  supérieures  du  lycée  ne 
pouvant,  en  leur  qualité  d'internes,  assister  aux  «  cours 
publics  »  qui  se  faisaient  alors  dans  cette  ville,  témoignè- 
rent à  leur  proviseur  le  désir  d'entendre  dans  leur  lycée 
même  le  professeur  d  économie  politique.  Les  autres 
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cours  rentrant  dans  le  cadre  ordinaire  de  leurs  études, 
et  étant  faits  par  leurs  professeurs,  le  même  motif  de 
curiosité  n'existait  pas  à  leur  égard.  Le  proviseur,  homme 
d'une  intelligence  ouverte,  ayant  accédé  à  ce  désir,  quel- 
ques entretiens  furent  donnés,  pendant  la  fin  de  l'hiver, 
à  l'heure  d'une  des  récréations. 

Les  résultats  en  furent  excellents.  Les  élèves,  sans 
aucune  invitation  à  ce  sujet,  s'entendirent  pour  fournir 
des  rédactions  faites  avec  beaucoup  de  soin  ;  et  quoique 
ces  entretiens  n'eussent  eu  d'autre  caractère  que  celui 
d'une  causerie  famiUère  sur  les  points  les  plus  essentiels 
de  la  science,  ils  eurent  sur  l'esprit  des  jeunes  auditeurs 
une  action  des  plus  heureuses  et  contribuèrent  à  les  pré- 
server plus  tard  de  bien  des  erreurs  auxquelles  d'autres 
se  laissent  trop  facilement  entraîner. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  du  reste  les  jeunes  gens, 
mais  aussi  les  jeunes  filles  qui  se  montrent  très  capables 
de  prendre  intérêt  à  cette  étude  et  dont  l'esprit  en  reçoit 
une  salutaire  influence. 

M.  Frédéric  Passy  a  eu  à  Paris,  avant  la  guerre,  Toc- 
casion  de  faire  une  série  de  leçons  d'économie  politique 
dans  un  cours  déjeunes  personnes,  et  les  résultats  n'ont 
pas  été  moins  satisfaisants.  Il  se  croit  donc  en  droit  de 
conclure  que  rien  n'est  plus  facile  que  de  donner  aux 
jeunes  esprits,  sans  acception  de  sexe,  tout  au  moins  des 
idées  saines  sur  ces  points  fondamentaux  qui  sont  la  clef 
de  tout  le  reste,  et  de  préparer  ainsi  les  générations  nou- 
velles à  mettre  plus  de  justesse  et  de  sérieux  dans  leurs 
jugements  que  n'en  ont  mis  malheureusement  les  géné- 
rations précédentes. 

Il  ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  possible,  dans  une  certaine 
mesure,  de  faire  quelque  chose  d'analogue  dans  les 
écoles  primaires,  à  la  condition  de  commencer  par  pré- 
parer l'esprit  des  maîtres  ;  et  il  n'en  veut  pour  preuve 
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que  lexcellent  Petit  Manuel  pour  les  écoles  primaires 
de  Otto  Hiibner,  si  bien  remanié  par  notre  regrettable 
collègue  M.  1^  Hardy  de  Beaulieu,  et  le  Manuel  d'éco- 
nomie pratique  de  M.  Maurice  Block.  C'est  une  erreur, 
dit-il,  de  penser  que  les  enfants  soient  indifférents  à  ces 
questions  ou  incapables  de  les  comprendre.  Ils  s'y  inté* 
ressent,  au  contraire,  surtout  dans  les  familles  dont 
Texistence  est  peu  aisée,  d'une  façon  toute  spéciale;  et 
il  est  indispensable  de  ne  pas  attendre,  pour  semer  dans 
leur  intelligence  des  idées  justes,  que  les  idées  fausses, 
qui  sont  trop  souvent  les  premières  à  s*oflHr  à  eux,  y 
aient  pris  racine. 

M.  Paul  Coq  dit  qu'il  est  difficile  de  se  faire  une  juste 
idée  de  la  lacune  qui  existe  là  oùTÉtat  s  abstient  d'intro- 
duire, dans  le  programme  des  institutions  placées  sous  sa 
main,  renseignement  de  l'Économie  politique.  Certes  il 
est  loin  de  sa  pensée  de  vouloir  qu'il  y  ait  là  comme  un 
programme  «  officiel  »,  suivant  que  paraît  l'entendre  et 
le  repousser  ajuste  titre  Tun  des  membres  de  la  réunion, 
l'honorable  M.  Wolowski.  M.  Paul  Coq  repousse  jusqu'à 
l'idée  de  formuler  officiellement  des  lois,  des  maximes 
là  où  la  science  a  des  principes  qui  ne  sont  pas  plus  du 
domaine  du  corps  politique  en  France  qu'en  Angleterre 
ou  dans  d'autres  pays.  Mais  ce  qu'il  faut  demander  et 
poursuivre  instamment,  c'est  que  la  science  économique 
figure  enfin  officiellement  comme  le  latin,  comme  l'his- 
toire, comme  la  géographie,  vu  qu'elle  est  d'une  non 
moins  grande  utilité  dans  le  cadre  de  renseignement  uni- 
versitaire. C'est  là  ce  qui  fait  revendiquer  à  l'orateur 
rapplication  du  mot  officiel  dans  la  circonstance  pré- 
sente. 

Tant  que  l'État  n'aura  pas  ici  donné  l'exemple,  qu'il 
aura,  en  quelque  sorte,  mis  à  l'index  la  science  que  Ste- 
wart,  Smith,  Turgot,  etc.,  ont  jugée  d'un  poids  si  consi- 
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dérable  dans  le  gouvernement  de  la  société  aussi  bien 
que  Tindustrie,  on  n'aura  rien  fait,  surtout  en'  France. 
Nous  vivons,  en  effet,  dans  un  pays  où,  à  tort  ou  à  raison, 
les  initiatives  gouvernementales  sont  de  grande  consé- 
quence et  jouent  un  fort  grand  rôle.  Dès  que  TÉtat  s'é- 
prend d'une  idée  ou  d'un  système,  chacun  se  porte  avec 
empressement  de  ce  cdté  à  son  exemple.  Son  abstention 
équivaut,  surtout  en  matière  d'enseignement,  à  l'ostra- 
cisme. On  l'a  bien  vu  en  1866,  alors  que  le  gouverne- 
ment changeait  d'allure  à  l'endroit  de  la  science  écono- 
mique, jusque-là  délaissée. 

Ce  jour-là,  de  nouvelles  chaires  se  fondaient  pour  vul- 
gariser des  principes  qui  sont  tout  aussi  ignorés  des 
classes  dirigeantes  que  de  celles  qui  occupent  la  région 
inférieure  ;  de  nombreuses  conférences  avaient  heu  à 
Paris,  de  même  qu'en  province,  et  la  Société  d'économie 
politique  voyait  un  grand  nombre  des  membres  qui  la 
composent  se  prêter  avec  zèle  à  ce  public  enseignement, 
fort  goûté  du  grand  nombre.  Ce  n'étaient  ni  les  maîtres 
ni  l'auditoire  qui  faisaient  défaut.  Pourquoi  cela  ?  Parce 
que  le  gouvernement,  changeant  d'idée  et  d'allure,  aune 
époque  où  il  s'agissait  d'accréditer  les  principes  de  li- 
berté commerciale  qu'on  faisait  entrer  successivement 
dans  plus  d'un  traité  de  commerce,  considérait  comme 
éminemment  utile  à  ses  vues  la  propagation  de  la  science 
économique.  Gomme  il  donnait  lui-même  le  signal,  cela 
suffisait  pour  mettre  en  crédit  et  faire  pénétrer  partout 
un  tel  enseignement. 

Il  est  donc  d'une  haute  importance  que  l'État  prenne 
ici  une  initiative  qui  peut  seule  devenir  féconde.  Cela  est 
d'autant  plus  essentiel  qu'en  introduisant  la  science  éco- 
nomique  dans  le  programme  des  lycées  et  des  collèges, 
on  aborde  la  difficulté,  et  partant  le  problème,  par  son 
côté  pratique.  Assurément  les  conférences,  qui  s'adres- 
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sent,  comme  oa  le  faisait  en  1866  et  1867,  à  un  public  où 
se  reocoùtrent  toutes  les  conditions,  sinon  même  indis- 
tinctement les  deux  sexes ,  produisent  ce  bien  de  faire 
pénétrer  dans  la  société  certains  principes  et  de  réconci- 
lier, faut-il  dire ,  une  foule  d'esprits  avec  une  science 
qu'on  juge  mal  tant  qu'on  s'en  tient  loin.  Mais  ce  n'est 
là  au  fond  qu'un  résultat  médiocre ,  outre  qu'il  n'aura 
qu'une  influence  passagère.  Que  peut-il  rester  dans  le  cer- 
veau d'un  adulte  de  ces  vérités  avec  soin  déduites  et 
auxquelles  nul  n'était  préparé  l'instant  d'avant  ?  On  a  pris 
plaisir  à  quelque  savante  exposition  ;  mais  l'instant  d'après 
tout  est  oublié. 

11  n'en  est  pas  ainsi  pour  l'âge  où  l'on  s'attache  à  re- 
cueillir de  bonnes  semences  que  l'avenir  devra  ensuite 
féconder.  Non  seulement  ces  jeunes  intelligences  sont 
exemptes  de  toute  prévention  ;  non  seulement  il  est  facile 
d'introduire  dans  ces  têtes,  que  ne  meuble  encore  aucune 
idée  fausse,  les  grands  principes  qui  s'imposent  au  gou- 
vernement des  affaires,  en  haut  comme  en  bas  ;  mais  ce 
qu'on  dépose  ià  avec  soin  ne  peut  manquer  de  germer  tôt 
ou  tard,  de  prendre  corps,  de  se  développer.  On  n'oubUe 
pas  plus  le  fond  de  cet  enseignement,  qu'on  ne  peut  voir 
s'effacer  entièrement  l'esprit  des  règles,  les  principes  du 
calcul  ou  ceux  d'une  langue  bien  apprise. 

Il  faut  donc,  de  toute  nécessité,  procéder  ici,  comme 
en  toute  autre  science,  par  un  enseignement  classique, 
gradué,  s'adressant  à  l'adolescence,  a6n  que  plus  tard 
l'homme  soit  tout  formé,  tout  dressé  à  certaines  lois  de 
l'ordre  économique.  C'est  par  en  bas  qu'il  convient  d'at- 
taquer le  problème,  si  l'oD  veut  que,  par  en  haut,  la  société 
se  meuble,  se  régénère,  qu'elle  ne  présente  plus  enflu  le 
spectacle  d'une  dangereuse  ignorance.  M.  Paul  Coq,  dans 
le  modeste  rôle  qui  lui  a  été  donné  de  remplir  à  cet  égard 
depuis  des  années,  comme  chargé  d'un  cours  municipal, 
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a  puisé,  dans  cette  expérience  déjà  longue,  la  confiance 
et  les  convictions  ci-dessus  exprimées.  Rien  n'égale  Tin- 
térêt  que  portent  de  nombreux  adolescents  à  cet  utile  et 
sérieux  enseignement  ;  tous  les  esprits  s'ouvrent  non  seu- 
lement sans  peine,  mais  avec  avidité,  à  l'exposition  de  ces 
lois  qui  sont  comme  Thygiène  de  la  société  moderne.  Ce 
qui  se  fait  ici,  non  sans  succès,  peut  être  étendu. 

M.  Joseph  Garnibr  rappelle  que  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  (1)  a  annoncé,  dans  sa  dernière  circu- 
laire, qu'il  s'occupait  d'organiser  renseignement  de  la 
philosophie,  et  qu'il  avait,  d  autre  part,  écrit  au  président 
de  la  Société  pour  l'informer  qu'il  avait  prié  MM,  Janet 
et  de  Lavergne,  ses  collègues  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  de  lui  soumettre  leurs  vues  sur  un 
programme  de  leçons  d'économie  politique  à  introduire 
dans  la  philosophie.  On  peut  donc  s'attendre  à  voir  paraître 
une  nouvelle  circulaire  annonçant  d'importantes  modifi- 
cations dans  ce  sens. 

Un  certain  nombre  de  leçons  sur  l'économie  politique 
ou  sociale,  c'est-à-dire  sur  l'organisation  de  la  société 
laborieuse  compléteront  et  amélioreront  le  cours  de  phi- 
losophie des  collèges  qui  comprenait,  sous  le  gouverne- 
ment de  Juillet  et  par  l'impulsion  de  M.  Cousin,  la  psycho- 
logie, la  logique,  la  morale,  la  théodicée,  l'esthétique  et 
l'histoire  de  la  philosophie.  Ce  cours  a  été  réduit  à  la 
logique  par  l'effet  de  la  réaction  de  1849;  mais  il  a  été 
augmenté  de  nouveau  à  l'avènement  de  M.  Duruy,  il  y  a 
une  dizaine  d'années,  et  finalement  rétabli  à  peu  près  sur 
l'ancien  pied.  Rien  donc  de  plus  facile  que  de  faire-  d'utiles 
suppressions  dans  le  programme  actuel  pour  y  introduire 
les  notions  positives  de  la  vie  réelle  des  sociétés.  On  ne 
peut  venir  dire  sérieusement  que  des  jeunes  gens  auxquels 
on  fait  étudier  les  théories  philosophiques  depuis  l'anti- 

(I)  M.  Jules  Simon.  (A.  C.) 
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qoité  ne  peuvent  pas  être  initiés  aux  loig  fondamentales 
de  réconomie  politique. 

Déjà  M.  Duruy  faisait  une  excellente  chose,  après  la 
visite  du  bureau  de  la  Société,  en  recommandant  aux  pro- 
fesseurs d'histoire  de  donner,  à  propos  des  événements 
historiques,  les  explications  économiques  qu*ils  compor- 
tent. 11  a  encore  fait  une  bonne  chose  en  créant,  dans  les 
collèges  de  renseignement  secondaire  spécial,  un  cours 
d'économie  politique,  qui  pourrait  être  comme  un  cours 
de  philosophie  de  renseignement  professionnel.  Toutefois 
le  programme  dépasse  le  but  :  les  notions  économiques  y 
sont  entremêlées  de  notions  de  technologie  agricole, 
industrielle,  commerciale  et  financière  qui  ne  sont  pas  à 
leur  place,  font  perdre  le  fil  des  principes  et  brouillent 
Tesprit  des  étudiants. 

Selon  M.  Garnier,  quelques  leçons  d'économie  politique 
seraient  aussi  nécessaires  à  Técole  primaire  ;  mais  en 
attendant,  il  faudrait  commencer  par  donner  une  bonne 
impulsion  aux  instituteurs,  qui  ont  tant  d'influence  sur  les 
élèves  et  les  populations  qui  les  entourent,  parla  création 
d'un  cours  aux  écoles  normales.  A  ce  propos,  M.  Garnier 
cite  les  résultats  obtenus  aux  écoles  de  commerce. 

Mais,  dit-on,  où  trouver  des  professeurs?  Là  n'est  pas 
la  difficulté  aux  yeux  de  M.  Garnier  :  les  professeurs  ap- 
prennent en  enseignant  ;  ils  sont  embarrassés  au  début  : 
ils  peuvent  même  dire  quelques  sottises  ;  mais  ils  se  rec- 
tifient forcément  en  pratiquant.  Lorsqu'on  voulut  ensei- 
gner le  grec,  sous  la  Restauration,  on  trouva  des  profes- 
seurs parmi  les  professeurs  de  latin.  Quand  on  voudra,  on 
trouvera  des  professeurs  d'économie  politique  parmi  les 
pofesseurs  de  philosophie,  les  professeurs  d'histoire  et  les 
professeurs  de  sciences. 

M.  Joseph  Garnier  insiste  sur  le  danger  qu'il  y  a  à 
laisser  un  pays,  où  le  suffrage  universel  commande,  dans 
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l'ignorance  des  saines  notions  d'économie  sociale  et  sous 
rinfluence  des  préjugés  exploités  par  les  partis  politiques, 
liy  a  là,  selon  lui,  une  question  fondamentale  plus  impor- 
tante que  celle  de  savoir  si  les  chefs  du  pouvoir  exécutif 
seront  élus  ou  se  succéderont  par  ordre  de  primogéniture 
avei^  ou  sans  la  loi  salique.  C'est  ppur  cela  que  des  cours 
d'économie  politique  devraient  être  introduite  dans  toutes 
les  institutions  d'enseignement  public  ;  qu'il  faudrait  par- 
ticulièrement maintenir  cet  enseignement  à  l'École  nor- 
male, le  rendre  obligatoire  dans  les  écoles  de  droit, 
l'introduire  dans  les  séminaires,  dans  les  écoles  militaires 
elles-mêmes,  partout  enfin  où  s'instruit  la  classe  moyenne. 
Car  on  ne  saurait  trop  le  dire,  c'est  du  sein  de  cette  classe 
que  sortent  les  prédicants  des  utopies  qui  font  ensuite  des 
ravages  et  des  victimes  dans  les  classes  populaires. 

M.  E.  Lëvasseur  n'insiste  pas  sur  l'utilité  qu'il  y  a  à 
enseigner  l'économie  politique  ;  sur  ce  point,  on  est 
d'accord  ici,  et  le  débat  ne  pourrait  porter  que  sur  la 
mesure  dans  laquelle  cet  enseignement  doit  être  donné. 
M.  Levasseur  se  borne  donc  à  rappeler  la  situation  qui  lui 
est  faite  aujourd'hui  dans  les  établissements  d'instruction 
secondaire  dépendant  de  l'État.  Il  y  a  dix  ans,  l'économie 
politique  n'y  figurait  pas  ;  elle  n'avait  en  France  que  trois 
chaires  dans  les  établissements  publics  :  celle  du  Collège 
de  France,  celle  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  celle 
de  l'École  des  ponts  et  chaussées,  et  une  chaire  dans  une 
école  libre,  l'École  supérieure  du  commerce.  Elle  est  en- 
seignée aujourd'hui  dans  une  dizaine  d'écoles  munici- 
pales ou  privées,  à  Ghaptal,à  Turgot,  à  l'école  de  l'avenue 
Trudaine,  au  Havre,  à  Rouen.  Elle  a  été  introduite  dans 
les  lycées  et  collèges  pour  l'enseignement  improprement 
appelé  enseignement  seeondaire  spécial;  le  ministre  qui  a 
créé  une  chaire  d'économie  politique  à  l'École  de  droit, 
M.  Duruy,  a  pensé  avec  raison  qu'elle  étfidt  le  complé- 
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ment  nécessaire  et  pour  ainsi  dire  la  philosophie  des 
études  industrielles  ou  commerciales;  il  a  demandé  on 
programme  à  un  économiste  (1)  et  il  lui  a  donné  une 
classe  par  semaine  en  quatrième  année.  Malheureuse- 
ment renseignement  spécial,  accolé  dans  les  lycées  à 
renseignement  classique,  est  loin  d'avoir  donné  jusqu'ici 
les  résultats  qu'on  en  attendait  ;  dans  la  plupart  des  lycées, 
il  n'y  a  pas  de  quatrième  année,  et  par  conséquent  pas 
d'enseignement  économique  ;  dans  ceux  où  cet  enseigne- 
ment est  donné ,  sauf  quelques  exceptions  très  hono- 
rables comme  Bar-le-Duc,  il  n'est  pas  donné  convenable- 
ment et  le  profit  est  médiocre. 

Dans  l'enseignement  classique,  l'économie  politique 
n'a  pas  figuré  jusqu'ici.  M.  Licvasseur  avait  dit,  il  y  a 
longtemps,  dans  une  réunion  de  la  Société  d'économie 
politique,  qu'il  y  avait,  sans  rien  bouleverser  dans  notre 
organisation  pédagogique,  une  double  voie  par  laquelle 
on  pouvait  faire  pénétrer  les  principes  économiques  dans 
nos  classes:  par  l'enseignement  de  l'histoire,  qui  doit 
indiquer  aux  élèves  le  sens  et  les  conséquences  des 
grands  faits  économiques  ;  et  par  l'enseignement  de  la 
philosophie,  qui  doit  faire  une  place  aux  principes  écono- 
miques parmi  les  principes  de  la  morale  sociale.  Le  mi- 
nistre parait  précisément  se  préoccuper  d'introduire  dans 
le  programme  de  philosophie  quelques  leçons  sur  les 
principes  fondamentaux  de  l'économie  politique  ;  un  phi- 
losophe et  un  membre  de  la  Société  ont  été  chargés  de 
ce  travail  ;  mais  il  n'est  pas  vraisemblable  qu'avant  la 
réunion  du  conseil  supérieur  aucune  modification  soit 
apportée  à  cet  enseignement. 

Pour  que  les  professeurs  d'histoire  et  de  philosophie 
puissent  faire  passer  quelques  notions  d^économie  politi- 
que dans  leur  cours,  il  faut  qu'ils  les  possèdent  eux- 

(i)  M.  E.  Levaiseur.  (A.  C.) 
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mêmes.  C*est  dans  ce  but  qu'un  cours  d*économie  politi- 
que avait  été  créé  ou  plus  exactement  autorisé  à  l'École 
normale  ;  il  était  gratuit,  facultatif  et  placé  en  dehors  des 
heures  réglementaires  de  travail  pour  ne  nuire  à  aucun 
des  exercices  ordinaires  des  élèves.  Il  a  commencé  au 
mois  de  janvier  1868,  et  il  a  été  régulièrement  fait  pen- 
dant trois  ans,  à  raison  d'une  douzaine  de  leçons  par  an, 
et  le  professeur  a  traité  successivement  des  notions  fon- 
damentales de  la  circulation  des  richesses  et  de  la  popu- 
lation. Le  siège  de  Paris  Ta  interrompu  en  1870  ;  mais 
en  1871,  le  cours  a  recommencé  et  le  professeur  a  traité 
de  nouveau  des  notions  fondamentales,  afin  que,  dans  le 
cours  de  leurs  trois  années  d'études,  tous  les  élèves  eus- 
sent Toccasion  d'apprendre,  ce  qui  leur  importe  le  plus 
desavoir,  les  premiers  éléments  de  la  science.  Le  pro- 
fesseur est  aujourd'hui  dans  l'impossibilité  de  continuer 
cette  œuvre  de  propagande.  Aura-t-il  un  successeur? 
C'est  douteux.  Le  directeur  de  l'École,  qui  s'occupe  avec 
zèle  et  avec  succès  d'y  fortifier  les  études,  a  beaucoup  à 
demander  aux  élèves,  et  les  élèves,  qui  travaillent  beau- 
coup, n'ont  qu'un  temps  limité  ;  on  ne  peut  exiger  qu'ils 
apprennent  tout. 

Je  suis  personnellement  convaincu,  dit  M.  Levasseur 
en  terminant,  que  les  principes  d'économie  politique  sont 
un  genre  de  connaissances  qui  devrait  passer  avant 
beaucoup  d'autres,  et  qui  est  même  indispensable  aux 
historiens  et  aux  philosophes.  Mais  tout  le  monde  ne 
partage  malheureusement  pas  la  conviction  des  écono- 
mistes. 

M.  Frédéric  Passy  croit  devoir  ajouter  à  ce  qu'il  a  dit, 
qu'il  y  a  à  pourvoir  à  deux  sortes  de  besoins  :  à  ceux  de 
l'avenir  et  à  ceux  du  présent.  Pour  l'avenir,  il  est  avant 
tout  nécessaire  de  former  des  professeurs.  Il  est  évident 
que  l'on  n'a  pas  sous  la  main,  dans  l'état  actuel,  un  per- 
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sonnel  sufBsafit  ou  sofOsamment  préparé  potir  introduire 
dès  demain  renseignement  économique,  même  à  doîK; 
réduite,  dans  tous  les  établissements  d'éducation  primaire 
et  secondaire.  Mais  on  a  dès  maintenant  assez  d*honi- 
mes  ayant  fait  leurs  preuves  pour  former  ce  personnel, 
soit  en  développant  renseignement  économique  dans 
rÉcole  normale  supérieure,  où,  grâce  à  M.  Levasseur,  il 
a  pénétré  depuis  cinq  ans,  soit  en  le  faisant  pénétrer  peu  à 
peu  dans  les  écoles  primaires,  où  il  est  à  peu  près  inconnu , 
soit  enfin  en  répandant  sous  d  autres  formes  le  goût  de  la 
science.  Quant  au  présent,  il  ne  faudrait  pas  assurément 
s'en  exagérer  les  ressources  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  non 
plus  trop  les  rabaisser.  On  rappelait  tout  à  Fheure  que 
réconomie  politique  est  enseignée  dans  un  certain  nom- 
bre d'établissements  de  la  ville  de  Paris,  aux  deux  Écoles 
de  commerce,  au  collège  Chaptal,  à  l'École  Turgot,  etc. 
On  pourrait  ajouter  à  ces  cours  ceux  qui  se  font  au  Tri- 
bunal de  commerce  et  ceux  qui,  sous  divers  titres,  ont 
été  successivement  établis  dans  les  écoles  de  droit  el 
dans  les  villes  de  commerce,  telles  que  le  Havre,  Lyon, 
Saint-Quentin,  Amiens,  Bordeaux,  etc.,  etc. 

Si  Ton  faisait  le  dénombrement  complet  de  ces  cours 
de  différents  degrés,  si  Ton  y  joignait,  comme  il  convient 
de  le  faire,  les  cours  de  FÉcole  libre  des  sciences  politi- 
ques, ainsi  que  les  conférences  ou  séries  de  conférences 
sur  les  questions  économiques  patronnées  par  les  asso- 
ciations polytechnique,  philotechnique,  et  les  sociétés 
d'enseignement  de  toute  dénomination,  tant  à  Paris  que 
dans  des  localités  diverses,  on  arriverait  très  probable- 
ment à  un  total  de  quarante  ou  cinquante  personnes,  don- 
nant, avec  plus  ou  moins  de  suite  ou  d'éclat,  mais  avec 
des  résultais  très  satisfaisants,  un  enseignement  écono- 
mique qui,  sur  quelques  points  au  moins,  a  déjà  inodifié 
sensiblement  les  idées  dominantes.  Exen]])le  :  le  mouve- 
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ment  incontestable  qui  s'est  produite  Tégard  delà  liberté 
commerciale.  Or,  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  premier 
cours  d'économie  politique  ouvert  au  public  au  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers  en  dehors  de  renseignement  du 
Collège  de  France  (puisque  le  cours  de  TÉcole  des  ponts 
et  chaussées  n*est  destiné  qu'à  des  auditeurs  spéciaux,  et 
que  le  cours  du  Conservatoire  a  été  suspendu  de  1853  à 
1865)  date  à  peine  de  douze  ans.  II  ne  faut  pas  oublier 
non  plus  que  la  plupart  des  personnes  qui  aujourd'hui 
prennent  part  à  cet  enseignement  n'y  avaient  point  été 
préparées  d*une  façon  spéciale,  mais  se  sont  formées, 
comme  M.  Passy  dut  le  faire  lui-même  pour  son  premier 
cours,  en  étudiant  afin  denseigner.  Ainsi,  lorsque  la  So- 
ciété industrielle  de  Reims  a  voulu  instituer  parmi  ses 
cours  un  enseignement  économique  régulier,  elle  a  re- 
gardé autour  d'elle,  et  ne  trouvant  pas  de  professeur 
d'économie  politique  attitré,  mais  rencontrant  un  profes- 
seur de  philosophie  d'un  esprit  juste  et  élevé,  elle  a  pro- 
posé à  ce  philosophe  de  se  faire  économiste. 

Elle  a  donné  ainsi  à  la  science  économique,  en  la 
personne  de  notre  collègue  M.  Félix  Cadet,  un  maître 
excellent,  qui  a  fourni  avec  un  grand  succès  une  nouvelle 
carrière  et  enrichi  nos  bibliothèques  de  travaux  origi- 
naux et  distingués  (1).  Ainsi  encore,  M.  Jules  Martin,  au- 
jourd'hui présent  à  la  réunion,  ingénieur  du  chemin  de 
fer  à  Périgueux,  a  fait  dans  cette  ville,  depuis  plusieurs 
années,  un  cours  des  plus  appréciés.  Un  autre  ingénieur, 
M.  Michel,  fait  à  Lyon,  dans  un  grand  établissement  in- 
dustriel, des  leçons  pour  les  apprentis,  et  l'on  ne  saurait 
trop  louer  le  tact  et  Thabileté  avec  lesquels  il  sait  tirer 
des  faits  journahers  de  la  pratique  industrielle  à  laquelle 

* 

(M  Un  professeur  d'histoire  h  Melz,  M.  Melzjçer,  a  fait  ri-cpmfnent,  avpc 
beaucoup  de  succès,  un  cours  public  ^  Snint-Qupntin.  sous  Ips  auspices  de 
la  Socit'ié  indusihelle.  (J.  G.] 
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ces  jeuaes  geos  soot  mêlés,  les  idées  générales  qu'il 
s'agit  de  faire  pénétrer  dans  leurs  esprits.  M.  Joseph 
Gamier  parlait  tout  à  l'heure  d'une  démarche  faite  au- 
près de  lui  par  d'anciens  élèves  des  Frères  des  écoles 
chrétiennes  de  Passy  pour  des  conférences  d'économie 
politique.  On  nous  a  communiqué,  il  y  a  quelques  mois, 
une  lettre  faisant  connaître  l'existence  dans  une  ville  de 
province  d'un  essai  analogue,  et  quelques-uns  d'entre 
nous  se  souviennent  peut-être  d'avoir  lu,  il  y  a  quelques 
années,  la  première  leçon  d'un  cours  élémentaire  d'éco- 
nomie politique  fait  à  Montpellier  dans  les  écoles  diri- 
gées par  le  frère  Tempier,  par  M.  Paul  Glaize,  aujour- 
d'hui secrétaire  général  de  la  préfecture  de  l'Aude.  Ce 
cours,  dont  la  continuation  fut  empêché  par  suite  de  dis- 
sentiments électoraux,  était  incontestablement  des  plus 
remarquables  ;  il  a  laissé  chez  quelques-uns  de  ses  audi- 
teurs des  traces  sérieuses  et  durables. 

Kn  présence  de  pareils  faits,  et  lorsque  de  tels  pro- 
grès ont  pu  s'accomplir  en  dépit  des  difScultés,  des 
résistances  et  des  préventions  de  toutes  sortes  qui  s'op- 
posaient au  développement  de  l'enseignement  économi- 
que, on  ne  saurait  douter  qu'il  ne  soit  possible  d'obtenir 
rapidement  des  résultats  bien  autrement  considérables, 
pour  peu  que  l'on  veuille  sérieusement  s'en  occuper. 
Peiit-èlre  faudrait-il  dire  tout  simplement,  pour  peu  que 
l'on  veuille  bien  n'y  pas  Taire  obstacle.  Jusqu'à  présent, 
il  faut  bien  le  dire,  léconomie  politique  n'a  rencontré  que 
peu  de  faveur  dans  les  régions  administratives  ;  et  l'ha- 
bitude des  formalités  auxquelles  n'a  cessé  d'être  astreint 
l'usage  de  la  parole  n"a  pas  été  de  nature  à  encourager 
beaucoup  les  essais.  Et  je  ne  parle  pas  ici  tout  à  fait  du 
passé,  dit  M.  .Frédéric  Passy.  Il  n'y  a  pas  quinze  Jours 
que,  pour  aller  dans  une  ville  df  province  dire  quelques 
mots  sur  les  avar 
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j'ai  dû  être  pourvu  d'une  autorisation  ministérielle.  On 
me  Ta  donnée  avec  le  plus  gracieux  empressement,  sans 
doute  ;  mais  cet  empressement  n'aurait  peut-être  pas  été 
aussi  grand  pour  tel  ou  tel  autre,  et  d'ailleurs  la  demande 
même  la  mieux  accueillie  est  une  formalité,  et  toute  for- 
malité est  une  entrave.  Ce  n'est  pas  le  tout  d'ailleurs  que 
de  donner  une  autorisation  :  il  faut  la  notifier,  c'est-à-dire 
qu'il  faut  la  transmettre  au  recteur,  qui  la  transmet  au 
préfet,  qui  la  transmet  au  maire,  qui  la  transmet  aux  in- 
téressés, si  bien  que,  quelque  diligence  qu'on  y  mette, 
il  y  faut  un  certain  nombre  de  jours.  Il  y  a  des  gens  que 
tout  cet  attirail  effarouche,  et  ce  ne  sont  pas  toujours  les 
moins  sérieux. 

D'autre  part,  la  méfiance  inintelligente  de  ce  qu'on  ap- 
pelle bien  à  tort  ies  classes  éclairées  a  fait  peser  sur  notre 
science  un  discrédit  qui  n'a  pu  manquer  d'en  écarter  bon 
nombre  de  ceux  qui  auraient  pu  se  sentir  portés  vers 
elle. 

Il  n'est  peut-être  pas  un  de  nous  à  cette  heure  en- 
core qui  ne  soit  exposé  à  se  voir  plus  ou  moins  confondu 
avec  les  ennemis  de  tout  ordre  social;  et,  pas  plus  tard 
que  ce  matin,  dit  M.  Passy,  j'apprenais  sans  aucun  éton- 
nement,  mais  non  sans  tristesse,  à  propos  d'un  cours 
que  je  me  propose  d'ouvrir  prochainement  dans  ce  quar- 
tier (1),  qu'on  s'était  enquis,  avec  une  certaine  appréhen- 
sion, de  mes  idées  sur  la  propriété. 

Si  nous  en  sommes  là,  nous  qui  avons  fait  nos  preuves 
au  grand  jour  depuis  de  longues  années,  et  qui  pouvons 
faire  bon  marché  de  bien  des  choses,  avec  quelles  diffi- 
cultés n'ont  pas  à  lutter  ceux  qui  débutent  et  qui  ont  tout 
aménager?  Un  petit  nombre  seulement  sont  assez  forts, 
ou  assez  persévérants  pour  passer  au  travers  des  toiles 
d'araignées  constamment  tendues  devant  eux  ;  le  grand 

U)  A  U  salit  Uu  Heliro.  (J.  G.) 
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nombre  8*y  embarrasse  ou  recule  sans  essayer  de  les 
rompre. 

Ma  conclusion,  c'est  que  Tintroduction  de  renseigne- 
ment économique,  à  doses  diverses  et  gradtielles^  non  seu- 
lement dans  les  établissements  d*instruction  secondaire, 
mais  aussi  dans  les  établissements  dinstruction  primaire, 
et  dans  les  établissements  des  deux  sexes,  est  non  seule- 
ment possible,  mais  qu'elle  est  nécessaire.  C'est  que  les 
occasions  font  naître  ou  apparaître  les  hommes^  et  que, 
de  même  que  nous  nous  sommes  formés  selon  les  cir- 
constances, d'autres  après  nous,  et  moins  difficilement 
que  nous,  se  formeront. 

Mais,  pour  que  ce  mouvement  s'accomplisse,  il  faut 
avant  tout  déblayer  la  voie,  et  pour  cela,  il  y  a  à  agir  à  la 
fois  dans  les  sphères  administratives  et  sur  l'opinion.  La 
Société  d'économie  politique,  tant  en  corps  qu'individuel- 
lement, y  peut  beaucoup.  Elle  peut,  par  son  bureau,  in- 
vesti d'une  si  haute  et  si  légitime  autorité,  exercer,  au- 
près de  l'administration  et  surtout  auprès  du  ministre 
comj)étent,  qui  est  l'un  de  ses  membres  les  plus  éminents, 
une  influence  qu'elle  a  déjà  plus  d'une  fois  heureusement 
exercée.  Elle  peut  aussi,  par  ses  membres,  à  l'Institut, 
dans  la  presse,  dans  les  relations  familières,  peser  dans 
le  même  sens,  et  éclairer  sur  ses  vrais  besoins,  sur  ses 
intérêts  les  plus  pressants,  la  société  encore  trop  peu  en 
état  de  les  comprendre.  Il  y  a  urgence;  car  ce  n*est  pas 
ici  une  question  de  plus  ou  de  moins,  c'est  une  question 
d'existence.  L'ignorance  économique  est  à  la  base  de 
toutes  les  souffrances  qui  nous  minent  et  de  toutes  les  vio- 
lences qui  nous  menacent.  Et  si  elle  n'est  promptement 
extirpée,  non  seulement  dans  les  rangs  inférieurs,  où 
elle  se  traduit  en  aspirations  insensées  et  en  révoltes  sau- 
vages, mais  dans  les  rangs  supérieurs,  d'où  descendent 
depuis  trop  longleiups  les  semences  maudites  qui  ger- 
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ment  et  lèvent  dans  les  bas-fonds,  nous  périrons  comme 
périssent  les  malheureux  qui  se  mettent  imprudemment 
en  contradiction  avec  les  lois  de  Thygiène,  parce  que 
nous  n'aurons  pas  su  vivre  ;  parce  que  nous  aurons  été 
hètes,  disait,  il  y  a  deux  jours,  à  la  séance  solennelle 
d'inauguration  des  cours  de  l'Association  philotechnique, 
le  président  de  cette  Société,  et  il  disait  bien. 

M.  DK  Labry  reconnaît  l'utilité  de  répandre  dans  toutes 
les  classes  et  surtout  dans  les  classes  dirigeantes  la  con- 
naissance de  réconomie  politique  ;  mais  il  pense  que  les 
programmes  des  lycées,  et  notamment  celui  de  la  classe 
de  philosophie,  sont  déjà  très  chargés.  Ils  sont  trop  lourds 
pour  beaucoup  d'enfants;  un  grand  nombre,  peut-être  la 
majorité,  sortent  des  collèges  n'ayant  appris  qu'une  faible 
partie  de  ce  qu'on  leur  a  enseigné.  C'est  un  puissant  mo- 
tif pour  ne  pas  introduire  dans  ces  programmes  un  nou- 
vel enseignement  systématique. 

D'un  autre  côté,  il  faut  tâcher  de  présenter  aux  enfants 
des  notions  simples  et  faciles.  L'économie  politique  ne  se 
compose  pas  d'idées  de  cette  nature  et  n'est  pas  d'es- 
sence élémentaire.  M.  de  Labry  montre  par  quelques 
exemples  que  des  leçons  sur  l'industrie  agricole  ou  extrac- 
tive,  sur  la  circulation  et  la  distribution  de  la  richesse 
supposent  de  nombreuses  connaissances  antérieures  que 
n'a  point  l'enfance.  A  ce  point  de  vue,  1  âge  du  lycée  ou 
du  collège  n'est  donc  pas  le  plus  favorable  pour  ap- 
prendre l'économie  politique. 

Après  l'enseignement  secondaire  vient  l'enseignement 
supérieur.  Les  élèves  qui  sortent  du  lycée,  et  surtout  les 
plus  intelligents,  ceux  qui  auraient  pu  comprendre  avec 
le  reste  quelque  chose  à  l'économie  politique,  entrent  à 
l'École  de  droit,  à  l'École  normale  supérieure,  à  l'École 
polytechnique,  d'où  ils  vont  encore  dans  les  écoles  d'ap- 
plication, etc.  C'est  dans  cet  enseignement  supérieur  que 
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les  jeunes  geos  auront  assez  de  temps,  l'esprit  assez  dé- 
veloppé et  forme,  assez  de  connaissances  acquises,  pour 
biea  apprendre  l'économie  politique.  C'est  donc  dans 
l'enseignement  supérieur  qu'il  faut  placer  le  cours  de 
celte  science. 

A  l'École  normale  supérieure,  on  enseignerait  l'écono- 
mie politique  d'une  manière  approfondie  surtout  aux  pro- 
fesseurs d'histoire  et  à  ceux  de  philosophie,  fallût-il 
prolonger  leur  séjour  dans  cette  École,  ce  qui  serait  fa- 
cile. Les  professeurs  d'histoire  devraient  ensuite ,  dans 
leurs  classes  des  collèges  répandre,  à  l'occasion  des  faits 
historiques,  de  saines  notions  d'économie  politique,  non 
d'une  manière  systématique,  mais,  comme  le  père  de  fa- 
mille, qui,  dans  ses  entretiens  avec  ses  enfants,  cherche 
à  semer  d'utiles  notions  même  sur  des  ordres  d'idées 
dont  la  connaissance  régulière  serait  au-dessus  de  la 
portée  du  jeune  âge.  Peut-êtire  le  professeur  de  philo- 
sophie, aussi  formé  à  l'École  normale,  devrait-il,  dans  un 
très  petit  nombre  de  leçons,  exposer  à  ses  élèves,  non 
un  enseignement  complet,  mais  les  déSnitions principales 
et  les  idées  les  plus  générales  de  l'économie  politique. 

Llela  n'impliquerait,  pour  les  lycées  et  les  collèges,  ni 
professeurs  spéciaux  ni  cours  spéciaux  d'économie  poli- 
tique. 

M.  Antonio  Rondelkt  demande  à  reprendre,  au  point 
de  vue  de  la  philosophie,  laquestion  qui  vient  d'être  trai- 
tée au  point  de  vue  de  l'histoire  et  de  l'économie  poli- 
tique. 11  ne  parlera  que  des  collèges,  et  il  invoque  son 
expérience  de  trente  années,  soit  comme  professeur  de 
philosophie  dans  les  lycées,  soit  cumme  examinateur  dans 
les  facultés. 

Le  programme  de  l'enseignement  de  la  philosophie  au 
baecalauré. 
classes  qui 
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compose  de  deux  parties  bien  distinctes,  dont  Tune  ne 
saurait  supporter  la  critique  ni  alléguer,  pour  se  main- 
tenir, aucune  justification  ;  il  veut  parler  de  ce  qu'on 
appelle  la  partie  des  auteurs.  On  indique  à  des  élèves  si  à 
court  de  temps,  si  embarrassés  pour  réparer  les  lacunes 
de  leur  insuffisance  antérieure,  si  effrayés  par  la  multi- 
plicité des  matières,  on  leur  indique  une  liste  d'auteurs 
dont  ils  doivent  rendre  compte  à  l'examen.  Ce  3ont  tantôt 
des  ouvrages  énormes,  comme  le  Traité  de  la  connaissance 
de  Dieu  et  de  soi-même  de  Bossue t,  le  Traité  de  r existence 
de  Dieu  de  Fénelon,  la  Logique  de  Port-Royal ^  qui  n'ont 
guère  moins  de  300  ou  400  pages  chacun  ;  ou  encore  des 
ouvrages  bien  difficilement  accessibles  et  dont  l'étude  ne 
saurait  apporter  grand  fruit  à  des  commençants,  tels  que 
les  Lettres  de  Sénèque  à  Lucilius,  le  subtil  dialogue  de 
Gorgias,  ou  les  anecdotes  un  peu  décousues  des  Mémoires 
(le  Socrate  par  Xénophon,  ces  derniers  ouvrages  dans 
les  textes  grecs  et  latins,  bien  entendu.  La  pratique 
de  l'enseignement  ne  répond  guère  aux  théories  du  pro- 
gramme. 

En  fait,  les  professeurs  de  philosophie  ou,  tout  au 
moins,  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux,  ne  manquent 
pas  de  recommander  avec  soin  à  leurs  élèves  de  ne  pas 
même  regarder  les  livres  qu'il  leur  est  recommandé  de 
connaître.  On  met  entre  les  mains  des  jeunes  gens  des 
analyses  très  bien  faites  du  reste  et  qui  leur  donnent  suf- 
fisamment l'air  de  connaître  l'auteur  qu'ils  n'ont  jamais 
ouvert.  Les  maîtres  les  plus  soigneux  font  et  dictent  eux- 
mêmes  ce  résumé  auquel  ils  ajoutent  de  courts  extraits. 
Cette  coutume  est  tellement  accréditée  qu'il  ne  manque 
pas  de  collèges  secondaires  où  la  bibliothèque  elle-même 
ne  renferme  pas  tous  les  ouvrages  philosophiques  pres- 
crits pour  l'examen  du  baccalauréat. 

Voilà  donc  une  besogne  dont  on  pourrait  décharger  les 
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élèves,  sans  leur  porter  aucun  préjudice  et  même  à  leur 
grand  profit.  On  utiliserait  le  temps  rendu  ainsi  dispo- 
nible  en  enseignant  ces  notions  fondamentales  d'écono- 
mie politique,  dont  notre  Société  se  préoccupe  à  si  just£ 
titre.  La  place  que  doivent  prendre  ces  questions  et  la 
forme  sous  laquelle  elles  doivent  être  présentées  sont 
indiquées  par  le  texte  même  du  programme  usité  dans 
les  classes. 

On  enseigne  aux  élèves  la  psychologie,  la  logique,  la 
morale,  la  théodicée  et  les  notions  élémentaires  de  Thie- 
toire  de  la  philosophie.  La  morale  elle-même  comporte 
deux  parties  :  la  morale  individuelle  et  la  morale  sociale. 
Ce  dernier  chapitre  est,  pour  ainsi  dire,  complètement 
effacé  dans  les  classes.  Il  se  réduit  à  quelques  notions 
vagues  et  à  cet  aphorisme  inutile  dans  Tordre  social, 
qu*il  ne  faut  pas  faire  à  autrui  ce  que  nous  ne  voudrions 
pas  qui  nous  fût  fait  à  nous-mêmes.  Ce  n*est  point  ainsi 
que  les  anciens  instruisaient  la  jeunesse.  La  science  des 
rapports  des  hommes  entre  eux  faisait  partie  intégrante 
de  rédiication.  Les  deux  dialogues  des  Lois  et  de  la  Bé- 
publique^  sans  compter  d'autres  œuvres  moins  impor- 
tantes de  Platon,  n'étaient  pas  autre  chose  que  des  études 
de  morale  sociale.  La  Politique  d'Aristote,  aussi  bien  les 
huit  livres  que  nous  possédons  que  ses  études  prépara- 
toires aujourd'hui  perdues,  renferment  de  véritables 
études  d'économie  sociale.  Cette  tradition  subsista  dans 
l'école  stoïcienne  et  dans  1  école  alexandrine.  Au  pre- 
mier âge,  et  pour  ne  pas  parler  d'autres  écrits,  la.  Somme 
de  saint  Thomas  n'avait  pas  manqué  de  continuer  ces 
traditions,  et  plusieurs  des  questions  qui  y  sont  débattues 
fournissaient  d'utiles  enseignements  aux  contemporains. 
Nous  n'avons  même  pas  besoin  de  remonter  aussi  loin; 
et  si,  en  France,  la  philosophie  de  Descartes  a  éloigné 
un  moment  les  esprits  des  spéculations  pratiques,  le  dix- 
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^  y  est  revenu  avec  autant  d*unaniaiité  que 
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^   «>b  .^^     *  Véconomie  politique  est  une  science 
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avant,  mais  un 
^s  habitudes 
pas  permis 
aais  n'est-ce  pas 
^iidément  encore  que 
.  seulement  à  Tbistoire  des 
aisation  même  des  sociétés,  à 
.ases  et  des  effets  dans  Tordre  éco- 
^landes  raisons  morales  qui  expliquent 
^es  de  Tordre  politique, 
arme  qu'on  sollicite  atteindra  donc  ce  résultat 
ablement  idéal  que,  tout  en  comblant  des  lacunes  in- 
compatibles avec  les  nécessités  des  temps  modernes,  elle 
déchargera  la  jeunesse  d'un  travail  inutile  et  impraticable 
qui  figure  sur  le  papier  et  ne  s'accomplit  pas  dans  la  réa- 
lité des  choses.  On  rendra  à  la  philosophie  son  complé- 
ment naturel  ;  il  ne  faut  pas  qu'après  tant  de  siècles  elle 
ait  dégénéré  jusqu'à  se  croire  une  science  purement  spé- 
culative et  faite  pour  demeurer  stérile. 

M.  C.  Lavollée, tout  ensassociantaux  vœux  exprimés 
pour  la  propagation  de  l'enseignement,  ne  pense  pas  qu'il 
soit  utile  ni  même  possible  d'établir  à  tous  les  degrés, 
comme  on  le  propose,  des  cours  d'économie  politique. 
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Dans  les  écoles  primaires,  les  élèves  capables  de  com- 
prendre manqueraient,  ainsi  que  les  maîtres  capables 
d'enseigner.  Comment  songer  à  faire  des  cours  d'écono- 
mie politique  aux  jeunes  enfants  qui  vont  à  Técole?  On  a 
déjà  assez  de  peine  pour  leur  enseigner  les  notions  élé- 
m6ntaires,  la  lecture,  récriture,  le  calcul.  Dans  les  lycées 
et  collèges,  les  cours  sont  déjà  si  nombreux  et  les  classes 
si  chargées  qu*il  serait  presque  impossible  d'y  ajouter  un 
enseignement  spécial  pour  l'économie  politique. 

Mais  il  n'est  pas  besoin  d'un  enseignement  spécial.  Il 
suffit  de  compléter  le  cours  d'histoire;  c'est  par  l'explica- 
tion plus  développée  de  certains  événements  ou  incidents 
historiques  se  rattachant  au  commerce,  à  l'industrie,  à  la 
colonisation,  aux  opérations  financières,  que  le  profes- 
seur pourra  faire  pénétrer  dans  l'esprit  des  élèves  les 
premières  notions  de  la  science  économique.  L'exposé 
du  système  commercial  et  colonial  de  Colbert,  la  critique 
du  système  de  Law,  les  réformes  de  Turgot,  la  période  du 
maximum  et  des  assignats,  le  blocus  continental,  peuvent 
prendre  une  plus  grande  place  dans  les  cours  d'histoire. 
Il  y  a  quelques  années,  les  programmes  se  bornaient  à 
mentionner  ces  faits,  sans  s'y  arrêter.  Il  n'en  est  plus  de 
même  aujourd'hui  ;  les  professeurs  y  consacrent  plus  de 
temps  et  d'attention.  C'est  le  moyen  le  plus  pratique 
de  faire  pénétrer  dans  les  écoles  de  l'enseignement  se- 
condaire la  dose  d'économie  politique  que  comportent 
des  jeunes  gens  de  quinze  à  dix-huit  ans.  Â  cet  effet,  il 
est  très  utile  que  l'École  normale  supérieure,  où  se  for- 
ment les  professeurs  des  lycées,  ait  un  cours  d'économie 
politique.  Ce  cours  existe  à  titre  facultatif;  on  pourrait  le 
rendre  obligatoire,  au  moins  pour  les  futurs  professeurs 
d'histoire  et  de  philosophie. 

L'économie  politique  appartient  surtout  à  l'enseigne- 
ment supérieur  des  facultés.  Elle  a  des  chaires    dans 
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quelques  facultés  de  droit  ;  elle  devrait  être  enseignée 
dans  toutes  les  facultés  de  droit,  faire  partie  des  cours 
obligatoires  et  figurer  au  nombre  des  matières  d'examen, 
au  même  titre  que  les  autres  matières  enseignées  dans 
les  cours.  C'est  ainsi  que  la  science  pourra  se  propager 
sérieusement  d'abord  par  voie  incidente,  et  comme  une 
annexe  de  l'histoire  dans  les  écoles  d'enseignement  se- 
condaire, puis  à  titre  de  science  pure,  avec  ses  principes, 
dans  les  écoles  d'enseignement  supérieur.  Elle  conser- 
vera, de  plus,  à  son  service  les  écoles  spéciales  d'indus- 
trie et  de  commerce,  où,  selon  l'âge,  la  capacité  et  la  des- 
tination des  élèves,  un  programme  plus  ou  moins  étendu 
entrera  dans  le  détail  des  applications. 

Il  y  aurait,  du  reste,  injustice  à  méconnaître  les  pro- 
grès qui  ont  été  réalisés  depuis  quelques  années  dans 
cette  branche  d'enseignement.  Un  grand  nombre  d'er- 
reurs et  de  préjugés  ont  disparu;  par  l'effet  de  la  science 
autant  que  de  la  pratique,  beaucoup  de  questions  indus- 
trielles et  commerciales  ou  financières  sont  aigourd'hui 
comprises  et  résolues  par  l'opinion  publique,  bien  mieux 
qu'elles  ne  l'étaient  il  y  a  vingt  ans.  Certes,  il  y  a  encore 
beaucoup  à  faire,  et  il  convient  d'insister  pour  que  l'en- 
seignement soit  organisé  d'une  manière  plus  complète  ; 
mais  il  ne  faut  pas  exagérer  ni  prétendre  qu'une  science 
aussi  difficile  puisse  convenir  indistinctement  à  toutes  les 
écoles.  L'économie  politique  n'est  et  ne  sera  jamais  à  la 
portée  des  écoles  primaires. 

M.  Paul  Coq  croit  devoir  combattre  l'idée  d'un  ensei- 
gnement réduit  à  de  simples  notions  çà  et  là  répandues 
à  propos  d'histoire,  de  géographie,  sinon  même  de  mé- 
taphysique destinée  à  un  prompt  et  profond  oubli.  C'est 
mettre  le  plus  souvent  l'inutile  au  lieu  et  place  d'un  ali- 
ffient  aussi  indispensable  que  substantiel.  Ces  notions 
■*D«  ordre,  sans  lien  entre  elles,  ne  rempliront  jamais  le 
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but  proposé.  Il  that  procéder  par  un  eoieigoement  gra- 
dua et  classique  tout  enaemble.  Ce  n'eat  pas  le  temps  ou 
la  place  qui  manque  en  des  programmes  où  l'ioutile 
abonde  et  s'étale.  Ce  ne  sont  pas  davantage  les  maîtrea. 
Ils  ne  manquaient  pas  en  1860.  Ce  qui  manque,  c'est,  il 
ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  la  bonne  volonté  dans  les 
hautes  sphères  de  l'enseignement.  C'est  cette  résistance 
systématique  dont  depuis  soixante  ans  nul  n'a  pu  encore 
triompher. 

Ce  qui  prouve  de  quelle  élasticité  sont,  au  besoin, 
doués  certains  programmes,  c'est  le  fait  suivant  que 
l'orateur  empruate  à  son  éducation  scolaire.  L'institutioD 
d'où  il  n'est  sorti  que  pour  obtenir  le  diplôme  du  bacca- 
lauréat avait  fait  entrer  dans  son  programme  l'étude  du 
fraaçais  parallèlement  à  celle  du  latin  et  des  langues 
mortes.  Il  y  avait  donc  là  sept  claasss  par  lesquelles 
passait  successivement  l'élève  pour  arriver  de  la  petite 
grammaire  à  l'éloquence  après  avoir  étudié  l'art  drama- 
tique et  le  genre  de  l'apologue.  Ou  avait  trouvé  pour  cet 
enseignement  gradué  te  temps  ainsi  que  la  place.  Et  ce- 
pendant, ni  le  latin,  ni  le  grec,  ni  l'histoire,  ni  la  géogra- 
phie, ni  les  mathématiques,  entln,  n'étaient  négligés. 
Seulement  on  savait  appliquer,  en  matière  d'enseigne- 
ment, ce  que  nous  appelons  dans  la  langue  de  Smith  et 
Rossi  la  bonne  division  du  travail.  U  arrivait,  dans  ce  sys- 
tème, qu'à  la  différence  des  lycées  un  élève  apprenait 
bien  sa  langue  et  qu'il  en  connaissait,  avec  les  meilleurs 
auteurs,  te  mécanisme. 

11  faut  faire  pour  la  soience  économique  ce  que  l'École 
de  Sorèze,  dont  il  est  ici  question,  a  su  faireà  l'endroit  de 
la  langue  maternelle. 

M.  Hipp.  Passy,  président,  se  conformant  au  désir  de 
la  réunion,  résume  la  discuasiOBt 

Ce  qu'elle  a  i 
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cord  antre  les  opinions.  Personne  n'a  mis  en  doute  la 
nécessité  de  donner  place  à  Téconomie  politique  dans 
renseignement.  Seulement,  on  a  différé  d*avis  en  ce  qui 
touche  la  répartition  de  cet  enseignement.  Faut-il  le  ré- 
server tout  entier  aux  hautes  écoles,  ou  le  commencer 
dans  les  collèges  et  lycées  et  même  dans  les  écoles  pri- 
maires, ou,  comme  Tout  pensé  quelques-uns  des  préopi*- 
nants,  ne  l'introduire  que  dans  les  écoles  primaires  ou 
les  hautes  écoles?  Voilà  ce  quia  été  discuté,  à  l'aide  d'ar- 
guments qui  tous  ont  une  valeur  réelle.  Néanmoins,  ce 
qui  ne  fait  pas  doute  pour  M.  H.  Passy,  c'est  qu'il  serait 
possible  ou  utile  d'enseigner  l'économie  politique  dans 
tout  le  cours  des  études,  en  ayant  soin,  bien  entendu,  de 
tenir  compte  de  l'âge  et  de  la  mesure  du  développement 
intellectuel  des  élèves.  Certes,  il  ne  faudrait  pas  entrete- 
nir les  enfants,  auxquels  on  donne  l'instruction  primaire, 
de  banques,  de  papier-monnaie,  de  système  d'impôts  ou 
de  finances  ;  mais  il  serait  facile  de  les  initier  à  la  con- 
naissance des  grandes  et  fondamentales  notions  de  la 
science  etde  leur  faire  comprendre  d'où  vient  la  richesse, 
comment  elle  se  forme,  se  distribue  et  se  consomme,  en 
un  mot,  quelles  sont  les  lois  naturelles  qui  régissent  le 
travail  et  l'emploi  des  produits  qu'il  donne.  On  se  trompe 
quand  on  suppose  que  les  hommes,  quelque  ignorants 
qu'ils  soient,  s'abstiennent  de  se  forger  des  idées  et  des 
systèmes  sur  tout  ce  qui  frappe  leurs  regards  et  touche  à 
leurs  intérêts  ou  à  leur  mode  d'existence.  Ce  qui  arrive 
lorsqu'on  les  abandonne  à  eux-mêmes,  c'est  que  dupes 
des  apparences  ils  aboutissent  à  des  conceptions  fausses, 
chimériques,  de  nature  à  laisser  aux  sentiments, aux  pas- 
sions qui  se  produisent  dans  le  milieu  où  ils  vivent  un 
empire  excessif,  et  souvent  dangereux.  Le  seul  remède 
au  mal  consiste  à  substituer  des  vérités  aux  erreurs  qu'en- 
fantent naturellement  des  impressions  dues  àTécorce  des 
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choses,  et  ces  vérités,  il  n*est  nullement  impossible  de 
les  graver  dans  Tesprit  des  enfants  au  moyen  de  leçons 
simples  et  méthodiques. 

L'objection  contre  renseignement  de  l'économie  poli- 
tique dans  les  collèges  et  les  lycées,  c'est  que  déjà  le 
temps  consacré  aux  études  est  employé  tout  entier,  et 
qu'il  n'en  reste  pas  à  donner  à  une  étude  nouvelle.  L'ob- 
jection est  fondée,  et  elle  soulève  plus  d'une  question 
sur  les  modes  d'enseignement  aujourd'hui  en  pratique. 
M.  Passy  se  borne  à  dire  qu'il  est  partisan  des  études 
classiques,  qu'il  les  croit  d'une  haute  utilité,  mais  qu  il 
ne  lui  a  jamais  paru  qu'elles  fussent  dirigées  de  manière 
à  produire  les  fruits  qu'on  a  droit  d'en  attendre.  Pour- 
quoi tant  d'années  consacrées  à  l'étude  du  grec  et  du 
latin  quand  il  serait  possible,  en  commençant  cette  étude 
à  douze  ans,  de  la  terminer  en  quatre  années?  Il  y  a  des 
langues  vivantes  tout  aussi  et  plus  difficiles  à  apprendre 
que  les  langues  mortes,  lallemand  par  exemple,  et  il 
n'est  pas  d'enfants  qui,  sous  un  bon  maître,  ne  puisse,  en 
prenant  une  leçon  d'une  heure  par  jour,  l'apprendre  en 
deux  ans  et  trois  ans  au  plus.  11  y  aurait  beaucoup  de 
choses  à  démontrer  et  à  dire  à  ce  sujet  ;  mais  en  prenant 
les  faits  tels  qu'ils  sont,  encore  suffirait-il  d'une  leçon  par 
semaine  pour  donner  aux  élèves  des  lycées  la  connais- 
sance des  notions  générales  de  l'économie  politique  et 
leur  faire  comprendre  l'avantage  qu'ils  trouveraient  à  en 
continuer  l'étude. 

Quant  aux  hautes  écoles,  là,  pas  de  difficultés,  et  tous 
les  préopinants  ont  parlé  dans  le  même  sens  en  ce  qui 
concerne  la  nécessité  d'y  avoir  des  cours  d'économie  po- 
htique  et  de  ranger  la  science  au  nombre  de  celles  dont 
l'étude  deviendra  obligatoire. 
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lettre  de  h.  frédérig  passt. 

Mon  cher  collègue, 

L'heure  avancée  et  la  part  que  j'avais  déjà  prise  à  la  discus- 
sion, m'ont  empêché  de  demander  la  parole  une  troisième  fois 
après  MM.  de  Labry  et  LavoUée.  J'aurais  eu  cependant  quelque 
chose  à  dire  sur  les  réflexions  présentées  par  eux,  et  je  voudrais 
essayer  de  l'indiquer  rapidement. 

M.  de  Labry  a  raison  quand  il  demande  qu'on  ne  charge  pas 
outre  mesure  l'esprit  des  enfants.  Il  y  aurait  plutôt  à  le  déchar- 
ger. Il  a  raison  aussi  quand  il  dit  que  c'est  dans  un  enseignement 
d'un  degré  supérieur  que  les  jeunes  gens  dont  l'éducation  se  fait 
au  lycée  doivent  trouver  une  instruction  économique  complète. 
Pour  ma  part,  je  n'ai  jamais  supposé  qu'on  pût,  dans  une  classe 
de  collège,  quelle  qu'elle  soit,  passer  en  revue  toutes  les  ques- 
tions dont  s'occupe  la  science  économique,  et  consacrer,  par 
exemple,  quarante  leçons  à  son  étude.  J'ai  même  parfois  dé- 
tourné de  cet  excès  de  zèle  des  municipalités  ou  des  personnes 
dévouées  à  la  science,  qui  se  préoccupaient  de  la  faire  enseigner, 
bien  convaincu  que  l'important  n*estj  pas  de  tout  dire,  mais  de 
dire  les  choses  essentielles  et  de  donner  du  goût  pour  elles.  Mais 
je  n'admettrais  pas  davantage  que,  par  le  motif  que  TEcole  de 
droit,  l'Ecole  normale  ou  l'Ecole  des  mines  devrait  contenir  un 
cours  régulier  d'économie  politique,  on  rejetai  absolument ,  à 
celte  époque  ultérieure,  les  notions  nécessaires,  sans  lesquelles 
il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  précise  du  monde  où  l'on 
vit  et  des  phénomènes  qui  s'y  passent.  Les  lycées  sont  la  pépinière 
des  Facultés  et  des  Ecoles  spéciales,  sans  doute,  mais  tous  ceux 
qui  quittent  les  bancs  des  lycées  ne  passent  pas  par  cette  prépa- 
ration nouvelle,  et  tous,  cependant,  ont  besoin  de  ne  point  s'avan- 
cer dans  la  vie  avec  des  idées  fausses  et  dangereuses.  Je  dis  plus, 
ils  ont  besoin  de  ne  pas  y  entrer  avec  ces  idées,  et  ce  n'est  pas  * 
dans  la  seconde  formation  de  l'esprit,  is'est  dans  la  première  qu'il 
importe  de  ne  pas  laisser  s'enraciner  certaines  erreurs.  Qu'on 
n^enseigne  pas  au  collège  le  mécanisme  des  banques,  les  combi- 
naisons infinies  de  l'impôt  et  les  nombreuses  complications  du 
crédit,  rien  de  mieux;  mais  qu'on  y  enseigne  au  moins  quelle  est 
la  fonction  essentielle  de  la  monnaie,  le  caractère  fondamental 
des  charges  publiques,  et  sur  quoi  repose  la  productivité  du  capi- 
tal. Et  que  nos  fils  n'arrivent  pas,  comme  aujourd'hui,  à  vingt 
ans,  à  vingt  et  un  ans  peut-être,  c'est-à-dire  au  jour  où  ils  vont 
diijposer  d'un  vote  et  où,  tout  au  moins,  ils  commencent  à  discourir 
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sur  les  affaires oommones,  avec  Tadmiration  da  régime  de  Sparte, 
la  haine  de  l'intérêt  oo  l'horreur  des  machines.  Cela  est  d'une 
autre  importance,  en  vérité,  que  de  savoir  le  grec  et  le  latin, 
▼cire  beaucoup  d'autres  choses  plus  universellement  et  plus  immé- 
diatement nécessaires  :  car  ces  choses-là  à'apprebnebt,  à  la  ri* 
gueur»  quand  on.ne  lee  sait  pas,  à  l'âge  où  le  besoin  s'en  fait 
sentir,  et  les  ignorer  n'eet  pas  les  mal  savoir  :  eelles-oi  ne  se  désap- 
prennent pas,  quand  on  croit  les  savoir,  on  ne  se  désapprennent 
qu'au  prix  de  longs  et  pénibles  efforts,  et  il  n'y  a  qu'un  seul 
moyen  de  leur  interdire  l'entrée  dei  Jeunes  intelligences  qu'elles 
enveloppent  comme  un  air  empoisonné,  c'est  de  remplir  ces  intel- 
ligences de  notions  saines  et  de  leur  donner  l'habitude  de  voir 
juste.  L'observation,  du  reste, pourrait  être  étendue.  Nulle  étude, 
ni  littérature,  ni  science,  ne  peut  s'achever  au  collège, mais  nulle 
étude  d*un  intérêt  universel  ne  doit,  sous  prétexte  qu'elle  sera 
ailleurs  poussée  plus  loin,  être  étrangère  à  l'éducation  des  col- 
lèges. Ce  n'est  pas  là,  et  ce  ne  peut  être  le  lien  et  le  temps  où 
l'on  forme  des  Jurisconsultes,  des  naturalistes,  des  historiens  oa 
des  médecins.  C'est,  et  oe  doit  être,  le  lieu  où  l'on  prépare  à  la 
fois,  par  ees  notions  premières,  qui  sont  la  base  du  reste,  et  les 
vocations  spéciales  qui  s'achèvent  plus  tard,  et  la  culture  gêné* 
raie  qui  ne  peut,  sans  dommage,  faire  défaut  à  personne. 

La  même  observation  s'adresse,  à  mon  avis,  et  à  plus  forte 
raison  à  l'objection  de  M.  LavoUée  ;  car,  entre  M.  de  Labry  et 
nous,  il  n'y  avait,  Je  le  sens,  qu*un  malentendu  dans  les  termes. 
Qu'on  apprenne  aux  enfants,  dit  M.  LavoUée, dans  les  écoles  pri- 
maires, ce  qu'ils  n'y  apprennent  guère  encore  à  cette  heure  : 
à  bien  lire,  à  bien  écrire  et  à  bien  compter;  voilà  ce  dont  ils  ont 
besoin,  et  cela  leur  sera  d'une  autre  utilité  que  les  notions  d'éco- 
nomie politique  que  vous  prétendea  leur  donner.  Je  ne  puis, 
quant  à  moi,  accepter  de  cette  affirmation  que  la  première  partie* 
et  ]e  repousse  la  seconde  de  toute  mon  énergie.  Oui,  il  faut  ap- 
prendre aux  enfants,  et  aux  moindres  d'entre  eux,  à  bien  lire, 
à  bien  écrire  et  à  bien  compter,  parce  que  ce  sont  des  ressources 
dont  tous  auront  besoin  tous  les  jours;  et  à  cette  heure, cela  n'est 
que  trop  vrai,  bien  peu  possèdent  suffisamment  ces  ressources. 
Dans  les  trois  quarts  des  écoles^  Je  l'ai  constaté  plus  d'une  fois 
par  moi-même,  la  lecture  même  n'est  qu'une  apparence;  car  elle 
est  faite  de  fa^^n  à  n'être  qu'un  effort  mécanique  qui  ne  dit  rien 
à  l'esprit,  et  le  sens  des  mots  les  plus  simples  échappe  aux  neuf 
dixièmes  de  ceux  qui  les  prononcent.  Réformez  cela  et  bien  tous 
feres;  mais  que  ce  ne  soit  pas  une  raison  d'exclure  d'autres  no- 
tions, bien  au  contraire.  La  lecture  et  l'écriture  ne  seront  que 
des  instruments  dangereux  si  l'esprit  n'est  pas  juste  et  ourert 
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aux  bonnes  impressions  plutôt  qu'aux  mauvaises.  Et  comment  le 
serait-il,  si  vous  ne  prenez  le  soin  de  le  former  en  Taccoutumant 
à  voir  et  à  bien  voir?  Vous  n'estimez  ni  exorbitant,  ni  indifférent 
de  prémunir  les  enfants  contre  les  apparences,  en  leur  ensei- 
gnant que  ce  n'est  pas  le  soleil,  quoi  qu'il  leur  en  semble ,  qui 
tourne  autour  de  la  terre,  mais  la  terre  qui  tourne  autour  du 
soleil;  et  vous  venez  à  bout  de  leur  faire  admettre  comme  indis- 
cutable cette  vérité,  chaque  jour  contredite  par  le  témoignasse 
de  leurs  sens.  Il  n'est  ni  plus  exorbitant,  ni  plus  indifférent,  ni 
plus  difficile,  en  somme,  de  leur  faire  comprendre  que  la  posses- 
sion individuelle  n'est  pas  une  iniquité,  ni  le  capital  un  vampire, 
que  les  machines  ne  sont  pas  les  ennemis  du  travail,  et  que  les 
prix  ne  sont  pas  à  la  discrétion  de  ceux  qui  les  payent.  Mais  il 
faut  s'y  prendre  de  bonne  heure,  et  s'y  bien  prendre,  car,  plus 
tard,  le  pli  sera  pris,  et  il  ne  sera  plus  temps  de  le  défaire.  Alors 
vous  aurez  ce  qu'il  est  facile  de  prévoir,  ou  plutôt  ce  que  vous 
avez  :  des  populations  travaillées  par  l'envie,  par  l'illusion,  et 
toujours  prêtes  à  recourir  à  la  violence,  dont  elles  sont  les  pre* 
mières  victimes,  parce  qu'on  ne  les  aura  pas,  lorsque  cela  se 
pouvait,  désarmées  pour  le  mal  en  les  armant  pour  le  bien«  C'est 
Terreur,  que  M.LavolIéene  l'oublie  pas,  qui  fournit  des  prétextes 
à  la  passion  ;  c'est  elle,  bien  souvent,  qui  la  suscite  tout  entière. 
Je  rougis,  assurément,  et  je  m'aftiige,  quand  je  vois  des  hommes 
qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire;  mais  je  ne  rougis  pas  seulement, 
je  tremble  et  je  m'épouvante  quand  je  vois  des  hommes  qui 
croient  de  bonne  foi  que  le  monde  est  une  machine  qui  se  dé- 
monte et  se  remonte  à  volonté,  et  qui,  pour  tous  leurs  griefs, 
légitimes  ou  imaginaires,  ne  connaissent  qu'un  remède,  la  force. 
J'ai  connu  des  paysans  qui  ne  savaient  pas  leurs  lettres,  et  qui 
raisonnaient  sur  toutes  choses  avec  sens  et  droiture  de  cœur.  J'ai 
connu  aussi  des  gens,  à  d'autres  égards  instruits,  qui  étaient  tou- 
jours prêts  à  crier  contre  ce  qu'ils  appelaient  les  accapareurs,  qui 
brisaient,  quand  ils  le  pouvaient,  les  métiers  nouveaux,  ou  met- 
taient le  feu  aux  meules  pour  punir  les  cultivateurs  du  haut  prix 
du  grain.  Lesquels  sont  les  plus  dangereux,  et  quelle  est,  de 
ces  deux  genres  d'ignorances,  celle  qu'il  est  le  plus  urgent  de 
dissiper  ? 
Agréez,  mon  cher  collègue,  etc. 

Frédéric  Passt. 
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NOTE  DE  M.   FREDERIC  PAS8T. 

Des  observations  présentées  dans  la  réunion  de  novembre  de 
la  Société  d'économie  politique  par  M.  Bénard  (1),  il  paraîtrait 
permis  de  conclure  que  la  colonisation  n'est  pas  encore  en  bien 
grand  progrès  dans  notre  possession  d'Afrique  et  que  les  diffi- 
cultés de  diverse  nature  auxquelles  se  heurte  depuis  quarante  ans 
la  bonne  volonté  des  émigrants,  sont  loin  d'avoir  toutes  disparu. 
Cela  m*a  remis  en  mémoire  une  conversation  que  j'ai  eu  l'occasion 
d'avoir,  il  y  aune  dizaine  d'années  environ^  avec  l'un  des  hommes 
les  plus  connus  par  leur  amour  passionné  de  l'Algérie,  le  général 
Daumas,  alors  chargé  du  commandement  de  Bordeaux.  Il  me 
semble  que  cette  conversation  est  caractéristique. 

Nous  causions  un  jour,  le  général  et  moi,  de  l'Algérie  naturel- 
lement, et  il  me  faisait  l'honneur  de  m'indiquer,  avec  son  esprit 
habituel,  quelques-unes  des  idées  qu'il  se  proposait  de  développer 
devant  le  Sénat  :  il  poussa  même  la  bonne  grâce  jusqu'à  me  com- 
muniquer, par  avance,  une  partie  du  discours  qu'il  avait,  disait-il 
en  souriant,  l'intention  d'improviser  au  moment  opportun.  Entre 
autres  choses  qui  me  frappèrent,  j'ai  retenu  celle-ci  : 

«  Une  innovation  bien  nécessaire,  me  disait  ce  général,  ce 
serait  un  Guide  des  colons,  dans  lequel  l'homme  qui  arrive  en  Algé- 
rie ou  celui  qui  s'y  rend  pourraient  trouver  les  renseignements 
dont  ils  ont  besoin  pour  ne  pas  être  à  peu  près  livrés  au  hasard. 
En  l'état  actuel,  c'est  la  confusion  des  confusions.  J'ai  cherché 
pour  ma  part  à  m'éclairer  sur  ce  que  peut  bien  avoir  à  faire  le 
Français  qui  songe  à  se  transporter  en  Algérie,  sur  les  moyens 
d'information  mis  àsaporlée,  les  autorités  à  consulter,  les  forma- 
lités à  remplir,  etc.  Je  n'ai  jamais  pu  parvenir  à  obtenir  une  ré- 
ponse nette,  pas  même  à  savoir  au  juste  qui  est  compétent  pour 
la  donner.  Qu'est-ce  pour  le  pauvre  diable  qui  n'est  au  courant 
de  rien,  et  qui  risque  de  se  voir,  pendant  des  semaines  et  des 
mois,  ballotté  d'un  bureau  à  un  autre  pour  se  trouver  finalement, 
quand  il  a  perdu  temps  et  argent,  en  face  de  la  fatale  réponse  : 
Vous  n'êtes  pas  en  règle  ?  Qu'on  nous  dise  au  moins  ce  qu'il  faut 
faire  pour  être  en  règle  ou  comment  et  en  quel  endroit  on  peut 
l'apprendre.  Pour  moi,  tout  général  d'Afrique  que  je  suis,  je  dé- 
clare que  je  ne  le  sais  guère.  » 

Le  même  général  racontait,  dans  la  même  circonstance,  com- 
ment l'on  s'y  était  pris  pour  favoriseï'  la  culture  du  coton,  un 
moment  à  l'ordre  du  jour,  par  suite  de  la  crise  américaine,  qui 

(1)  Voir  j.lus  liaiil,  |.ayc  3.7.  (A.  C; 
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faisait  chercher  partout  des  lieux  de  production  supplémentaires. 
De  puissantes  compagnies,  dans  lesquelles  figuraient  les  plus 
grands  noms  et  les  plus  gros  capitaux  de  Mulhouse  et  de  Man- 
chester, s'étaient  formées.  Elles  avaient  fait  étudier  la  question 
sur  place,  arec  le  sérieux  propre  aux  capitaux;  et,  les  études 
achevées,  elles  avaient  demandé  une  concession  considérable 
dans  le  lieu  le  plus  favorable  à  leur  avis.  Mais  leur  avis  n'était 
pas  l'avis  de  V administration  :  on  leur  répondit  que  cette  région 
n'était  pas  suftisamment  éloignée  des  frontières  du  Maroc,  qu'il 
serait  difficile  de  les  y  protéger  convenablement  et  qu'on  leur 
faisait  leur  lot  ailleurs.  Les  éminents  industriels  qui  étaient  à  la 
tête  de  l'affaire,  répliquèrent,  en  gens  pratiques  qu'ils  étaient, 
que,  pour  faire  du  coton,  il  faut  du  terrain  où  le  coton  pousse, 
et  que  c'était  à  eux,  une  fois  avertis  du  péril,  à  apprécier  les  bons 
et  mauvais  côtés  de  leur  opération  et  à  voir  s'il  leur  convenait 
d'en  courir  les  risques.  Rien  n'y  fit.  Nous  sommes  là  pour  proté- 
ger les  colons,  leur  répondit-on;  nous  ne  permettrons  pas  qu'on 
nous  reproche  d'avoir  laissé  s^établir  un  centre  colonial  en  dehors 
du  cercle  que  peut  efficacement  embrasser  notre  protection. 

Le  nouveau  centre  ne  s'établit  pas  du  tout,  ni  là  ni  ailleurs, 
comme  l'on  peut  penser  ;  et  l'esprit  (Tentreprise ,  qui  est  l'esprit 
colonisateur,  continue  de  se  détourner  d'un  pays  où  l'on  pousse 
le  soin  de  la  peau  et  de  la  bourse  des  gens  juî>qu'à  les  emmail- 
lotter  amoureusement,  de  peur  qu'ils  ne  se  blessent  et  à  leur 
tracer  officiellement  leurs  plans  d^opérations  agricoles  et  indus- 
tneiles,  de  peur  qu'ils  ne  se  ruinent.  Oh  !  virile  et  féconde  liberté 
de  Terreur,  quand  donc  comprendrons-nous  en  France  que  vous 
seule  pouvez  conduire  graduellement  vers  la  vérité;  et  que  ce 
n'est  qu'en  se  trompant  qu'on  s'instruit  et  en  risquant  de  tomber 
qu'oïl  avance  ! 

Frédéric  Passt. 


Séance  du  6  décembre  1872. 

M.  Hipp.  Passy  a  présidé  cette  nombreuse  réunion,  à 
laquelle  assistaient  :  M.  Wallenberg,  membre  de  la  pre- 
mière chambre  de  la  Diète  suédoise,  directeur  de  la 
Stockholm  enskilda  bank  ;  M.  le  pasteur  Ducros  ;  M.  Da- 
niel Wilson,  député  d'Indre-et-Loire;  M.  Arturo  de  Mar- 
coartù,  ancien  député  aux  Gortès,  invités  par  le  bureau  ; 
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M.  Louis  Dunoyer  de  Segonzac,  officier  de  marine,  sous- 
directeur  de  l'arsenal  de  Fou-Tcheou  (Chine  [1])  ;  M.  Hé- 
rault, membre  du  conseil  général  de  la  Vienne  ;  M.  Mares- 
taing,  directeur  d^  la  Société  d'assurances  mutuelles  la 
Préservatrice-,  M.  Emile  Mercet,  fondé  de  pouvoirs  du 
Cîrédit  Lyonnais,  et  M.  Arlès-Dufour  fils,  négociant  à  Lyon, 
invités  par  des  membres  de  la  Société. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  annonce  à  la 
réunion  la  mort  de  l'illustre  John  Bowring. 

Sir  John  Bowring^avait  été  le  disciple  préféré  de  Jere- 
mie  Bentham,  et  il  en  avait  reçu  des  témoignages  d'affec- 
tion et  de  confiance  qui,  de  bonne  heure,  attirèrent  sur 
lui  lattention  de  ses  compatriotes.  Il  était  fort  jeune 
encore  lorsquil  vint  parcourir  le  continent  européen,  dans 
Tespoir  d'y  rencontrer  des  hommes  qui,  comprenant 
comme  lui  la  haute  valeur  des  vérités  économiques, 
l'aideraient  à  en  répandre  la  connaissance.  Il  en  trouva, 
en  eff'et,  mais  trop  peu  pour  assurer  le  succès  de  la  mission 
qu'il  s'était  donnée,  et  ce  fut  dans  son  pays  qu'il  retourna 
en  poursuivre  le  cours.  Devenu  membre  du  Parlement, 
jamais  il  ne  laissa  échapper  l'occasion  de  proclamer  et  de 
défendre  le  principe  bienfaisant  de  laliberté  du  commerce, 
et  toujours  il  y  fut  écouté  de  manière  à  ce  qu'il  pût  se 
promettre  que  bientôt  ce  principe  triompherait  des  préven- 
tions égoïstes  qui  en  repoussaient  l'application.  Telle  était 
l'estime  dont  il  jouissait,  que  le  gouvernement  lui  proposa 
d'aller  remplir  en  Chine  une  tâche  laborieuse  et  délicate, 
celle  d'ouvrir  à  la  cour  de  Pékin  des  relations  diploma- 
tiques qui  assurassent  au  commerce  européen  la  sécurité 
qui,  jusqu'alors,  lui  avait  fait  défaut.  Bowring  accepta,  et, 
pendant  douze  années,  il  se  montra  négociateur  infati- 
gable, défenseur  ingénieui:  et  édairé  dei  iûtérôts  qui  lui 
avaient  été  confiés.  Un  affireux  éTéndmoDt  le  décida  ^ 

(i)  Neveu  de  nuire  ancien  ^r^MÊÊ^ÊÈÊMÊÊÊÈÊÊil^^ 
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demander  son  fappel.  M**  Bowring  était  morte  empoi- 
sonnée par  un  des  domestiques  chinois  qu'elle  tenait  à  ses 
gages  ;  lui^mâme  avait  failli  succomber  en  même  temps, 
et  ce  Alt  sous  le  poids  d'une  immense  affliction  et  avec 
une  santé  délabrée,  qu'il  revint  sur  le  sol  natal.  Là,  il  eut 
la  satisfaction  de  trouver  enfin  accomplie  Toeuvre  a  la- 
quelle il  avait  dévoué  tous  ses  efforts.  Gobden  et  ses  amis 
avaient  obtenu  du  Parlement  l'abrogation  des  lois  sur  les 
céréales,  et  la  liberté  des  échanges,  admise  en  principe, 
entrait  chaque  jour  plus  largement  dans  la  pratique.  Bo^- 
ring  put  jouir  du  succès  d'une  œuvre  qu'il  avait  tant 
contribuera  préparer,  et  achever  en  repos  des  jours  qui 
avaient  été  si  utiles  à  son  pays. 

Sir  John  Bowring  a  laissé  peu  d'écrits.  Une  vie  con-» 
stamment  occupée  ne  lui  avait  pas  permis  d'entreprendre 
aucun  travail  de  longue  haleine.  Il  faut  le  regretter  ; 
car,  à  un  savoir  profond,  il  unissait  la  verve  d'esprit, 
roriginalité  piquante  qui  jettent  du  charme  sur  les  sujets 
les  plus  sévàres,  et  personne  plus  que  lui  n'était  à  même 
de  (kire  apprécier  par  les  lecteurs  les  moins  attentifs  la 
haute  valeur  des  préceptes  de  Téconomie  politique. 

Bowring  fut  un  homme  de  bien.  Jamais  il  n  abandonna 
rien  des  convictions  que  des  études  profondes  lui  avaient 
données.  Nul  intérêt  particulier  ne  vint  ralentir  ou  détour^ 
ner  Tardeur  qu'il  mettait  à  propager  des  idées  dont  il 
croyait,  avec  raison,  le  triomphe  nécessaire  à  la  pros- 
périté des  sociétés  humaines.  Sa  mémoire  restera  en  hon- 
neur parmi  nous. 

MM.  L.  Wolowski,  Bénard  et  Joseph  Qarnier  prennent 
aussi  la  parole  au  siyet  de  l'illustre  défunt. 

M.  Joseph  Qarnier  rappelle  que  John  Bowring  était,  il 
y  a  quarante  ans,  chargé  avec  M.  Villiers,  depuis  lord 
Glarendon,  d'une  mission  commerciale  dans  toute  l'Eu- 
tope  ;  qu'il  prenait  une  part  active  au  Congrès  des  écono* 
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mistes  de  1847,  à  Bruxelles,  et  au  Congrès  des  sciences 
sociales,  en  1862,  dans  la  même  ville,  partout  et  toujours 
zélé  partisan  de  la  cause  du  free  trade  et  de  la  cause  de  la 
paix.  Toutes  les  fois  qu'il  passait  par  Paris,  il  était  heu- 
reux d'assister  aux  réunions  de  la  Société,  et  c*est  dans 
une  de  ces  réunions  qu'il  caractérisait  pittoresquement  les 
excellents  effets  de  la  réforme  commerciale  en  Angleterre, 
en  racontant  le  changement  opéré  dansTesprit  de  ses  an- 
ciens commettants, qui  lavaient  d'abord  pendu  en  effigie 
pour  sa  participation  à  la  réforme  douanière,  et  qui,  dix 
ans  après,  venaient  le  recevoir  à  son  retour  de  Ghine^ 
pour  le  remercier  d'avoir  contribué  à  cette  même'réforme, 
laquelle  avait  permis  à  la  municipalité  de  supprimer  une 
des  deux  prisons  et  de  diminuer  la  taxe  des  pauvres. 

M.  Joseph  Garnier  entretient  ensuite  la  réunion  de  la 
mort  récente  de  M.  Luis-Maria  Pastor,  ancien  ministre 
des  finances  en  Espagne,  qui  a  rendu  de  signalés  services 
à  la  cause  des  progrès  économiques  dans  la  seconde  par- 
tie de  sa  vie  publique.  M.  Maria  Pastor  a  publié  un  volume 
intitulé  :  La  Ciencia  de  la  Contribucion,  et  d'autres  écrits 
relatifs  aux  finances  de  son  pays  ;  il  a  présidé  avec  autant 
de  distinction  que  de  dévouement  le  groupe  des  libre- 
échangistes  espagnols  qui,  depuis  quinze  ans,  a  soutenu 
avec  énergie,  talent  et  persévérance,  la  cause  illustrée 
par  les  Cobden,  les  Bowring,  les  Bastiat,  etc. 

Le  secrétaire  perpétuel  fait  ensuite  connaître  à  la  réu- 
nion la  création  d'un  prix  de  300  livres  sterling  (7  500  fr.), 
due  à  l'un  des  honorables  invités,  M.  Arturo  de  Marcoartù, 
ancien  député  aux  Cortès,  pour  le  meilleur  essai  sur  la 
constitution  d'un  Parlement  international  chargé  de  pré- 
parer un  code  des  nations  en  vue  de  consolider  la  paix. 
Ce  prix  a  été  offert  au  dernier  meeting  de  la  National  as- 
sociation for  the  promotion  of  the  social  science,  qui  s'est 
tenu  à  Plymouth,  en  septembre  dernier.  Les  mémoires 
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pourront  être  rédigés  en  français,  en  anglais,  en  allemand, 
en  espagnol  ou  en  italien.  Us  doivent  être  adressés  au 
bureau  de  l'Association  avant  le  1"  août  de  Tannée  pro- 
chaine. Le  jury  sera  composé  de  membres  élus  par  l'As- 
sociation que  nous  venons  de  nommer,  par  les  Sociétés 
d'économie  politique,  par  les  Ligues  de  la  paix,  le  Gobden- 
club  et  les  Académies  des  sciences  morales  et  politiques. 
Continyànt  ses  communications,  le  secrétaire  perpétuel 
dit  qu'il  a  à  donner  à  la  fois  une  mauvaise  et  une  bonne 
nouvelle  au  sujet  de  l'enseignement  de  l'économie  poli- 
tique. La  mauvaise  nouvelle  est  celle  de  la  suppression 
définitive  du  cours  facultatif  de  l'École  normale,  dont 
M.  Levasseur  a  entretenu  la  dernière  réunion  ;  la  bonne 
nouvelle  est  celle  de  l'ouverture,  sous  peu  de  jours,  du 
cours  créé  à  Bordeaux  par  la  Chambre  de  commerce. 

M .  Wolowski  exprime  le  regret,  partagé  par  la  réunion , 
de  la  fâcheuse  cessation  de  renseignement  économique  à 
TEcole  normale,  l'un  des  établissements  où  il  serait  le  plus 
utile.  Au  sujet  du  cours  de  Bordeaux,  le  secrétaire  per- 
pétuel donne  connaissance  d'une  flatteuse  lettre  adressée 
par  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  à  M.  Frédéric 
Passy.  Voici  cette  lettre  : 

Bordeaux,  le  28  novembre  187S. 

Monsieur, 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  vient  de  fonder  dans 
notre  ville  un  cours  public  d*économie  politique.  Cet  enseigne- 
ment est  confié  à  M.  J.-B.  Lescarret,  déjà  honorablement  connu 
par  des  travaux  sérieux  et  remarqués.  Tout  nous  permet  d'es- 
pérer que,  répondant  à  l'une  des  plus  légitimes  préoccupations 
de  notre  époque,  le  cours  qui  va  s'ouvrir  à  Bordeaux  aura  des 
conséquences  étendues  et  favorables.  Rien  ne  saurait,  en  effet, 
être  plus  avantageux  à  Tamélioration  du  sort  des  populations 
que  Texposition  et  la  diffusion  des  vrais  principes  de  la  science 
économique. 

A  tous  les  titres,  vous  êtes  placé,  monsieur,  au  premier  rang 
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des  ëoonomistMi  dont  le  payt  a  droit  d^étrt  fier.  Vot  doetrinM, 
oonttamxneQt  «mpr^intes  des  sontimonta  d'an  li)>érali8ine  éclairé, 
jouissent  d'une  irréfutable  autorité.  Les  partisans  du  principe  de 
la  liberté  des  échanges  savent  qu'ils  peuvent  compter  sur  tous 
comme  sur  un  des  leurs.  Votre  dévouement  et  votre  zèle  n*ont 
reculé  devant  aucune  fatigue ,  devant  aucun  assujettÎMemont, 
pour  assurer  le  succès  de  la  cause  à  laquelle  vous  vous  êtes  con- 
sacré, et  qui  est  celle  de  l'avenir.  Bordeaux  se  souvient  avec  un 
vif  intérêt  des  conférences  que  vous  aveB  données  dans  notre 
ville  avec  tant  de  talent  et  de  distinction,  et  qu'un  auditoire  d'élite 
a  si  bien  su  apprécier. 

C'est  au  dimanche  15  décembre  prochain  que  se  trouve  axée 
l'inauguration  du  cours  nouvellement  fondé.  Ce  serait  pour  la 
Chambre  de  commerce  un  événement  heureux  et  une  bien  grande 
faveur  si,  comme  nous  venons,  monsieur,  vous  y  inviter  et  vous 
le  demander  instamment,  vous  vouliez  bien  assister  à  cette  so- 
lennité et  y  prendre  part.  Votre  présence  et  vos  paroles  devien- 
dront dans  cette  circonstance  un  précieux  hommage  nie  haute 
sympathie  pour  une  œuvre  digne,  nous  aimons  h  Teepér^r,  de 
votre  approbation  éclairée  et  de  voire  bienveillant  concours. 

Veuillez  agréer,  etc. 

{Suivent  les  signatures  du  président  et  des  membres  de  la  Chambre.) 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  le  secrétaire  perpétuel 
ajoute  que  M.  Frédéric  Passy,  empêché  d'assister  à  la 
réunion  à  cause  d*une  conférence  qu'il  s'est  chargé  de 
faire  à  Saint-Denis,  professera  à  partir  du  10  décembre, 
un  cours  d'économie  politique  et  de  morale  à  la  cité  du 
Retire,  dans  le  huitième  arrondissement. 

Ces  deux  dernières  communications  sont  accueillies 
par  des  marques  de  satisfaction. 

Le  président  donne  la  parole  à  M.  Wallenberg  pour 
une  communication  relative  au  sujet  de  la  question  mo- 
nétaire, et  qui  donne  lieu  à  la  discussion  suivante  : 

LA  QUESTION  MONÉTAIRE.   —  FAITS  AÉGENTS  QUI   s'Y  RAPPORTENT. 

M.  WALLKNfiËHQ  pense  que  la  question  monétaire  ae 
tardera  pas  à  reprendre  son  caractère  de  questioa  inter- 
nationale qu'elle  a  perdu  par  le  fait  de  la  guerre,  et  dans 
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cette  bypothège  il  demande  la  permission  d*en  entretenir 
la  réunion  à  laquelle  11  a  eu  l'honneur  d'être  invité. 

U  commence  par  jeter  un  regard  rétrospectif  sur  le 
passé  de  la  question.  Nous  connaissons  tous,  dit^U,  la 
convention  de  1866,  qui  donna  la  première  expression  à 
la  belle  pensée  d'un  système  international .  Cette  pierre 
fondamentale  posée,  la  France  convoqua,  en  1867,  une 
conférence  monétaire  internationale,  qui  se  réunit  à  Pa- 
ris. Le  rapport  de  cette  commission  est  connu  de  tous. 
Plus  tard,  on  a  fait  diverses  enquêtes  françaises  et  l'en- 
semble des  documents  excellents  qui  en  sont  résultés 
forme  une  source  abondante  dont  tout  le  monde  a  pro- 
fité... excepté  la  France  ! 

Il  n'a  connu  aucune  mesure  ayant  résulté  des  recom- 
mandations de  la  conférence  de  1867,  si  ce  n'est  celle 
des  coupures  de  26  francs^  qui  furent  émises  parla  Banque 
de  France  en  1870;  mais  cette  émission  n'a  pas  eu  de 
durée  à  vrai  dire. 

On  se  souvient  que  la  conférence  de  1867  avait  recom- 
mandé de  frapper  la  pièce  de  25  francs,  et  M.  Wallenberg 
se  déclara  intimement  convaincu  de  l'utilité  qu'il  y  eût  eu 
à  ce  que  la  France  mît  cette  pièce  en  circulation  en  1868, 
en  môme  temps  que  le  professeur  anglais  Jevons  faisait 
connaître  à  ses  compatriotes  le  résultat  de  son  laborieux 
travail  pour  savoir  le  poids  moyen  des  livres  sterling  en 
circulation  en  Angleterre.  Par  ses  recherches,  il  a  prouvé 
que  la  livre  sterling  n'avait  pas,  en  moyenne  effective, 
plus  de  valeur  que  la  valeur  légale  de  la  pièce  de 
26  francs.  En  présence  de  pareilles  circonstances,  l'An- 
gleterre ne  serait  pas  restée  inactive,  et  si  cette  puis- 
sance avait  alors  diminué  de  22  centimes  la  valeur  légale 
de  sa  livre  sterling",  il  est  évident  que  la  France  et  l'An- 
gleterre ayant  en  circulation  une  pièce  d'or  commune, 
le  nouveau  système  monétaire  allemand  n'aurait  jamais 
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VU  le  jour.  M.  Wallenberg  croit  que  le  système  de  1867 
l'emportera  sur  tout  autre,  mais  à  certaines  conditions.  Il 
ne  faudrait  pas  rester  les  bras  croisés,  rien  ne  se  faisant 
au  monde  sans  travail;  et  dans  Tintérêt  de  la  question 
monétaire  internationale  certaines  mesures  semblent  in- 
dispensables. M.  Wallenberg  ne  voudrait  pas  entrer  ici 
dans  aucune  controverse  détaillée,  concernant  le  double 
étalon.  Mais  il  ne  voudrait  pas  non  plus  négliger  de  dire 
à  cet  égard  que  si  Ton  veut  se  servir  du  double  étalon,  il 
faudra  au  moins  une  loi  ordonnant  que  chaque  billet  de 
banque  ainsi  que  toute  acceptation  devra  contenir  la  dé- 
claration explicite  de  l'espèce  (d'or  ou  d'argent)  en  la- 
quelle l'effet  devra  être  payé.  Une  autre  mesure  qu'il 
faudrait  prendre  dans  un  bref  délai,  c'est  que  la  Banque 
de  France  reprenne  ses  payements  en  espèces.  L'habi- 
tude de  se  servir  de  billets  de  banque  est  excellente  ;  mais 
une  grande  circulation  de  billets  de  banque  ayant  cours 
forcé  est  un  expédient  dont  il  faudrait  se  défaire  aussitôt 
que  possible. 

Personne  ne  niera  que  la  Banque  de  France  n'ait 
rendu  de  grands  services  à  son  pays,  ni  que  le  cours 
forcé  n'ait  été  commandé  par  la  nécessité;  il  est  égale- 
ment évident  que  le  cours  forcé  ne  peut  pas  encore  ces- 
ser ;  mais  dès  qu'il  pourra  cesser,  il  faudra  le  faire.  Tant 
que  le  cours  forcé  durera,  la  France  payera  trop  cher 
toutes  ses  importations.  Quand  l'étranger  vend  aux  Fran- 
çais à  terme,  il  ajoute  quelques  pour  100  au  prix  qu'il  de- 
mande, et  cette  augmentation  compense  la  perte  possible 
sur  les  payements  faits  en  billets  de  banque  ;  car  même 
lorsque  le  billet  de  banque  continue  à  être  d'une  valeur 
égale  à  l'or  ou  l'argent,  on  n'ose  pas,  dans  ses  calculs 
anticipés,  considérer  le  billet  comme  étant  au  pair  avec 
l'or.  Du  reste,  le  cours  forcé  a  inévitablement  une  mau- 
vaise influence  sur  le  travail  et  le  prix  des  articles  de 
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toute  nature.  Si,  aa  moment  de  la  reprise  des  payements 
en  espèces,  le  payement  alternatif  en  or  ou  en  argent 
n'est  pas  remplacé  par  l'obligation  du  payement  en  or, 
l'argent  envahira  tout,  à  cause  de  son  bon  marché  re- 
latif, et  il  n'y  aura  abondamment  en  fait  que  de^'ar- 
gent  et  du  papier  dans  les  pays  soumis  à  la  convention 
de  1865. 

Sous  le  point  de  vue  monétaire,  on  ne  peut  évidemment 
pas  se  passer  d'un  grand  marché  et  des  entrepôts  des 
métaux  précieux. 

Autrefois,  la  Banque  de  France  et  la  Banque  d'Angle- 
terre étaient  sans  comparaison  les  deux  plus  grands  dé- 
pôts en  Europe.  Il  résultera  une  perte  considérable  pour 
la  France  chaque  année  où  la  Banque  de  France  ne  pren- 
dra aucune  part  dans  les  grands  mouvements  d'espèces 
en  Europe,  et  les  affaires  de  la  Banque  de  Prusse  vont 
s'accroître  faute  de  concurrence  faite  de  Paris.  Il  faudrait 
pourtant  qu'un  pareil  état  des  choses  cessât,  et  si  Ton 
trouvait  prématuré  d'en  parler  aujourd'hui,  on  doit  se 
rappeler  qu'il  est  trop  tard  de  discuter  lorsque  le  temps 
d'agir  est  venu. 

Pour  se  former  une  idée  de  l'étendue  énorme  que  le 
système  monétaire  international  est  susceptible  d'acqué- 
rir, il  suffit  de  placer  devant  soi  la  carte  de  l'Europe  ;  on 
trouve  alors  que  le  système  en  francs  est  adopté  en 
France,  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Italie,  en  Espagne, 
en  Grèce  ou  en  Roumanie  ;  qu'il  est  vraisemblable  que 
la  Hollande  prendra  plutôt  le  franc  que  le  mark  allemand  ; 
que  l'Autriche  et  la  Hongrie  ont  mis  en  circulation  des 
pièces  d'or  de  10  et  de  20  francs  exactement  identiques 
avec  4  et  8  florins,  etc.  Mais  un  fait  de  la  plus  haute  im- 
portance, c'est  ce  qui  se  passe  en  Russie.  On  travaille 
avec  beaucoup  d'énergie  pour  arriver  aux  payements  en 
espèces,  et  vu  les  énormes  ressources  de  ce  grand  pays, 

25 
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il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'on  y  arrivera.  Et  alors  le 
rouble-papier  sera  égal  au  rouble  d'argent  On  fera  enauile 
cette  expérience  que  le  rouble  est  trop  grand  comme 
unité  de  compte,  et  on  sera  amené  A  diviser  le  rouble  en 
quatre  parties,  dans  chacune  desquelles  on  retrouvera  le 
franc.  Déjà  en  Finlande  on  a  pour  unité  de  compte  un 
mark,  qui  est  égal  à  un  quart  du  rouble  d'argent. 

On  voit  ainsi  que,  pourvu  qu'on  fasse  quelques  efforts 
en  faveur  du  seul  système  monétaire  international  exis- 
tant  de  fait,  le  nouveau  système  allemand  restera  isolé,  et 
les  autres  tentatives  qui  se  font  dans  le  même  sens  n'au- 
ront plus  aucune  raison  d'être. 

M.  WoLowsKi  suivra  l'exemple  donné  par  M.  Walleii- 
berg  ;  il  ne  veut  point  traiter  la  question  du  fond  et  se 
bornera  i  des  considérations  pratiques.  Il  doit  cependant 
faire  observer  que  si  l'on  juge  de  l'avenir  d'après  les 
faits  accomplis  dans  ces  dernières  années,  ceux  qui  ont 
fermement  soutenu  l'emploi  simultané  des  deux  monnaies 
d'or  et  d'argent  peuvent  attendre  avec  confiance  la  solu- 
tion de  ce  grand  débat. 

On  ne  saurait  le  nier  :  la  France,  au  milieu  des  ter- 
ribles circonstances  qu'elle  vient  de  traverser,  a  lire 
grand  proAt  de  la  faculté  d'acquitter  une  énorme  in- 
demnité, en  usant  à  la  fois  de  l'or  et  de  l'argent,  qui 
constituent  pour  elle  la  monnaie  libératoire.  Voici  com- 
ment elle  s'est  acquittée  des  2  milliards  payés  à  l'Alle- 
magne : 

Or 10»  milliomdefraocs. 

Pièces  d'argent  de  8  francs. . .  73  — 

Monnaie!  allemandes  (argent).  8S  — 

Traites  sur  Berlin 743  — 

—  Francfort 117  — 

—  Hambourr  "" 

—  Amiterda 

Arep 
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Beport i  6M  millioDi  de  franof . 

Traitet  sur  la  Belgique 147  ^ 

—  Londres 625  — 

En  billets  de  banque 125  -— 

Prix  dn  ebemin  de  l'Est 3iB  ^ 


Total 2  867  millions  de  fï*anc8. 

Ce  simple  relevé  saftitpour  vider  la  question.  Bil 
dehors  des  109  millions  fournis  en  or  et  des  625  millions 
de  traites  sur  Londres,  payables  en  or,  soit  734  mil- 
lions de  francs,  le  reste  a  été  fourni  en  argent,  en  billets 
payables  en  argent,  en  traites  sur  des  places  où  l'ar- 
gent est  monnaie  légale,  et  en  indemnité  pour  le  chemin 
de  l'Est,  due  aussi  en  argent.  Cela  fait  un  total  argent 
de  2  milliards  133  millions,  contre  734  millions  de  francs. 
or,  c'est-à  dire  la  proportion  des  trois  quarts  au  quart  du 
total. 

On  sait  quelle  crise  a  frappé  le  marché  anglais,  en 
présence  du  commerce  le  plus  prospère,  par  suite  des 
demandes  d'or,  relativement  faibles,  qui  lui  ont  été  faites. 
S'il  nous  avait  fallu  payer  5  milliards  en  or,  nous  aurions 
causé  dans  le  monde  la  plus  terrible  révolution  métalli- 
que qu'il  eût  jamais  supportée  depuis  la  découverte  de 
l'Amérique,  et  avec  une  position  beaucoup  plus  inquié- 
tante. Le  prix  de  l'or  aurait  monté  dans  une  proportion 
énorme,  au  détriment  de  tous  les  engagements  contrac- 
tés, de  la  valeur  de  toutes  les  propriétés,  et  surtout  au 
détriment  des  débiteurs,  États  ou  particuliers,  surchar- 
gés tout  à  coup  d'une  manière  écrasante. 

On  a  voulu  s'appuyer  sur  l'opinion  du  célèbre  écono- 
miste allemand  Roscher,  qui,  en  présence  de  l'immense 
rançon  obtenue  par  l'Allemagne,  a  pensé  qu'elle  pouvait 
adopter  la  monnaie  d'or.  Mais  on  a  oublié  de  mettre  en 
présence  de  cette  application  isolée,  accomplie  dans  un 
pays  particulier,   la  rude  sentence  prononcée   par  le 
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même  écrivain  contre  remploi  universel  de  Tor  dans  le 
monde  en  qualité  d'unique  moyen  d'échange  ;  il  y  verrait 
«  une  calamité  publique  » . 

Le  motif  en  est  simple.  Il  existe  aujourd'hui  dans  le 
monde  un  stock  métallique  d'environ  60  milliards,  moitié 
or,  moitié  argent.  Si  Tofflce  monétaire  devait  être  désor- 
mais accompli  par  For  seul,  la  loi  élémentaire  de  la  de- 
mande et  de  roffi*e  conduirait  à  un  exhaussement  énorme 
du  métal  exclusivement  préféré  et  l'expression  légale  de 
toutes  les  stipulations  contractées  se  trouverait  grave- 
ment altérée. 

Et  altérée  au  profit  de  qui  ?  Au  profit  exclusif  du  créan- 
cier. Au  détriment  de  qui  ?  Au  détriment  du  débiteur 
seul,  particulier  ou  État.  Ce  serait  d'un  trait  de  plume  ar- 
bitraire enrichir  les  riches  et  appauvrir  les  pauvres  ;  ce 
serait  ajouter  aux  lourdes  charges  du  Trésor  public  dans 
tous  les  pays.  Or,  les  pauvres  ne  seraient  pas  assez  en- 
durants pour  subir  tranquillement  une  pareille  aggrava- 
tion de  la  dette  ;  le  danger  viendrait  s'adjoindre  à  Tiiyus- 
tice. 

Pourquoi  i  Taccroissement  des  métaux  précieux  par 
suite  de  la  découverte  de  TAmérique  a-t-il  produit  d'heu- 
reux résultats  ?  Parce  que  le  déplacement  des  relations 
n'a  été  que  successif,  au  lieu  d'éclater  avec  la  rapidité 
qu'entraînerait  l'adoption  d'une  seule  monnaie  libératoire 
et  parce  que  l'alluvion  successive  de  l'or  et  de  l'argent 
facilitait  la  position  des  débiteurs  au  lieu  de  l'aggraver. 

La  question  monétaire  se  lie  à  une  question  de  droit 
de  premier  ordre.  On  oublie  trop  que  l'or  et  l'argent  n'ont 
pas  été   imposés  par  une  décision  arbitraire,    comme 
moyens  d'échange,  mais  qu'ils  se  sont  imposés.  A  côté 
de  la  qualité  de  médium  circulant,  ils  possèdent  celle  de 
mesure  acceptée^  et  d'expression  commune  des  valeurs. 
M.  Wolowsld  iMÉHHÉi'  insister  sur  ce  point  delà 


SÉANCE   OU   5   OÂCBICBRB   1872.  389 

question,  qui  touche  au  côté  théorique  ;  il  veut  se  bor- 
ner pour  le  moment  à  n'envisager  que  le  côté  pratique, 
beaucoup  plus  facile  à  apprécier  surtout  après  les  graves 
leçons  de  ces  dernières  années. 

Il  s'étonne  de  l'assurance  avec  laquelle  on  parle  du 
monde  entier  comme  s'il  était  rangé  sous  la  loi  unique  de 
Tor.  Dieu  merci,  il  n'en  est  rien,  et  depuis  le  grand  débat 
de  1867,  il  n'est  survenu  aucune  modification  essentielle 
sous  ce  rapport,  à  l'exception  de  l'Allemagne,  qui  n'a  pas 
encore  accompli  sa  révolution  monétaire  et  qui  ne  l'au- 
rait jamais  tentée  sans  les  événements  qui  lui  ont  créé 
une  position  exceptionnelle.  Dieu  merci,  les  principaux 
marchés  du  continent  traitent  en  argent,  et  cela  permet 
à  la  France,  armée  de  la  double  monnaie  de  libération, 
de  payer  sa  lourde  rançon  sans  subir  des  exigences  qui 
en  auraient  singulièrement  alourdi  le  poids. 

On  parle  de  monnaie  universelle;  M.  Wolowski  en  a 
toujours  été  le  partisan  décidé,  mais  celle-ci  n'exige  point 
l'emploi  unique  de  l'or  ni  l'emploi  unique  de  l'argent  ; 
elle  s'accommode  à  merveille  des  deux  métaux,  pourvu 
qu'ils  soient  frappés  au  même  degré  de  fin,  et  divisés  en 
fractions  facilement  comparables. 

M.  WaUenbergnous  montre  des  carolinsj  monnaie  d'or 
de  Suède,  exactement  pareils  quant  au  poids  et  au  titre 
à  nos  pièces  de  10  francs.  Qu'ils  soient  admis  dans  nos 
caisses,  à  condition  que  la  Suède  adhère  à  la  convention 
monétaire  qui  unit,  depuis  1865,  la  France,  la  Belgique, 
la  Suisse  et  Tltalie,  rien  de  mieux.  Mais  cela  n'entraîne 
en  aucune  manière  l'emploi  unique  de  l'or,  comme  moyen 
générale  de  circulation. 

L'Allemagne,  au  lieu  de  se  rapprocher  des  autres  pays, 
a  voulu  s'isoler,  en  faisant  reposer  son  système  moné- 
taire sur  une  base  distincte.  Elle  demeure  étrangère 
au  régime  anglais,  aussi  bien  qu'au  régime  français; 
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co  n'est  point  là  une  àootrine  à  suivre,  ni  un  modèle  à 
imiter. 

M.  Wolowski  dit  en  terminant  qu'il  s'est  soigneuse- 
ment abstenu  d'employer  la  dénomination  à'étalon  en 
parlant  de  la  monnaie.  Rien  de  plus  erroné  ni  de  plus 
trompeur  que  cette  locution,  cause  première  des  malen- 
tendus nombreux.  On  dispute  Yainement  sur  la  question 
de  Vétalon  monétaire  unique  ou  de  ïétalon  monétaire 
multiple,  paroe  que  la  mesure  de  la  valeur,  quelque  parti 
que  l'on  prenne,  sera  toi^ours  variable.  Il  y  a  un  étalon 
pour  la  longueur  parce  que  le  tyjie  est  invariable  ;  il  y  a 
un  étalon  pour  le  poids  parce  que  le  type  du  poids  est  in- 
variable; il  n'y  a  pas  et  il  ne  peut  pas  y  avoir  à'étalon 
de  la  valeur  parce  que  le  tertium  comparaHonis  auquel  on 
le  rapporte,  pour  exprimer  toutes  les  estimations  en  une 
langue  universelle,  en  les  ramenant  au  même  dénomina' 
teur,  sera  toujours  siget  à  la  hausse  et  à  la  baisse  suivant 
l'offre  et  la  demande  du  métal.  Gomment  arrivera-t-on  à 
plus  de  fixité  dans  l'expression  de  la  valeur?  Est-ce  au 
moyen  d'un  seul  métal  que  l'abondance  ou  la  rareté  suc- 
cessive laisserait  sans  contre-poide,  ou  au  moyen  des 
deux  métaux  précieux  qui  se  complètent  et  tiennent  la 
paix  en  équilibre  ?  Voilà  le  véritable  problème  réservé  à 
l'avenir. 

Quantauprésent,fftlicitona-nousdece  qu'on  n'ait  point 
tranché  la  question  dune  façon  arbitraire  en  1863.  Si 
l'on  a  commis  une  faute  alors,  ceux  mêmes  qui  la  blàraeul 
doivent  avouer  que  pour  la  France  cela  a  été  une  faute 
beureuse,  fetix  culpa  ;  elle  a  cmpûché  de  créer  au  milieu 
de  nos  désastres,  un  désastre  de  plus.  h&  place  de  Lon- 
dres souffre  d'une  demande  de  iOO  millions  de  francs  d'or 
pour  l'Allemagne  ;  que  serait-elle  devenue  s'il  lui  en 
avait  fallu  fournir  des  milliards,  et  à  quel  prix  a"'"^°"^ 
nous  dû  I 
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une  perte  considérable  à  subir  pour  nous,  cela  aurait  été 
un  ébranlement  universel,  causé  dans  le  monde. 

M.  DE  Paribu  dit  que  la  question  de  la  pièce  de  26  francs 
est  d'une  importance  secondaire,  relativement  à  celle  de 
rétalon  d'or  unique  ;  cependant  il  est  fort  remarquable 
que  le  gouvernement  suédois  se  soit  engagé  par  une  loi 
à  frapper  cette  pièce  chez  lui  dès  qu'elle  serait  frappée 
en  France.  Il  n'est  pas  possible  de  faire  abstraction  de 
faits  semblableSi  attestant  le  sentiment  de  l'étranger,  et  il 
est  vraiment  à  regretter  que  le  billet  de  25  francs,  qui 
pouvait  frayer  la  voie  à  la  pièce  de  25  francs,  n'ait  pas 
été  maintenu  dans  les  émissions  récentes  de  la  Banque. 

Quant  à  la  question  d'étalon,  on  nous  donne  comme 
consolation  de  notre  système  défectueux  la  circons* 
tance  que  les  facilités  de  libération  envers  la  Prusse 
en  auraient  été  accrues,  dit-on.  Gela  est  contestable,  et  en 
tout  cas,  il  faudrait  au  moins  que  l'occasion  eût  servi  à 
nous  débarrasser  de  nos  pièces  de  5  francs  d'argent.  Le 
double  étalon  nous  eût  d'autant  plus  servi  qu'il  nous.aurait 
préparés  davantage  à  nous  passer  de  lui. 

Mais  la  question  d'avenir  est  la  véritable  pour  les 
hommes  d'Etat.  Les  exigences  de  cet  avenir  ne  sont  pas 
douteuses. 

Sur  les  pays  qui  avaient,  il  y  a  deux  ans,  l'étalon  unique 
d*argent,  le  plus  vaste,  l'Allemagne,  a  adopté,  en  1871, 
rétalon  unique  d'or.  En  vain  a-t-on  contesté  ce  résultat. 
Il  est  absolument  inscrit  dans  le  texte  de  la  loi  dont  M.  de 
Parieu  a  donné  la  traduction  textuelle  dans  sa  brochure 
intitulée  :  Politique  monétaire  en  France  et  en  Allemagne. 

Il  est  aussi  reconnu  par  le  savant  M.  Roscher,  dont 
M.  Wolowski  a  traduit  un  ouvrage. 

Après  l'Allemagne,  voici  les  États  Scandinaves  qui  s'ap- 
prêtent à  faire  leur  évolution  vers  la  monnaie  d'or. 

L'étalon  unique  d'argent  n'existera  bientôt  plus  guère 
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qu'en  HoUande,  où  Ton  introduit  même  Tor  dans  rencaisse 
de  la  Banque  des  Pays-Bas,  en  proportion  considérable. 

Les  pays  à  double  étalon  deviendront  le  rendez-vous  de 
Targent  déprécié,  s'ils  ne  modifient  bientôt  leur  législation, 
ainsi  que  M.  Wallenberg l'a  si  bien  fait  entendre. 

On  pense  aux  étalons  parallèles,  comme  dit  T  Allemagne, 
et  l'on  se  demande  pourquoi  on  n'aurait  pas  deux  mon- 
naies de  métaux  différents,  sans  rapport  fixe  de  valeur 
entre  elles.  C'est  la  pensée  de  M.  Joseph  Garnier,  qu'a 
quelquefois  examinée  M.  Michel  Chevalier,  avec  quel- 
que complaisance,  dans  la  commission  de  1868-1869,  par 
exemple. 

Ce  système  sert  pour  quelques  esprits  à  conserver  le 
double  étalon  sous  un  jour  un  peu  trouble,  qu'il  serait  bon 
de  distinguer. 

Ce  système  pourrait  être  bon  si  le  monde  n'était  habité 
que  par  quelques  banquiers. 

Mais  la  société  a  besoin  d'une  seule  unité  de  compte. 
Elle  ne  peut  être  pour  sa  comptabilité  courante  dans  une 
sorte  de  strabisme  perpétuel. 

Un  seul  fait  tranche  cette  fausse  supposition  de  deux 
étalons  parallèles  possibles,  qui  n'ont  jamais  existé  sur  un 
pied  sérieux  de  concurrence.  Non  seulement  la  masse  des 
citoyens  ne  peut  s'en  accommoder,  mais  le  seul  choix 
nécessaire  à  faire  par  l'État  pour  son  budget  détermine- 
rait le  choix  conséquent,  par  les  citoyens,  de  l'étalon 
adopté  par  le  gouvernement.  Le  métal  qui  servirait  à 
payer  l'impôt  et  à  rémunérer  les  services  publics  ne  lais- 
serait aucune  vitalité  à  son  rival. 

Méditons  ces  problèmes,  dit  en  finissant  M.  de  Parieu, 
et  qu'au  jour  où  les  payements  en  espèces  seront  repris 
par  la  Banque,  la  société  intelligente,  les  législateurs,  les 
économistes  soient  prêts  à  exiger  l'adoption  de  l'étalon 
d'or  unique  par  un  vote  unanime. 
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M.  Joseph  Gabnier  est  frappé  de  ce  que  vient  de  dire 
M.  Wallenberg  sur  les  avantages  internationaux  qu'offre 
la  coupure  de  25  francs,  laquelle  est,  du  reste,  parfaite- 
ment décimale,  en  rapport  exact  avec  celles  de  20  francs, 
de  10  francs  et  de  5  francs,  correspondant  à  peu  près  à 
la  livre  sterling,  à  40  fois  le  nouveau  florin  d'Autriche,  à 
5  fois  le  dollar  et  à  5  fois  la  piastre,  à  2  fois  et  demie  la  pis- 
tole,  etc.  Il  ne  pense  pas  cependant  qu'elle  soit  le  meilleur 
instrument  de  l'uniâcation  monétaire. 

Cette  unification,  selon  M.  Garnier,  n'aura  Ueu  qu'à  la 
suite  de  deux  évolutions  :  la  première  consistant  dans 
Tuniversalisation  des  monnaies  du  pays  possédant  à  la  fois 
le  meilleur  système  et  le  plus  d'influence  civilisatrice  ;  ce 
qui  ne  sera  pas  le  cas  de  la  Prusse,  même  lorsqu'elle  aura 
englobé  toute  l'Allemagne,  et  eût-elle  encore  d'autres 
succès  militaires  ;  ce  genre  d'influence  ne  s'acquiert  pas 
par  le  canon  Krupp. 

Une  fois  cette  généralisation  accomplie  chez  les  trois 
ou  quatre  nations  dirigeantes,  une  nouvelle  évolution 
se  produira  pour  l'adoption  de  l'unité  de  poids,  de  celui 
des  deux  métaux  que  l'expérience  fera  prévaloir,  et 
tout  semble  indiquer  déjà  que  cette  unité  sera  le  gramme 
d'or  ou  d'argent.  C'est  pour  cela  que  M.  Garnier  aurait 
désiré  voir  frapper  la  pièce  du  décagramme  d'or,  pro- 
posée par  M.  Michel  Chevalier,  et  qu'il  demande  lui- 
même  des  pièces  de  1,  2  et  5  grammes  d'or,  qui  se- 
raient d'abord  à  Tétat  de  médailles,  mais  qui  peu  à  peu 
deviendraient  usuelles. 

C'est  pour  la  même  raison  que  M.  Garnier  voudrait  con- 
server les  pièces  d'argent  qui  ont  l'avantage  d'avoir  un 
poids  régulier,  en  laissant  à  l'expérience  le  choix  du 
métal  le  plus  convenable,  c'est-à-dire  du  métal  moins 
sujet  à  variation  ;  ce  qui  est  le  point  fondamental  dans  la 
question,  point  que  le  législateur  ne  peut  préciser  et  qu'il 
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ne  peut  indiquer  qu'en  suivant  lui-même  les  indications 
du  commerce. 

M.  Joseph  Oarnier  pense  que,  aussi  bien  pour  arriver 
à  la  solution  naturelle  et  rationnelle  qui  sera  affaire  d'ex- 
përience  et  non  affaire  de  législation,  que  pour  vulgariser 
la  vraie  notion  de  la  monnaie  et  aider  à  Télucidation  des 
questions  qui  s'y  rapportent,  il  faudrait  inscrire  sur  les 
pièces  d'or  ou  dargent  le  poids  et  le  titre,  de  préférence 
à  tous  les  autres  signes,  exergues  ou  figures,  qui  propa- 
gent la  confusion.  11  trouve  que  M.  de  Parieu  n'attache  pas 
à  ces  deux  points  l'importance  qu'ils  méritent  ;  car  c'est 
à  l'absence  du  poids  et  du  titre,  c'est  aux  dénominations 
fantaisistes  des  pièces,  aux  signes  qui  les  décorent,  qu'il 
faut  attribuer  la  fausse  notion  que  le  public  a,  en  général, 
de  la  monnaie,  à  l'aide  de  laquelle  se  produisent  les  con* 
fusions  administratives  et  populaires  et  la  plus  forte  par* 
tie  des  comphcations  de  la  question  monétaire. 

M.  Clément  Juolar  ne  veut  pas  insister  sur  les  obser- 
vations présentées  avec  tant  d'autorité  par  MM.  de  Parieu, 
Wolowski  et  Garnier,  au  point  de  vue  théorique  et  légis- 
latif de  la  question;  il  se  borne  à  observer  les  faits  et  à  les 
rappeler  au  souvenir  de  la  Société. 

Le  sujet  a  été  envisagé  sous  toutes  ses  formes,  depuis 
queles  métaux  précieux  sont  intervenus  dansles  échanges; 
et,  dans  ces  derniers  temps,  chaque  pays  a  voulu,  par  des 
dispositions  législatives,  régler  la  question.  Les  uns  ont 
adopté  un  étalon  unique  de  la  valeur  ;  les  autres  ont  cru 
pouvoir  introduire  dans  la  circulation  un  double  étalon. 
Qu'a-t-on  vu  se  produire  sous  l'influence  de  monnaies  aussi 
difl^érentes?  Les  pays  qui  n'ont  admis  qu'un  seul  étalon 
monétaire  ont-ils  jamais  manqué  du  métal  qui  n'était  pas 
monnaie  légale,  et  les  pays  qui  ont  préféré  le  double  éta- 
lon, c'est-à-dire  les  deux  métaux  or  et  argent,  ont-ils  pu 
les  conserver  simultanément  dans  la  circulation?  L'obser- 
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vation  nous  prouve  que  le  rapport  des  deux  métaux,  fixé 
législativement,  n'a  jamais  pu  se  maintenir  pratiquement; 
les  oscillations  de  prix,  comme  pour  les  marchandises,  ont 
détruit  récart  établi,  et  Ton  a  vu  le  métal  dont  le  prix  avait 
haussé  sur  le  marché  général  du  monde  disparaître  par 
r exportation,  et  le  métal  déprécié  rester  seul  dans  la  circu- 
lation. C'est  ce  qu'on  remarque  avant  1850,  alors  que  Tor 
taisait  prime,  avant  les  arrivages  de  la  Californie,  et  c'est 
ce  qu'on  a  vu  pour  l'argent  au  moment  de  la  crise  du  coton, 
pendant  la  guerre  d'Amérique.  Il  a  fallu  cette  circonstance 
toute  spéciale  pour  que  l'argent  fût  recherché  et  fît  prime. 
On  est  venu  prendre  ce  métal  dans  son  plus  grand  ré- 
servoir, c'est-à-dire  en  France,  ce  qui  a  permis  à  TAngle- 
terre  de  se  procurer  chez  nous  une  partie  du  métal  né- 
cessaire pour  solder  les  importations  de  coton,  ce  qui,  en 
même  temps,  a  fait  de  Paris  la  seconde  place  du  monde 
pour  les  opérations  de  change,  situation  que  nous  avons 
perdue  depuis  le  cours  forcé  des  billets  de  banque. 

Aujourd'hui  nous  sommes  en  présence  de  circonstances 
bien  différentes.  L'Allemagne  profite  de  l'indemnité  do 
guerre  pour  remplacer  chez  elle  la  circulation  de  l'ar- 
gent par  de  l'or.  Dans  un  temps  donné,  une  grosse 
somme  de  ce  métal,  devenu  disponible  et  inutile  à  l'inté- 
rieur, va  être  reversée  sur  les  pays  voisins,  sans  qu'on 
trouve  des  moyens  d'écoulement  vers  l'Orient,  comme 
pendant  la  crise  du  coton. 

En  vue  de  cette  éventualité,  avant  même  qu'elle  soit 
accomplie,  le  prix  de  l'argent  a  déjà  éprouvé  une  grande 
baisse  sur  le  marché  anglais,  où,  depuis  longtemps,  il  ne 
circule  que  comme  marchandise. 

De  61  deniers  par  once,  il  y  a  un  an,  l'argent  fin  est 
tombé  à  50  deniers  et  demi,  c'est-à-dire  qu'il  a  éprouvé 
une  baisse  de  3  à  4  pour  100  !  Kn  ce  moment,  cette  baisse 
nous  est  favorable  pour  nous  libérer  envers  l'Allemagne  ; 
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mais  cet  avantage  pour  nous  se  borne  à  une  partie  des 
5  milliards,  et  notre  commerce  annuel  de  6  milliards  à 
rimportation,  et  l'exportation  en  éprouve  déjà  et  ea 
éprouvera  tout  le  désavantage.  Après  le  payement  de 
rindemnité,  quand  nous  aurons  repris  les  payements  en 
espèces,  Targent,  par  suite  du  tarif  légal  de  la  Monnaie, 
se  sera  réfugié  chez  nous,  Tor  aura  disparu,  et  pour  se 
le  procurer  il  faudra  payer  une  prime.  Nous  verrons  se 
reproduire  ce  qu'on  a  observé  avant  la  découverte  de  la 
Californie.  Dans  tous  nos  échanges  avec  l'étranger  nous 
subirons  la  perte  de  notre  circulation  métallique  dépré- 
ciée. Gomment  constatera-t-on  cette  perte?  Par  les  cours 
du  change,  et  surtout  par  les  cours  du  change  sur  Lon- 
dres, qui  est  le  grand  marché  régulateur  du  monde. 
N'oublions  pas  que  la  plupart  de  nos  engagements  avec 
l'étranger  se  règlent  sur  cette  place. 

Quand,  par  hasard,  le  tarif  légal  de  la  monnaie  se  ren- 
contre avec  le  prix  des  métaux  précieux  sur  les  divers 
marchés  du  monde,  on  échange  1  livre  sterling  avec 
25  fr.  20  de  notre  monnaie  ;  mais  quand  l'argent  sera 
au-dessous  du  tarif  légal,  on  en  exigera  une  quantité 
plus  considérable,  qui  représentera  la  dépréciation,  en 
dehors  des  oscillations  ordinaires  du  change. 

C'est  ainsi  qu'avant  1850,  avant  l'introduction  de  Tor, 
avec  notre  double  étalon  et  la  présence  de  l'argent  seul 
dans  la  circulation,  quand  nous  avions  1  livre  sterling  à 
payer  à  Londres,  au  lieu  de  25  fr.  20,  nous  devions  payer 
25  fr.  70,  25  fr.  80, 26  francs, parce  que  nous  ne  pouvions 
pas  envoyer  de  l'or.  De  même,  dans  les  payements  que 
les  Anglais  avaient  à  faire  sur  le  marché  français,  ils 
compensaient  avec  1  livre  sterling,  c'est-à-dire  avec 

25  fr.  20,  toute  dette  variant  de  25  fr.  70  à  25  fr.  80  et 

26  francs  suivant  les  cours  du  change,  et  cette  diflférence 
portera  aujourd'hui  sur  la  totalité  de  nos  échanges,  soit 
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sur  6  milliards  environ.  Pour  les  achats,  le  désavantage 
est  certain,  si  nous  comparons  notre  situation  aux  na- 
tions qui  ont  l'étalon  d'or.  Pour  les  ventes,  nous  pourrons 
peut-être,  dans  une  certaine  mesure,  par  la  hausse  des 
prix,  rectifier  les  changes  défavorables,  mais  est-ce  que 
sur  le  marché  général  du  monde  les  prix  sont  sous  l'in- 
fluence directe  et  sous  la  dépendance  de  l'abondance  ou 
de  la  rareté  des  métaux  précieux? 

L'observation  de  ce  qui  se  passe  autour  de  nous  nous 
prouve  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  numéraire  ne  joue  que 
le  rôle  d'appoint  dans  les  affaires  ;  il  n'intervient  que 
pour  2  à  3  pour  100  dans  le  règlement  des  comptes,  ainsi 
que  le  prouvent  les  relevés  des  banques  et  du  Clearing 
house  à  Londres.  Le  pays  le  plus  riche,  contrairement  à 
Topinion  vulgaire,  n'est  pas  celui  qui  a  le  plus  de  métal, 
mais  celui  qui  a  le  plus  de  crédit.  La  circulation  métal- 
lique en  Angleterre,  comparée  à  la  circulation  fiduciaire, 
met  ce  fait  dans  la  plus  grande  lumière.  Tandis  que  sa 
réserve  métallique  ne  dépasse  pas  à  la  Banque  500  mil- 
lions de  francs,  la  nôtre  avec  le  cours  forcé  s'élève  après 
de  800  millions  de  francs,  et  Dieu  sait  si  notre  position 
est  comparable  I  Ce  n*est  donc  pas  l'abondance  des  mé- 
taux précieux  qui  a  la  plus  grande  part  dans  la  fixation 
des  prix,  mais  bien  plutôt  les  facilités  de  crédit.  Nous  se- 
rons donc  forcés  de  subir  la  perte  à  l'importation  et  à 
l'exportation. 

En  ce  moment,  par  rapport  à  nous,  l'Allemagne  se 
trouve  dans  le  même  cas.  Elle  a  accepté  le  payement  de 
l'indemnité  en  monnaie  française  et  nous  profitons  de  la 
baisse  de  l'argent  pour  en  acheter  à  Londres  à  3  ou 

4  pour  100  au-dessous  de  la  valeur  qu'il  avait  naguère. 
Notre  bénéfice  accidentel  est  bien  précaire  et  bien  éphé- 
mère, puisqu'il  ne  peut  porter  que  sur  une  partie  des 

5  milliards,  tandis  que,  si  nous  ne  prenons  aucune  me- 
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sure,  nous  supporterons  la  perte  sur  la  totalité  de  nos 
échanges.  Cette  perte,  dont  on  ne  parait  pas  sa  préoccu- 
per en  France,  est  si  bien  comprise  et  si  bien  redoutée 
par  les  autres  nations,  que  les  Pays-Bas  qui,  au  moment 
de  Tapparition  de  Tor  en  1850,  avaient  pris  Tinitiative  de 
la  démonétisation  de  ce  métal  pour  conserver  Tétalon 
unique  d'argent,  s'apprêtent  à  échanger  leur  système 
monétaire  et  à  reprendre  Tétalon  unique  d'or.  L'Alle- 
magne a  déjà  fait  son  choix  dans  le  même  sens.  Ainsi, 
l'Angleterre,  l'Allemagne,  les  Pays-Bas  ont  ou  vont  avoir 
rétalon  unique  d'or.  Aux  États-Unis,  le  rapport  lég£j  de 
l'or  et  de  largent  est  tel  que  l'or  seul  est  resté  dans  la 
circulation,  ce  qui  confirme  encore  ce  que  nous  obser- 
vons en  Europe,  c'est-à-dire  l'impossibilité  de  la  circula- 
tion simultanée  des  deux  métaux.  En  dehors  de  ces 
grands  pays  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  dehors 
des  régions  où  circule  le  papier-monnaie,  il  ne  reste  que 
la  France^  la  Belgique  et  la  Suisse  où  les  deux  métaux 
circulent  au  môme  titre  ;  c'est  donc  dans  ces  pays  que 
l'argent  va  affluer,  si  l'on  ne  prend  des  mesures  pour  y 
mettre  obstacle. 

11  s'agit  aujourd'hui  de  ne  pas  être  le  réceptacle  de 
l'argent,  repoussé  des  grands  marchés  du  monde  comme 
étalon  monétaire,  et  de  ne  pas  lui  conserver,  par  suite  du 
tarif  légal  de  la  Monnaie  en  France  y  une  position  privilé- 
giée sur  notre  marché,  chaque  nation  pouvant  ainsi 
l'échanger  dans  la  proportion  de  1  à  15  et  demi  pour  la 
fabrication  de  la  monnaie,  tandis  que,  sur  le  marché  du 
monde,  dont  Londres  est  un  des  principaux  foyers,  cette 
proportion  n'existe  plus. 

M.  Mannequin  fait  observer  que  les  dissentiments  qui 
se  manifestent  au  sujet  de  la  monnaie  attestent  une  fâ- 
cheuse imperfection  de  la  langue  économique.  Cepen- 
dant, dit-il,  ce  sujet  est  de  tous  ceux  dont  s'occupe  la 
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science  économique  celui  qui  se  rapproche  le  plus  des 
sciences  exactes,  celui  qui,  pour  cette  raison,  comporte 
la  plus  grande  précision. 

En  ce  qui  touche  runiformité  monëtairci  M.  Manne- 
quin conteste  l'opportunité  et  la  convenance  des  transac- 
tions proposées  pour  arriver  à  une  monnaie  internationale 
qui  ne  serait  pas  uniforme  en  poids  et  en  titre  dans  tous 
les  pays.  Une  pareille  monnaie  ne  pourrait  pas  circuler 
partout;  elle  s'arrêterait  aux  frontières  de  chaque  pays, 
comme  un  wagon  de  chemin  de  fer,  dont  les  roues  n'ont 
pas  le  même  écartement  que  les  wagons  du  pays  voisin, 
où  les  changeurs  lui  feraient  payer  tribut,  et,  dans  ces 
deux  cas,  un  des  objets  principaux  de  l'uniformité  ne  se- 
rait pas  atteint. 

L'uniformité  monétaire  a  deux  objets  principaux  :  celui 
qui  vient  d'être  indiqué  et  qui  consiste  à  faire  circuler  la 
monnaie  dans  tous  les  pays  comme  dans  un  seul  ;  le  se- 
cond consiste  à  ramener  à  un  type  unique  la  comptabilité 
commerciale  de  tous  les  pays.  Ce  dernier  objet  m'amène 
à  la  théorie  monétaire  dont  vient  de  parler  M.  Joseph 
Garnier. 

Cette  théorie  consiste  à  désigner  les  monnaies  par  leur 
poids.  Elle  n'est  pas  nouvelle  en  économie  politique,  mais 
elle  n'en  vaut  pas  mieux  pour  cela,  et  M.  Garnier,  avec 
tout  son  esprit,  ne  parviendra  jamais  à  la  rendre  viable. 
M.  Mannequin  ne  conteste  pas  la  convenance  d'inscrire 
le  poids  et  le  titre  des  monnaies  sur  chacune  des  pièces 
qui  les  représentent  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela  dans  la 
théorie  qu'il  combat  ;  ce  dont  il  s'agit  dans  cette  théorie, 
c'est  que  le  poids  serve  à  désigner  la  monnaie  comme  il 
sert  à  désigner  la  mesure  de  la  pesanteur. 

Il  est  à  remarquer  que  l'usage  universel  est  contraire 
à  cette  théorie.  En  pratique,  toute  mesure  spéciale,  et  la 
monnaie  est  une  mesure  spéciale,  doit  avoir  une  désigna- 
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tion  spéciale  ;  autrement  on  la  confondrait  souvent  avec 
lautre  mesure  dont  elle  emprunterait  la  désignation.  La 
monnaie  n'est  pas  une  mesure  de  pesanteur;  pourquoi 
donc  voudrait-on  que  son  unité  exprimât  de  la  pesanteur? 
Quil  soit  nécessaire  d'en  constater  le  poids,  cela  est  évi- 
dent, mais  il  n'en  résulte  pas  qu'on  doive  la  désigner  par 
son  poids.  D'ailleurs,  son  poids  n'est  pas  une  désignation 
suffisante  pour  elle;  pour  la  désigner  complètement,  il 
faut  encore  en  constater  le  titre .  Mais  comment  faire  pour 
lui  trouver  un  nom  courantqui  en  exprime  à  la  fois  le  nom 
et  le  titre?  La  pratique  universelle  est  plus  ingénieuse 
et  surtout  plus  simple  que  la  théorie  en  question;  elle  rat- 
tache au  nom  quelconque  qu'elle  attribue  à  une  mon- 
naie, le  poids  et  le  titre  qui  la  caractérisent  et  tout  est  dit. 

Quand  on  examine  un  moment  les  impossibilités  maté- 
rielles que  cette  théorie  rencontrerait  dans  la  pratique, 
on  est  étonné  qu'elle  ait  encore  des  partisans. 

Un  seul  métal  ne  peut  pas  remplir  la  fonction  moné- 
taire; on  sait  pourquoi.  Supposons  donc  que  l'un  des  trois 
métaux  qui  la  remplissent,  l'or,  par  exemple,  représente 
l'unité  monétaire;  que  cette  unité  est  désignée  par  son 
poids,  et  que  son  poids  est  1  gramme.  Cela  étant,  com- 
ment désignera-t-on  les  subdivisions  du  gramme  d*or 
qui  seront  représentées  respectivement  par  l'argent  et  le 
cuivre  ?  Dira-t-on  d'une  pièce  d'argent  qui  représentera 
1  dixième  de  l'unité  que  c'est  1  décigramme  d'or?  Dira-t-on 
d'une  pièce  de  cuivre  qui  représentera  un  centième  de 
l'unité,  que  c'est  1  centigramme  d'or?  Ce  serait  absurde. 
Mais,  si  on  ne  dit  pas  cela,  la  pièce  d'or  représentant 
l'unité  monétaire  ne  sera  pas  une  véritable  monnaie,  une 
véritable  mesure,  avec  des  divisions  de  même  nature 
qu'elle. 

Eh  bien,  soit,  pour  être  fidèle  à  la  théorie,  les  pièces 
d'argent  et  de  cuivre  seront  désignées  à  leur  tour  par 


SâANGB  DU  5  DÉCEMBRE  1872.  40i 

leurs  poids.  Mais  alors,  on  aura  trois  monnaies  au  lieu 
d'une,  trois  mesures  différentes  pour  une  même  nature 
de  choses  à  mesurer.  Ce  résultat  n'effrayera  peut-être 
pas  les  théoriciens  ;  mais  le  commerce  ne  pourra  pas  s'en 
accommoder.  On  ne  songe  pas  assez  que  la  comptabilité 
commerciale  ne  comporte  qu'une  seule  monnaie;  que, 
dans  un  compte,  une  facture  ou  un  inventaire,  on  ne  peut 
pas  additionner  des  grammes  d'or  avec  des  grammes 
d'argent  et  de  cuivre.  La  théorie  que  je  combats,  dit 
M.  Mannequin  en  concluant,  est  donc  impraticable, 
et,  pour  me  servir  de  l'expression  que  M.  Gamier  m'a 
soufflée  ironiquement,  elle  est  absurde,  parfaitement 
absurde. 

M.  Alph.  Courtois  rappelle  ce  principe,  que  les  va- 
leurs ne  peuvent  se  mesurer  ou  mieux  s'apprécier  que 
par  une  valeur,  mais  qu'il  n  y  a  point  de  valeur  fixe  à  la- 
quelle on  puisse,  à  cet  effet,  se  référer  en  tous  temps  et 
en  tous  lieux  ;  on  ne  peut,  en  cette  matière,  procéder  que 
par  à  peu  près  et  un  étalon  de  la  valeur  est  une  chimère, 
la  mesm*e  de  la  valeur,  chose  vaine. 

Gela  étant,  on  est  obligé,  faute  de  mieux,  de  recourir 
au  métal  précieux  qui  varie  le  moins.  Or,  cette  apprécia- 
tion est  déUcate  et  veut  le  concours,  et  le  concours  exclu- 
'sif,  des  hommes  les  plus  compétents.  Mais,  en  fait  de 
variations  de  prix,  qui  est  le  plus  compétent  du  commer- 
çant ou  de  Thomme  d'Etat  ?  Évidemment  celui  qui  a  le 
plus  de  responsabilité  (le  public)  est  en  même  temps  celui 
qui  est  le  plus  apte  à  choisir  le  métal  le  moins  gênant 
pour  ses  transactions.  Il  faut,  à  cet  égard,  lui  laisser  la 
double  faculté  de  choisir  d'abord,  de  changer  ensuite  s'il 
le  juge  utile.  Nous  avons  vu,  de  mémoire  d'homme  et 
sans  remonter  aux  temps  historiques,  des  modifications 
assez  nombreuses  dans  les  quantités  respectives  d'or  et 
d'argent  dans  le  monde,  des  variations  du  rapport  mar- 
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ohand  assas  importantai  et  aouvenk  rapides  pour  que  le 
puhlio,  plus  fort  intéressé  (nou«  dirioaa  preeque  seul  in- 
téressé) dans  la  question,  ait  ses  allures  w  ne  peut  plus 
libres,  on  ne  peut  plus  franches.  La  désignation  de  ce 
cours  est  la  seule  chose  à  faire  de  la  part  de  Tadministra- 
teur  de  la  chose  publique,  et,  sous  ce  rapport,  la  pensée 
émise  par  M.  Joseph  Garnier  de  désigner  chaque  monooie 
par  son  poâds  (à  titre  uniforme  bien  entendu)  et  par  la 
nature  du  méis\  (tant  de  grammes  d'or>  tant  de  gramxoes 
d'argent  h  1  dixième  de  fin)  est  on  ne  peut  plus  pratique 
et  capable  de  servir  les  intérêts  du  public. 

fit  qu'on  qe  pense  pas  que  la  multiplicité  des  métaux 
serait  la  conséquence  nécessaire  de  ce  système.  Le  pu- 
blic, sentant  ce  qu'il  lui  faut,  étant  libre  d'ailleurs  de 
réaliser  ses  désirs,  ne  manquerait  pas  d'adopter  une 
uniformité  plus  conforipe  à  ses  intérêts.  Seulement  il 
pourrait»  lorsque  des  événements  imprévus  lui  feraieut 
craindre  une  dépréciation  du  métal  servant  aux  échanges, 
prendre  ses  mesures  et  changer  ses  dispositions  sans 
avoir  besoin  de  faire  antichambre  dans  les  palais  des  lé- 
gislateurs et  attendre  que  la  politique  permette  à  ce  der- 
nier de  s'occuper  des  intérêts^  bien  légitimes  pourtant, 
des  administrés. 

Un  double  étalon  avec  rapport  fixe  est  loin  de  répondre 
à  ce  desideratum.  Q'eat  une  arme  perfide,  gui,  dans  toute 
transaction,  surtout  à  long  terme,  est  favorable  aux  dé- 
biteurs de  mauvaise  foi,  leur  réservant  une  ^upe  dans  la 
personne  de  leur  créancier.  U  y  a  équivoque,  donc  dom- 
mage  pour  quelqu'un  et  détriment  pour  les  afiUres  en 
général. 

L'hôte  distingué  que  la  Société  a  Thonneur  de  posséder 
ce  soir,  M.  WaUenberg,  le  reconnaissait  en  ne  voyant 
que  des  avantages  à  ce  que  les  banques  stipulassent  le 
métal  daps  lequel  elles  offiwnt  de  rembourser  leurs  billets. 
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M*  DK  Lao^y  veut  eMminer  si,  comme  Ta  dit  M.  Wo- 
low^,  le  p^y^ment,  par  la  Finance,  de  2  milliards  542  mil- 
lions sur  riud0mnité  de  guerre  a  été  grandement  facilité 
par  le  fait  que  Tétalpn  monétaire  est  double  dans  notre 
pays,  et  si  l'Angleterre,  frappée  de  la  même  contrihu- 
tiqp,  aurait  trouvé  dans  Vunité  de  son  étalon  monétaire 
des  difficultés  incommensurablement  plus  grandes  à  s'ac- 
quitter. 

Il  rappelle  que  le  traité  de  paix  a  fixé  à  5  milliards  de 
francs  l'indemnité  à  payer  par  la  France  à  T  Allemagne,  en 
évaluant  ainsi  cette  indemnité  en  monnaie  française.  Si 
l'indemnité  n'avait  pu  être  effectivement  acquittée  qu'en 
monnaie  sonoante  française,  c'est  la  grandeur  de  la  quan- 
tité totale  de  cette  monnaie  existant  dans  notre  pays  qui 
aurait  pu  faciliter  le  payement,  bien  plus  que  la  qualité 
ou  l'unité  des  métaux  formant  nos  disques. 

Mais  le  traité  n'a  pas  posé  cette  restriction.  Bien  au 
contraire,  il  a  stipulé  que  les  payements  pourraient  être 
faits  en  métal  d'or  ou  d'argent,  c'est-à-dire  non  seule- 
ment en  monnaie  française,  mais  aussi  en  bonne  mon- 
naie d'or  ou  d'argent  d'un  pays  quelconque,  et  en  lingots 
d'or  ou  d'argent.  Il  a  ajouté  que  ces  payements  seraient  en- 
core acceptés  en  billets  des  banques  d'État  d'Angleterre, 
de  Prusse,  de  Hollande,  de  Belgique,  et  en  billets  à  ordre 
ou  en  lettres  de  change  négociables  de  premier  ordre. 
Or,  ces  divers  billets  de  banque  et  les  traites  sur  l'étran- 
ger portaient  des  sommes  exprimées  en  monnaies  des 
places  sur  lesquelles  ils  étaient  à  présenter,  et  ils  étaient 
payables  en  ces  monnaies  étrangères  et  non  en  disques 
français.  Dès  que  les  monnaies  allemandes  et  les  papiers 
sur  l'étranger  avaient  été  remis  par  notre  gouvernement 
au  gouvernement  allemand  à  un  change  convenu  entre 
les  deux  États  et  qu'ils  étaient  acceptés  par  le  gouverne- 
ment  allemand,  l'idée  de  ftimc  disparaissait  pour  ainsi 
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(lire  et  faisait  place  à  une  dénomination  de  monnaie  étran- 
gère ;  l'administration  allemande  encaissait  ces  espèces 
ou  liquidait  ces  papiers  sans  avoir  à  s'occuper  de  notre 
législation  intérieure.  Les  quantités  de  monnaies  étran- 
gères disponibles  hors  de  nos  frontières  n'étaient  pas 
modifiées  par  la  proportion  existant  chez  nous  entre  les 
monnaies  françaises  de  chacun  de  nos  deux  étalons. 
Donc,  si  les  payements  que  nous  avons  faits  en  monnaies 
étrangères  et  en  papiers  sur  l'étranger  nous  ont  été  pos- 
sibles, ce  n'est  pas  à  notre  réglementation  sur  le  double 
étalon  que  nous  le  devons. 

En  fait,  suivant  la  liste  même  dont  M.  Wolowski  a 
donné  lecture,  sur  les  2  milliards  542  millions  que  nous 
avons  soldés  jusqu'à  présent,  nous  avons  livré  à  l'Alle- 
magne 109  millions  en  pièces  d'or  françaises,  73  millions 
en  pièces  de  5  francs  françaises,  125  miUions  en  billets  de 
la  banque  de  France,  88  millions  en  monnaie  allemande, 
625  millions  en  traites  sur  Londres,  où  la  monnaie  lé- 
gale est  l'or,  1  milliard  522  millions  en  traites  sur  les 
places  de  BerUn,  de  Francfort,  de  Hambourg,  d'Amster- 
dam, de  Belgique,  places  ayant  soit  le  double  étalon,  soit 
rétalon  d'argent.  L'existence  en  France  du  double  étalon 
a  pu  faciliter  le  payement  des  73  millions  en  pièces  de 
5  francs  ou  celui  des  109  millions  en  pièces  d'or  françaises. 
Mais  elle  n'apu  faciliter  la  remiseàrAllemagne  desl25  mil- 
lions en  billets  de  banque  français  qui  n'étaient  pas  conver- 
tibles en  métal .  Elle  n'a  pas  modifié  le  payement  à  Londres 
des  625  millions  tirés  sur  cette  ville.  Quant  au  payement 
de  1  milliard  522  millions  sur  les  places  d'Allemagne, 
de  Hollande  et  de  Belgique,  c'est  le  cours  donné  dans 
ces  cités  à  l'étalon  d'argent  ou  au  double  étalon  par  les 
législations  allemande,  hollandaise,  belge,  qui  a  pu  faci- 
liter ce  payement  ;  mais  ce  n'est  pas  la  légalité  en  France 
de  l'étalon  double  qui  a  produit  cet  effet  extérieur  à  noi 
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frontières.  Ainsi  la  dualité  de  l'étalon  monétaire  dans 
notre  pays  n'a  mis  entre  nos  mains,  pour  les  payements 
déjà  faits  à  l'Allemagne,  que  73  ou  109  millions  sur  2  mil- 
liards et  demi,  soit  1  vingt-cinquième  ou  4  pour  100,  de 
sorte  qu*on  exagère  grandement  en  disant  qu'en  cette 
circonstance  le  double  étalon  a  sauvé  la  France,  ou  à  peu 
près. 

Avec  son  étalon  d'or  unique,  l'Angleterre  aurait  pu, 
tout  aussi  bien  que  nous  avec  notre  double  étalon,  trou- 
ver chez  eUe  les  109  millions  d'or  et  les  185  millions  de 
billets  de  banque  nationaux  ;  au  dehors  les  88  millions 
de  monnaie  allemande,  les  2  milliards  147  miUions  en 
billets  de  banque  et  traites  sur  l'étranger  ;  elle  neût  dif- 
féré de  nous  que  pour  les  73  millions  en  monnaie  d'argent 
intérieure,  c'est-à-dire  pour  la  trente-cinquième  partie 
environ  de  la  somme  de  2  milliards  542  millions,  soit 
3  pour  100. 

Dire  qu'une  aggravation  incertaine,  sur  une  aussi  mi- 
nime fraction  du  total,  eût  transformé  une  opération 
presque  facile  pour  la  France  en  un  cataclysme  pour  la 
Grande-Bretagne,  c'est  donner  beaucoup  à  l'éloquence  ; 
M.  Wolowski  s'est  donc  fait  illusion  sur  Tinfinie  grati- 
tude que,  dans  le  cas  présent,  nous  devrions  à  l'exis- 
tence du  double  étalon  dans  notre  système  monétaire. 

M.  RoBiNOT  veut  attirer  l'attention  de  la  Société  sur  un 
point  de  vue  qui  lui  paraît  trop  négligé  dans  cette  dis- 
cussion. Celui-là  seul  peut  disposer  de  métaux  et  autres 
choses  dont  il  a  besoin,  qui  peut  amener,  sur  le  marché 
du  monde,  des  produits  ayant  valeur  marchande,  et,  n'en 
doutons  pas,  la  rançon  de  la  France  se  paye  et  se  payera 
avec  les  résultats  de  son  travail,  avec  ses  produits. 

On  parle  des  embarras  qu'aurait  subis  l'Angleterre  si 
elle  se  fût  trouvée  à  la  place  de  la  France  :  j'en  suis  peu 
inquiet,  je  Ta  voue,  et  ce  puissant  pays  aurait  vu,  comme 
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nous,  mieux  que  nous ,  peut-être ,  approrisionner  les 
marchés  du  globe  des  instruments  libératoires  dé  la 
rançon,  qui  lui  aurait  été  imposée. 

Les  chiffres  de  métaux  précieux  indiqués  par  M.  Wo- 
lowski  lui-même,  puisés  à  des  sources  d'exactitude  incon- 
testable, montrent  combien  ils  sont  modérés,  mis  en  coin- 
paraison  avec  le  montant  des  traites  sur  l'étranger  que 
le  Trésor  français  a  mis  tant  de  soin  à  se  procurer.  Et 
ces  traites  reposent  le  plus  souvent  sur  des  marchandises 
autres  que  les  métaux  précieux  servant  de  ihonbaie. 
Elles  règlent  des  comptes  de  marchandises  de  todt  genre, 
y  compris  nos  ventes  de  créances  sur  l'étranger.  Donc 
il  m'étonne  de  voir  donner  au  métal  argent  un  si  grand 
rôle  dans  la  libération  de  la  France. 

M.  Wolowski  insiste  sur  le  fait  suivant,  comtne  s*il 
avait  été  favorable  à  la  France  :  la  Prusse,  dans  le  traité 
de  paix,  a  dû  admettre  au  payement,  sans  distinction, 
les  monnaies  de  France  en  or  et  en  argent.  En  dictant 
cette  clause,  nos  vainqueurs  n'ont  pu  ni  voulu  nous  être 
utiles  ;  ils  ont  pu  être  encouragés  à  cette  rédaction,  fait 
naturel,  d'ailleurs,  précisément  en  connaissance  de  l'opi- 
nion de  rhonorable  membre  dans  la  question  du  double 
étalon,  et  en  prévision  de  l'influence  qu'il  pourrait  encore 
exercer  dans  l'avenir  sur  son  adoption.  En  encaissant 
l'argent,  monnaie  appartenant  à  la  France  et  versée  par 
elle,  ils  conçoivent  Tespoir  de  le  lui  rendre  avec  profit 
pour  lui  permettre  de  satisfaire  ses  goûts  de  double  éta- 
lon, s'ils  durent  encore  ! 

Cependant,  notre  honorable  hôte  du  Nord  nous  fait 
justement  remarquer  ceci  :  l'argent  tend  à  disparaître 
des  systèmes  monétaires  de  l'Europe  notamment  :  si,  sur 
100  marchés  égaux,  purement  hypothétiques,  cette  mar- 
chandise est  exposée  bientôt  à  voir  se  fermer  75  de  ces 
marchés  pour  leur  approvisionnement  monétaire,  il  est 
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bien  certain  que  la  loi  de  Tofifre  et  de  la  demande  châ- 
tiera les  pays  qui  Tauront  conservée  en  leur  léguant  une 
monnaie  dépréciée. 

Si  rheure  n'avait  pas  été  si  avancée,  M.  Joseph  Gar- 
NiER  se  proposait  de  répondre  à  M.  Mannequin,  en  pre- 
mier heu,  que  les  pièces  de  cuivre  ne  sont  que  des  signes 
représentatifs  et  non  de  la  monnaie,  bien  qu'on  les  appelle 
la  petite  ràonnaie;  et  que,  s'il  y  a  un  franc  d'or  corres- 
pondant à  un  certain  nombre  de  francs  d'argent  (et  cela 
par  à  peu  près  seulement),  il  n'y  a  absolument  pas  de 
franc  de  cuivre;  en  second  lieu,  qu'étant  donné  par 
hypothèse,  l'habitude  de  compter  en  grammes  d'or  ou  en 
grammes  d'argent,  les  divisions  endécigrammes,  centi- 
grammes, milligrammes,  ne  présenteraient  pas  plus  de 
difficultés  que  les  divisions  en  décimes  et  centimes,  et 
finalement  que  les  conversions  se  feraient  avec  le  rap- 
port fixé  par  le  commerce,  rapport  de  valeur  et  non  rap- 
port de  gramme. 

M.  Joseph  Garnier  aurait  aussi  répondu  à  M.  de  Parieu 
que  sans  doute  l'option  du  gouvernement  pour  l'un  des 
deux  métaux  ferait  pencher  la  balance,  mais  que  le  gou- 
vernement n'opterait  forcément  que  pour  le  métal  le  plus 
usuel  ;  que  cette  option  ainsi  n'aurait  rien  d'incompatible 
avec  la  coexistence  des  pièces  d'or  et  d'argent,  dont  le 
gouvernement  se  bornerait  à  ratifier  le  poids  et  le  titre  ; 
et  qu'au  surplus,  on  ne  pourrait  faire  disparaître  le  danger 
<(  du  strabisme  »  dont  parle  M.  de  Parieu  qu'en  proscri- 
vant absolument  l'usage  du  métal  non  choisi  pour  étalon, 
ce  qui  serait  contraire  à  la  nature  des  choses  ou  à  la  loi 
de  la  Providence  qui  a  créé  deux  métaux  rempUssant  les 
conditions  monétaires  et  ^'imposant  à  la  circulation  par 
leurs  qualités,  en  dépit  des  décisions  du  souverain. 
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Reboul,  Paul  Coq.Tli  Mannequin  et  A.  Sabatier.— ieZ/re  de  M.  Henri 
Germaiu Hi 

6  décembre  1871.  —  Président:  M.  Hipp.  Passy.  —  Nécrologie:  Aug. 
Pkllat,  de  Tourgueneff,  Pietro  Maestri,  Jean-Henri  Schnitzlbr 
et  Li£  Nain.  —  Invités:  MM.  Flotard  ^Lyon),  Warmier  (Reims),  U&a- 
MANN  RAFFALowicn  ^Hussie),  Emile  Boutmy  (Paris)  et  Marcoartu 
(Espagne).  —  Sur  une  nouvelle  émission  de  billets  par  la  Banque  de 
France:  MM.  L.  Wolowski,  Cl.  Juglar,  Ad.  Biaise  (des  Vosges;,  Paul 
Coq,  (ieorges  Renaud  et  Hipp.  Passy . ~ le /^'c;  d'Ambroise  Clément.     iii> 

8  janvier  1872.  -  Président:  M.  Hipp.  Passy.  —  Nécrologie  :  Clmr- 
les  Lh:  Hardy  de  Ueaulilu.  —  Invités:  Dom  Pedro  d'ALCANTAR.\. 
(ompereur  du  Brésil).  —  Liais  i^Brésil),  Henri  Reeves  (Edimbourg^, 
Jules  Warniek  (Marne  .Alfred  P.  Deskili.ig.ny  ^Aveyrou).— L'i«j//df 
sur    les  matièrea  premiùra,  :  MM.   t.  Wolowski,   Cb.  Reuouard, 
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Victor  Borie,  J.  Garnier,  Alfred  DeseiUigny,  Jules  Warnier, 
Ad.  Biaise  (dos  Vosges),  N.ViUiauœé,  Jacques  Valserres  et  Henri 
Roeves.  —  GommuoicatioDS  :  École  libre  des  sciences  politiques  : 
M.  Emile  Boutmy  ;  Conférences  d'économie,  poliligue  en  piH>vince  : 
M.  Ant.  Roadelet,  G.  Renaud,  etc.  —  Lettre  de  M.  Maulvanlt,  bou- 
langer à  Parie 1  «-s 

8  février  1872.  — Président:  M.  Hipp.  Passy.—  Nécrologie  :  MM. Com- 
bes et  Ahlès-Dlfouii.  -Invités  :  MM.  Ybsby  Fits-Gérai.d  (Angle- 
terre), Wynn  Finch  (comté  de  Galles)  et  Félix  Hâmënt  ^Paris).  — 
Communicatious  :  Le  Traité  de  Imho  :  MM  .  Michel  Chevalier,  Vesey, 
Fitz-Gérald,  Jules  Glavé,  Jacques  Valserres.  J.  Gamier.  —  L'en^et- 
gnement  de  V économie  politique  :  MM.  Fréd.  Passy,  Aut.  Rondelet, 
A.  Clapier  et  J.  Garnier.  *  La  sousaiption  nationalf.  :  M.M.  L.  Javal, 
J.  Clavé,  A.  Clapier,  de  Rennsson,  J.  Gamier,  Km.  Ménier  et 
Ducuiog 189 

5  mars  1872.  —  Président  :  M.  Hipp.  Passy.  —  Sécrologie  :  MM.  L.  d'An- 
MAiLiiAC^  DE  La  Farellk.  —  Invîtés  :  MM.  George  S tLYvioiîR  (Angle- 
terre) et  Malherbe  (France^  —  Des  moyens  de  remédier  n  Vabus 
des  coalitions  :  MM.  J.  Gamier,  Ant.  Rondelet,  Ducuiug,  Villiaumé, 
Ch.  Lavollée,  J.-J.  Clamageran,  J.  Ciuvé,  abbé  Touuissoux  et 
Maurice  Block ÎOtt 

5  avril  1872.  -  Président:  M.  Hipp. Passy.  —  Nécrologie: UM.  Léo- 
poldJAVAL,DiNO-CARiNA  (Italie),  abbéGRATHY—  invités  :11.M.Mihxa 
NizAM,  de  QalTary  (Perse),  Gustave  Goullin  et  Ëug.  Rislbr  (Suisse). 
--  Communications  diverses  :  Comment  éviter  l'impôt  iur /es  ma- 
fith^es  premières?  —  Limpét  du  sel:  MM.  Georges  Renaud,  Jacques 
Valserres,  J.  Gamier,  G.  Goullin,  VilUaumé,  Puni  Coq,  Hipp.  Passy 
et  Robinot «il 

4  mai  1872.  —  Président:  M.  Hipp.  Passy.  —  Invité  :  .M.  Rouguier 
(Paris.  —  Election  de  trois  vice-présidents.  —  Unité  du  signe  fidu- 
ciaire :  M.M.  André  Cochut,  L.  Wolowski.  —  Question  des  jeux  et 
des  loteries  :  MM.  Fréd.  Passy,  J.  Gamier,  Villiaumé,  Michel  Che- 
valier. Alph.  Courtois,  Louis  Marchai  et  abbé  Tounissoux t38 

5  juin  1872.  ^Président  :  M.  Uipp.PASSY.  ^  Nécrologie  i  M.  C  Yk:b. 
—  Invités  :  MM.  db  Marcillac,  Emest  Quficg  et  D'  Frèkb.^  Com- 
munication: L'enseignement  de  l'économie  politique:  y\^,  D' Frère, 
Ant.  Rondelet,  Fréd.  Passy,  Ch.  Lavollée,  Michel  Chevalier,  J.  Gar- 
uicr.  L.  Wolowski,  Villinumé,  Paul  Coq  et  H.  Ûussard.  —  Com- 
ment éviter  l*imp6l  des  matière.^  premières  :  MM.  Henri  Germain, 
L.  Wolowski,  F.  Ducuing,  Louis  Bu£Fet,  comte  Foucher  de  Careil 

et  Hipp.  Passy 3t55 

5  juillet  1872.  Prét^ident  :  M.  Hipp.  Passy.  —  Invité  :  M.  Bonamy 
pRicE  .Londri's:.  —  L'impôt  sur  le  capital  et  Fimpât  sur  te  fevemi  : 
MM.EmiU»  Minier,  J.  Garnier,  F.  Ducuing,  llipp.  Pawy,  Alph.  Cour- 
tois, En(;(èuc  Tallou,  Léopold  Hervieux,  0.  de  Labry,  Michel  Che- 
valier, A.  Cochut,  Bonamy  Priée 286 
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5  août  1872.  •*  Pivsideiil  :  M.  le  comte  Hervé  de  Kcrgolay.  —  iVtf- 
crologii*  :  M.  Lfclmiif:.  ~  Communications  diverses  :  MM.  An. 
Duooyer,  Kréij.  Pns«y  etCh.  Lavollée.—  £^  souscription  deVemprunt 
de  trois  tnilliarrfif  ;  vevuK  rétrospective  :  MM.  Fréd.  Pa»*y,  Vil- 
liiiumé.  J.  f  iariiier.  Ernest  Hondclet  et  Âlph.  Courtois :f06 

5  septembre  1872.  Prt'>sideut  :  M.J.  (rARNisR.  —  luvités  :  MM.  Te- 
z^Nos  PiNTo.  —  CDmmunicatious  divtrses  :  MM.  de  Forcade  la 
Hoi|U(.>lte,  Villiauniê.  —  Des  rf proches  faits  par  les  protectionnistes 
nu  traité  de  I MiO  :  M.  I.iiuis  .Murdial SSl 

5  octobre  1872.  —  Président  :  M.  Hipp.  Passy.  »  Invités:  MM. Jean 
Arrivabknr  ltnli»?\  Jol'anset  'France^  rt  Alfred  Thomrreau.  — 
Communications:  MM.  Jean  Arrivabem;,  L.  Simonin  vi  J.  Garuier. 

—  row</r#i*  de  attttiatitfue  de  Séiint-l*étershourff  :  M.  Maurice  Block. 

—  Premier  conf/ri'^  deVA^sncintioti  française  pour  l'avancement  des 
sciences ^  à  Uordeaujc,  -~  Les  .statisliffu/'s  of^ci files  :  MM.  Georges 
Renaud,  .Mauriro  Blo.:k,  Jacqu<'i;  VaUerres.  Fréd.  Passy  et  Louis 
Marchai. —  Situation  économique  et  sociale  dea  colonies  françaises  : 

M.  Jouannet 3S4 

5  novembre  1872.  —  Président:  M.  Hipp.  Passy.  —  Xécrologie  : 
.MM.  Félix  JouRDiER,  Eroost  Morin,  Cabe.ntoi's  (Aix-Provflnce)  et 
Gustave  IIopf  Gotha\  —  Invités:  MM.  AIcx.Rey.  Queco  et  Etienne 
Coo  fils.  —  Communications  diverses:  École  litre  des  sciences  po- 
litiques. —  hcole  supérieure  de  commerce  de  Marseille^  —  École  de 
commerce  du  Havre.-  -  Êlpction.<  à  la  Chamiire  de  commerce.^^  L'AI- 
gérie  :  MM.  Tli.-N.  Bénard.  F.  Ducning,  Cli.  Lavollée  et  Gustave  du 
Puynode;  note  de  M.  Fr«'*d.  Passy.—  De  l'enseignement  de  Céco- 
nomie  politique  duna  If  s  collèges  et  le.s  écoles  secoyidaires  et  progrés 
de cft ennfignemenl  en  France:  MM.  Fréd.  Passy,  Paul  Coq,  J.  Gar- 
niiT,  Emili*  Levassmr,  ().  d«»  Labry,  Aul.  Kondtdet,  Ch.  Lavollée, 
Hipp.  Passy.  Lettre  de  M.  Fréd.  Passy 841 

5  décembre  1872.  —  Président:  M.  Hipp.  Passy.  —  Nécrologie: 
Sir  John  BowniMs  (AngJHbMTi»).  M.  Louis-Maria  Pastor  (Espagne). 

—  Invités:  MM  A  -O.  vVallknhkrg  cSiièdo;,  L.-A.  Ducros,  pasteur 
(Paris),  Dauif'I  \Vii>t)N  (Paris),  Arturo  <lo  Mahcoahti:  (Espagne), 
Louis  DiNOYKK  d»'  Skoonzac  Tihino\  Hkrailt  (Poitiers),  Marbs- 
TArNG  (Paris),  Emih'  Mkrcet  Paris)  et  Arlès-Dufour  fils  (Lyon).— 
Coiinnunications:  l*ri.r  en  fnveurde  la  paix.—  Suppression  du  cours 
d'économie  politiqw^  de  l'Ecole  normale  et  ouverture  d'un  cours 
créé  à  Bordeaux  p'iv  la  (?hamfire  f/f  commerce. —  Laquestion  moné^ 
taire  ;  f(i ifs  récents  qui  s' i/  rattachent  :  MM.  A.-O.  Wallenberg. 
Louis  Wolowski,  F.  Esq.  d.-  Parieu,  J.  (Jarnier,  Clément  Juglar, 
Théod.  .Mannequin,  Alph.  Courtois,  0.  de  Labry  et  Robinot 377 
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